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Justice  de  paix  du  cant.  sad  de  Versailles 
(Seine-et-Oise). 

Présid.:  M.  BERTHELEMOT,  juge  de  paix, 

6  mai  1901. 

Just.  de  paix  du  cant.  nord  de  Versailles 
(Seine-et-Oise). 

Président:  M.  MEUNIER,  juge  de  paix, 
docteur  en  droit. 

4juUletl90l. 

Saisie-ar^'ét  des  petits  traitemenié/r  >— 
Demande  en  validation,  —  Saisies  an- 
térieures. —  Compétence. 

Lorsque  le  juge  de  paix  d'un  canton  a 
été  déjà  saisi  d'une  demande  en  validité 
de  saisie-arrét  et  d'interventions  de  di- 
vers créanciers,  a  statué  sur  cette  dem  ande 
et  procédé  à  une  première  répartition, 
le  juge  de  paix  d'un  autre  canton  devant 
lequel  est  portée  par  d'autres  créanciers 
coBtre  le  même  débiteur  une  demande  de 
même  nature,  doit  se  déclarer  incompé- 
tent pour  cause  de  litispendance  et  ren- 
Yoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
premier  juge  saisi  (premier  jugement). 
Solution   contraire  (deuxième  jugement). 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
contradictoirement  et  en  premier 


ressort  ;  —  Attendu  que  suivant  ex- 
ploit de  Dixinier,  huissier  à  Paris, 
du  12  octobre  1900,  Gobillot  et  San- 
ton ont  formé  entre  les  mains  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest  la  saisie-arrêt  4a  dixième 
des  salaires  alloués  à  Florent  Hiron, 
employé  à  ladite  Compagnie,  de- 
meurant alorsà  Versailles,  11  bis,  rue 
de  l'Orient  ;  que  celte  saisie-arrôt, 
inscrite  au  greffe  de  cette  Justice  de 
paix,  a  été  suivie  de  quatre  inter- 
ventions également  inscrites  audit 
greffe,  au  nom  de  MM. Guy,  Hugon- 
net,  Lazard  et  des  Classes  laborieu- 
ses ;  —  Attendu  qu'à  la  réquisition 
de  M.  Hugonnet,  l'un  des  interve- 
nants, les  intéressés  ont  été  convo- 
qués à  cette  audience,  pour  enten- 
dre la  déclaration  affirmative  du  tiers 
saisi  et  voir  statuer  de  la  validité 
des  saisie  et  opposition;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite 
parla  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest,  qu'antérieurement  aux 
saisie  et  intervention  dont  s'agit, 
quatre  saisies,  qui  paraissent  anté- 
rieures à  la  loi  de  1895,  ont  été  si- 
gnifiées à  la  Compagnie,  puis   une 
autre  saisie-arrêt  suivie  de  quatre 
interventions  avait  été  inscrite  au 
greffe  du  canton  Nord  de  Versailles 
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dans  la  circonscription  duquel  ha- 
bitait sans  doute  le  débiteur  saisi, 
et  qu'une  première  répartition  des 
retenues  eflectuées,  en  vertu  desdi- 
tes saisies  et  oppositions,  avait  été 
faite  en  novembre  1897  par  le  juge 
de  paix  dudit  canton  Nord  de  Ver- 
sailles ;  —  Attendu  que  s'il  a  pu 
s'élever  des  doutes  sur  la  question 
de  savoir  quel  était  ce  juge  de  paix 
compétent  pour  valider  les  saisies- 
arrêts,  quand  elles  avaient  été  in- 
scrites aux  greffes  de  divers  cantons 
oti  le  débiteur  saisi  avait  eu  suc- 
cessivement son  domicile,  ces  dou- 
tes ne  peuvent  exister  en  Tespèce, 
puisque  le  juge  de  paix  du  canton 
Nord  a  déjà  été  saisi  de  la  procé- 
dare  pratiquée  contre  Hiron^non 
seulement  par  l'exploit  de  saisie- 
arrêt  signifié  à  son  greffe,  mais  par 
la  convocation  des  premiers  créan- 
ciers dont  il  a  validé  les  oppositions 
et  auxquels  il  a  alloué  un  premier 
dividende  sur  les  retenues  efifec- 
tuées  avant  1897  ;  —Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  7  de  la  loi  du 
12  janvier  1895,  la  saisie  et  la  pro- 
cédure qui  s'ensuit  doivent  être  uni- 
ques; que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
Gobillot  et  Sauton  dans  ce  canton, 
postérieurement  à  celles  inscrites 
dans  le  canton  Nord,  ne  peut  donc 
être  considérée  et  traitée  que  comme 
une  simple  intervention,  et  que  son 
règlement,  ainsi  que  celui  des  qua- 
tre interventions  qui  l'ont  suivie, 
doit  être  opéré  par  le  magistrat  qui 
a  commencélerëglement  des  créan- 
ces antérieures,  lesquelles  n'ont  pas 
été  éteintes  par  la  première  répar- 
tition ;  —  Par  ces  motifs,  nous  dé- 
clarons d'office  incompétent,  pour 
cause  de  litispendance,  pour  la  suite 
à  donner  aux  saisies  et  interventions 
de  Gobillot  et  Sauton,  Guy,  Hugon- 


net, .  Lazard  et  consorts  ;  ^  Ren- 
voyons, en  conséquence,  lesdits 
créanciers  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  Nord  de  Versailles  ;  ré- 
servons les  dépens  qui  seront  pré- 
levés à  titre  de  frais  privilégiés  sur 
l'ensemble  des  sommes  à  distribuer 
par  le  juge  compétent.» 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rap- 
porter à  la  suite  de  cette  sentence 
celle  de  M.  le  juge  de  paix  du  can- 
ton Nord  de  la  même  ville,  rendue 
en  sens  opposé  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  les 
articles  6, 7  et  9  de  la  loi  du  12  jan- 
vier 1895;  ouï  les  parties  et  leurs 
mandataires  réguliers  (sauf  Hiron, 
débiteur  saisi,  qui  fait  défaut)  dans 
leurs  observations  ;  —  Vidant  le  dé- 
libéré ordonné  à  l'audience  du  20 
courant ,  jugeant  contradictoire- 
ment  et  en  premier  ressort  ;  —  At- 
tendu qu'Hugonnet,  créancier  in- 
tervenant aune  saisie  pratiquée  sur 
le  dixième  des  appointements  du 
sieur  Hiron,  employé  à  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
a  fait  convoquer  par-devant  nous, 
par  lettres  du  greffe,  tous  les  autres 
créanciers  saisissants  et  intervenants 
aux  fins  de  validation  de  créances 
et  de  répartition  des  retenues  opé- 
rées; — Attendu  que  préalablement 
à  toute  discussion  sur  le  fond$  la 
dame  veuve  Neveu,  créancière  in- 
tervenante, a  déposé  sur  le  bureau 
des  conclusions  à  fin  d'incompé- 
tence, motifs  pris  de  ce  qu'Hiron, 
précédemment  domicilié  sur  le  can- 
ton Nord,  habite  actuellement  sur 
le  canton  Sud  de  Versailles  et  que 
la  validation  des  créances  non  en- 
core validées  et  la  répartition,  s'il 
y  a   lieu,  des  sommes  retenues. 
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doivent  être  portées  devant  le  juge 
de  paix  du  domicile  du  saisi,  ajou- 
tant, en  outre,  que  le  30  décembre 
1897,  le  saisi,  habitant  le  canton 
Nord,  nous  avons  procédé  à  une 
première  répartition,   mais  qu'Hî- 
roi .  étant  allé  habiter  sur  le  canton 
Sud,  !es  intéressés  ont  porté  l'af- 
faire devant  M.  le  juge  de  paix  de 
ce  canton    au  greffe  duquel  une 
nouvelle  saisie  et  des  interventions 
avaient  été  opérées,  mais  que  ce 
magistrat,  bien  que  toutes  les  parties 
fussent  présentes  etcTaccord  pour  re- 
quérir un  jugement  de  validité  et 
de  répartition,  a  cru  devoir  se  dé- 
clarer d'office  incompétent  à  raison 
de  la  matière  ;  —  Attendu  que  dans 
ces  conditions,  il  nous  faut,  avant 
d'aborder  le  fond,  statuer  sur  les 
conclusions   d'incompétence    dont 
s'agit;  —  Attendu,  toutefois,  que 
nous  n'avons  pas  à  examiner,  que 
nous  devons  même  soigneusement 
écarter  de  notre  examen  toute  la 
partie  des  conclusions  dont  s*agit 
et  dans  lesquelles  est  indiquée  la 
solution  adoptée  par  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  Sud  ;  —  Que  ce  ma- 
gistrat   a   motivé    son   jugement 
comme  il  a  cru  devoir  le  faire,  et 
que  les  plus  élémentaires  conve- 
nances nous  imposent  l'obligation 
de  ne  soulever  aucune  critique  sur 
ce  point  ;  —  Sur  notre  compétence  : 
—  Attendu  que  les  articles  6  et  9 
de  la  loi  du  42  janvier  1895,  sur  la 
saisie-arrêt  des  salaires,  fixent  la 
compétence  en  cette  matière  et  dé- 
cident que  la  procédure  doit  être 
introduite,  continuée  et  poursuivie 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
du  débiteur  saisi  ;  —  Qu'en  présence 
d'un  texte  aussi  formel,  il  serait 
inexact  de  soutenir  que  la  compé- 
tence, qui  appartenait  à  l'origine 


au  juge  de  paix  du  domicile  du  dé- 
biteur saisi,  lors  de  la  saisie  initiale 
(en  l'espèce  au  juge  de  paix  du 
canton  Nord   de  Versailles) ,   doit 
rester  entièrement  à  ce  magistrat 
pendant  toute  la  durée  de  la  pro- 
cédure, même  pour  des  répartitions 
ultérieures  ;  —  Que   le    débiteur 
saisi  ayant  changé  de  domicile,  le 
juge  de  paix  du  canton  où  était 
domicilié  ce  débiteur  au  moment 
de  la  première  saisie-arrêt,  doit  au 
contraire  se  dessaisir  et  renvoyer  les 
créanciers  à  se  pourvoir  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  actuel  du- 
dit  débiteur;  que  cette  solution  est 
seule  conforme  aux  textes  de  la  loi 
susvisée  ;  —  Attendu  qu'il  est  ob- 
jecté que  l'article  7  de  la  loi  du 
12  janvier  1895  autorise  une  seule 
saisie-arrêt,  et  qu'avec  le  système 
attribuant  compétence  au  juge  de 
paix  du  dernier  domicile  du  débi- 
teur saisi  on  peut  fort  bien  arriver, 
en  cas  de  déplacement  du  débiteur, 
comme  dans  l'espèce,  à  avoir  deux 
et  même  plusieurs  saisies  sur  les 
salaires  dus  au  même  individu  et 
par  le  même   patron  ;  —  Mais  at- 
tendu que  l'inconvénient  de  la  plu- 
ralité des  saisies  pourra  fort  bien 
exister    dans  les    deux  systèmes; 
qu'assurément  c'est  là  un  inconvé- 
nient que  le  législateur  aurait  pu 
éviter  en  fixant  la  compétence  soit 
au  lieu  du  domicile  du  patron,  tiers 
saisi,  soit  au  lieu  de  la  première 
saisie-arrêt,  mais  qu'il  ne  Ta  pas 
fait,  que  le  juge  de  paix  ne  peut 
suppléer  à  ce  silence  et  créer  une 
compétence  autre  que  celle  adoptée 
par  la  loi  et  fixée  par  le  domicile 
du  débiteur  saisi  ;  —  Attendu  qu'il 
est  encore  objecté  que  la  procédure 
est  liée  devant  le  Tribunal  par  une 
première  répartition  effectuée  de- 
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Tant  nous;  *—  Que  nous  devons 
donc,  saisi  une  première  fois,  con- 
tinuer à  répartir  les  deniers  ulté- 
rieurementretenus  ; — Mais  attendu 
que  cet  argument  ne  peut  faire 
échec  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 6  et  9  de  la  loi  du  i2  janvier 
1895,  d'après  lesquels  la  procédure 
doit  être  poursuivie  devant  le  juge 
de  paix  du  domicile  du  débiteur 
saisi;  —  Que  le  texte  de  loi  est  gé- 
néral et  s'applique  à  toutes  les  hy- 
pothèses prévues  ou  imprévues  , 
qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  démontré 
que  l'hypothèse  qui  nous  préoc- 
cupe ait  échappée  au  législateur  ;  — 
Qu'il  est  au  contraire  fort  possible 
que  la  loi  précitée  a  voulu  sim- 
plifier les  formalités  nombreuses  et 
coûteuses,  dont  pour  être  valable 
doit  être  assortie  la  saisie-arrêt 
pratiquée  selon  les  règles  édictées 
par  le  Gode  de  procédure  civile  ;  — 
Attendu  que  toute  la  procédure  de 
la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits 
traitements  serait  poursuivie  de- 
vant le  juge  de  paix  du  domicile  du 
débiteur  saisi  et  dans  le  but  d'éco- 
nomiser à  ce  débiteur,  générale- 
ment peu  fortuné ,  son  temps  et 
son  argent,  économie  qu'il  ne  pour- 
rait réaliser  s*il  était  obligé  de  se 
transporter  à  son  ancien  domicile 
souvent  fort  éloigné  de  celui  actuel  ; 
—  Par  ces  motifs,  donnons  défaut 
contre  Uiron  non  présent  ni  repré- 
senté ;  —  Nous  déclarons  incom- 
pétent ;  —  Renvoyons  TafiTaire  de- 
vant le  juge  cantonal  qui  doit  en 
connaître  et  condamnons  Hugonnet 
aux  dépens  de  Tincident.  n 

Obserrations.—  Nous  avons  tou- 
jours exprimé  l'avis  que  quand  le 
débiteur  a  changé  plusieurs  fois  de 
domicile,  la  compétence  appartient 


au  juge  dans  le  canton  duquel  la 
première  saisie  avait  été  opérée. 
Le  Tribunal  civil  de  Versailles  a 
exprimé  un  avis  contraire,  et  nous 
avons  combattu  ce  jugement  et  dé- 
montré les  inconvénients  de  la  doc- 
trine de  ce  Tribunal.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  cette  discussion 
épuisée.  La  première  décision  rap- 
portée ci-dessus,  conforme  à  notre 
opinion,  est,  à  raison  des  circon- 
stances de  la  cause,  particulière- 
ment indiscutable,  et  nous  doutons 
fort  que  le  Tribunal  de  Versailles 
ose  l'infirmer  si  elle  lui  est  déférée. 
On  remarquera  que  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  Nord  a  statué  en 
sens  contraire  et  s'est,  lui  aussi^ 
déclaré  incompétent,  en  sorte  qu'il 
y  a  lieu  àrèglement  déjuges.  Nous 
connaissons  l'excellent  esprit  de 
M.  Meunier  dont  nos  lecteurs  ont 
souvent  eu  l'occasion  de  lire  dans 
ce  recueil  les  jugements  toujours 
bien  faits  et  très  juridiquement  mo- 
tivés. Nous  regrettons  d'être  cette 
fois  en  désaccord  avec  M.  Meunier. 
Nous  devons  constater  que  notre 
doctrine  est  aujourd'hui  adoptée  et 
appliquée  par  la  grande  majorité 
des  juges  de  paix.  Il  est  à  souhaiter 
que  la  Cour  de  cassation  ait  occa- 
sion de  donner  son  avis  et  de  tran- 
cher définitivement  une  controverse 
qui  semble  s'éterniser.  Mais  à  raison 
de  la  modicité  des  intérêts  engagés, 
il  paraît  difficile  que  la  Cour  su- 
prême soit  saisie  du  débat.  Le  lé- 
gislateur devant  lequel  ont  déjà  été 
présentés  des  amendements  à  la 
loi  sur  la  saisie  des  salaires  et  des 
petits  traitements  ,  voudra  sans 
doute,  par  une.  disposition  addi- 
tionnelle et  précise,  mettre  fin  à  un 
doute  qui  provient  certainement  de 
l'insuffisance   du  texte  actuel  de 
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cette  loi.  Il  y  a  lieu  de  penser  que 
si  la  loi  doit  être  amendée,  elle  le 
sera  dans  le  sens  que  nous  préfé- 
rons, comme  étant  le  plus  ration- 
nel et  aussi  le  plus  pratique.  L'a- 
vantage essentiel  de  la  juridiction 
cantonale  est  d'être  économique, 
et  il  importe  avant  tout  d'éviter 
aux  parties  des  frais  disproportion- 
nés avec  rintérôt  du  litige,  comme 
ceux  qu'entraînerait  une  procédure 
en  règlement  de  juges,  procédure 
essentiellement  longue  et  coûteuse. 


^ustioe  de  paix  du  canton  d'Épernay 

(Manie). 

Président:  M.  LALLEMANT,  juge  d$  paix. 

12  décembre  1899. 

Pompes  funèbres.  —  Société  liquidée.  — 
Rétrocession  non  approuvée  par  Vau- 
torité  préfectorale.  —  Action  en  dom- 
mages-intérêts contre  un  particulier. 
—  Demande  non  recevable. 

Est  recevable  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts intentée  par  une  compa- 
gnie des  pompes  fanèbres  contre  un  par- 
ticulier qui,  au  mépris  du  privilège  concédé 
à  cette  société  de  faire  les  fournitures  né* 
cessaires  pour  les  enterrements  et  la 
pompe  des  funérailles,  s'est  adressé  à  des 
tiers  pour  les  mêmes  fournitures. 

Toutefois,  lorsque  cette  compagnie  est 
mise  en  liquidation  et  a  rétrocédé  ses 
droits  et  privilèges  à  une  société  nouvelle, 
cette  société  nouvelle  n'est  recavable  à 
intenter  une  action  de  cette  nature  qu'au- 
tant que  le  traité  de  rétrocession  a  été 
soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  pré- 
fectorale. 

A  défaut  de  cette  approbation,  la  so- 
ciété nouvelle  n'a  pas  qualité  pour  inten- 
ter une  telle  action. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 


«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  :  —  Considérant  que, 
suivant  traité  amiable  en  date  du 
14  novembre  1896^  enregistré,  les 
fabriques  des  deux  églises  parois- 
siales  d'Épernay,  Notre-Dame  et 
Saint-Pierre  Saint-Paul,  ont  affermé 
au  profit  de  l'Entreprise  des  Pompes 
funèbres  générales,  ayant  son  siège 
social  à  Paris,  boulevard  Richard- 
Lenoir,  n*  66,  le  droit  leur  apparte- 
nant en  vertu  des  décrets  des  23  prai- 
rial an  XH  et  18  mai  1806,  de  faire 
les  fournitures  nécessaires  pour  les 
enterrements  et  pour  la  décence  et 
la  pompe  des  funérailles;  —  Que  ce 
traité,  consenti  et  accepté  pour  une 
durée  de  neuf  années  consécutives 
à  compter  du  8  mai  1897,  a  été, 
après  avis  favorable  du  conseil  mu- 
nicipal d*Épernay,  résultant  de  la 
délibération  du  7  août  1896,  ap- 
prouvé par  M.  le  préfet  de  la  Marne, 
le  10  mars  4897  ;  —  Considérant 
que  le  31  décembre  1898,  l'Entre- 
prise des  Pompes  funèbres  générales 
entrait  en  liquidation  par  suite  de 
l'expiration  du  temps  pour  lequel 
ladite  Société  s'était  précédemment 
constituée;— Qu'entre  temps  étaient 
établis  les  statuts  de  la  Société  ano- 
nyme des  Pompes  funèbres  générales 
au  capital  de  500  000  francs  avec  siège 
social  à  Paris,  boulevard  Richard- 
Lenoir,  66,  68,  70,  lesquels  étaient 
déposés  aux  minutes  de  M"  Constan- 
tin, notaire  à  Paris,  suivant  acte  du 
9 décembre  1898,  enregistré,  pour  la- 
dite société  se  trouver  constituée  dé- 
finitivement à  la  suite  de  l'assemblée 
générale    des  actionnaires  du  20 
même  mois;  —  Considérant  que, 
suivant  acte  passé  devant  M*  Cons- 
tantin, notaire,  déjà  nommé,   en 
date  du  6  janvier  1899,  enregistré, 
les  liquidateurs  de  l'Entreprise  des 
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Pompes  funèbres  générales  décla- 
raient faire  apport  à  ladite  Société 
anonyme  des  Pompes  funèbres  géné- 
rales de  divers  droits  mobiliers  et 
immobiliers  dépendant  de  la  liqui- 
dation dont  détail  est  rapporté  en 
Tacte,  notamment  du  bénéfice  de 
tous  traités  contractés  antérieure- 
ment avec  les  fabriques,  consistoires, 
municipalités  sans  exception,  et  une 
propriété  située  à  Épernay,  rue  des 
JanceHns  ;  —  Que,  par  délibération 
en  date  des  i3  et  27  janvier  1899, 
rassemblée  générale  extraordinaire 
des  actionnaires  de  la  Société  ano- 
nyme des  Pompes  funèbres  géné- 
rales acceptant  cet  apport  créait  en 
augmentation  de  son  capital  sta- 
tutaire 4000  actions  de  500  francs 
chacune  qu'elle  attribuait  entière- 
ment libérées  à  la  liquidation  de 
TEntreprise  en  payement  de  son 
apport  ;  —  Considérant  qu'à  la  date 
du  7  juin  1899,  l'Entreprise  faisait 
constater  par  procès -verbal  de 
Meyer,  huissier  à  Avise,  qu'il  était 
procédé,  sans  qu'elle  ait  été  appelée 
à  en  faire  les  fournitures  néces- 
saires, aux  funérailles  de  la  dame 
Richard,  née  Marie  Lebourdais;  — 
Qu'à  la  suite  de  ce  constat,  l'Entre- 
prise, suivant  exploit  de  Rat,  huis- 
sier à  Épernay,  en  date  du  8  juil- 
let 1899,  a  intenté  contre  Richard 
une  action  en  125  francs  de  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  du 
préjudice  causé  (action  reprise  ul- 
térieurement au  nom  de  la  Société 
anonyme  suivant  exploit  de  Rat, 
huissier,  déjà  nommé,  en  date  du 
10  novembre  1899,  enregistré);  — 
Que  Richard  oppose  à  la  demande 
dirigée  contre  lui,  trois  moyens  de 
non-recevabilité  ;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Défaut  de  texte  de  loi 
pouvant  servir  de  base  à  l'action;  — 


Considérant  que,  si  l'article  24  du 
décret  de  pluviôse  an  Xïl  vise  ex- 
pressément, en  les  assujettissant  à 
une  pénalité,  ceux  qui,  au  mépris 
du  droit  des  fabriques,  feraient  les 
fournitures  nécessaires  à  un  enter- 
rement, il  ne  déroge  pas  an  principe 
général  de  l'article  138i  du  Code 
civil  en  vertu  duquel  toute  personne 
se  prétendant  lésée  par  le  fait  d'un 
tiers,  peut  agir  contre  celui-ci  à  fin 
de  réparation  du  dommage  causé  ; 

—  Que,  dès  lors,  le  concessionnaire 
régulier  d'une  fabrique  peut  agir  en 
dommages-intérêts  contre  telle  per- 
sonne qu'il  démontrera  lui  avoir 
porté  préjudice  en  commandant, 
achetant  ou  payant  ailleurs  que  chez 
lui,  des  fournitures  funéraires  ren- 
trant dans  sa  concession  et  néces- 
saires pour  une  cérémonie  funèbre 
célébrée  suivant  le  rite  catholique; 

—  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Dé- 
faut de  tarif:  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  7  du  décret  du 
18  mai  1806,  le  tarif  des  fournitures 
nécessaires  au  service  des  morts  et 
aux  convois  funèbres  étant  élaboré 
par  la  fabrique,  doit  être  soumis 
pour  avis  au  conseil  municipal  ;  — 
Que  le  conseil  municipal  d'Épernay, 
en  sa  délibération  déjà  rappelée  du 
7  août  1896,  n'a  émis  aucun  avis 
relativement  à  un  tarif  qui  lui  aurait 
été  soumis;  —  Que  le  tarif  dont  se 
prévaut  la  société  demanderesse  est 
revêtu  du  visa  de  M.  le  maire  d'Ê- 
pernay  avec  mention  d'annexé  à  la 
délibération  susvisée;  —  Considé7 
rant,  sans  rechercher  si  ces  visa  et 
mention  d'annexé  peuvent  utilement 
remplacer  l'avis  du  conseil  munici- 
pal et  en  admettant  que  le  tarif 
produit  ne  soit  pas  établi  conformé- 
ment à  la  loi,  que  cette  irrégularité 
ne  saurait  avoir  pour  effet  d'arrêter 
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comme  irrecevable  TacUon  en  paye- 
ment ou  en  dommages-inlépôls  for- 
mée par  un  concessionnaire  porteur 
d'nn  traité  en  due  forme;  —  Que  la 
seule  conséquence  à  en  tirer  serait 
le  droit  pour  la  personne  assujettie 
de  discuter  les  prix  du  tarif  qui  lui 
paraîtraient  excessifs  pour  les  faire 
ramener  dans  de  justes  limites  en 
rapport  avec  l'importance  du  ser- 
vice rendu  et  la  valeur  réelle  des 
fournitures  faites  avec  bénéfice  nor- 
mal; —  Sur  le  troisième  moyen  : 
—  Défaut  d'approbation  du  traité 
de  rétrocession  par  Tautorité  pré- 
fectorale :  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  articles  2^  du  décret  du 
23  prairial  an  XII  et  7  du  décret  du 
18  mai  1B06,  les  fabriques  affermant 
ledroit  qu'elles  ont  de  faire  les  four- 
nitures funéraires  ne  peuvent  ainsi 
agir  qu'en  soumettant  leurs  traités 
à  l'approbation  des  autorités  civiles 
sous  la  surveillance  desquelles  elles 
sont  placées  ;  -*  Que  la  nécessité  de 
cette  approbation  procède  de  Tétat 
de  minorité  des  fabriques,  qu'elle 
est  une  mesure  de  prévoyance  dans 
l'intérêt  des  assujettis,  permettant 
à  l'autorité  supérieure  de  recher- 
cber  si  l'entrepreneur  préposé  pré- 
sente les  aptitudes  et  les  garanties 
suffisantes  pour  la  bonne  exécution 
du  service;  —  Que  ladite  approba- 
tion s'impose  aussi  bien  au  traité 
primordial  passé  par  la  fabrique 
qu'aux  rétrocessions  pouvant  inter- 
venir successivement,  autrement  il 
pourrait  arriver  que  des  garanties 
reconnues  suffisantes  lors  du  traité 
originaire  disparaissent  progressi- 
vement sans  recours  contre  l'entre- 
preneur primitif,  ou  encore  que  le 
premier  traité  n'eût  été  passé  que 
dansie  seul  but  d'arriver  à  bref  délai 
à  une  rétrocession  en  dehors  de  tout 


contrôle;  —  Considérant  que  le 
traité  du  14  novembre  1896  stipu- 
lait en  son  article  9  que  rEntreprise 
des  Pompes  funèbres  générales  ne 
pouvait  en  céder  le  bénéfice  total  ou 
partiel  sans  le  consentement  écrit 
des  fabriques  ;  —  Qu'il  ne  résulte 
pas  de  cette  stipulation  que  la  ré- 
trocession pouvait,  ainsi  qu'il  a  été 
prétendu,  avoir  lieu  en  dehors  de 
l'approbation  préfectorale  qui  est  la 
règle  en  pareille  matière,  l'autorité 
supérieure  ne  pouvant  être  consi- 
dérée comme  ayant  abandonné  par 
avance  l'exercice  d'un  droit  expres- 
sément écrit  dans  la  loi  ;  —  Consi- 
dérant que  quiconque  est  actionné 
en  dommages-intérêts  pour  pré- 
tendu trouble  à  l'exercice  d'un  droit, 
est  évidemment  fondé  à  exiger  jus- 
tification que  le  droit,  base  de  l'ac- 
tion, réside  régulièrement  en  la  per- 
sonne de  son  adversaire  demandeur, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  privi- 
lège, le  droit  en  vertu  duquel  se  dit 
agir  aujourd'hui  la  Société  anonyme 
des  Pompes  funèbres  générales  étant 
ainsi  reconnu  par  la  jurisprudence 
et  les  auteurs;  —  Qu'en  matière  de 
privilège,  tout  est  de  droit  étroit; 
que  l'on  ne  saurait  comprendre  les 
dispositions  des  décrets  des  23  prai- 
rial an  XII  et  18  mai  1806  appliquées 
stricto  jure,  alors  qu'une  Compagnie 
subrogée  aux  fabriques  exercerait 
une  action  en  payement  ou  en  dom- 
mages-intérêts et  interprétées  lato 
sensu,  lorsque  ladite  Compagnie  se- 
rait appelée  à  remplir  ses  obliga- 
tions au  premier  rang  desquelles 
figure  celle  d'établir  régulièrement 
sa  qualité  pour  agir  ;  —  Que  cette 
justification  demandée  par  Richard 
ne  discute  en  aucune  façon  le  droit 
des  fabriques,  mais  seulement  la  ré- 
trocession  du  6  janvier  1899  par 
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TËDireprise  à  la  Société  anonyme, 
rétrocession  qui  est  avant  tout  un 
acte  de  commerce  ayant  pour  unique 
but  la  spéculation,  si  Ton  remarque 
que  rEntreprisCy  passant  en  novem- 
bre 1896,  avec  les  fabriques  d*Éper- 
nay,  un  traité  de  neuf  années,  n'a- 
vait plus  à  cette  époque  d'existence 
légale  que  pour  deux  ans  un  mois 
et  quelques  jours,  prévoyant  la  li- 
quidation statutaire  fixée  au  31  dé- 
cembre 1898,  pour  céder  avanta- 
geusement son  fonds  commercial  et 
les  droits  y  attachés  ;  —  Considérant 
que  l'acte  de  rétrocession  du  9  jan- 
vier 4899  par  l'Entreprise  à  la  So- 
ciété anonyme  n'a  pas  été  approuvé 
par  l'autorité,  compétente  ;  —  Que 
si,  comme  il  a  été  soutenu,  il  peut 
être  suppléé  à  Tirrégularité  d'un 
traité  par  sa  ratification  tacite  ou 
son  exécution  volontaire,  encore 
est-il  nécessaire  que  ledit  traité  ait 
été  connu  de  ceux  par  qui  on  pré- 
tend qu'il  aurait  été  exécuté  ou  ra- 
tifié; —  Qu'il  en  a  été  ainsi  décidé 
par  les  décrets  rendus  en  Conseil 
d'Ëtat  les  7  avril  i  864  et  28  avril  1868, 
maintenant  à  rencontre  de  la  ville 
de  Paris  au  profit  de  Lenglé  et  C® 
divers  traités  qui,  n'ayant  point  reçu 
à  leur  origine  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure,  étaient  néan- 
moins connus  par  l'administration 
préfectorale  par  ce  fait  que,  durant 
plusieurs  années,  elle  avait  approuvé 
le  budget  de  diverses  communes 
portant  en  recettes  la  part  leur  reve- 
nant dans  les  produits  de  l'Entre- 
prise Lenglé;  —  Que  l'arrêt  de  cas- 
sation du  10  mai  1870,  alors  qu'il 
s'agissait  d'une  fabrique  ayant  af- 
firmé ses  droits  par  traité  de  gré  à 
gré  et  non  par  adjudication  pu- 
blique, ainsi  qu'il  est  dit  au  décret 
de  1806,  décide,  il  est  vrai,  que  l'ir- 


régularité résultant  de  ce  mode  de 
procéder  pouvait  être  couverte  par 
«  l'exécution  volontaire  »,    mais 
ajoute,  «  et  par  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure  »,  ce  qui  im- 
plique nécessairement  qu'en  l'es- 
pèce  le  traité  litigieux  avait   été 
soumis  à  l'administration  préfecto- 
rale ;  —  Considérant  qu'il  n'a  pas 
été  démontré  ni  même  proposé  que 
l'acte   de   rétrocession  du  6  jan- 
vier 1899  par  TEntreprise  des  Pom- 
pes funèbres  générales  à  la  Société 
anonyme  aujourd'hui  demanderesse 
au  procès,  ait  été  soumis  à  la  pré- 
fecture de  la  Marne;  —  Que  la  comp- 
tabilité des  fabriques  n'indique  nul- 
lement qu'elles  aient  connu  cette 
rétrocession, que  les  fabriques,après 
comme  avant  janvier  1899,  se  sont 
bornées  à  encaisser  le  montant  de 
leurs  remises  ('  du  service  des  Pom- 
pes funèbres  générales  9,  ainsi  qu'il 
est  imprimé  en  tête  des  états  men- 
suels, sans  rechercher  quelle  Société 
payait  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  Dumesnil,  directeur  de  la  suc- 
cursale d'Épernay,  pour  le  compte 
de  l'Entreprise,  est  demeuré  en  la 
même  qualité  au  service  de  la  So- 
ciété anonyme  jusqu'il  y  a  environ 
trois  mois  ;   —  Que  le  bureau  de 
bienfaisance  d'Épernay,  encaissant 
les  redevances  auxquelles  lui  don- 
nait le  droit  le  traité  primordial,  en 
a  donné  quittance  à  l'Administra- 
tion des  pompes  funèbres,  d'oîi  il 
est  impossible  de  conclure  que  l'ad- 
ministration municipale  ait  connu 
la  substitution  d'une  Société  à  une 
autre  en  janvier  1899;  —  Qu'enfin 
l'instance  actuelle  suffit  à  démon- 
trer que  l'acte  de  rétrocession  du 
6  janvier  1 899  n'a  pu  être  ratifié  taci- 
tement par  exécution,  puisqu'il  n'é- 
tait pas  connu,  sinon  l'on  remarque 
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que  TEntreprise  des  Pompes  funè- 
bres générales  ea  liquidation  depuis 
le  31  décembre  1898  ayant  cédé  ses 
droits  au  traité  avec  la  fabrique 
d'Ëpernay,  quelques  jours  après 
n'en  faisait  pas  moins  procéder,  le 
7  juin  1899,  au  constat  d'un  pré- 
tendu préjudice  causé  auxdits  droits 
et  délivrer  la  citation  du  8  juillet 
1899  suivant,  procédure  que  s'est 
appropriée  la  Société  anonyme 
quatre  mois  après  seulement^  soit  le 
10  novembre  1899,  à  la  veille  de  Tau- 
'dience;  —  Déclarons  la  Société  ano- 
nyme des  Pompes  funèbres  géné- 
rales non  recevable  en  sa  demande 
contre  Richard  résultant  des  cita- 
tions du  ministère  de  Rat,  huissier 
à  £pernay,endatedes8juilleti899, 
10  novembre  1899,  enregistrés,  Ten 
déboutons  et  la  condamnons  aux 
dépens.  » 

Observations.  —  Antérieurement 
à  ce  jugement,  M.  le  juge  de  paix 
du  même  siège  avait  déjà  été  saisi 
d'une  demande  semblable  contre 
un  entrepreneur  de  menuiserie,  et  à 
raison  de  la  qualité  des  parties  en 
cause,  toutes  deux  commerçantes, 
s'était,  par  j  ugement  du  26  avril  1 898, 
déclaré  incompétent  et  avait  ren- 
voyé les  parties  à  se  pourvoir  devant 
le  Tribunal  appelé  à  connaître  du 
litige,  c'est-à-dire  devant  les  juges 
consulaires.  Dans  cette  seconde  af- 
faire, le  juge  de  paix  d'Ëpernay  a 
statué  au  fond,  reconnaissant  sans 
doute  qu'il  n'avait  pas  les  mêmes 
raisons  de  se  dessaisir  de  la  contes- 
tation. Le  jugementtrès  complet  et 
très  juridiquement  motivé  que  nous 
rapportons  ici  ne  nous  laisse  pres- 
que rien  à  ajouter  à  l'appui  des  so- 
lutions qu'il  contient.  Il  est  certain 
que  le  privilège  concédé  à  une  Com- 


pagnie de  pompes  funèbres  lui 
donne  droit  d'actionner  toute  per- 
sonne qui  se  fournit  ailleurs,  et  prive 
ainsi  la  Compagnie  d'un  bénéfice 
auquel  elle  avait  seule  droit.  Mais 
encore  faut-il  que  cette  Compagnie 
se  soit  conformée  à  toutes  les  pres- 
criptions légales,  et  que,  si  elle  bé- 
néficie d'une  cession  du  monopole 
attribuéàune  société  antérieure^elle 
ait  fait  approuver  par  qui  de  droit, 
en  l'espèce  par  l'autorité  préfecto- 
rale, son  traité  de  rétrocession. 

La  Société  antérieure  dont  le 
traité  avait  été  dûment  approuvé 
par  l'autorité  administrative  com- 
pétente avait  le  droit  d'intenter  les 
actions  utiles  à  faire  respecter  son 
monopole.  La  Société  nouvelle  n'a- 
vait pas  le  même  droit  et  ne  pouvait 
même  reprendre  en  son  nom  per- 
sonnel l'action  intentée  par  l'an- 
cienne Société  tant  qu'elle-même 
ne  s'était  pas  sounxise  aux  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  ou  dé- 
crets qui  régissent  la  matière.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  droit  réclamé 
par  une  Société  de  ce  genre  consti- 
tuant un  monopole,  nuisible  par  ce 
seul  fait  aux  droits  des  particuliers 
et  à  la  liberté  de  l'industrie,  un  tel 
droit  n'est  réellement  acquis  qu'au- 
tant qu'il  a  été,  par  ceux  qui  s'en 
prévalent,  satisfait  à  toutes  les  pres- 
criptions légales.  Le  jugement  ci- 
dessus  nous  parait  donc  devoir  être 
approuvé  sur  tous  les  points. 
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Tribunal  de  simple  police  de  B^eme 

(Orne). 

Président  :  M.  GOURTIN,  juge  suppléant. 

6  septembre  1901. 

Drapeau  national.  —  Arrêté  préfectoral. 
—  Prescription,  —  Bevise.  —  Contra^ 
vention. 

Le  fait  d'exhibw  publiquement  un  dra- 
peau  tricolore  portant  cette  inscription  : 
la  France  aux  Français ,  constitue  une 
contravention  à  l'arrêté  préfectoral  in- 
terdisant Teihibition  de  tous  drapeaux 
autres  que  les  drapeaux  aux  couleurs  na- 
tionales françaises  et  étrangères. 

La  bonne  foi  du  prévenu  n*est  pas  une 
excuse  de  cette  contravention. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«LE TRIBUNAL  :— Vule  procès- 
verbal  dressé  par  M.  Calmes,  com- 
missaire de  police  à  la  Ferté-Macé, 
le  12  août  dernier  ;  —  Vu  la  citation 
du  ministère  de  M*  Colmiche,  huis- 
sier, du  24  du  môme  mois;  —  Vu 
Tarrôté  de  M.  le  préfet  de  l'Orne,  en 
date  du  17  février  i894,ainsi  conçu  : 
<c  — Art.  1".  Sont  interdits,  dans  le 
«  département  de  l'Orne,  l'exhibi- 
c(  tion  et  le  port  de  drapeaux,  soit 
a  sur  la  voie  publique,  soit  dans  les 
«  édifices,  emplacements  et  locaux 
«  librement  ouverts  au  public;  — 
<(  Art.  2.  Sont  exceptés  de  cette  me^ 
«  sure  les  drapeaux  aux  couleurs 
((  nationales  françaises  et  étrangè- 
fc  res,  et  ceux  servant  d'insignes  aux 
ce  Sociétés  autorisées  ou  approu- 
«  vées»;  —  Ouï  le  ministère  public 
en  ses  réquisitions  et  le  prévenu  en 
ses  conclusions  et  moyens  de  dé- 
fense présentés  par  M*  Moro-Giaf- 
feri,  avocat;  —  Vidant  notre  déli- 
béré :  — Attendu  que  le  sieur  Arthur 


Bernier  est  poursuivi  devant  le  Tri- 
bunal de  simple  police  pour  avoir 
contrevenu  à  Tarrôté  préfectoral  du 
17févrierl894»enexbibant,le3  août 
dernier,  au-dessus  de  la  porte  de 
son  magasin  donnant  sur  la  voie 
publique^  rue  des  Quatre-Roues,  en 
la  ville  de  la  Ferté-Macé,  un  drapeau 
tricolore  portant  sur  la  partie  blan- 
che Tinscription  :  la  France  aux 
Français;  —  Attendu  qu*à  notre  au- 
dience publique  du  lundi  26  août 
dernier^  le  prévenu  n'a  pas  méconnu 
le  fait,  mais  a  soutenu  :  —  1<*  Qd0 
l'inscription  :  la  France  aux  Fran-- 
gais  est  Texpression  de  ses  senti- 
ments patriotiques  et  n'a  aucun  ca- 
ractère séditieux  ;  — 2°  Que  l'arrêté 
préfectoral,  art.  2,  autorise  l'exhi- 
bition des  drapeaux  aux  couleurs 
nationales  ;  que  celui  qu'il  exposa 
était,  malgré  Tinscription  qu'il  por- 
tait, sinon  un  drapeau  national  offi- 
ciel, du  moins  un  drapeau  aux  cou- 
leurs nationales  et  devait  être  classé 
dans  la  catégorie  des  emblèmes  au- 
torisés ;  —  Que,  d'ailleurs,  il  exci- 
pait  de  sa  bonne  foi  et  demandait, 
vu  Tabsence  de  contravention ,  à  être 
renvoyé  des  fins  de  la  poursuite, 
sans  amende  ni  dépens;  — Attendu 
que  l'arrêté  susvisé  a  été  pris  dans 
les  limites  des  attributions  préfecto- 
rales, et  que,  d*autre  part,  il  ne  viole 
aucune  disposition  delà  loi;  qu'il 
est  donc  légal  et  obligatoire  ;  — 
Attendu  que  si  le  contexte  de  cet  ar- 
rêté prête  le  flanc  à  des  interpréta- 
tions différentes,  il  ressort  de  son 
esprit  qu'il  a  pour  objet  d'interdire 
l'exhibition  de  tout  drapeau  autre 
que  le  drapeau  national  officiel  ;  — 
Attendu  que  le  drapeau  national  ne 
comporte  aucune  devise  ni  inscrip- 
tion ;  —  Attendu  que  le  drapeau 
exhibé  par  le  sieur  Bernier,  portant. 


DÉCISIONS   DBS  JUGES   DE   PAIX. 


13 


entre  les  couleurs  nationales,  Tin- 
seripiion  :  la  France  aux  Fvunçais^ 
ne  saurait  être  considéré  comme 
le  drapeau  national  ;  qu'il  n'est  pas 
davantage  l'insigne  d'une  société 
autorisée  ;  qu'il  n'entre  par  suite  à 
aucun  titre  dans  les  exceptions  que 
l'article  S  de  l'arrêté  préfectoral  fait 
à  la  défense  prononcée  par  l'arti- 
cle i";  —  Que,  le  ^  janvier  4896, 
la  Cour  de  cassation,  interprétant 
un  arrêté  du  préfet  du  Jura,  conçu 
en  termes  absolument  identiques , 
s'est  prononcée  en  ce  sens  ;  —  At- 
tendu que,  bien  qu'elle  cache  pro- 
bablement, certainement  mème^  une 
intention  politique,  l'inscription  :  ta 
France  aux  Français,  n'a  rien  de 
séditieux  ;  ^  Mais  attendu  qu'en  rè- 
gle générale,  la  contravention  existe 
par  la  seule  matérialité  du  fait  ;  que 
la  bonne  foi  du  contrevenant  et  l'ab- 
sence de  l'intention  de  nuire  ne  sau- 
raient effacer  la  contravention  ;  — 
Attendu  que  toute  contravention 
dont  la  matérialité  a  été  constatée 
doit  entraîner  eondamnation,  soit 
sous  la  qualification  qui  lui  a  été 
donnée,  soit  sous  toute  autre  résul- 
tant légalement  des  débats  dans  les 
limites  de  la  prévention;  —  Attendu 
que,  pour  entraîner  l'acquittement, 
il  faudrait  qu'il  y  eût  doute  ou  in- 
certitude des  faits  constitutifs  de  la 
contravention;  —  Or^  attendu  que, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  n'y 
a  ni  doute  ni  incertitude;  puisque 
le  fait  a  été  constaté  par  un  procès- 
verbal  régulier  non  débattu  par  la 
preuve  contraire  et  d'ailleurs  re- 
connu par  le  prévenu  ;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  de  décider,  et  décidons, 
que  le  sieur  Beraier^  en  exhibant 
un  drapeau  tricolore  portant  cette 
inscription-:  la  France  aux  Français^ 
a  commis  une  infraction  à  Farrèté 


préfectoral  susvisé  et  de  lui  faire 
l'application  de  l'article  471,  n*  15, 
du  Gode  pénal  ainsi  eonçu  :  ...  — 
Vu  enfin  l'article  462  du  Code  d'in- 
struction criminelle;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  constante  la  contraven- 
tion relevée  contre  le  sieur  Bernier 
et  lui  faisant  Tapplication  des  arti- 
cles précités  dont  lecture  a  été  don- 
née à  l'audience,  statuant  contra- 
dictoîrement  et  en  dernier  ressort  ; 
—  Le  condamne  à  1  franc  d'amende 
et  aux  dépens  (taxés  à  la  somme  de 
7  fr.  15)  ;  —  Fixe  à  deux  jours  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps.  » 

Observations.-— Solution  exacte 
et  d'ailleurs  consacrée  déjà  par  la 
Gourde  cassation.  Le  drapeau  natio- 
nal ne  contient  ni  inscription  ni  de- 
vise d'aucune  sorte.  Par  suite,  l'exhi- 
bition d'un  drapeau  tricolore  conte- 
nant une  devise^  un  emblème  ou 
une  inscription  quelconque,  consti- 
tue une  altération  de  ce  drapeau, 
et  une  infraction  à  l'arrêté  qui  pro- 
hibe de  telles  exhibitions.  Nos  lec- 
teurs savent  que  la  contravention 
est  un  fait  matériel,  et  que  la  bonne 
foi  ne  saurait  être  invoquée  comme 
excuse.  Le  juge  de  police,  en  ma- 
tière de  contraventions,  ne  peut  ad- 
mettre une  excuse  qu'autant  qu'elle 
a  été  formellement  prévue  parla  loi. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Montmédy 

(Meuse). 

Présû  :  M*  DIEODONNÉ,  juge  de  paix  (1). 

14  novembre  1896. 

Action  possessoîre.  —  Sentier  d'exploi- 
tation. —  Enclave .  —  Barrière.  — 
Trouble,  —  Maintenue. 

Un  chemin  de  desserte  ou  d*eiploiti^ 
(!)  Actuellemenl;  juge  de  paix  k  Verdun. 
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tion  est  réputé  être  la  copropriété  des 
riverains.  Par  suite,  la  possession  et  jouis- 
sance du  passage  sur  ce  chemin  est  utile 
et  peut,  en  cas  de  trouble,  donner  ouver- 
ture à  L'action  possessoire. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lors- 
que le  terrain  du  demandeur  est  enclavé 
ou  n*a  pas  d'autre  chemin  praticable  pour 
accéder  à  la  voie  publique. 

Le  juge  du  possessoire,  saisi  de  la  com- 
plainte, doit  ordonner  Tenlèvement  de 
toute  clôture,  barrière  ou  nouvel  œuvre 
formant  obstacle  au  libre  exercice  du  pas- 
sage. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Thirion,  propriétaire  au  territoire 
deChauvency-le-Château  d'une  par- 
celle de  terrain  en  nature  de  jardin, 
pré  tendait  avoir  la  possession  annale 
du  droit  de  passage  pour  Texploita- 
tion  de  son  jardin,  sur  une  pro- 
priété appartenant  aux  consorts 
Glaisse,  notamment  pour  cause  d'en* 
clave. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  du  mi- 
nistère de  rhuissier  Foisy,  en  date 
du  3  octobre  1896;  notre  jugement 
par  défaut  du  10  octobre  suivant; 

—  L'opposition  du  27  même  mois; 

—  Notre  jugement  préparatoire  du 
31  octobre  prescrivant  une  vue  de 
lieux  avec  enquête,  ensemble  nos 
procès-verbaux  du  9  novembre  re- 
latifs à  ces  opérations,  le  tout  en- 
registré ;  —  Vu  la  loi  du  25  mai 
1838,  les  articles  691  et  682  et  2229 
du  Gode  civil  ;  —  L'article  23  du 
Code  de  procédure  civile  ;  —  L'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  20  août  1881  et 
le  titre  de  propriété  du  demandeur, 
reçu  M®  Liby,  notaire  &  Montmédy, 
le  24  novembre  1889;  —Ouï  les 


parties  en  leurs   dires  et  conclu- 
sions aux  audiences  publiques  des 
14  et  21  novembre  1896;  —  Attendu 
que  sur  la  demande  en  complainte, 
intentée  contre  les  consorts  Glaisse, 
un  jugement  par  défaut  a  été  rendu, 
le  10  octobre  dernier,  qui  a  main- 
tenu Thirion  en  la  possession  plus 
qu'annale  du  passage,  notamoient 
pour  cause  d'enclave  et  pour  l'ex- 
ploitation de  son  jardin,  sis  Chêne- 
vière-de-Blazy  ,   sur  le  sentier   de 
Blazy  à  travers  l'enclos  Glaisse  ;  -r- 
Qu'il  a,  en  outre,  ordonné  la  sup- 
pression de  la  clôture  récemment 
placée  par  eux  pour  en  fermer  l'ac- 
cès sur  leur  fonds,  ainsi  que   le 
payement  de  la  somme  de  5  francs 
à  titre  de  dommages -intérêts;  — 
Attendu  qu'en  suite  de  Topposition 
des  défendeurs,  du  27  octobre,  por- 
tée à  l'audience  du    31   octobre, 
nous  avons  rendu  un  jugement  pré- 
paratoire prescrivant  une  vue  de 
lieux  avec  enquête  aux  fins  de  con- 
stater :  — 1®  L'enclave  du  jardin 
Thirion  ;  — 2*  La  possession  annale 
de  passage  de  ce  dernier  sur  le  sen- 
tier de  Blazy  en  question  ;  —  3^  La 
nature  dudit  sentier;  —  Attendu 
que  nous  avons  procédé  à  ces  opé- 
rations, en  présence  des  parties,  à 
la  date  du  9  novembre  1896,  ainsi 
que  cela  résulte  de  nos  procès- 
verbaux  dressés  à  cette  fin  le  môme 
jour; — Qu'ensuite  les  parties  ont 
développé  leurs  moyens  de  défense 
aux  audiences  publiques  des  14  et 
21  novembre  courant  ;  —  Qu'il  s'a- 
git aujourd'hui  de  vider  notre  dé- 
libéré, en  statuant  tant  sur  l'oppo- 
sition du  27  octobre  au  jugement 
par  défaut  du  10,  môme  mois,  que 
sur  le  mérite  de  la  demande  princi« 
pale  formée  par  Thirion  ;  ^-Attendu 
que  sans  méconnaître  la  possession 
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annale  de  passage  du  demandeur 
sur  leur»  fonds  qn*ils  oniclôturft  en 
septembre  dernier  ,  les  consorts 
Glaisse  prétendent  :  —  1^  Que  ce 
passage  n'a  été  exercé  qn'à  titre  de 
tolérance  et  de  bon  voisinage  en 
raison  du  mauvais  état  de  viabi-» 
lité  4e  TMcien  sentier  communal 
de  Blazy,  longeant  la  rivière  et  les 
propriétés  riveraines  du  confin  et 
dont  tar  réparation  incomberait  à 
la  commune  ;  —  î*  Que  Thirion  ne 
possède  aucun  titre  constitutif  de 
cette  servitude  de  passage  et  ne 
peat  prétendre  à  la  eopossession  dn 
sentier  litigieux  traversant  leurs 
fonds;  —  2*  Qu'en  outre,  sa  posses- 
sion n'est  que  précaire  dès  là  qu'il 
a  passé  également  cette  année  avec 
des  voitures  de  fumier  sur  la  pro*- 
priété  Lhotel,  confinant  au  nord  à 
un  petit  chemin  d'exploitation  qui 
aboutit  à  la  route  de  Montmédy, 
tandis  que  leur  enclos,  planté  de 
peupliers,  ne  permet  pas  le  passage 
en  voilure;  -^Attendu  que  Thirion 
invoque  à  l'appui  de  sa  réclamation 
le  cas  d'enclave  de  son  jardin,  et  au 
besoin  la  eopossession  du  sentier 
actuel  de  Blazy,  conformément  à 
l'article  33  de  la  loi  du  20  août  188i  ; 
—  En  droit  :  —  Attendu  que  s'il  est 
vrai  qu'aux  termes  de  l'article  692 
du  Gode  civil,  les  servitudes  conti* 
nues  apparentes  et  les  servitudes 
discontinues  apparentes  ne  peuvent 
s'établir  que  par  titre,  il  existe  ton* 
tefois  une  exception  h  cette  rè- 
gle générale  à  Tégard  de  la  servi-* 
tude  de  passage,  en  cas  d'enclave^ 
basée  sur  l'article  6d2  du  Gode  Civil, 
modiâé  par  la  loi  du  SO  août  1881 
ainsi  coûQu  :  —  «  Le  propriétaire, 
«  dont  les  fonds  soM  enclavés  et 
a  qui  n'a  sur  la  voie  publique  au- 
«  cune  issue  ou  qu'une  issue  insaf^ 
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((  usante  pour  l'exploitation,  soit 
«  agricole,  soit  industrielle  de  sa 
«  propriété,  peut  réclamer  un  pas- 
«  sage  #tair  les  fonds  de  ses  voi^^ins, 
((  à  la  charge  d'une  indemnité  pro- 
«  portionnée  aux  dommages  qu'il 
«  peut  occasionner  »  ;  —  Attendu 
qu'une  telle  servitude,  fondée  sur  la 
nécessité,  a  son  titre  même  dans  la 
loi  et  ne  peut  jamais  être  réputée 
précaire  ou  de  pure  tolérance;  *-* 
Que  dès  lors,  la  jouissance  annale 
donne  ouverture  à  la  complainte 
possessoire  qui  est  également  ad« 
mise  de  la  part  du  co-usager  d'un 
sentier  d'exploitation  contre  Tau- 
tear  du  trouble  apporté  à  l'exercice 
de   ce   passage  ,  conformément  à 
l'article  33  de  la  loi  du  20  août  \S&ï 
conçu  en  ces  termes  :  —  a  Les  che- 
(f  mins  et  sentiers   d'exploitation 
«  sont  ceux  qui  servent  exclusive- 
ce  ment  à  la  communication  entre 
«  divers  héritages  ou  à  leur  exploi- 
a  tation  ;  -^  Ils  sont  en  l'absence  de 
(f  titreprésumésappartenirauxpro- 
«  priétaires  riverains,  chacun  en 
((  droit  soi;  mais  l'usage  en  est  com- 
«  mun  à  tons  les  intéressés  ;  -^  L'n« 
«  sage   de  ces  chemins  peut  être 
«  interdit  au  public  »  ;  —  Attendu 
que,  dans  ces  conditions,  le  rôle  du 
juge  du  possessoire  est  de  main- 
tenir l'état  de  choses  existant  avant 
le  trouble  (Cass.,  !•'  août  1871)  ;  ~ 
Qu'ainsi,  d'après  l'avis  de  Gurasson, 
consacré  par  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence: «  Le  juge  de  paix  doit 
((  maintenir  dans  sa  possession  celui 
«  qui  exerce  le  passage  sur  un  fonds 
<c  pour  cause  d'encluve,  lors  même 
((  qu*il  pourrait  passer  sur  d'autres, 
<c  conduisant  plus   directement  à 
«  un  chemin  communal,  sans  m  arme 
«  rechercher  l'endroit  le  plus  court 
((  et  I0  moins  dommageable  pour 
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0  Texercice  de  ce  droit  ;  —  Le  pas- 
tt  sage  alternatif,  tantôt  sur  l'un, 
((  tantôt  sur  Tautre,  ne  serait  pas 
«  même  un  obstacle  .à  la  d#mande 
a  en  complainte  en  cas  de  trouble 
«  de  la  partd*un  des  propriétaires  ; 
«  —  Le  chemin  d*exploitation  est 
«  regardé  comme  une  copropriété 
(c  ou  tout  au  moins  comme  une 
«  servitude  mutuelle.résultantd'une 
<x  convention  présumée; — Laques- 
ce  tion  d'enclave  n'est  donc  point 
«  ici  à  considérer  ;  —  Que  le  pro- 
ie priétaire  puisse  ou  non  user  d'un 
«  autre  passage  pour  arriver  à  la 
«  voie  publique,  il  doit  être  main- 
te tenu  dans  sa  possession  dès  l'in- 
«  stant  qu'il  est  démontré  qu'il  s'a- 
«  git  d'un  chemin  d'exploitation»  ; 
—  En  fait  :  —  Attendu,  d'après  ce 
qui  précède,  que  Thirion   n'a  que 
deux  preuves  à  produire  :  —  Celle 
de  l'enclave  de  son  jardin  et  celle  de 
la  possession  de  sou  droit  de  pas- 
sage sur  le  sentier  litigieux  à  tra- 
vers l'enclos  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'enclave  :  —  Attendu,  d'abord^  que 
l'instruction  des  lieux,  corroborée 
par  l'enquête,  nous  révèle  :  i^  que 
lachènevièreThirion,cadastréesous 
les  numéros  22  et  23,  rejoint  veuve 
Lambert  et  M .  Mauroy ,   aboutit 
d'une  part  sur  le  terrain  Hiblot,  et 
de  l'autre,  sur  la  rive  de  la  Chiers, 
couverte  de  roseaux  vaseux  et  dont 
elle  est  délimitée  du  côté  Lambert 
par  une  borne  au  pied  de  laquelle 
il  existe  une  source  d'une  superfi- 
cie de  3  mètres  carrés  environ,  sur 
une  profondeur  de  près  de  80  cen- 
timètres ;  —  2^  Que  cette  propriété 
ne  confine  à  aucune  voie  publique 
e\  que  le  sentier  actuel  de  Blazy, 
qui  la  reliait  à  l'ancien  sentier  de  ce 
nom,  débouchant  sur  la  voie  pu- 
blique, est  aujourd'hui  intercepté 


par  la  clôture  litigieuse  des  con- 
sorts Claisse  ;  —  Qu'aussi,  son  état 
d'enclave  se  trouve  pleinement  jus- 
tifié ;  —  Qu'en  effet ,  l'ancien  sen- 
tier Blazy,  figurant  au  cadastre  lon- 
geant la  Chiers  et  les  propriétés 
riveraines  du  confin ,  qualifié  de 
communal  par  les  défendeurs , 
n'existe  plus  au-delà  du  pont  du 
chemin  de  fer,  ni  au  regard  des 
terrains  Maury,  Thirion ,  Lambert, 
et  du  fonds  terminus  Claisse  où  il 
est  détruit  et  miné  par  la  rivière  ; 

—  Qu'il  est  devenu  impraticable  et 
dangereux  en  face  des  héritages 
Claisse,  Delavalle  et  Hiblot,  et  no- 
tamment à  l'aspect  de  l'enclos 
Claisse,  sur  un  parcours  de  près  de 
40  mètres;  —  Qu'en  maints  en- 
droits il  est  couvert  d'eau,  ce  qui 
nous  a  forcé,  lors  de  notre  trans- 
port^ de  pénétrer  avec  les  parties 
et  les  témoins  dans  la  plantation  de 
peupliers ,  aux  fins  de  continuer 
notre  opération  ;  —  Enfin,  qu'il  ne 
pourrait  être  remis  en  bon  état  de 
viabilité  qu'au  moyen  de  travaux 
fort  coûteux  et  hors  de  proportion 
avec  la  valeur  des  terrains  enclavés  ; 

—  Sur  la  possession  annale  :  —  At- 
tendu qu'il  ressort  des  débats,  de 
l'enquête  et  de  l'aveu  des  défen- 
deurs, que  pendant  plus  d*une  an- 
née avant  l'établissement  de  la  clô- 
ture litigieuse,  en  septembre  dernier, 
le  sieur  Thirion  a  exploité  sa  pro- 
priété en  passant  à  pied  et  avec 
brouette  sur  le  sentier  de  desserte 
de  Blazy,  à  travers  l'enclos  Claisse» 
sans  opposition  de  la  part  des  dé- 
fendeurs ;  —  Que,  dans  ces  circon- 
stances, la  possession  annale  de  cette 
servitude  de  passage,  exercée  pour 
cause  d'enclave,  revêt  les  condi- 
tions prescrites  par  l'article  23  du 
Code  de  procédure  civile  et  l'arti- 
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cle  2229  du  Gode  civil,  contraire- 
ment aux  moyens  de  défense  invo- 
qués, qui   sont    du   domaine  du 
pétitoire ,  mais  que ,  néanmoins, 
nous  avons  le  droit  d*apprécier  au 
même  titre  que  les  actes  de  pro- 
priété, en  vue  seulement  de  colorer 
là   possession  ;  —  Que  c'est  vaine- 
ment, en  effet,  que  les  consorts 
Claisse  excipent  d'un  vice  de  pré- 
carité résultant  selon  eux  :  —  1^  De 
l'impraticabilité  de  l'ancien  sentier 
de  Blazy  ;  —  2<*  De   l'impossibilité 
d'établir  une  voie  charretière  à  tra- 
vers leurs  plantations  ;  —  3*  De 
l'existence  d'un  chemin  d'exploita- 
tion au  nord  du  terrain  Hiblot  et 
dont  Thirion  s'est  servi  cette  année 
pour  voiturer  du  fumier  dans  son 
jardin  ;  —  i""  Attendu  que  la  des- 
truction partielle  de  Tancien  sen- 
tier de  Blazy  et  son  impraticabilité 
notoire  à  l'aspect  du  clos  Glaisse 
sont  le  résultat  de  la  force  majeure; 
—  Que  cet  état  de  choses,  loin  de 
faire  obstacle  à  la  possession  légale 
de  passage  du  sieur  Thirion,  tend, 
au  contraire,  à  dissiper  le  vice  de 
précarité  dont  se  prévalent  ses  ad- 
versaires, en  nécessitant  le  trans- 
port de  l'assiette  de  cette  voie  de 
desserte  sur  les  fonds  mêmes  des 
riverains,   pour  le  service  de  leur 
exploitation  ;  —  Attendu   que  d'a- 
près Dalloz  a  le  but  essentiel  de  la 
«  loi  étant  de  rendre  possible  l'ex- 
a  ploitation  du  fonds  pour  lequel 
p  l'article  682  du  Gode  civil  permet 
«  de  réclamer  le  passage,  c'est  eu 
«  égard  à  la  nature  et  au  besoin  de 
«  l'exploitation  que  doit  être  ap- 
«  préciélefait  d'enclave»; — Que 
dans  l'espèce,  le  terrain   enclavé 
était   en    nature    de  jardin  et  à 
150  mètres  environ  du  village^  le 
sentier  de  Blazy  suffisait  à  son  ac- 


cession et  au  service  de  son  exploi- 
tation, ainsi  qu'à  son  défruitement 
suivant  les  besoins  journaliers  du 
ménage  ,  en  raison  des  produits 
multiples  et  successifs  de  la  culture 
maraîchère  ;  —  2""  Que  d'autre  part, 
la  possession  de  Thirion  ne  saurait 
être  viciée  par  le  fait  isolé  de  pas- 
sage, pratiqué  cette  année  sur  le 
fonds  Lhotel  avec  l'autorisation  du 
propriétaire  pour  transporter  dans 
son  jardin  du  fumier,  dont  l'em- 
placement se  trouvait  à  proximité 
du  chemin  d'exploitation  susvisé  ; 

—  Que  c'est  dès  lors  le  cas  d'ac- 
cueillir la  demande  en  complainte 
de  Thirion  et  d'ordonner  la  sup- 
pression de  la  clôture  litigieuse  avec 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
étal  primitif,  et  ce,  en  raison  du 
cas  d'enclave  de  son  jardin;  —  En 
ce  qui  concerne  la  nature  du  sen- 
tier de  Blazy  avec  sa  nouvelle  as- 
siette sur  les  fonds  qu'il  traverse  : 

—  Attendu  que  le  demandeur  in- 
voque également^  à  l'appui  de  sa 
demande  en  suppression  de  la  clô- 
ture Glaisse,  l'article  33  de  la  loi  du 
20  août  1881 ,  en  sa  qualité  de 
copossesseur  du  sentier  de  Blazy 
intercepté  par  cette  barrière  ;  — 
Attendu  que  le  titre  de  propriété 
de  Thirion  ne  fait  aucune  mention 
du  sentier  de  Blazy  qui,  bien  que 
porté  au  cadastre,  n'a  jamais  été 
l'objet  d'aucun  arrêté  de  classe- 
ment ou  de  reconnaissance  ;  —  Que 
le  sentier  n'a  été  réparé  ni  entre- 
tenu que  sur  un  parcours  de  15  mè- 
tres environ  à  sa  naissance,  sur  la 
rue  de  la  Fontaine ,  par  divers 
intéressés,  tels  que  les  sieurs  Thi- 
rion, Laurent,  Hiblot,  et  une  seule 
fois  par  la  commune,  il  y  a  dix  ou 
quinze  ans  ;  —  Que  c'est  en  raison 
de  son  mauvais  état  de  viabilité  que 
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les  propriétaires  riTerains  ont,  â*un 
commun  accord,   reporté  son  as- 
siette sur  leurs  fonds  respectifs  et 
ont  établi  le  sentier  actuel  qui  des- 
sert les  propriétés  du  confin»  à  par- 
tir de  rhéritage  terminus  Glaiase, 
jusqu^à  son  point  de  jonction  avec 
la  tronçon  de  Tancien  sentier  en 
bon  état  qui  le  relie  à  la  voie  pu- 
blique; *-  Qu'ainsi,  cette  toie  n'est 
nullement  affectée  à  Tusage  du  pu- 
blic; —  Que  si,  à  la  vérité,  quel- 
ques habitants  de  la  partie  basse  du 
village  y  passent  pour  se  rendre 
dans  leurs  terrains  desservis  par  le 
chemin  d'exploitation  de  laGoirolle, 
c'est  sans  nécessité,  dans  le  but  d'a- 
bréger leur  chemin,  et  par  suite, 
à  titre  de  tolérance  ;  -**  Attendu  que 
Thirion  a  la  possession  plus  qu'an- 
nale de  ce  sentier  pour  la  desserte 
de  son  jardin    à  travers  l'enclos 
Claisse  ;  —  Que  d'après  la  jurispru- 
dence, il  est  fondé  à  demander  la 
suppression  de  la  clôture  qui  en 
intercepte  le  passage,  conformé^ 
ment  à  Farticle  33  de  la  loi  du 
20  août  ISai ,   en  sa  qualité  de 
co-usager  de  cette  voie  ;  —  Par  ces 
motifs,  vidant  notre  délibéré  et  sta- 
tuant contradictoirement  et  en  pre- 
mier ressort,  et  sans  entendre  cumu- 
ler le  possessoire  avec  le  pétiioire, 
toutes  réserves    étant  faites    aux 
consorts  Claisse  pour  cette  dernière 
action  ;  —  Recevons  en  la  forme  les 
consorts  Claisse  opposants  au  ju- 
gement par  défaut  du  10  octobre 
4896  ;  —  Au  fond  :  —  Déclarons  les 
consorts  Claisse  non  recevables  et 
mal  fondés  dans  leur  opposition  ; 
—  Les  en  déboutons  ;  —  Disons 
que  le  jugement  précité  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ;  —  En  consé^ 
quence,  disons    que  Thirion  a  la 
possession  plus  qu'annale  du  droit 


de  passage  à  pied  et  avec  brouette, 
sur  le  sentier  de  Blazj,  à  travers  le 
clos  Claisse,  notamment  pour  cause 
d'enclave  et  pour  l'exploitation  de 
son  jardin^  situé  Chènevière ^ de- 
Blazyy  également  traversé  par  ce 
sentier  ;  —  Disons  que  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  présent 
jugement,  sous  peine  de  I  franc  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  retard  pendant  un  mois,  les 
consorb  Claisse  seront  tenus  :  — 
i"  D'enlever  la  clôture  litigieuse 
interceptant  le  passage  dont  s'agit 
à  son  point  de  jonction  avec  l'an- 
cien sentier  de  Blazy,  à  proximité 
du  clos  Lauraat,  qui  a  sa  sortie  sur 
le  fonds  Hiblot  ;  —  â""  Et  de  réta- 
blir les  lieux  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaient  dès  avant  rétablissement 
de  cette  clôture  ;  —  Sinon  et  faute 
par  eux  de  ce  faire  et  dans  ledit 
délai,  autorisons  le  sieur  Thirion  à 
enleva  ladite  clôture  aux  endroits 
indiqués  ci-dessus  ,  aux  frais  des 
consorts  Claisse;  — -  Condamnons  ces 
derniers  à  payer  la  somme  de  5  fr. 
portée  au  jugement  par  défaut  du 
10  octobre,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  en  tous  les  dépens  de 
l'instance  liquidés  àlasomme  de...» 

Obaeryations.  —  Ce  jugement, 
très  complètement  motivé»  est  un 
véritable  traité  de  l'action  posses- 
soire au  point  de  vue  de  la  servi- 
tude de  passage  sous  ses  différents 
aspects.  Il  est  en  ce  sens  intéressant, 
mais  peut-être  eût-il  soffî  pour  jus- 
tifier la  répression  du  trouble,  d'é- 
tablir que  le  chemin  litigieux  était 
un  chemin  de  desserte  et  d'exploi- 
tation, dont  le  demandeur  en 
qualité  de  riverain ,  avait  la  copos- 
session  utile.  Ce  genre  d'empié- 
tement   et    de   procès  est    assez 
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fréquent  dans  les  campagnes  où 
certains  propriétaires  essayent  (i*in- 
corporer  à  leur  terrain  le  sol  d'un 
sentier  dont  ils  n'ont  plus  besoin, 
sans  souci  d'en  fermer  l'accès  à 
ceux  de  leurs  voisins  à  qui  il  est 
encore  utile.  La  loi  de  1881  a  eu 
pour  objet  de  protéger  le  droit  de 
tous  les  riverains  de  ces  chemins 
contre  ces  entreprises. 


Justice  de  paix  du  canton  de  BeUéme 

(Orne). 

Présidmt  :  M.  BESNARD,  jug9  de  paix. 
9  novembre  1900. 

Réquisitions  militaires.  —  fournitures 
de  foin  et  paille.  —  Commission  dTé- 
valuation.  —  Désaccord,  —  Compé- 
tence du  juge  de  paix. 

En  cas  de  contestation  entre  la  com- 
mission d'évaluation  et  les  fournisseurs 
qui  ont  livré  leurs  denrées  à  Tadministra- 
tion  militaire  sur  réquisition,  il  appartient 
au  juge  de  paix  de  statuer  sans  frais,  sur 
la  contestation,  et  de  décider  quelle 
somme  est  due  aux  fournisseurs. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Les  3  et  6  septembre  1900,  des 
troupes  étant  de  passage  à  Bel- 
16me  (Orne),  Tofficier  commandant 
le  détachement  et  chargé  de  ce 
service,  conformément  au  litre  iV 
delà  loi  du  3  juillet  i877  et  du 
titre  IX  du  décret  du  2  août  1877, 
réquisitionna  chez  le  sieur  Durand, 
négociant  en  fourrages  à  Bellôme, 
des  fournitures  de  foin  et  de  paille. 

Conformément  aux  loi  et  décret 
susvisés,  le  sieur  Durand,  presta- 
taire, adressa  par  l'intermédiaire  de 
la  mairie  de  Bellême  sa  demande 


d'indemnité  à  rautorité  militaire  à 
raison  de  B  francs  le  quintal  pour 
la  paille  et  14  francs  les  100  kilo- 
grammes pour  le  foin. 

La  commission  départementale 
d*évaluation  avait  fixé  le  prix  du 
foin  à  10  francs  les  100  kilogram- 
mes et  5  francs  le  quintal  pour  la 
paille. 

Cette  décision  de  la  commission 
et  TofiTre  de  Tautorité  militaire  fu- 
rent notifiées  administrativement  à 
Fintéressé  Durand,  et  il  répondit  : 
Refusé  dans  la  colonne  29  de  Té- 
Ut  A. 

C*est  alors  que  conformément  à 
rarticle56du  décret  du  2  août  1877, 
une  expédition  de  cet  état  A  a  été 
transmise,  par  les  soins  de  la  mairie 
de  BeUéme,  à  M.  le  juge  de  paix 
dudii  lien,  qui,  conformé  ment  audit 
article  56  du  décret  et  àTarlicle  26 
de  la  loi  de  1877,  a  appelé  pour  ces 
jour,  heure  et  lieu, en  conciliation, 
Tantorité  militaire  et  le  réclamant. 

A  cette  audience  les  parties  com- 
paraissent en  personne. 

La  cause  ainsi  liée,  les  parties 
ont  élé  entendues  contradictoire- 
ment  en  leurs  fins  et  moyens. 

Le  sienr  Durand  a  persisté  dans 
sa  demande  susindiquée. 

M.  le  fonctionnaire  de  l'inten- 
dance a  déclaré  formellement  ne 
pouvoir  dépasser  le  prix  fixé  par  la 
commission. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ar- 
ticle 26,  in  fine^  de  la  loi  du  3  juillet 
1877  portant  :  «  En  cas  denon-con- 
«  ciliation,  le  juge  de  paix  peut 
a  prononcer  immédiatement  on 
tt  ajourner  les  parties^  pour  être 
«  prononcé  dans  le  plus  bref  délai»; 
—  Attendu  que  conformément  au- 
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dit  article  26,  la  procédure  en  cette 
matière  se  fait  sans  frais;  qu'aucun 
renvoi  n*est  utile  pour  le  prononcé 
de  notre  jugement;  qu'en  effet, 
nous  possédons  les  éléments  suffi- 
sants pour  baser  noire  décision  ; 

—  Attendu  qu'il  n'existe  pas  de 
mercuriale  officielle  à  Bellôme  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et 
des  éléments  de  la  cause  que  la 
demande  de  Durand  n'est  pas  exa- 
gérée, qu'elle  est  conforme  au  cours 
des  prix  dans  un  rayon  rapproché 
de  Bellôme  ;  qu'à  l'époque  du 
passage  des  troupes  le  foin  valait 
14  francs  les  100  kilogrammes  et  la 
paille  8  francs  le  quintal  ;  —  At- 
tendu que  la  décision  du  ministre 
de  la  guerre  et  de  la  commission  dé- 
partementale, fixantle  prix  des  four- 
rages, n'a  pu  lier  les  tiers  et  les 
soustraire  aux  règles  du  droit  com- 
mun ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  rejetons  comme  insuffisan- 
tes les  offres  faites  par  l'intendance 
de  la  somme  de  196  fr.  75  ;  —  Di- 
sons au  contraire  à  bonne  cause  la 
demande  de  Durand,  et  y  faisant 
droit,  condamnons  l'intendance  mi- 
litaire d'Aiençon,  représentée  par 
M.  Lombart,  sous-intendant,  à  payer 
à  Durand  la  somme  de  285  fr.  21  ; 

—  Et  pour  le  profit  :  —  Vu  l'arti- 
cle 26  de  la  loi  du  3  juillet  1877 
portant  que  la  procédure  du  règle- 
ment des  indemnités  se  fait  sans 
frais  ;  —  Disons  qu'il  n'y  a  lieu  de 
liquider  les  dépens.  » 

Observations.  —  Solutions  justes 
et  conformes  à  la  loi  spéciale  qui 
régit  la  matière. 


Jofltice  de  paix  dn  canton  de  BeUéme 

(Orne). 

Président  :  M.  BESNARD,  jugé  de  paix. 

8  novembre  1901. 

Bail,  —  Locataire,  —  Passage.  —  Bar- 
rière, —  Indemnité  pour  non-jouis- 
sance. —  Compétence  du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  intentée  par  un 
locataire  contre  son  bailleur,  afin  de  le 
faire  condamner  à  lui  remettre  la  clef 
d*une  barrière  donnant  ouverture  et  accès 
à  sa  cave  et  au  jardin  compris  dans  la 
location. 

Le  fait  par  le  bailleur  de  tenir  cette 
barrière  close,  de  façon  à  entraver  le  pas- 
sage, donne  en  effet  lieu  à  Faction  en 
indemnité  pour  non-jouissance,  dont  le 
juge  de  paix  peut  connaître. 

Le  locataire  ne  peut  pas  être  tenu  de 
demander  au  preneur  Touverture  de  la 
barrière,  quand  il  a  besoin  de  faire  passer 
une  voiture  ou  de  grosses  provisions.  Il  a 
droit  d'obtenir  une  clef  de  la  barrière. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  Nous  ,  JUGE  DE  PAIX  *.  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —Attendu  que  Tuf- 
fier  a  cité  la  veuve  Maillard  devant 
nous  pour  entendre  dire  et  juger 
qu'elle  serait  tenue,  sous  une  con- 
trainte de  50  francs,  de  laisser  ou- 
verte la  barrière  donnant  accès  à  un 
passage  nécessaire  au  demandeur, 
pour  jouir  d'un  bâtiment  à  usage  de 
cave,  grenier  et  jardin,  faisant  par- 
tie de  la  location  qu'elle  lui  a  con- 
sentie moyennant  60  francs  par  an, 
suivant  bail  sous-seing  privé  en  date 
du  22  décembre  1891,  enregistré  à 
Bellôme  le3  mars  1892,  f9, case  l''^ 
si  mieux  elle  n'aimait^  la  veuve  Mail- 
lard, lui  remettre  une  clefde  la  bar- 
rière dont  il  s'agit;  —  Et  qu'il  de- 
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mande,  en  outre,  50  francs  de  dom- 
mages-intérêts provenant  du  fait  de 
la  propriétaire,  et  résultant  de  ce 
que,  dans  le  courant  de  juin  der- 
nier, elle  l'a  privé  de  son  droit  de 
passage  en  fermant  à  clef  la  barrière 
à  laquelle  il  a  droit,  pour  jouir  du 
jardin  et  de  la  cave  qu'il  a  loués;  — 
Attendu  que,  pour  combattre  cette 
action,  la  veuve  Maillard  a  prétendu 
que^  dans  le  bail  dont  il  s'agit,  elle 
n'a  pas  concédé  de  droit  de  passage 
ni  pris  l'obligation  de  remettre  de 
clef  à  son  locataire  ;  qu'elle  ne  lui 
refusait  pas  cependant  d'ouvrir  la 
barrière  lorsqu'il  en  avait  besoin 
pour  passer  ses  grosses  provisions  ; 

—  Attendu  qu'en  présence  des  dires 
des  parties  et  sans  rien  préjuger , 
nous  avons,  par  application  de  l'ar- 
ticle 41  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile, ordonné  une  visite  des  lieux 
litigieux,  et  qu'en  présence  des  par- 
ties il  a  été  constaté  que  les  biens 
loués  à  Tuffier  consistaient  dans  : 

—  1^  Une  maison  d'babitation,  avec 
grenier  dessus,  ayant  son  entrée 
principale  par  une  porte  d'une  lar- 
geur de  80  centimètres,  et  une 
autre  porte  de  sortie  sur  le  jardin 
ayant  65  centimètres  d'ouverture; 

—  2*  Un  jardin  derrière  la  maison, 
à  laquelle  est  adossé  un  bâtiment  à 
usage  de  cellier  ou  cave,  d'une  gran- 
deur de  3»,80sur  3",30;  —Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  constatations 
que  Tuffier  ne  peut  exploiter  sa  cave, 
son  grenier  et  jardin,  par  la  porte 
de  sortie,  ayant,  comme  on  l'a  dit, 
65 centimètres  de  largeur;  —  Que 
la  veuve  Maillard  le  reconnaît,  et 
encore,  bien  que  le  bail  soit  muet 
sur  ce  point,  lui  ofTre,  avec  des  res- 
trictions, le  passage  par  la  barrière 
litigieuse  ;  -^  Attendu  qu'à  côté  de 
la  maison  de  la  veuve  Maillard,  ne 


faisant  qu'un  seul  corps  de  bâtiment 
avec  celle  louée  à  Tufûer,  et  sur  le 
bord  de  la  route,  se  trouve  une  bar- 
rière d'une  ouverture  de  1",10,  ap- 
puyée au  pignon  de  la  maison  de  la 
défenderesse  et  donnant  accès  par 
une  allée  aux  jardin  et  cellier  loués 
par  Tuffier;  —  Attendu  que  Tuffier 
a  persisté  dans  son  action,  soutenant 
qu'il  avait  toujours  exercé  librement 
le  passage  par  la  barrière  en  ques- 
tion lorsqu'il  en  avait  besoin,  et  ce, 
depuis  1892  jusqu'au  mois  de  juin 
dernier,  époque  à  laquelle  la  veuve 
Maillard  s'est  permis  de  clore  cette 
barrière  par  une  chaîne  munie  d'un 
cadenas  fermant  à  clef;  —  Attendu 
que  la  défenderesse  reprenant  ses 
précédentes  conclusions  tendant  à 
ce  que  Tuffier  soit  débouté  de  sa  de- 
mande et  condamné  aux  dépens,  a 
reconnu  que  Tuffier  avait  passé  du 
bois  plusieurs  fois  par  la  barrière 
litigieuse  sans  lui  avoir  demandé  la 
permission  ;  —  Qu'elle  reconnaissait 
ce  droit  de  passage, puisque  Tuffier 
ne  pourrait  jouir  du  cellier  et  du 
grenier  qu'elle  lui  a  loués,  mais 
qu'elle  entendait  qu'il  n'use  de  ce 
droit  qu'à  la  condition  de  lui  de- 
mander l'ouverture  de  la  barrière, 
ce  qu'elle  était  prête  à  faire  lorsqu'il 
en  aurait  besoin  ;  —  Que  là  se  bor- 
nait, selon  elle,  le  droit  de  Tuffier, 
mais  qu'elle  ne  consentait  pas  à  lais- 
ser le  passage  à  sa  discrétion,  ce  qui 
se  produirait  si  elle  obéissait  lui  re- 
mettre une  clef  (comme  il  le  de- 
mande) ;  —  Attendu  qu'aucune  ex- 
ception d'incompétence  n'est  for- 
mellement soulevée  par  la  veuve 
Maillard;  que,  du  reste,  fût-elle 
proposée,  nous  sommes  doublement 
compétents  pour  connaître  de  l'ac- 
tion, soit  en  vertu  de  l'article  4,  soit 
en  vertu  de  l'article  !•'  de  la  loi  du 
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25  mai  1838;  —  Qu'en  effet,  Tarti- 
cle  4  de  cette  loi  attribue  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  de  toutes 
demandes  en  indemnités  réclamées 
par  le  locataire  au  propriétaire  pour 
non -jouissance,  et  qu'il  résulte 
d'une  doctrine  et  d'une  jurispru- 
dence constantes  qu'il  appartientau 
juge  de  paix  de  statuer  dans  les  li- 
mites fixées  par  l'article  4  sur  les  in- 
demnités dues  au  locataire  à  raison 
de  tout  fait  du  bailleur  qui  entrave 
ou  diminue  la  jouissance  du  preneur 
durant  le  cours  du  bail  ;  —  Attendu 
que  nous  sommes  encore  compé- 
tents, aux  termes  de  l'article  i*'  de 
la  même  loi  ;  —  Qu'il  s^agit  bien,  en 
effet,  d'une  demande  personnelle 
n'excédant  pas  200  francs,  et  qu'il 
est  indiscutable  que  l'attribution 
que  la  loi  confère  aux  juges  de  paix 
par  l'article  4,  ne  déroge  pas  àla  com- 
pétence générale  de  l'article  4  ^^  pour 
toutes  les  actions  mobilières  person- 
nelles, lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, l'exception  se  borne  au  litige 
et  n'entraîne  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  pour  d'autres  affaires; 
—  Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer 
la  contestation  soulevée  par  la  dé- 
fenderesse  et  la  nécessité  où  se  pla- 
cerait cette  contestation  d'interpré- 
ter le  bail;  —  Qu'en  effet,  outre  que 
le  juge  n'est  incompétent  en  vertu 
de  rarticle4  de  la  loi  de  1 838,  que  si  le 
droit  àTindemnité  est  sérieusement 
contesté,  il  n'apparaît  pas,  dans  les 
défenses,  au  fond,  de  la  veuve  Mail- 
lard, que  la  contestation  soit  sé- 
rieuse, puisqu'elle  reconnaît  le  droit 
de  passage  de  son  locataire  sous  les 
conditions  qu'elle  impose;  —  Que 
la  seule  question  qui  nous  reste  à 
juger  est  celle  de  savoir  si  le  loca- 
taire a  droit,  comme  il  le  prétend, 
à  une  clef  de  la  barrière  pour  exer- 


cer son  passage  lorsqu'il  le  juge  à 
propos,  ou  si,  au  contraire,  ce  droit 
est  subordonné  à  la  demande  d'ou- 
verture à  chaque  fois  ;  —  Attendu, 
sur  ce  point,  qu'il  nous  parait  juste 
de  faire,  en  matière  de  contrat  de 
louage ,  l'application  des  mêmes 
principes  que  s'il  s'agissait  d'une 
servitude;  —  Attendu  qu'il  est  de 
jurisprudence(Gour  de  Gaen,  20  jan- 
vier  4891)  que  le  propriétaire  grevé 
d'une  servitudede  passage^  conserve 
le  droit  de  faire  clore  son  terrain, 
pourvu  qu'il  ne  porte  pas  atteinte 
au  droit  de  passage  et  ne  le  rende 
pas  plus  incommode,  que  les  Tri- 
bunaux doivent  concilier  les  inté- 
rêts des  ayants  droit;  —  Attendu 
qu'il  est  nécessaire,  pour  éviter  les 
inconvénients  d'une  barrière  laissée 
ouverte  par  malice  ou  négligence, 
qu'elle  soit  fermée  à  clef;  —  Que 
Tnffier,  qui  exerce  ce  passage  comme 
locataire,  a  lui-même  intérêt  à  ce 
qu'il  en  soit  ainsi;  qu'il  ne  peut 
donc  tirer  un  grief  de  ce  chef  à  la 
demanderesse,  qui  est  en  droit  de 
tenir  fermée  à  la  clef  la  barrière 
closant  l'entrée  de  sa  propriété  ;  — 
Mais,  attendu  que  la  prétention  de 
la  veuve  Maillard  de  ne  pas  remettre 
de  clef  à  son  locataire  est  inadmis- 
sible, qu'il  y  a  lieu  de  la  contraindre 
à  la  remise  de  cette  clef  (Cour  de 
Gaen,  20  janvier  1891)  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que 
l'action  de  Tuffierest  justifiée,  que 
la  veuve  Maillard  lui  a  causé  un  pré- 
judice pour  la  réparation  duquel 
nous  possédons  les  éléments  suf- 
fisants d'appréciation  ;  —  Attendu 
que  toute  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  dépens;  —Par 
ces  motifs,  statuant  contradictoire- 
ment  et  en  dernier  ressort,  décla- 
rons recevable  et  bien  fondée  Tac- 
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tion  de  Tuffier  et  y  faisant  droit;  — 
Disons  et  jugeons  que  si  la  veuTe 
Maillard  est  en  droit  de  tenir  fermée 
àlaclef  ou  au  cadenas  la  barrière  clo- 
sant sa  propriété,  c'est  à  la  charge 
par  elle  de  remettre  une  clef  de  la 
fermeture  à  son  locataire  Tuffier,  et 
à  la  charge  par  ce  dernier  de  fermer 
la  serrure  de  ladite  barrière  après 
chaque  passage  nécessité  pour  Venr 
trée  et  la  sortie  de  ses  grosses  provi^ 
sions  setdement,  et  le  passage  du 
fumier  dans  son  jardin;-—  En  consé- 
quence, condamnons  la  veuve  Mail- 
lard à  remettre  à  Tuffier,  dans  les 
quatre  jours  de  la  signification  du 
présent  jugement,  la  clef  de  la  fer- 
meture dont  il  s'agît,  sous  une  con- 
trainte de  50  francs  qui  lui  sera  ac- 
quise, en  cas  de  non-exécution,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  et  qu'il 
est  autorisé  à  recouvrer  par  toutes 
voies  de  droit;  —  Et  pour  le  préju- 
dice causée  condamnons  la  veuve 
Maillard  à  payera  Tuffier  une  somme 
de  5  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  —  La  condamnons  en  outre 
aux  dépens;  —  Rejetons  comme  non 
justifiées  toutes  autres  demandes, 
fins  et  conclusions  des  parties.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes en  droit  et  en  fait.  Le  locataire  à 
qui  son  bail  confère  un  droit  de  pas- 
sage, ne  peut  pas  être  tenu  de  re- 
courir au  bon  vouloir  du  bailleur 
chaque  fois  qu'il  veut  user  de  ce 
droit. 


Justice  de  paix  da  eant.  de  risIe-Adam 

(8eine-«t-Oi«e). 

Président:  M.  LUCAS,  ^,  A.  U,  C.  ©  # 
juge  de  paix. 

12  décembre  1900. 

Complainte  possessoire,  —  Chemin  rural. 
Possession.  —  TUres.  —  Trouble, 

Il  n'y  a  lieu  à  complainte  possessoire, 
qu^autant  qu'elle  a  pour  base  une  posses- 
sion réunissant  tous  les  caractères  youIus 
par  l'article  2229  du  Code  cItII. 

Pour  qu'une  commune  puisse  se  pré- 
tendre propriétaire  d*un  chemin  rural,  il 
faut  qu'elle  établisse  sa  propriété  par  des 
présomptions  suffisantes,  des  faits  carac- 
téristiques d*affectation  de  ce  chemin  à 
l'usage  public,  par  suite  d'une  circula- 
tion générale  et  continue,  et  des  actes  de 
surveillance  et  de  voirie^  ainsi  que  le  pres- 
crit Farticle  2  de  la  loi  du  20  août  1881. 

Une  possession  non  équivoque  et  non 
précaire  réunit  les  attributs  légaux  utiles 
pour  prescrii*e  et  pour  servir  de  base  à 
une  action  en  complainte. 

La  possession  annale,  exigée  par  Farti- 
cle  23  du  Code  de  procédure,  est  celle  de 
l'année  immédiatement  antérieure  au  trou- 
ble. 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en 
complainte,  peut,  au  seul  point  de  vue 
du  possessoire,  apprécier  les  titres  et  do- 
cuments présentés  par  les  parties. 

Doit  être  considéré  comme  trouble,  l'é- 
tablissement de  barrières  qui  rend  im- 
possible le  passage  des  habitants  d'une 
commune  dans  un  sentier,  alors  que  ce 
passage  a  toujours  été  exercé  ainsi. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  uotrc 
jugement  en  date  du  4"  août  4900 
ordonnant  l'enquête  sur  les  lieux 
litigieux,  où  nous  nous  sommes 
transporté  le  18  octobre  dernier;  — 
Vu  Tarticle  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  les  articles  681  et  2229  du 
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Gode  civil,  les  articles  2  et  3  de  la 
loi  du  20  août  1881,  l'article  23  du 
Gode  de  procédure  civile  ;  — Vidant 
notre  délibéré  :— Attendu  que  le  fait 
d'avoir  fermé  par  des  barrières  de- 
puis moins  d'un  an  et  jour,  la  sente 
qui  conduit  du  lieudit  le  Pontenay 
au  lieudit  la  Falaise  (ou  gare  de 
Nesles-la-Vallée),  constitue   de  la 
part  de  M"*  Blaziooski  une  voie  de 
fait  pouvant  donner  lieu  de  la  part 
de  la  commune  de  Nesles-la- Vallée, 
possesseur  dudit  sentier,  à  une  ac- 
tion en  complainte  possessoire;  — 
Attendu  qu'un  sentier  d'une  com- 
mune doit  être  considéré   comme 
public  alors  que,  reliant  deux  voies 
publiques,  il  a  été  depuis  de  nom- 
breuses années  utilisé  par  les  habi- 
tants de  la  commune  (Dalloz  1895, 
11,  336}  et  qu'il  a  été  mis  au  nom- 
bre  des   chemins  ruraux  sous   le 
n^  44,  non  seulement  dans  l'état  de 
classement  approuvé  par  le  préfet 
le  29  octobre  i897,  mais  encore  par 
une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  ladite  commune  en  date  du 
19  octobre  1845;  etque  depuis  cette 
époque    très  reculée,    aucun    des 
nombreux  propriétaires  qui  longent 
ledit  sentier  ne  s'est  avisé  d'englo- 
ber dans  sa  propriété  la  partie  du 
sentier  lui  faisant  face  ;  que  seule 
M*"'  Blaziooski,  depuis  moins  d'un 
an  et  jour,  s'est  permis  de  le  faire  et 
a  empêché  ainsi  la  circulation  du- 
dit sentier  et  a  troublé  tous  les  ha- 
bitants de  la  commune  ; — Attendu 
qu'il  est  de  jurisprudence  de  re- 
chercher si  la  sente  dont  s'agit  est 
d'une  indispensable  nécessité  pour 
l'exploitation  des  terres  qui  la  bor- 
dent ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
Tenquête  et  des  explications  four- 
nies par  la  commune  représentée 
par   son   maire   à   l'audience    du  | 


1"  août,  que  ce  sentier  a  toujours 
existé  et  qu'il  a  servi  aux  besoins 
de  l'exploitation  des  propriétés  ru- 
rales qui  le  longent  et  que  la  com- 
mune réclame  sa  maintenue;   — 
Attendu,  sur  le  moyen  tirédece  que 
ladite  sente   serait  indiquée   dans 
des  actes  comme  limitrophe  de  la 
propriété  Blaziooski  qui  l'avoisine  ; 
que  ces  sortes  de  dénominations  ne 
sont  jamais  faites  que  comme  cons- 
tatation des  lieux  et  non  comme 
appréciation  de  leur  nature;  etque 
si  elles  pouvaient  être  prises  à  la 
lettre  elles    engendreraient  conti- 
nuellement des  revendications  et 
donneraient  lieu  à  une  foule  de 
procès  ;  —  Attendu  que  le  juge  qui 
a  le  droit  d'interpréter  les  titres,  ne 
peut,  en  la  circonstance,  le  faire 
dans  le  sens  indiqué  par  la  défende- 
resse ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'enquête  que  les  habitants  de  la 
commune  de  Nesles-la-Vailée  ont, 
de  temps  presque  immémorial, passé 
sans  aucune  difficulté  ni  sans  con- 
tradiction sur  la   sente  reliant   le 
Pontenay  à  la  Falaise  \  qu'en  eifet 
les  témoins  entendus,  dont  deux 
octogénaires  de  quatre-vingt-six  et 
de  quatre-vingts  ans,  nous  ont  dé- 
claré que  depuis  leur  plus  tendre 
enfance  eux  ou  leurs  parents  se 
servaient  de  la  sente  en  question  ; 
que  le  nommé  Amelot,  âgé  de  qua- 
tre-vingt-six ans,  a  même  déclaré 
qu'il  a  vu  parfois  le  cantonnier  de 
la  commune,  le  nommé  Quatorze, 
réparer  la  sente  qui  était  en  mau- 
vais état  en  certains  endroits  ;  qu'un 
autre  témoin,  le  nommé  Petit,  dé- 
pose également  en  ce  sens  et  ajoute 
que|c'est  lemaire^  M.  Caffin,  qui  lui 
a  fourni  des  matériaux  pour  réparer 
un  passage  dangereux  qu'il  lui  avait 
signalé  ;  que  d'autres  témoins  âgés 
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dequatre-vingts,  soixante-dix-huit, 
soixante  -  seize,  soixante  -  quinze, 
soixante-deux ,  cinquante-cinq  et 
cinquante  ans  déposent  dans  le 
même  sens; — Attendu  que  plusieurs 
d*entre  eux  ont  des  prés  le  long  du 
Sausseron  et  transportent  leurs  foins 
au  moyen  de  brouettes  qu'ils  déchar- 
gent dans  des  charrettes  stationnées 
au  Pontenay.  Or  jamais,  disent-ils, 
ni  M""®  Blaziooski  ni  ses  auteurs  ne 
les  ont  empêchés  de  passer  ;  — 
Qu'enfin  un  autre  témoin  déclare 
que  rentrée  de  ladite  sente  du  côté 
de  la  Falaise  étant  en  très  mauvais 
état,  il  a  entendu  un  jour  M.  Gaffin, 
alors  maire  de  Nesles,  donner  Tor- 
dre de  construire  un  ponceau  par- 
tant de  la  route  jusqu'à  l'entrée  de 
la  sente  ;  —  Attendu  que  toutes  ces 
petites  réparations  ordonnées  par 
le  maire,  quoi  qu'en  dise  la  défense, 
nous  démontrent  clairement  que  la 
commune  considérait  bien  cette 
sente  comme  étant  un  chemin  pu- 
blic qu'elle  se  fût  bien  gardée  d'en- 
tretenir s'il  ne  l'avait  pas  été  ;  qu'elle 
s'intéressait  au  contraire  à  la  bonne 
viabilité  de  cette  sente,  laquelle^  il 
faut  le  dire  aussi,  est  une  prome- 
nade ravissante  en  été  non  seule- 
ment pour  les  habitants,  mais  aussi 
pour  les  nombreux  étrangers  qui 
ont  des  propriétés  à  Nesles-la-Yallée. 
— ^  C'est  pourquoi  tout  le  monde  y 
met  du  sien  et  l'on  ne  s'adresse  pas 
toujours  au  maire  pour  ces  insigni- 
fiantes réparations  d'intérêt  géné- 
ral; —  Attendu,  quant  au  tourni- 
quet dont  on  a  fait  grand  bruit  dans 
ce  procès,  qu'il  a  été  en  partie 
l'œuvre  de  M^*  Blaziooski,  nous  le 
reconnaissons  volontiers,puisqu'elle 
en  a  payé  la  façon  ;  mais  qui  a  fourni 
les  matériaux?  C'est  encore  le 
maire,  M.  Gaffin  ;  —  Du  reste,  1^ 


présence  de  ce  tourniquet  ne  sert 
qu'à  nous  démontrer,  une  fois  de 
plus,  la  publicité  de  la  sente,  car  si 
M"*®  Blaziooski  s'était  considérée  vé- 
ritablement comme  propriétaire  de 
la  partie  de  la  sente  qui  longe  son 
jardin,  ce  n'est  pas  un  tourniquet 
qu'elle  eût  fait  établir,  mais  bien 
une  barrière  immobile;  —  Attendu 
que  la  défense  objecte  encore  que 
cette  sente  est  dangereuse  pour  les 
piétons  qui  ont  ailleurs  un  chemin 
vicinal  qui  n'allonge  le  trajet  du 
Pontenay  à  la  Falaise  que  de  13  mè- 
tres; que  cet  argument  ne  prouve 
rien,  si  ce  n'est  que  la  commune  a 
deux  chemins  à  sa  disposition  ;  que^ 
du  reste,  le  danger  n'est  pas  aussi 
grand  qu'on  veut  bien  le  faire  croire^ 
puisque  /e^at^weron,  qui  n'est  qu'un 
ruisseau,  a  à  peine  50  centimètres 
de  profondeur  ;  —  Il  est  certain,  ce- 
pendant, que  si  tous  les  propriétai- 
res riverains  entretenaient  la  sente 
comme  le  fait  M°"  Blaziooski,  cela 
vaudrait  infiniment  mieux  pour  tout 
le  monde;  mais  comme  ces  rive- 
rains n'y  ont  pas,  comme  M°*  Bla- 
ziooski, une  habitation,  mais  seule- 
ment des  prés  ou  des  jardins,  ils  se 
contentent  alors  de  boucher  les 
ornières  s'il  s'en  produit,  de  façon 
à  pouvoir  passer  sans  difficulté  avec 
leurs  brouettes  chargées  de  foin, 
de  bois  ou  de  légumes  ;  —  Ils  n'ont 
pas  non  plus  de  gravats  à  leur  dis* 
position  comme  leur  voisine,  et 
il  s'ensuit  que  la  sente,  nous  le  re- 
connaissons, n'est  pas  aussi  bien 
entretenue  de  leur  côté  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  encore  de  l'enquête, 
que  des  lavoirs  étaient  établis  le 
long  du  Sausseron  {six,  nous  dit  un 
des  octogénaires)  et  que  tout  le 
•  monde  s'y  rendait;  que  le  lavoir 
dit  Caffin  était  également  public  et 
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que  jamais  M°«  Blaziooski  ni  ses  1 
auteurs  ne  Tout  interdit  à  personne  ;  ^ 
qu'il  ne  faut  pas  s'imaginer  cepen- 
dant qu'il  s'agit  ici  d'un  lavoir  arec 
toiture,  mais  seulement  de  cinq  on 
six  pierres  plates  posées  en  pente  le 
long  du  ruisseau^  de  distance  en 
distance,  jusqu'à  la  Falaise ^  ce  qui 
donne  encore  à  la  sente  un  carac- 
tère  de  propriété  communale;  — 
Attendu  que  l'influence  due  à  l'en- 
quête ,  composée  de  témoins  qui 
presque  tous  n'habitent  plus  Nés- 
les-la-Yallée,  est  d'autant  plus  cer- 
taine, doit  être  d'autant  plus  posi- 
tive, que  la  contre-enquête  ne  l'a 
combattue  que  très  faiblement  par 
des  allégations  contraires;que  même 
plusieurs  témoins  de  cette  contre- 
enquête  ont  déposé  presque  dans  le 
même  sens  que  ceux  de  l'enquête» 
à  savoir,  par  exemple,  que  pour  se 
rendre  de  /a.  Falaise  au  Pontenay^ 
le  chemin  de  la  sente  est  plus  court, 
plus  direct  que  par  le  chemin  vici- 
nal; que  les  gens  de  Labbeville  qui 
se  rendent  deux  fois  par  semaine 
au  marché  de  L'îsle-Adam,  pren- 
nent cette  sente  en  descendant  dn 
train  pour  aboutir  plus  vite  à  la 
route  de  L'Isie-Adam  ;  —  Qu'un 
de  ces    mêmes  témoins  a  même 
fait  cette  déposition  capitale  :  que 
M™«  Blaziooski  faisait  déposer  les 
pierres  et  les  autres  matériaux  qui 
l'encombraient  sur  ladite  sente  que 
l'on  considérait,  dans  le  village, 
comme  un  lieu  de  décharge  publi- 
que; —  Attendu  qu'il  est  suffisam- 
ment démontré  que  la  possession, 
telle  qu'elle  aétéexercéepar  la  com- 
mune de  Nesles-la- Vallée,  sur  cette 
sente,  remonte  à  plus  de  quatre- 
vingt-six   ans;  qu'elle  a   toujours 
été  paisible,  publique,  non  équivo- 
que et  suffit  en  tout  cas  pour  opé- 


rer la  prescription  ;  —  Par  tous  ces 
motifs,  faisant  droit  à  la  commune 
de  Nesles-la-Vallée,  représentée  par 
son  maire  ;  sans  nous  arrêter  aux 
fins,  moyens  et  conclusions  de  la 
défenderesse  dans  lesquels  elle  est 
mal  fondée;  jugeant  contradictoi* 
remuât  en  premier  ressort  ; — Dé- 
clarons recevable  l'action  en  com- 
plainte  possessoire    intentée    par 
ladite  commune  à  M"^"  Blaziooski  ; 
—   Maintenons   la    commune    de 
Nesles-la-Vallée  en  sa  possession^ 
faisons  défense  à  M""*  Blaziooski  de 
l'y  troubler  à  l'avenir  ;  —  Ordon- 
nons que  VL^^  Blaziooski  sera  tenue, 
dans  le  délai  de  quarante-huit  heu- 
res à  partir  de  la  signification  du 
présent  jugement,  de  rendre    la 
sente  à  son  état  primitif  en  enle- 
vant les  barrières  qu'elle  y  a  fait 
édifier  ;  et  faute  par  elle  de  ce  faire, 
autorisons  la  commune  de  Nesles- 
la-Vallée  à  faire  ce  travail  aux  frais 
de  la  défenderesse,  par  les  moyens 
d'un  homme  de  Tari  qui  sera  payé 
sur  mémoire  par  nous  taxé,  et  con- 
damnons M™®  Blaziooski  en  tous 
les  dépens.  » 

ObseryatiûliB.  •—  Solutions  jus- 
tes en  fait  et  en  droit.  Voir  notam- 
ment en  ce  sens  Gass.,  6  août  1888» 
Annales  1890,  p.  2B6.  Cet  arrêt  dé- 
cide qu'un  chemin  est  présumé 
appartenir  à  une  commune  lorsqu'il 
relie  un  lieu  ou  chemin  public  à 
un  autre  lieu  ou  chemin  également 
public  ;  qu'il  existe  de  temps  immé-^ 
morial  avec  le  caractère  de  voie 
publique^  et  qu'il  â  été  constam- 
ment pratiqué  par  les  habitants  de 
cette  commune.  Voir  aussi  dans  ce 
mômesem  Cass.,  18  février  1889, 
Annales  1891 ,  p.  82. 
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Justice  de  paix  du  canton  de  Joiflrny 

(Yonne). 

PrétidmU:  M.  BA6ÂR0,  juge  de  paix. 
29  avril  1901. 

Postes.  —  Lettre  chargée.  —  Délivrance. 
—  Vol.  —  Responsabilité  de  l'Admi- 
nistration des  postes. 

L'Administration  des  postes  est  respon- 
sable de  la  perte  ou  du  détournement 
des  Taleurs  contenues  dans  une  lettre 
chargée,  spécialement  lorsque  cette  let- 
tre a  été  remise  à  un  tiers  autre  que  le 
destinataire. 

Le  Yol  ainsi  commis  par  un  faussaire, 
qui  s*est  présenté  en  usurpant  le  nom  du 
destinataire,  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  cas  de  force  majeure. 

Dans  ces  circonstances,  FAdministra- 
tîon  est  tenue  de  rembourser  à  l'ayant 
droit  le  montant  de  la  valeur  déclarée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
yant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la  ci- 
talion  introductive  d'instance  ;  — 
Oui  les  parties  et  leurs  conseils  en 
leurs  dires,  moyens  et  conclusions  ; 
—  Vidant  notre  délibéré  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  Mannevy  a  dé- 
posé le  40  octobre  1900,  au  bureau 
de  poste  de  Joigny,  une  lettre  char- 
gée, valeur  déclarée  150  francs,  à 
l'adresse  d'un  sieur  Dapré,  courtier 
en  bois,  demeurant  à  Paris,  boule- 
vard Beaumarchais,  n»  69  ;  —  At- 
tendu que  le  lendemain  11  octobre, 
au  matin,  cette  lettre  a  été  présen- 
tée, par  le  facteur  des  postes,  au 
domicile  du  destinataire  ;  —  Que 
ce  dernier  étant  absent,  sa  concierge 
donna  Tordre  au  facteur  de  mettre 
celte  lettre  en  instance  au  bureau 
de  Paris  n*  12,  situé  boulevard 
Beaumarchais,  conformément  aux 

FévRiiu  1902. 


instructions  qu*elleavait  reçues  pré- 
cédemment de  son  locataire  ;  — 
Que  le  sieur  Dupré  s'étant  présenté 
ledit  jour  au  bureau  de  poste  pour 
retirer  ladite  lettre  chargée,  elle 
ne  put  lui  être  remise,  l'administra- 
tion ayant  déclaré  que,  dans  l'in- 
tervalle, elle  l'avait  remise  à  un  in- 
dividu disant  se  nommer  Dupré  et 
porteur  d'un  passeport  à  ce  nom, 
délivré  àRohr  (Allemagne)le  18  sep- 
tembre 1900;  —  Que  ces  faits  ne 
sont  pas  contestés  par  les  parties  ; 
—  Attendu  que  le  sieur  Mannevy 
prétendant  que  la  lettre  litigieuse 
a  été  délivrée  à  un  faussaire  et  que, 
dès  lors,  TAdministralion  des  postes 
est  responsable  du  préjudice  qu'il 
éprouve,  a  cité  cette  dernière  par- 
devant  nous  pour  la  faire  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de 
150  francs^  montant  de  la  valeur 
déclarée,  les  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que,  d'après  l'article  3  de  la  loi  du 
4  juin  1859  sur  le  transport  par  la 
poste  des  valeurs  déclarées,  l'Ad- 
ministration des  postes  «  est  res- 
0  ponsable  jusqu'à  concurrence  de 
i<  2000  francs  et  sauf  le  cas  de  force 
«  majeure  des  valeurs  insérées  dans 
«  les  lettres,  et  déclarées  conformé* 
«  ment  aux  dispositions  des  arti- 
0  clés  1  et  2  de  cette  loi  ;  —  Qu'elle 
a  est  déchargée  de  celte  responsa- 
tt  bilité  par  la  remise  de&  lettres 
«  dont  le  destinataire  ou  son  fondé 
«  de  pouvoir  a  donné  reçu  ;  -*  Qu'en 
<c  cas  de  contestation,  l'action  en 
«  responsabilité  est  portée  devant 
<c  les  Tribunaux  civils  »  ;  —  At- 
tendu que,  pour  se  soustraire  à  la 
responsabilité  édictée  par  cette  loi, 
l'Administration  des  postes  se  base 
sur  ce  qu'aucune  faute  n'aurait  été 
commise  par  ses   agents,  sur  ce 
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qu'ils  auraient  appliqué  strictement 
Tinstruction  générale  sur  le  service 
des  postes  et  des  télégraphes,  et 
particulièrement  l'article  729  relatif 
à  la  livraison  des  objets  chargés  ou 
recommandés  adressés  poste  res- 
tante, et,  enfin,  sur  ce  que,  en  ad- 
mettant que  la  livraison  de  la  lettre 
litigieuse  ait  été  faite  à  un  faus- 
saire, cela  constitue  un  véritable 
cas  de  force  majeure  ;  —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  successi- 
vement ces  différents  moyens  pré- 
sentés par  la  défense  ;  —  Attendu 
que,  d'après  l'article  729  précité  de 
l'instruction   générale,  les    objets 
chargés  on  recommandés  poste  res- 
tante ne  peuvent  être  livrés  que  sur 
le  vu  d'une  des  pièces  suivantes  : 
carte  électorale,  diplôme  univer- 
sitaire, patente,  permis  de  chasse, 
passeport,  titre  de  propriété,  etc.  ; 

—  Que  cet  article  dit  «  ne  peuvent» 
être  livrés  et  non  pas  doivent  être 
livrés,  ainsi  qu'il  est  écrit  dans  les 
conclusions  de  l'administration  ;  ^ 
Qu'il  semble  bien  résulter  de  cette 
rédaction  que  l'employé  a  une  cer- 
taine latitude  d'appréciation  et  que, 
si  la  pièce  produite  lui  parait  d'une 
authenticité  douteuse,  il  a  le  droit 
et  le  devoir  d'exiger  une  autre 
preuve  de  l'identité  du  réclamant  ; 

—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
destinataire  Dupré  réside  boulevard 
Beaumarchais,  à  Paris,  à  quelques 
pas  du  bureau  de  poste  n^  12,  situé 
également  sur  le  même  boulevard  ; 

—  Que  se  présentant  au  bureau 
pour  réclamer  la  lettre  chargée  en 
question,  il  paraît  naturel  qu'il  de- 
vait produire  une  toute  autre  pièce 
d'identité  qu'un  passeport  alle- 
mand :  soit  sa  patente,  soit  une 
carte  d'électeur  (ainsi  qu'il  l'avait  1 
fait  d'ailleurs  quelque  temps  aupa*  ' 


ravant  à  ce  même  bureau),  soit  un 
titre  de  propriété  ou  autre  ;  —  Qu'il 
est  évident  que,  lorsque  l'individu 
disant  se  nommer  M.  Dupré  pro- 
duisit ledit  passeport  allemand,  ce 
fait  aurait  dû  éveiller  les  soupçons 
de  remployé  et  l'inciter  à  demander 
au  faussaire  une  autre  preuve  de 
son  identité  ;  —  Qu'il  est  donc  hors 
de  doute  que,  dans  cette  circon- 
stance, l'employé  a  manqué  de  dis- 
cernement et  a  fait  preuve  d'une 
légèreté  inconcevable  ;  —  Que,  si 
ayant  appliqué  sinon  dans  son  es- 
prit, du  moins  à  la  lettre,  l'instruc- 
tion générale,  il  n'a  pas  commis 
une  lourde  faute,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  son  administration  soit  exempte 
delà  responsabilité  qui  lui  incombe, 
et  qu'elle  ne  peut  décliner,  d'après 
la  loi  précitée^  qu'en  cas  de  force 
majeure  ;  —  Que  c'est  même  pour 
bénéficier  de  l'exception  fixée  par 
la  loi,  que  cette  administration  pré- 
tend, dans   ses  conclusions,   que, 
même  en  admettant  que  la  livrai- 
son de  la  lettre  litigieuse  ait  été 
faite  à  un  faussaire,  ce  fait  consti- 
tuerait pour  elle  un  véritable  cas 
de  force  majeure,  l'exonérant  de 
toute  responsabilité  vis-à-vis  du  de- 
mandeur, dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  4  juin  1859  ;  — 
Attendu  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre une  pareille  interprétation 
dudit  article  3;  —  Qu'en  effet,  lors- 
que la  loi  du  4  juin  fut  discutée, 
MM.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment, consultés  sur  l'étendue   de 
l'exception,  ont  déclaré  à  la  com- 
mission qu'elle  était  restreinte  au 
cas  de  vol  à  main  armée;  —  At- 
tendu que  s'il  est  vrai  que,  postérieu- 
rement, la  Cour  suprême  a  étendu 
cette  définition  de  la  force  majeure 
à  tous  les  événements  (incendie, 
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naufrages)  qu'on  n'a  pu  prévoir  et 
auxquels  on  n*a  pu  résister  (Gass., 
26  décembre  1866),  il  n'en  résulte 
nullement  que  le  vol  d'une  lettre 
sur  un  bureau  ou  entre  les  mains 
d'un  employé,  à  l'aide  d*un  faux, 
puisse  être  considéré  comme  un  cas 
de  force  majeure  ;  —  Qu'il  est  de 
toute  évidence  qu'un  employé  bon* 
note,  intelligent  et  pénétré  de  son 
devoir,  doit  toujours  être  en  garde 
contre  le  vol  et  la  fraude,  et  que  si, 
malgré  cela,  sa  vigilance  se  trouve 
un  jour  en  défaut  et  qu'un  simple 
vol  soit  commis^  ce  n'est  pas  l'ex- 
péditeur qui  doit  en  subir  les  con- 
séquences ,  mais  l'administration 
elle-même;  —  Attendu  qu'il  ne 
peut  en  être  autrement,  puisque  tout 
eiq)éditeur  d'une  lettre  contenant 
des  valeurs  déclarées  doit  payer, 
outre  les  droits  de  chargement,  un 
droit  de  10  centimes  par  chaque 
100  francs  ou  fraction  de  i  00  francs 
BUT  le  montant  de  la  déclaration; 
qu'il  paye  donc  ainsi  une  véritable 
prime  à  l'Administration  des  postes, 
moyennant  laquelle  cette  dernière 
s'engage  à  remettre  au  destinataire 
la  lettre  qu'elle  a  reçue  de  l'expé- 
diteur ;  —  Que,  si  la  lettre  s'égare 
ou  est  volée  sans  violences,  l'admi- 
nistration est  tenue  de  rembourser 
le  montant  de  la  valeur  déclarée  ; 
—  Attendu^  en  somme,  que  Man- 
nevy  a  déposé  le  10  octobre  1900, 
an  bureau  de  poste  de  Joigny,  à 
l'adresse  du  sieur  Dupré,  une  let- 
tre chargée  et  valeur  déclarée  de 
150  francs  dont  l'administration 
des  postes  était  responsable  jusqu'à 
la  Taleur  de  la  déclaration  ;  —  Que 
le  destinataire  de  cette  lettre  n'a 
pas  donné  de  reQu,  puisque  la  si- 
gnature apposée  le  11  octobre  1900 
sur  le  livre-journal  de  distribution 


n'est  pas  la  sienne,  ainsi  qu'il  est 
facile  de  le  vérifier  en  la  comparant 
avec  celle  apposée  précédemment 
sur  le  même  livre-journal  ;  —  Que 
le'  vol  qui  a  été  commis  par  un 
faussaire  ne  peut  être  considéré 
comme  un  cas  de  force  majeure  ; 

—  Qu'en  conséquence,  l'Adminis- 
tration des  postes  et  télégraphes 
n'est  pas  déchargée  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  est  imposée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  4  juin  1859  ;  — 
Que  la  demande  en  payement  de  la 
valeur  déclarée,  soit  150  francs» 
formée  par  Mannevy,  est  donc  fon- 
dée et  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; 

—  Attendu  que  la  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux 
dépens  ;  —  Par  ces  motif  s,  statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort;  —  Condamnons  l'Admi- 
nistration des  postes  et  télégraphes 
à  payer  à  Mannevy,  pour  la  cause 
susénoncée,  la  somme  principale 
de  150  francs  ;  —  La  condamnons, 
en  outre,  aux  intérêts  tels  que  de 
droit  de  ladite  somme  et  à  tous  les 
dépens.  » 

Observations.  —  Ce  jugement, 
exact  et  conforme  à  la  doctrine  que 
nous  avons  plusieurs  fois  enseignée 
dans  les  Annales,  a  été,  sur  appel, 
confirmé  par  le  Tribunal  civil  de 
Joigny  dans  les  termes  suivants  : 

c(  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
qu'à  la  date  du  10  octobre  4900, 
le  sieur  Mannevy  adressait  une  lettre 
chargée,  valeur  déclarée  150  francs, 
au  sieur  Dupré,  courtier  en  bois, 
boulevard  Beaumarchais»  à  Paris  ; 
qu'en  l'absence  du  destinataire  au 
domicile  indiqué,  ladite  lettre  fut 
déposée  au  bureau  de  poste  voisin, 
68,  même  boulevard,  où  elle  lut 
mise  en  instance;  — >  Attendu  que 
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cette  lettre  a  été,  le  il  octobre,  re- 
mise à  un  faussaire  sur  la  présen- 
tation d'un  passeport  allemand  dé- 
livré à  Rohr  le  48  septembre  1900  ; 
—   Attendu ,    sans   rechercher  la 
valeur  au  regard  du  public  d'une 
instruction  générale  relative  au  ser- 
vice intérieur, que  rAdministration 
des  postes  a  fait  une  fausse  inter- 
prétation de  ladite  instruction  en 
traitant  comme  un  objet  chargé  ou 
recommandé  adressé  poste  restante 
une  lettre  chargée  avec  valeur  dé- 
clarée adressée  à  domicile  et  devant 
y  ôtre  distribuée  avec  les  formalités 
exigées  ;  —  Que  Tarticle  729,  en 
effet,  ne  vise  que  les  objets  chargés 
ou  recommandés  adressés  poste  res- 
tante; que  ceux-là  seuls  peuvent 
être  remis  sur  le  vu  des  pièces  y  dé- 
nommées ;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  757,  même  instruc- 
tion générale^  les  simples  objets,  en 
cas  de  non  -  délivrance  pour   les 
causes  énumérées,  doivent  être  pla- 
cés sous  le  titre  de  correspondance 
en  instance  dans  un  compartiment 
spécial  du  casier  de  la  poste  restante 
où  ils  ne  doivent  rester  plus  d'un 
mois,  à  l'expiration  duquel  ils  sont 
de  nouveau  présentés  à  domicile 
et,  en  cas  de  non-distribution,  ren- 
voyés à  l'expéditeur  ou  classés  aux 
rebuts  ;  —  Attendu  que,  si  aucun 
de  ces  articles  n'est  spécialement 
applicable  à  l'espèce,  il  y  a  lieu  d'en 
inférer  néanmoins  que  les  précau- 
tions à  prendre,  dans  la  remise  des 
lettres  chargées  avec  valeur  décla- 
rée adressées  à  domicile,  ne  peuvent 
être  moindres  que  celles  édictées 
par  l'article  757  pour  les  objets  or- 
dinaires, et  que  la  lettre  chargée 
dont  s'agit  devait  être,  avant  le  ren- 
voi à  Texpéditeur  ou  la  mise  au  re- 
but, de  nouveau  présentée  ou  re- 


mise à  domicile,  ce  qui  eût  rendu 
l'erreur  .commise  presque  impos- 
sible ;  que,  d'ailleurs,  l'article  751 
dispose  que  tout  objet  de  corres- 
pondance présentant  l'indication  du 
domicile  du  destinataire  ne  peut 
être  remis  qu'à  ce  domicile  (conclu- 
sions de  l'administration  du  29  juin 
1901);  —  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu 
de  s'arrêter  à  cette  circonstance, 
d'ailleurs  non  juridiquement  éta- 
blie, que  la  lettre  en  question  au- 
rait été  déposée  audit  bureau  sur  la 
demande  du  concierge  mandataire 
de  Dupré  ;  que  le  contrat  intervenu 
entre  la  poste  et  l'expéditeur  doit 
seul  être  envisagé,  ce  dernier  res- 
tant en  cas  de  perte  débiteur  de 
Dupré  ;  —  Attendu,  en  tant  que  de 
besoin,  que  l'expression  de  l'arti- 
cle 729  a  ne  peuvent  être  livrés  que 
«  sur  le  vu  »  doivent  s'entendre  en 
ce  sens  que  la  présentation  de  l'une 
ou  l'autre  des  pièces  énumérées  de- 
vra toujours  être  exigée  dans  le  cas 
d'objets  chargés  ou  recommandés, 
adressés  poste  restante;  mais  que, 
même   dans  le  cas   de  présenta- 
tion desdites  pièces,  l'administra- 
tion conserve  un  droit  d'examen 
des  pièces  produites;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  pour  elle  obligation  de  se 
contenter  du  simple  vu^  mais  fa- 
culté d'apprécier;   que,   dans  l'es- 
pèce, un  passeport  allemand  délivré 
depuis  plus  d'un  an  à  un  Français^ 
courtier  en  bois^  à  Paris^  69,  boule- 
vard Beaumarchais,  et  qui  pouvait, 
peut-être,  être  périmé,  était  de  na- 
ture à  éveiller  l'attention;  —  At- 
tendu qu'en  ne  prenant  pas  les 
précautions  exigées  par  la  nature 
de  la  correspondance  dont  s'agit, 
l'Administration  des  postes  a  elle- 
même  violé  ses  propres  règlements 
(art.  751);  qu'elle  a  commis  une 
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faute,  et  qu  elle  doit  réparation  du 
préjudice,  c'est-à-dire,  aux  termes 
de  l'article 3  de  la  loi  du  4 juin  1859, 
le  remboursement  de  la  valeur  dé- 
clarée ;  —  Attendu,  sur  les  intérêts 
réclamés  depuis  Tassignation,  que, 
si  la  loi  ci-dessus  n*a  fixé  la  respon- 
sabilité que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  déclaration  sur  le- 
quel seul  des  droits  spéciaux  ont 
-été  perçus,  c'est  en  vue  d'exclure 
du  remboursement  les  valeurs  in- 
sérées, mais  non  déclarées  ;  qu'il 
n'est  pas  dérogé  par  ladite  loi  aux 
principes  de  droit  commun  sur  les 
dommages-intérêts  ou  sur  les  inté- 
rêts moratoires  ;  —  Par  ces  motifs, 
en  la  forme  reçoit  l'Administration 
des  postes  et  télégraphes  appelante 
du  jugement  du  29  avril  1901  ;  » 
Au  fond  :  —  Confirme  ledit  juge- 
ment; —  Condamne  l'Administra- 
tion à  rembourser  à  Mannevy  la 
somme  de  150  francs,  montant  de 
la  valeur  déclarée,  avec  les  intérêts 
de  droit  et  à  l'amende  ;  —  Con- 
damne l'Administration  des  postes 
aux  dépens,  tant  de  première  in- 
stance que  d'appel,  dont  distraction 
à  M.  Droin,  avoué,  qui  l'a  requise 
aux  offres  de  droit.  » 


Jufltioe  de  paix  du  m*  arrondissement 
de  Bordeaux. 

Prés,:  M.  LAURENCE,  A.  UJuge  de  paix. 

29  janvier  1901. 

Douanes,  —  Soumission  tenant  lieu  de 
procès-verbal.  —  Acte  authentique.  — 
Condamnation.  —  Opposition  à  con- 
trainte. —  Demande  de  preuve  et  d'ex- 
pertise. —  Rejet  de  la  demande. 

Le  fait  par  un  négociant  d'avoir  re- 
connu la  contravention  et  de  s'être  engagé 


à  accepter  la  décision  administrative,  et 
à  payer  à  première  réquisition  entre  les 
mains  du  receveur  des  douanes  le  mon- 
tant des  pénalités  encourues,  équivaut  à 
un  procès-verbal  ;  par  suite,  le  contreve- 
nant n'est  pas  recevable  à  demander  une 
nouvelle  expertise. 

Le  juge,  dans  ces  conditions,  ne  saurait 
apporter  aucune  réduction  aux  droits  de 
TAdministration  des  douanes,  et  il  doit 
déclarer  non  recevable  l'opposition  formée 
par  le  négociant  à  la  contrainte  décernée 
contre  lui. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu*il  est  établi  aux  débats  qu'à  la 
date  du  26  octobre  1899,  il  est  in- 
tervenu entre  l'Administration  des 
douanes,  d'une  part,  et  le  sieur 
fieulloch,  d'autre  part,  ud  acte  aux 
termes  duquel  il  a  été  constaté,  en 
présence  dudit  sieur  Beulloch,  que 
la  vérification  à  laquelle  ont  donné 
lieu  les  quatre-vingt-quatorze  fûls 
vin  rouge  ordinaire,  d'origine  es- 
pagnole, lui  appartenant  et  conte- 
nant ensemble  56  388  litres,  a  re- 
levé une  différence  dans  le  chifTre 
des  degrés  déclarés,  donnant  ou- 
verture à  un  supplément  de  droits 
de  528  fr.  6^^ ;  que  ce  fait  forme  une 
contravention  en  vertu  de  l'arti- 
cle 21 ,  tit.  Il,  de  la  loi  du  22  août 
179i  ;  —  Que,  dans  l'acte  susvisé, 
les  agents  des  douanes  ont  déclaré 
au  sieur  Beulloch  la  saisie  de  sa 
marchandise,  évaluée  de  gré  à  gré  à 
la  somme  de  6  000  francs,  et  l'ont  en 
outre  prévenu  qu'il  était  passible 
de  l'amende  de  125  francs,  décimes 
compris;  -^  Que,  dans  cet  acte,  le 
sieur  Beulloch  reconnaît  la  contra- 
vention relevée  contre  lui  et,  pour 
éviter  toute  poursuite  judiciaire, 
déclare  s'en  rapporter  entièrement 


34 


DÉCISIONS   DES   JUOBS  DE  PAIX. 


à  la  décision  de  rAdministration 
des  douanes,  relativement  aux  sui- 
tes pécuniaires  dont  cette  affaire 
sera  jugée  susceptible  ;  —  Attendu 
qu'enfin,  le  sieur  Beulloch  s'est  en- 
gagé à  accepter  la  décision  admi- 
nistrative à  intervenir,  quelle  qu'elle 
soit^  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  la  Banque  de  Bordeaux, 
sa  caution ,  à  payer  à  première 
réquisition  entre  les  mains  du  re- 
ceveur principal  des  douanes,  à  Bor- 
deaux, le  montant  intégral  des  pé- 
nalités légalement  encourues  ou 
telle  somme  que  l'Administration 
jugera  devoir  réclamer  ;  —  Attendu 
qu'ainsi  que  le  soutient  TAdminis- 
tration  des  douanes,  il  s'agit,  en 
l'espèce,  non  d'un  acte  sous  seing 
privé,  mais  bien  d'un  acte  authen- 
tique^ puisqu'il  est  revêtu  de  toutes 
les  solennités  requises  par  la  loi  ; 
—  Attendu  que  c'est  aussi  avec 
raison  que  l'Administration  des 
douanes  affirme  qu'il  n'est  pas  be- 
soin d'un  procès-verbal  pour  établir 
Texistence  de  la  contravention,  car 
la  loi  de  finances  du  29  mars  1897 
a  complètement  modifié  cet  état 
de  choses  en  disposant  que  a  les 
«  délits  et  contraventions  prévus 
<c  par  les  lois  de  douanes  peuvent 
«  être  prouvés  par  toutes  les  voies 
«  de  droit  »  ;  —  Attendu,  au  sur- 
plus, que  l'acte  intervenu  le  26  oc- 
tobre 1899  entre  Beulloch  et  l'Ad- 
ministration des  douanes  aurait 
couvert  cette  nullité,  puisque  Beul- 
loch y  déclare  lui-même  qu'il  re- 
connaît la  contravention  ;  —  At- 
tendu, sur  la  demande  de  preuve 
offerte  par  Beulloch,  qu'elle  n'est 
ni  pertinente  ni  recevable  ;  —  Qu'en 
effet,  des  témoignages,  quelque  pré- 
cis qu'ils  puissent  être,  ne  sauraient 
infirmer  la  force  probante  d'un  acte 


authentique  régnliôrement  rédigé 
et  approuvé  par  celui  qui  en  invo- 
que la  nullité  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que  Beulloch,  qui  est  commerçant, 
connaissait  parfaitement  l'étendue 
des  obligations  auxquelles  il  seson- 
mettait  vis-à-vis  de  l'Administration 
des  douanes  en  signant  et  en  re- 
vêtant de  son  approbation  l'écrit 
du  26  octobre  4899;  —  Attendn 
enfin  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'emr- 
porte  pas  pour  l'Administration  des 
douanes  une  obligation  de  réduire 
le  montant  de  ses  droits  et  de  faire 
remise  totale  ou  partielle  de  l'a- 
mende encourue,  mais  au  contraire 
lui  laisse  la  faculté  pleine  et  entière 
d'user  comme  elle  l'entend  de  son 
droit  de  modération  ;  —  Que,  dans 
ces  conditions,  le  juge  ne  saurait 
apporter  une  réduction  quelconque 
aux  droits  de  l'Administration  des 
douanes  et  qu'en  conséquence  l'op- 
position de  Beulloch  à  la  contrainte 
susvisée  doit  être  rejetée  purement 
et  simplement  comme  étant  mal 
fondée;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas  lien 
non  plus  d'accueillir  la  demande 
d'une  nouvelle  expertise  réclamée 
par  le  sieur  Beulloch  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  en  premier  ressort, 
et  contradictoi rement,  déclarons  ni 
pertinente  ni  admissible  la  demande 
de  preuve  offerte  par  Beulloch,  la 
rejetons  purement  et  simplement  ; 
rejetons  également  sa  demande  sub- 
sidiaire d'expertise  ;  déclarons  ré- 
gulière en  la  forme  l'opposition  de 
Beulloch  ;  statuant  au  fond,  décla- 
rons non  recevable  l'opposition  for- 
mée par  le  sieur  Beulloch  à  la 
contrainte  décernée  contre  lui,  le 
5  juillet  1900  par  l'Administration 
des  douanes  et  signifiée  le  6  du 
même  mois;  l'en  déboutons  ;  vali-* 
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dons,  en  conséquence,  ladite  con- 
trainteet  condamnonsparsuite  con- 
jointement et  solidairement  Beul- 
loch  et  la  Banque  de  Bordeaux,  sa 
caution,  à  payer  à  l'Administration 
des  douanes  la  somme  principale 
de  6000  francs  pour  les  causes 
susindiquées  et  l'amende  de  f  OOfr., 
décimes  en  sus  ;  fixons  au  minimum 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
et  condamnons  Beulloch  et  sa  cau- 
tion aux  intérêts  tels  que  de  droit 
à  partir  du  jour  de  la  demande  en 
justice  et  en  tous  les  dépens.  » 

Observations* — Alors  que  le  con- 
trevenant a  reconnu  lui-même 
l'existence  de  la  contravention,  et 
s'est  soumis  à  la  décision  adminis- 
trative à  intervenir  pour  fixer  les 
pénalités  applicables,  il  n'est  évi- 
demment plus  recevable  à  contes* 
ter  cette  contravention,  ni  à  récla- 
mer soit  une  enquête  soit  une 
nouvelle  expertise.  £n  l'espèce,  le 
délinquant  avait  sans  doute  espéré 
une  remise  importante  de  la  péna- 
lité encourue.  L'Administration  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  réduire.  11 
n'appartenait  pas  au  juge  d'or- 
donner cette  réduction.  Jugé  que 
le  juge  de  paix  ne  peut  jamais  mo- 
dérer l'amende  ni  la  confiscation 
prononcées  par  les  lois  (Gass., 
26  mars  18iâ,  il  juin  1818;  voir 
aussi  notre  Digtiûnnaire  général, 
v<»  Douane,  n*»  68).  Seule  l'Adminis- 
tration peut  faire  remise  d'une  par* 
tie  des  peines,  soit  avant,  soit  même 
après  le  jugement. 


Justice  d«  paix  du  canton  de  Iiangeaia 

(Indrc-eV-Loirc). 

Prés.  :  M.  JOUÂl^NEÀU,  juge  de  paix. 
2â  avril  1901. 

Accidents  du  travail  industriel.  —  In- 
capacité temporaire.  —  Ouvrier  nourri 
chez  son  patron.  —  Nourriture  consi- 
dérée comme  l'accessoire  des  frais  de 
maladie.  —  Exception  de  eompentation 
avec  l'indemnité  temporaire.  —  Rejet 
de  Vexeeption. 

Les  principes  d'humanité  et  de  pro- 
tection, qui  ont  présidé  au  vote  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  commandent  qu*il  soit 
de  toute  justice  de  considérer  la  nourri- 
ture de  Touvrier,  prise  chez  son  patron» 
pendant  la  période  d'incapacité  tempo- 
raire, comme  étant  Taccessoire  des  frais 
de  maladie. 

Par  suite,  doit  être  repoussée  conune 
mal  fondée  la  prétention  soutevée  par  le 
patron  de  compenser,  en  tout  ou  en  par- 
tie, l'indemnité  temporaire  dont  il  est  dé- 
biteur avec  la  nourriture  qu'il  a  fournie 
i  son  ouvrier  pendant  la  période  d'inca- 
pacité. 

II  est  seulement  équitable  et  juste,  pour 
le  calcul  de  l'indemnité  temporaire,  lors- 
que l'ouvrier  a  été  nourri  chex  son  pa- 
tron, de  déduire  du  salaire  journalier  la 
quotité  afféreute  à  la  nourriture  et  de 
prendre  pour  base  le  montant  du  salaire 
payé  en  numéraire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

<t  Nous,  JU&B  DE  PAIX  du  cautou 
de  Langeais  :  —  Vu  les  articles  3 
et  15  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  industriels  ;  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
dires,  moyens  et  conclusions;  — 
Attendu  que  par  exploit  de  M*  Boi- 
lesve,  huissier  à  Langeais,  en  date 
du  24  avril  présent  mois,  M.  Boutet 
a  cité  M.  Cbapin  devant  le  Tribunal 


36 


DÉCISIONS   DES   JUOBS   DE   PAIX. 


de  céans,  à  Taudience  de  ce  jour, 
pour  s^entendre,  le  cité,  condamner 
à  lui  payer,  avec  les  intérêts  de 
droit  et  les  dépens,  la  somme  de 
62  francs  à  titre  d'indemnité  du 
demi-salaire  pour  une  incapacité 
de  travail  de  trente  et  un  jours, 
par  suite  d'un  accident  industriel 
qui  lui  est  survenu  le  4  septembre 
1900;  —  Attendu  qu'à  cette  de- 
mande le  défendeur  oppose,  dans 
ses  conclusions,  comme  moyen  de 
défense,  une  exception  de  compen- 
sation tirée  de  ce  qu'il  a  fourni  la 
nourriture  à  son  ouvrier  blessé  pen- 
dant les  trente-cinq  jours  qu'a  duré 
son  incapacité  de  travail  ;  —  En 
droit  :  —  Attendu  que  l'article  3 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  le  risque 
professionnel  alloue  à  l'ouvrier  vic- 
time d'un  accident  une  indemnité 
journalière  égale  à  la  moitié  de  son 
salaire  au  moment  de  l'accident  et 
à  compter  du  cinquième  jour  ;  — 
Que  les  contestations  relatives  aux 
frais  funéraires,  aux  frais  de  mala- 
die et  aux  indemnités  temporaires 
sont,  aux  termes  de  l'article  15  de 
la  même  loi,  jugées  en  dernier  res- 
sort par  le  juge  de  paix  du  canton 
oii  l'accident  s'est  produit,  à  quel- 
que chiffre  que  la  demande  puisse 
s'élever; — Attendu  que  les  principes 
d'humanité  et  de  protection,  qui 
ont  présidé  au  vote  de  la  loi,  com- 
mandent qu'il  soit  de  toute  justice 
de  considérer  la  nourriture  de  l'ou- 
vrier, prise  chez  son  patron  pendant 
la  période  d'incapacité  temporaire, 
comme  étant  l'accessoire  des  frais 
de  maladie  ;  —  Qu'il  en  est  ainsi 
pour  le  cas  d'hospitalisation,  lors- 
que l'ouvrier  blessé  a  été  soigné 
dans  un  hôpital  {J.  du  P.,  le  Havre, 
21  novembre  4899,  R.  T.,  1900, 1. 1, 
p.  i38  ;  J.  du  P.,  Versailles,  13  sep- 


tembre  1900  ;  Dec,,  J.  du  P.,  1900, 
p.  253  ;  Dictionnaire  général,  2*  Sup- 
plément, V*  Accidents^  n"*  103);  — 
Qu'il  y  a  parité  de  motifs  pour  dé- 
cider de  même  lorsque  la  victime 
d'un  accident  industriel  a  été  soi- 
gnée chez  son  patron  ;  —  Que,  par 
suite,  doit  être  repoussée,  comme 
mal  fondée,  la  prétention  soulevée 
par  ce  patron  de  compenser,  en 
tout  ou  en  partiej'indemni  té  tempo- 
raire dont  il  est  débiteur  avec  la 
nourriture  qu'il  a  fournie  à  son 
ouvrier  pendant  la  période  d'inca- 
pacité ;  —  Qu'il  est  seulement  équi- 
table et  juste,  pour  le  calcul  de 
l'indemnité  temporaire  ,  lorsque 
Touvrier  a  été  nourri  chez  son  pa- 
tron, de  déduire  du  salaire  journa- 
lier la  quotité  afiféreote  à  la  nourri- 
ture et  de  prendre  pour  base  le 
montant  du  salaire  payé  en  numé- 
raire; —  En  fait  :  —  Attendu  que 
le  4  septembre  1900  M.  Boutet,  ou- 
vrier charpentier,  travaillant  pour 
le  compte  du  défendeur,  a  été  vic- 
time d'un  accident  au  pied  gauche, 
pendant  la  durée  et  par  le  fait  de 
son  travail  ;  —  Que  cet  accident  a 
été  cause  pour  la  victime  d'une 
incapacité  temporaire  qui  a  duré 
trente-cinq  jours,  soit  du  5  sep- 
tembre 1900  au  10  octobre  suivant 
exclusivement  ;  —  Que  les  parties 
sont  d'accord  sur  la  durée  de  cette 
incapacité  ;  —  Attendu  que  l'in- 
demnité du  demi-salaire  réclamée 
a  été  calculée  sur  un  salaire  jour- 
nalier de  4  francs,  en  y  compre- 
nant 1  fr.  50  pour  nourriture,  le 
demandeur  ayant  été,  en  sus  de 
son  salaire  en  argent,  nourri  chez 
son  patron;  —  Que,  la  nourriture 
lui  ayant  été  également  donnée  par 
le  patron  pendant  sa  période  d'in- 
capacité, il  échet  de  calculer  l'in- 
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demnité  sur  le  salaire  journalier 
payé  en  argent,  soit  sur  2  fr.  50  au 
lieu  de  4  francs^  et  de  lui  allouer 
à  ce  titre  pour  trente  et  un  jours 
d'incapacité  de  travail,  à  raison  de 
i  fr.  25  par  jour,  une  somme  totale 
de38fr.  75;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  la  prétention  du  défendeur  de 
compenser  l'indemnité  par  lui  due 
avec  le  montant  de  la  nourriture 
de  son  ouvrier  ne  saurait  être  ac- 
cueillie et  qu'elle  doit,  au  contraire, 
être  repoussée  comme  non  justi* 
fiée  et  mal  fondée;  —  Attendu  que 
la  partie  qui  succombe  doit,  aux 
termes  de  Tarticle  130  du  Gode  de 
procédure  civile,  être  condamnée 
à  tous  les  dépens;  —  Par  ces  motifs 
et  par  jugement  en  dernier  ressort, 
statuant  en  audience  publique  et 
contradictoirement  ;  — •  Déclarons 
le  défendeur  mal  fondé  dans  son 
exception  de  compensation  ;  —  En 
conséquence ,  le  condamnons  à 
payer  à  M.  Boutet  la  somme  de 
38  fr.  75  pour  indemnité  d'incapa- 
cité temporaire  à  compter  du  cin- 
quième jour  de  l'accident,  soit  du 
9  septembre  1900  au  9  octobre  sui- 
vant inclusivement;  —  Le  condam- 
nons en  outre  aux  intérêts  de  droit 
et  aux  dépens  taxés  et  liquidés  à 
la  somme  de...  ;  —  Disons  M.  Bou- 
tet mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa 
demande  et  l'en  déboutons.  » 

Observations.  — Solutions  équi- 
tables en  fait  et  justes  en  droit.. 


Jnatioe  de  paix  de  Fontaine-Françaiee 
(Gôte^'Or). 

Prés,  :  M.  CLERTAN,  A.  U,  jug$  de  paix  (1). 

iSjaiiYier  i898. 

Chose  jugée  au  criminel,  —  Action  ci- 
vile en  dommages-intérêts  intentée  con- 
tre un  pâtre  antérieurement  acquitté 
par  le  juge  de  police  pour  le  même  fait. 
—  R^et  de  l'action  civile. 

Les  décisions  rendues  au  criminel  ont, 
au  civil,  rautorité  de  la  chose  jugée,  et  le 
juge  civil  ne  peut,  sans  violer  cette  auto- 
rité, méconnaître  ce  qui  a  été  jugé  défi- 
nitivement par  le  juge  criminel. 

Spécialement  lorsqu'un  pâtre,  poursuivi 
pour  avoir  fait  paître  le  troupeau  commu- 
nal sur  le  terrain  d*autrui,  a  été  acquitté 
par  le  juge  de  simple  police,  le  proprié- 
taire de  ce  terrain  est  non  recevabie  en 
son  action  civile  en  dommages -intérêts 
basée  sur  le  même  fait.  Cette  action  doit 
être  repoussée  par  Feifception  de  chose 
jugée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
par  jugement  public,  contradictoi- 
rement, en  premier  ressort  ;  —  Ouï 
les  parties  en  leurs  conclusions  res- 
pectives ;  —  Vu  la  citation  inlro- 
ductive  d'instance;  —  Vu  l'arti- 
cle 1351  du  Gode  civil; — Attendu 
qu'il  est  de  principe  que  les  déci- 
sions rendues  au  criminel  ont  au 
civil  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
que  le  juge  civil  ne  peut,  sans  violer 
cette  autorité,  méconnaître  ce  qui 
a  été  décidé  d'une  manière  absolue 
et  certaine  par  le  juge  criminel  ; 
—  Attendu  que  si  un  jugement  de 
police  ou  correctionnel^  ou  un 
arrêt  criminel,  ces  trois  juridictions 

(1)  ActueUemeni  juge  de  paix  à  Auionne. 
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étant  régies  par  le  même  Gode,  re» 
laxe  le  prévenu,  parce  qu'il  n'est 
pas  coupable  du  fait  dont  a  été 
victime  le  demandeur  en  répara- 
tion, le  juge  civil  ne  peut  pas 
recevoir  le  débat  sur  ce  point  défi- 
nitivement jugé  erg  a  omnes,  et  ne 
peut  ni  constater  ni  déclarer  que  le 
môme  fait  est  imputé  à  celui  qui 
a  été  reconnu  ne  pas  l'avoir  commis  ; 
—  Attendu,  en  fait,  que  deux  pro* 
cès-verbaux  ayant  été  dressés,  aux 
dates  des  30  juillet  et  2  août  1897, 
contre  Julie  Pelletret^  pâtre  de  la 
commune  de  Monligny-sur-Vin- 
geance,  pour  avoir  laissé  pâturer 
le  bétail,  confié  à  sa  garde,  sur  le 
pré  Lévôque ,  appartenant  à  un 
sieur  Huguenot  de  la  Yilleneuve- 
sur-Vingeance,  et  loué  à  un  sieur 
Charles  Patey^  marchand  de  bois  à 
Pouilly-sur-Vingeance,  le  Tribunal 
de  police  de  Foiitaine-Française  a, 
par  un  jugement  en  date  du  31  août 
1897,  relaxé  la  prévenue  en  déci- 
dant qu'il  n'existait  pas  dans  le 
fait  qui  lui  était  reproché  aucun  des 
caractères  essentiels  et  constitutifs 
de  la  contravention  de  pâturage,  sur 
autrui,  prévue  par  les  divers  arti- 
cles du  Code  pénal,  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  faire  application  de  l'arti- 
cle 459  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ;  '-  Attendu  que  les  deux 
procès-verbaux  dont  s'agit  ont  été 
dressés  parSanson-Yerniette,  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Mon- 
tigny-sur-Vingeance,  sur  les  plain- 
tes et  sur  les  injonctions  de  Char- 
les Patey,  locataire  du  pré  Lévèque, 
ainsi  que  le  déclare  et  le  constate 
le  garde  dans  lesdits  procès-ver- 
baux ;  —  Attendu  que  par  son  ex- 
ploit de  demande ,  en  date  du 
24  décembre  1897,  Charles  Patey 
fait  citer  devant  nous,  en  répara- 


tion civile  de  dommages  causés  par 
faits  de  pâturage  sur  le  pré  Lévêque, 
Julie  Pelletret,  prise  en  qualité  de 
pâtre,  son  mari  ainsi  que  les  pro- 
priétaires susnommés,  comme  civi- 
lement responsables  ;  —  Attendu 
que  cette  demande  est  présentée 
pour  le  même  fait  que  celui  qui, 
sur  la  requête  de  Patey^  a  donné 
lieu  à  l'action  pénale  ;  —  Attendu 
que  la  demande  est  la  même; 
qu'elle  est  fondée  sur  la  même 
cause;  qu'elle  est  entre  les  mêmes 
parties  et  formée  par  elles  et  con- 
tre elles  en  la  même  qualité  ;  — 
Attendu,  en  droit ,  que  la  loi  du 
25  mai  1838,  art.  5,  §  1,  a  attribué 
aux  juges  de  paix  la  connaissance, 
sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs  et  à  charge  d'appel, 
à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever,  des  actions  pour 
dommages  faits  aux  champs,  fruits 
et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit 
par  les  animaux,  etc...,  lorsque  les 
droits  de  propriété  ou  de  servitude 
ne  sont  pas  contestés  ;  que  ces  ac- 
tions peuvent  être  intentées  par  le 
fermier  ou  le  sous-fermier  lorsque 
les  dégâts  lui  causent  un  préjudice 
personnel  ;  —  Attendu  que  la  de- 
mande qui  nous  est  soumise  ren- 
trerait bien  dans  les  limites  de 
notre  compétence  et  serait  rece- 
vable,  si  elle  ne  présentait  pas  tous 
les  caractères  d'exception  et  de 
présomption  légale  définis  par  l'ar- 
ticle 1351  du  Code  civil,  quant  à  la 
chose  jugée  ;  —  Attendu  que  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que 
l'autorité  dé  la  chose  jugée  au  cri- 
minel a  lieu  au  civil,  non  seulement 
quant  à  l'existence  du  fait,  mais 
encore  quant  à  sa  qualification 
(arrêts,  23  décembre  1863,  3  août 
1864)  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que, 


DÉCaSIONS   DES   JUGES   DB   PAIX. 


39 


sniTant  la  même  Cour,  les  juge- 
ments ou  arrêts  d'acquittement,  ren- 
dus au  criminel,  n'ont  pas  l'effet  de 
la  chose  jugée,  relativement  à  l'ac- 
tion dvile,  à  la  différence  des  ju- 
gements ou  arrêts  de  condamnation 
(20  ayril  1863,  12  janvier  1852, 
31  juillet  1859,  21  mars  4889); 
mais  que  la  Cour  suprême  décide 
cependant  que  l'acquittement  pro- 
noncé en  faveur  d'un  individu  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  au  civil 
et  forme  obstacle  à  l'exercice  d'une 
action  en  dommages-intérêts  con- 
tre l'individu  acquitté,  lorsque  cet 
acquittement  est  motivé  sur  ce  que 
le  fait  imputé  n'a  pas  un  caractère 
délictueux,  qu'ainsi  le  fait  qui  sert 
de  base  à  l'action  civile  est  incon- 
ciliable avec  les  faits  constatés  par 
le  juge  cnminei  (arrêts,  7  marsl855, 
2  décembre  186i,  15  février  1881 
et  21  juillet  1882)  ;  —  Attendu  donc, 
dans  l'espèce,  que  dans  le  disposi" 
tif  de  son  jugement,  en  date  du 
31  août  1897,  le  Tribunal  de  police 
de  Fontaine-Française  a  relaxé  Ju- 
lie Pelletret  des  fins  de  la  poursuite 
intentée  contre  elle,  à  la  requête 
de  Charles  Patey,  en  décidant  qu'il 
n'y  avait  pas  contravention  de  pâ- 
turage sur  le  pré  Lévêque  et  que 
le  fait  qui  lui  était  imputé  n'avait 
aucun  caractère  délictueux;  —  At- 
tendu que  ce  jugement  d'acquitte- 
ment a  aujourd'hui  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  erga  amnes^ 
aussi  bien  à  l'égard  du  demandeur 
qu'à  regard  des  défendeurs  et  des 
personnes  citées  comme  civile- 
ment responsables;  que  dans  ces 
conditions,  le  juge  civil  ne  saurait, 
en  recevant  le  débat  sur  le  même 
fait,  méconnaître  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  le  juge  de  police  sans  vio- 
ler l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  — 


Par  ces  motifs,  déclarons  Charles 
Patey  non  recevable  en  sa  demande, 
l'en  déboutons  et  le  condamnons 
aux  dépens.  » 

Observations.  —  Nous  ne  con- 
naissons pas  le  texte  du  jugement 
qui  avait  été  rendu  en  simple  po- 
lice ;  il  nous  est  donc  difficile  d'ap- 
précier avec  certitude  la  sentence 
que  nous  rapportons  ici.  Il  faut  re- 
connaître que  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  consistant  dans  l'acquitte- 
ment d'un  prévenu ,  ne  fait  pas 
toujours  obstacle  à  l'exercice  de 
l'action  civile  en  dommages-inté- 
rêts. Par  exemple,  un  fait  de  pas- 
sage sur  le  terrain  d'autrui  peut  ne 
pas  constituer  une  contravention, 
si  le  terrain  n'est  ni  chargé  de  ré- 
coltes ni  préparé  ou  ensemencé. 
Par  suite,  l'auteur  du  fait  de  pas- 
sage, à  tort  poursuivi  en  simple 
police,  devra  être  acquitté.  Il  ne 
s'ensuit  pas  nécessairement  que  le 
propriétaire  du  terrain  ne  puisse 
pas  réclamer  de  dommages-intérêts 
au  civil.  Le  fait,  pour  n'être  pas  pu- 
nissable, peut  avoir  été  domma- 
geable. Mais  si  le  juge  de  police  a 
décidé,  non  seulement  qu'il  n'y  a 
pas  contravention,  mais  que  le  fait 
incriminé  n'existe  pas  ou  n'est  pas 
établi ,  il  y  a  évidemment  chose 
jugée  et  le  plaignant  qui  n'a  pas 
réussi  à  obtenir  une  condamnation 
pénale  n'est  pas  recevable  à  inten- 
ter l'action  civile  basée  sur  ce  même 
fait.  Telle  était  vraisemblablement 
la  situation  juridique  dans  l'espèce 
actuelle,  car  le  jugement  de  M.  le 
juge  de  paix  de  Fontaine-Française 
a  été,  sur  appel,  confirmé  par  le 
Tribunal  civil  de  Dijon. 
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Justice  de  paix  du  canton  d'Oyonnaz 

(Ain). 

Président  :  M.  BÉÂL,  juge  de  paix, 

13  février  1899. 

Action  en  dommages^intérêts  pour  inju- 
res et  actes  dommageables.  —  Abat- 
toirs. —  Préposé.  —  Société  responsa- 
ble. -  Déclinatoire.  —  Compétence  du 
juge  de  paix. 

Lejugedepaix  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  intentée  par  un  bou« 
cher  contre  un  préposé  de  l'abattoir  pour 
réparation  d'injures  et  de  faits  domma- 
geables. 

La  Société  des  abattoirs  communaux  est 
responsable  des  faits  de  son  préposé. 

Une  telle  action  ne  peut  être  renvoyée 
devant  le  Tribunal  de  commerce  et  c'est 
vainement  que  les  défendeurs  o|$posent 
un  déclinatoire. 

Il  appartient  au  juge  de  paix  saisi  d'ap- 
précier le  dommage  causé. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

«  Suivant  exploit  de  Ballet,  huis- 
sier à  Oyonnax,  du  24  janvier  1899, 
enregistré, le  sieur  Dupré,  boucher,  a 
fait  citer  le  sieur  Bertrand,  préposé 
aux  abattoirs  d*Oyonnax,  et  la  So- 
ciété générale  des  abattoirs  munici- 
paux^ pour  Taudience  du  30  janvier 
aux  0ns  suivantes  :  —  !<"  Attendu 
qu'à  la  date  du  17  novembre  1898^ 
le  sieur  Bertrand,  préposé  à  l'abat- 
toir dans  l'intérieur  de  cet  établis- 
sement, et  à  l'occasion  d'un  usage 
légitime  que  l'exposant  voulait  faire 
de  la  chaudière,  a  proféré  contre  ce 
dernier  les  plus  violentes  injures  et 
menaces, qu'il  lui  a  dit  notamment: 
«  Si  vous  touchez  à  la  chaudière,  je 
vous  brûle  la  cervelle  avec  un  re- 
volver, etje  vous  ferai  d'autres  misè- 
res» ; — Que,  pour  ses  propos,  lesieur 


Bertrand,  sur  poursuites  du  minis- 
tère public,  a  été  condamnée  1  franc 
d'amende  par  jugement  de  simple 
police  du  12  décembre  1898  ;  — 
2®  Attendu,  d'autre  part,  qu'à  la  date 
du  29  novembre  1898,  Dupré  ayant 
abattu  un  bœuf  et  l'ayant  déposé 
dans  la  case  à  lui  affectée^  le  pré- 
posé, après  avoir  reconnu  la  viande 
comme  bonne,  l'a  marquée  de  son 
estampille;  que,  le  lendemain,  vers 
7  heures,  l'exposant  est  venu  pour 
prendre  le  quartier  de  bœuf  et  le 
conduire  dans  son  magasin,  lors- 
qu'il s'est  vu  opposer  le  veto  brutal 
dudit  préposé,  qui  lui  a  dit  que  la 
viande  était  douteuse,  que  ce  bœuf 
était  atteint  de  pneumonie,  qu'il 
avait  l'intention  de  faire  venir  le  vé- 
térinaire inspecteur;  —  Que  lesieur 
Bertrand  ne  pouvait  de  bonne  foi 
soupçonner  la  viande  comme  dou- 
teuse, puisqu'il  l'avait  marquée  de 
son  estampille  ;  qu'en  tout  cas,  alors 
que,  dès  la  veille  ou  le  matin  du  30^ 
à  la  première  heure,  il  pouvait  pré- 
venir le  vétérinaire,  il  ne  l'a  fait  que 
tardivement  dans  la  matinée  du 
30  novembre;  que,  d'ailleurs,  le 
vétérinaire,  arrivé  le  30  à  11  heures 
et  demie,  a  constaté  que  la  viande 
était  saine,  mais  que  la  vente  de  ce 
jour  était  manquée  pour  Dupré,  qui 
n'a  pu  que,  le  lendemain,  et  à  bas 
prix,  livrer  son  bœuf  à  la  consom- 
mation; —  Attendu  qu'il  y  a  dans 
ce  fait  autre  chose  qu'un  droit  d'ins- 
pection, soit  un  abus  de  la  part  du 
préposé  Bertrand  et  la  mise  en  prati- 
que de  ses  menaces  précédentes;  — 
Attendu  que  la  Société  des  abattoirs 
est  civilement  responsable  des  fautes 
de  son  préposé,  et  doit  être  tenue 
solidairement  avec  lui  de  la  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  a  causé  au 
sieur  Dupré;  —  Par   ces  motifs, 
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s'entendre  le  sieur  Bertrand,  per« 
sonnellement  condamnera  50  francs 
dé  dommages-intérêts  sur  chaque 
chef  de  la  demande,  soit,  au  totale 
100  francs,  avec  les  intérêts  de  droit 
et  les  dépens;  —  S'entendre,  la 
Société  des  abattoirs,  condamner 
solidairement,  avec  le  sieur  Ber- 
trand, au  payement  desdits  dom- 
mages-intérêts et  dépens.  « 

La  cause  appelée  à  Taudience  de 
ce  jour,  M*  Gardaz,  au  nom  du  de- 
mandeur, a  repris  et  développé  les 
conclusions  de  la  citation  et  en  a 
demandé  l'adjudication. 

De  son  côté ,  M*  Dominjon,  au  nom 
du  défendeur,  a  conclu  à  l'incompé- 
tence du  Tribunal  de  paix  en  soute- 
nant qu'il  s'agissait  d'un  litige  entre 
commerçants  et  de  rapports  pure- 
ments  commerciaux.  Il  a,  en  outre, 
demandé  la  nullité  de  la  citation 
donnée  à  la  Société  générale  des 
abattoirs  siégeant  à  Paris,  sans  l'ob- 
servation des  délais  de  distance. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Vu  la  ci- 
tation du  29  janvier  1899  ;  —  Vu  les 
conclusions  des  parties;  —  En  ce 
qui  concerne  l'exception  de  la  So- 
ciété des  abattoirs  pour  inobserva- 
tion des  délais;  ^  Attendu  que  la 
Société  défenderesse,  en  comparais- 
sant, pouvait  demander  une  remise 
d'audience,  mais  est  mal  fondée  à 
exiger  une  réassignation  ou  invo- 
quer la  nullité  ;  —  Sur  l'exception 
d'incompétence;  —  Attendu  que  la 
Société  concessionnaire  des  abat- 
toirs d'Oyonnax  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  société  commer- 
ciale; ~  Qu'en  tout  cas,  les  rapports 
qui  existent  entre  elle  et  les  négo- 
ciants bouchers  ne  sont  pas  des  rap- 
ports commerciaux,  mais  de  sur- 


veillance et  de  mise  à  leur  disposi- 
tion d'emplacement  ou  cases  moyen- 
nant le  payement  de  taxe,  et  ce  en 
conformité  des  lois  sur  la  matière  ; 

—  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le 
sieur  Dupré  nous  a  saisi  de  sa  de- 
mande par  l'exploit  susvisé;  —  Au 
fond  :  —  Attendu  que  les  agisse- 
ments et  propos  injurieux  et  me- 
naces de  Bertrand  ont  causé  un  pré- 
judice moral  et  matériel  à  Dupré^ 
dont  il  doit  réparation  ;  —  Que  ces 
agissements,  injures  et  menaces  se 
sont  produits  à  l'occasion  et  pen- 
dant l'exercice  de  ses  fonctions;  -« 
Que  la  Société  doit  ainsi  être  dé- 
clarée responsable  de  son  préposé; 

—  Attendu  que  nous  avons  les  élé- 
ments nécessaires  à  la  fixation  de 
l'indemnité  due  pour  réparations; 

—  Par  ces  motifs,  rejetons  les  excep- 
tions de  nullité  d'exploit  et  d'in- 
compétence et  statuant  au  fond  ;  — 
Condamnons  Bertrand  à  payer  à 
Dupré  la  somme  de  20  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  et  en  tous  les 
dépens  ;  —  Déclarons  la  Société  gé- 
nérale des  abattoirs  responsable  des 
condamnations  précitées.  » 

Obseryations.  —  Solutions  exac- 
tes sur  tous  les  points.  Des  injures  ou 
des  abus  dommageables  ne  rentrent 
en  aucune  façon  dans  la  compétence 
des  juges  commerciaux.  Seule  la  ju- 
ridiction civile  est  compétente  pour 
en  connaître.  En  ce  qui  concerne  la 
question  du  délai  de  distance,  il 
semble  bien  que  la  Société  générale 
des  abattoirs  pouvait  être  régulière- 
ment citée  à  Oyonnax  même  où  elle 
avait  un  établissement  et  un  repré- 
sentant, par  suite,  sans  observation 
des  délais  de  distance. 
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Jostioe  de  paix  du  canton  de  llontargfe 

(LK>iret). 

PréiidMt  :  M.  BORIE,  jugé  de  paix. 
49  avril  1901. 

Injures  par  lettre  missive,  —  Compétence 
du  juge  de  paix .  —  Dommages-inté- 
rêts, 

La  diffamation  non  publique  est  assi- 
milée à  rinjure  simple. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  '  pour 
statuer  sur  une  demande  civile  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  une  lettre 
missive  dont  les  termes  sont  injurieux  ou 
diffamatoires,  alors  que  cette  lettre  a  le 
caractère  purement  confidentiel. 

Il  appartient  au  juge  saisi  d'évaluer 
Tindemnité  due  à  la  personne  ainsi  in- 
juriée ou  diffamée  par  lettre. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Rappor- 
tant notre  délibéré  du  5  avril  der* 
nier;  ~  Va  :  i®  la  requête  du  13  fé- 
vrier; Tacte  introductif  d'instance 
du  même  jour  du  ministère  de 
M*  Gorbasson,  huissier  ;  —  ^^  NoU« 
jugement  de  sursis  du  22  du  même 
mois;  —  3"  Le  jugement  du  Tribu- 
nal civil  de  Montargis  du  24  mars 
autorisant  la  demanderesse  à  ester 
en  justice;  —  4*  La  lettre  signée 
femme  Lahaussois,  ex-veuve  Gillot, 
du  8  février  dernier;—  5*  Les  arti- 
cles 29  et  suivants  de  la  loi  du 29  juil- 
let 1881  sur  la  presse,  ensemble  les 
articles  5,  §  5,  de  la  loi  du  25  mai 
1838  et  1382  du  Code  civil;  —  Ouï: 
M*  Simon  Boisliboust  pour  la  de- 
manderesse, M*  Boutry  pour  les 
époux  Lahaussois,  en  leurs  dires, 
moyens  et  conclusions  verbales  ;  — • 
Attendu  que  Rosalie  Taillandier, 
épouse  de  M.  Louis  Miguet,  en  in- 
stance devant  le  Tribunal  civil  de 


MontargiSy  en  séparation  de  corps  et 
de  biens  et  par  reconvention  dé*» 
fenderesse  en  divorce,  se  prétend 
injuriée  et  outragée  par  Armandine 
Foucher,  épouse  Lahaussois,  dans 
une  lettre  datée  du  8  du  mois  de 
février^  signée  femme  Lahaussois, 
ex-veuve  Gillot,  et  à  elle  adressée 
par  la  voie  de  la  poste  le  9,  sous  en- 
veloppe fermée,  ainsi  que  le  cons- 
tate le  cachet  y  apposé;  —  Attendu 
que  cette  letlre,  visée  pour  timbre 
et  enregistrée,  déposée  sur  notre 
bureau  de  justice,  écrite  sur  sept 
feuilles  de  papier  à  lettre  de  petite 
dimension,  au  recto  et  au  verso, 
cotée,  paraphée  et  signée  par  nous, 
ne  varietur^  à  la  première  page  com- 
mence ainsi  :  «  Montargis,  le  8  fé- 
«  vrier  1901.  Chère  amoureuse,  je 
((  viens  te  demander  quel  est  Tha- 
6  billement  que  tu  vas  me  donner 
«  devant  le  Tribunal...  »  Et  se  ter- 
mine :  «  Allons,  chère  et  tendre, 
a  alors  tu  vas  donc  me  faire  aller  au 
((  Tribunal,  pourquoi  donc?...  pour 
«  te  proclamer  la  rosièr^  de  Mon- 
te targis,  très  bien,  je  voterais  pour 
«  toi,  sois  sûr^  tu  peux  compter  sur 
«  moi,  jeté  servirai  bien,  très  bien. 
Q  Signé  :  femme  Lahaussois  « ,  et  en 
marge  :  «  ex-veuve  Gillot.  As-tu  lavé 
«les  genoux  de  ton  pantalon  qui 
«  était  rouge?  »; —  Ou*en  raison  des 
imputations  injurieuses  et  outra* 
géantes  contenues  dans  cette  lettre^ 
elle  a  formé  contre  la  défenderesse 
une  action  tendant  à  obtenir  une 
somme  de  2000  francs  de  domma- 
ges-intérêts à  titre  de  réparation  du 
préjudice  par  elle  éprouvé;  —  At- 
tendu qu*à  Taudience  du  46  février, 
Armandine  Poucher  s'est  reconnue 
Tauteur  de  la  lettre  incriminée  et  a 
déclaré  Tavoir  écrite  après  y  avoir 
été  provoquée  par  une  lettre  qu'elle 
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avait  devers  elle,  qu'elle  ne  voulait 
pas  verser  au  procès,  se  réservant 
de  la  produire  en  temps  utile  devant 
une  autre  juridietion;  —  Qu'à  Tan- 
dience  du  23  du  môme  mois,  rap- 
portant notre  délibéré  du  15,  nous 
avons  rendu  un  jugement  de  sursis 
fixant  cette  affaire  pour  l'audience 
du  5  avril  dernier  pour  permettre  à 
Rosalie  Taillandier,  n'ayant  agi  dans 
l'acte  introductif  d'instance  qu'en 
son  nom  personnel  et  sans  l'assis- 
tance on  autorisation  de  Louis  Mi- 
guet,  son  mari,  de  rapporter  cette 
autorisation,  et  à  son  défaut  celle 
de  justice  pour  la  validité  de  la  pro- 
cédure; —  Attendu  que  l'affaire 
appelée  à  l'audience  .du  5  avril  par 
nous  fixée,  et  après  nouvelle  lecture 
de  la  requête  et  de  l'assignation  il 
a  été  produit  par  M*  Simon  Boisli- 
boust,  une  grosse  d'un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Montargts,  en 
date  du  14  mars  dernier,  autorisant 
la  demanderesse,  à  défaut  de  son 
mari,  à  ester  en  justice  aux  fins  de 
•la  présente  action  ;  —  Attendu  que, 
par  la  lecture  et  l'examen  que  nous 
avons  faits  de  cette.Iettre  servant  de 
base  à  la  demande  de  2000  francs 
de  dommages-intérôts  pour  préju- 
dice éprouvé,  nous  avons  constaté 
qu'elle  renfermait  :  —  1*  Les  expres- 
sions injurieuses  et  outrageantes  à 
l'adresse  de  l'épouse  Miguet,  exac- 
tement reproduites  dans  Tacte  in- 
troductif d'instance  ci-dessos  visé  ; 
—  2®  Aux  recto  et  verso,  n^  5  et  6, 
un  fait  déterminé  avec  une  per- 
sonne dénommée  tellement  contre 
nature,  et  au  recto,  n**  9  et  sui- 
vants, un  autre  fait  si  précis,  dont 
le  sens  ne  peut  laisser  aucun  doute 
sur  la  signification  à  leur  donner  ; 
— Qae  ces  faits  constituent  la  diffa- 
mation tdle  qu'dle  est  définie  par 


l'articleSO  delà  loi  du  29  juillet  1881 , 
portant  que  :  «  Toute  allégation  ou 
«  imputation  d'un  fait  qui  porte  at- 
«  teinte  à  l'honneur  et  à  la  consi- 
0  dération  de  la  personne  on  du 
«  corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est 
«  une  diffamation  »;  —  Qu'en  l'état 
il  y  a  lieu  d'examiner  si,  en  pré- 
sence du  caractère  confidentiel  et 
privé  de  cette  lettre  qui  n'a  été  ren- 
due publique  que  par  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  aux  audiences  publiques 
des  15-2i  février  et  5  avril  derniers 
par  la  volonté  de  la  demanderesse, 
elle  peut  servir  de  base  légale  à  son 
action  en  dommages-intérêts;  —  En 
droit  :  —  Attendu  que  s'il  est  con- 
forme aux  principes  que  le  contenu 
d'une  lettre  missive  ne  puisse  être 
divulgué  par  celui  auquel  elle  est 
adressée,  celui  qui  reçoit  une  lettre 
offensante  ,  même  confidentielle , 
peut  néanmoins  demander  répara- 
tion des  injures  qu'elle  renferme 
(arrêt  de  la  Gour  de  Limoges  du 
12  février  1894,  réformant  un  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  Tulle)  ; 
—  Que  cette  solution  doit  être  ap- 
proavée  ;  attendu  que  Tinjure  non 
publique,  comme  celle  qui  dérive 
d'une  lettre  missive  adressée  à  la 
personne  qu'on  veut  insulter,  con- 
stitue une  infraction  à  l'article  471, 
§  11,  du  Gode  de  procédure  civile, 
et  la  lettre  qui  la  contient  est  le 
corps  même  du  délit  que  la  victime 
peut  soumettre  aux  juges  appelés  à 
l'accorder;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  Tarlicle  5,  §  5,  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  les  juges  de  paix  con- 
naissentsans  appel  jusqu'à  la  valeur 
de  tOO  francs,  et  à  charge  d*appel  à 
quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever,  des  actions  civiles 
pour  diffamations  verbales  ou  pour 
injures  publiques  ou  non  publi- 
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ques,  Terbales  ou  par  écrit,  autre- 
ment que  par  la  voie  de  la  presse  et 
lorsque  les  parties  ne  se  seront  pas 
pourvues  par  la  voie  criminelle  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions diverses  de  la  loi  du  29  juillet 
précitée  et  visée,  combinées  avec  la 
loi  du  17  mai  1819  non  abrogée,  que 
trois  conditions  sont  nécessaires 
pour  constituer  la  diffamation  : 
V  imputation  d'un  fait  précis  et  dé- 
terminé; 2**  que  cette  imputation 
soit  faite  dans  une  intention  de 
nuire  ;  3*  qu'elle  ait  reçu  de  la  pu- 
blicité; —Attenduque  la  lettre  écrite 
par  la  femme  Lahaussois  renfer- 
mant non  seulement  des  injures  et 
outrages  à  Fadresse  de  la  femme 
Miguet,  mais  encore  des  faits  déter- 
minés et  précis,  ne  constitue  pas 
une  diffamation  ;  la  troisième  con- 
dition, la  publicité,  lui  faisant  dé- 
faut, mais  bien  Tinjure  grave  résul- 
tant d'un  fait  déterminé^  précis,  et 
de  nature  à  porter  atteinte  à  son 
honneur  et  à  sa  considération  ;  — 
Que  dans  Tun  comme  dans  Tautre 
cas,  le  juge  de  paix  est  seul  compé- 
tent dans  les  limites  de  l'article  5, 
§  5,  de  ladite  loi  du  25  mai  1838, 
d'après  une  j  urispr udence  constante 
de  la  Cour  de  cassation,  qui,  dans 
ses  arrÔU  des  4-  22  et  25  j  uillet  1 856, 
1861  et  1866,  a  décidé  que  la  difTa- 
mation  non  publique  était  assimilée 
à  l'injure,  et  que,  fût-elle  par  écrit, 
la  compétence  du  juge  de  paix  ne 
subissait  aucune  restriction  ;  —  At- 
tendu que  la  défenderesse,  à  l'au- 
dience du  5  avril,  a  prétendue  nou- 
veau avoir  été  provoquée  à  écrire  la 
lettre  qui  lui  est  reprochée  par  une 
lettre  qu'elle  avait  devers  elle,  et 
qu*à  l'audience  du  15  février  elle 
avait  refusé  de  la  verser  aux  dé- 
hats,  se  réservant  de  la  produire 


dans  les  débats  qui  devaient  se  dé- 
rouler devant  une  autre  juridiction  ; 

—  Qu'invitée  par  nous  à  la  produire 
pour  se  justifier,elle  arefusé  sur  l'ob- 
servation de  M^  Simon  Boisliboust  ; 

—  Que  cette  lettre,  sans  date  et  si- 
gnature, n'étant  pas  de  l'écriture  de 
la  femme  Miguet,  il  demandait,  si 
elle  était  communiquée,  qu'elle  fiH 
déposée  pour  ôtre  enregistrée,  se 
proposant  d'intenter  une  nouvelle 
action  ;  —  Attendu  que,  n'ayant  pas 
été  mis  en  mesure  de  savoir  si  la 
provocation  invoquée  était  fondée, 
il  n'y  a  pas  lieu,  en  conséquence, 
de  statuer  sur  ce  chef  de  défense  ; 

—  Dommages-intérêts  :  —  Attendu 
que,  pour  l'application  de  l'arti- 
cle 1382  du  Gode  civil,  le  juge  a  le 
devoir,  pour  fixer  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts à  allouer,  de  tenir 
compte ,  comme  dans  le  cas  qui 
nous  est  soumis  :  1"*  des  circon- 
stances et  conditions  de  la  cause; 
2<'  des  liens  de  parenté  ;  3''  de  l'état 
d'animosité  dans  lequel  vivent  au- 
jourd'hui les  parties;  4^  de  leur  si- 
tuation personnelle  à  l'égard  Tune 
de  l'autre;  5<*  de  la  non-publicité  de 
la  lettre  qui  ne  l'est  devenue  qu'à 
la  suite  de  l'instance  engagée  par 
Rosalie  Taillandier  devant  notre 
juridiction;  —  Attendu  que  nous 
avons  devers  nous  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  ramener  dans  les 
limites  équitables  le  montant  des 
dommages-intérêts  à  accorder  ;  — 
Attendu  que  les  dépens  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe; 

—  Par  ces  motifs^  jugeant  contra- 
dictoirement  à  charge  d'appel  ;  — 
Condamnons  Armandine  Foucher, 
épouse  Lahaussois,  à  payer  à  la 
femme  Miguet  la  somme  de  70  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts,  et^  en 
outre;  aux  dépens  liquidés  à  26  fr.  03, 
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non  compris  le  coûl  du  présent  ja- 
gement  et  de  ses  suites  auxquels  elle 
est  paiement  condamnée  ;  —  Di-- 
sons  que  la  lettre  versée  aux  débats 
et  annexée  à  notre  jugement  de 
sursis  pourra  être  retirée  contre 
décharge  par  la  demanderesse  aus- 
sitôt que  le  présent  jugement  sera 
devenu  définitif  par  Fexpiration  des 
délais  d'appel,  et  ce  sur  sa  simple 
demande  faite  au  greffier,  a 

Observations.  —Le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  statuer  sur  une 
action  en  dommages-intérêts  à  raison 
d'une  diilamation  verbale.  Cass», 
7  février  1887,  Aknales  1889,  p.  193; 
Trib.  de  la  Seine,  2  avril  1896,  An* 
NALES  1896,  p.  211.  Une  lettre  mis- 
sive ,  injurieuse  ou  diffamatoire , 
non  publiée,  ne  peut  être  assimilée 
qu'à  une  diffamation  verbale.  Par 
suite,  les  mêmes  règles  de  compé- 
tence sont  applicables  à  la  diffama- 
tion par  lettre  fermée.  On  sait  que, 
pour  la  diffamation  par  lettres  ou- 
vertes, telles  que  les  cartes  postales, 
il  existe  une  loi  spéciale  et  des 
peines  sévères. 


M« 


de  paix  du  cant.  àm  Smint-Daais 

(Seine). 


PréHdeai  :  M.  DESAUES,  fmge  de  fato. 

6  septembre  1901. 

Accidents  du  tratKtih  —  Indemnité  iem- 
peraire.  —  Preicnpiion.  —  InUrrup- 

L^action  en  indemnilé  temporaire  que 
la  loi  d«  9  avril  1898  accorde  k  TguTrier 
Tielime  d'un  accident  se  prescrit  par  un 
an.  Cette  prescription  est  interrompue  9oh 
par  la.  veeoDDaissMiee  que  le  patron  fait 
de  Faceident  lors  de  Fenquète  ordennée 
par  la  loi,  seit  par  raseigaation  devant  le 

FÉVRIER  1902. 


Tribunal  civil  en  payement  d'une  rente 
viagère  pour  incapacité  permanente. 

La  protession  de  fabricant  ou  négociant 
en  produits  chimiques  est  assujettie  à  la 
loi. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

((  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Charriot,  qui  travaillait  pour  le 
compte  de  Héomet,aété,  le  15  jan- 
vier 1900,  vers  10  heares  du  ftiatin^ 
victime  d'un  accident  à  la  gare  de 
la  P4aine-Saint*Deni8  ;  ^  Attendu 
qu'il  réclame  à  son  patron  la 
somme  de  527  fr.  50  pour  deux 
cent  onie  jours  d'indemnité  de 
demi-salaire ,  à  raison  de  S  fr.  50 
par  jour,  déduction  faite  des  qua- 
tre premiers  jours  ;  — Attendu  qu'à 
cette  demande  Héomet  oppose  la 
prescription  annale ,  en  vertu  de 
Tarticle  18  de  la  loi  du  9  ao6t  1898, 
l'accident  ayant  eu  lieu  le  15  jan- 
vier 1900  et  l'action  n'ayant  été 
introduite  que  le  33  juillet  1901  ; 

—  Attendu  queCharriot  répond  que 
le  â5  janvier  1900,  il  a  fait  procé- 
der à  l'enquête  prescrite  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  9  août,  et  que 
le  7  mai  1900,  il  a  fait  assigner 
Héomet  devant  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine  en  payement  d'une  rente 
viagère  ;  —  Que  la  prescription 
aurait  donc  été  interrompue;  — 
Attendu  que  la  loi  du  9  août  1898 
a  organisé  deux  actions  en  faveur 
de  l'ouvrier  victime  d'un  accident  : 
l'action  en  rente  viagère  pour  in* 
capacité  permanente  et  l'action  en 
payement  d'indemnité  temporaire  ; 

—  Attendu  que  si  ces  actions  8(Hit 
distinctes,  elles  n'en  ont  pas  moins 
une  étroite  affinité  et  que  la  procé- 
dure de  l'une  peut  avoir  une  in- 
fluence  sur  celle  de   l'autre;  -^ 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 2248  duCodecivil^la  prescription 
est  interrompue  par  la  reconnais- 
sance que  le  débiteur  fait  du  droit 
de  celui  contre  lequel  il  prescri- 
yait  ;  —  Attendu  que  le  25  janvier 
1900,  le  représentant  de  Héomet 
a  comparu  devant  nous,  juge  de 
paix  de  Saint-Denis^  procédant  à 
Tenquète  ordonnée  par  Tarticle  iS 
de  la  loi  du  9  août  ;  —  Qu'il  n'a  fait 
aucund  protestation  ;  ^'il  n'en  a 
pas  fait  non  plus  lorsqu'il  a  été 
avisé  par  lettre  recommandée  de  la 
clôture  de  l'enquête ,  conformé- 
ment à  l'article  136  ;  —  Attendu  que 
cette  enquête  a  été  suivi*e  d'une 
assignation  devant  le  Tribunal  ci- 
vil de  la  Seine,  en  date  du  7  mai 
1900  et  que  la  procédure  s'est  con- 
tinuée devant  ce  Tribunal  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 2246  du  Gode  civil;  la  citation 
en  justice,  donnée  môme  devant 
un  juge  incompétent,  interrompt 
la  prescription  ;  —  Attendu  qu'en 
édictant  une  courte  prescription,  le 
législateur  a  voulu  seulement  at- 
teindre l'ouvrier  négligent  qui  res- 
terait un  an  sans  réclamer  aucune 
indemnité  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
Gharriot  a  fait  toutes  les  diligences 
pour  arriver  à  une  solution  ;  —  Que 
la  prescription  a  été  interrompue 
soit  par  la  reconnaissance  de  la 
dette  devant  le  juge  de  paix,  soit 
par  l'assignation  devant  le  Tribunal 
civil  ;  —  Attendu  que  Héomet  pré- 
tend, en  second  lieu,  qu'il  ne  se- 
rait pas  assujetti  à  la  loi  par  sa 
profession  ;  —  Mais  attendu  qu'un 
fabricant  ou  un  négociant  en  pro- 
duits chimiques  emploie  des  ou- 
vriers qu'il  fait  travailler  dans  des 
locaux  qui  peuvent  être  assimilés  à 
une  usine  ;  «-  Que,  du  reste,  cette 


'  profession  est  comprise  dans  la  liste 
!  de  celles  qui  sont  assujetties  à  la 
j  loi  du  9  août,  liste  dressée  par  le 
ministre  du  commerce  ;  —  Que  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine  l'a  ainsi 
décidé  par  son  jugement  du  11  oc- 
tobre 1900,  rendu  au  cours  de  l'in- 
stance en  payement  .de  rente  via- 
gère ;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que 
Gharriot  réclame  la  somme  de 
527  fr.  50  pour  deux  cent  onze  jours 
à  raison  de  2  fr.  50  l'un  ;  —  Que 
cette  somme  est  justifiée;—  Par 
ces  motifs,  condamnons  Héomet  à 
payer  à  Gharriot  la  somme  de 
527  fr.  50  pour  les  causes  susénon- 
cées  avec  intérêts  tels  que  de  droit 
,  et  le  condamnons  aux  dépens.  » 


Observations.  —  La  prescription 
d'un  an,  en  matière  d'accidents  du 
travail,  n'est  acquise  au  patron 
qu'autant  que  l'ouvrier,  par  négli- 
gence ou  pour  toute  autre  cause, 
n'a  pas  saisi  de  sa  demande  d'in- 
demnité la  juridiction  compétente 
et  n'a  fait  aucue  diligence  pour 
obtenir  satisfaction.  Mais  s'il  y  a  eu 
enquête,  poursuite  et  action  de- 
vaut  le  Tribunal  civil^  la  prescrip- 
tion est  interrompue,et  l'ayant  droit 
peut,  après  le  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  et  au  cas  où  ce  Tribu- 
nal, après  lui  avoir  accordé  une 
rente  viagère,  n'a  pas  statué  sur 
l'indemnité  temporaire,  réclamer 
cette  indemnité  devant  le  juge  de 
paix,  et  en  même  temps  ses  frais 
de  maladie  et  de  médecins.  Plu- 
sieurs décisions  ont  déjà  été  ren- 
dues en  ce  sens.  On  sait  que  la 
question  de  savoir  si  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  connaître 
de  l'indemnité  de  demi-salaire,  alors 
que  le  Tribunal  civil  a  été  saisi,  est 
très  controversée  en  doctrine  et 
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en  jurisprudence.  Mais  de  plus  en 
plus  les  Tribunaux  inclinent  pour 
l'affirmative. 


Tribunal  de  simple  poUce  de  Ronen 
(Seine-Inférieure). 

Président  :  M.  ANDRÉ,  jugé  de  paiœ. 

14  mars  1901. 

Arrêté  municipal.  —  Marchand  de  con- 
ire-marques.  —-  Liberté  du  commerce 
et  de  Pindustrie.  —  Arrêté  illégal.  — 
l^laxe. 

L'article  471 ,  n»  15,  du  Code  pénal  pu- 
nit les  contreTenants  aux  arrêtés  légale- 
ment pris  par  Tautorité  municipale. 

Il  appartient,  dès  lors,  au  magistrat 
chargé  d*appliquer  la  peine  d'examiner  si 
l'arrêté  municipal  auquel  il  a  été  contre- 
Tenu  est  légal,  partant  obligatoire. 

Est  illégal  Tarrété  municipal  édictant 
«  que  la  vente  des  contre -m  arques  ne 
pourra  s*exercer  que  par  les  personnes 
autorisées  par  le  maire  v,  sans  indiquer  à 
quelles  conditions  celui-ci  donnera  ou  re- 
fusera Tautorisation  sollicitée. 

Un  tel  arrêté  n'a  pas  le  caractère  de  gé- 
néralité nécessaire,  en  Tespëce,  pour  sa 
Talidité;  il  constitue  un  monopole  pour 
certains  habitants  au  détriment  de  cer- 
tains autres,  et  est  attentatoire  à  la  liberté 
du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
le  mineur  Leblond  (Émile-Eugène) 
est  poursuivi  pour  avoir,  le  20  fé- 
vrier dernier,  contrevenu  à  l'arti- 
cle 44  d'un  arrêté  pris,  par  M.  le 
maire  de  la  ville  de  Rouen  ,  le 
3roctobre  1887,  en  vendant  des 
contre-marques,  sans  autorisation, 
devant  le  théâtre  des  Arts ,  rue 
Grand-Pont,  à  Rouen  ;  que  le  mi- 


nistère public  requiert,  cejour- 
d*hui,  contre  lui  l'application  de 
l'article  471,  n""  15,  du  Gode  pénal, 
et  demande  que  son  père  appelé, 
pour  ce,  à  la  présente  audience, 
soil  déclaré  civilement  responsable 
des  frais  envers  TÉtat  ;  —  Attendu 
qu'en  réponse  à  la  poursuite  diri- 
gée contre  lui,  le  prévenu  reconnaît 
le  fait  qui  lui  est  imputé,  mais  pré- 
tend qu'en  agissant  ainsi  il  n'a 
commis  aucune  contravention,  l'ar- 
ticle 44  de  l'arrêté  dont  s^agit  étant 
illégal,  par  ce  motif  qu'il  constitue 
un  monopole  pour  certains  habi- 
tants au  préjudice  de  certains  au* 
très  et  attente,  de  cette  façon,  à  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie ;  qu'il  conclut,  en  conséquence, 
à  sa  relaxe  sans  dépens  ;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  471,  n^  15, 
du  Code  pénal  dont  on  requiert, 
en  Tespèce,  l'application  :  «  Seront 
«  punis  d'un  àcinq  francs  d'amende 
«  inclusivement,  ceux  qui  auront 
«  contrevenu  aux  règlements  léga- 
«  lement  faits  par  Tautorité  admi- 
«  nistrative ,  et  ceux  qui  ne  se 
((  seront  pas  conformés  aux  règle- 
ce  ments  ou  arrêtés  publiés  par 
0  l'autorité  municipale,  conformé- 
a  ment  aux  lois  de  1790  et  1791  »  ; 
qu'il  échet,  dès  lors,  pour  le  Tri- 
bunal, d'apprécier  la  légalité  de 
l'article  du  règlement  municipal 
invoqué  à  l'appui  des  poursuites  ; 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  est,  au  reste,  constante 
à  cet  égard  ;  —  Attendu  que  la  loi 
organique  municipale  du  5  avril 
1884,  confiée  aux  maires  (art.  97), 
ainsi  que  l'avait  déjà  fait  la  loi  des 
16-i4  août  1790,  a  soin  «d'assurer 
»  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  saiu.- 
«  biité  publiques  »  ;  qu'elle  les 
charge  notamment  «  des  mesures 
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«  de  police  à  prendre  pour  tout  ce 
<€  qui  intéresse  la  sûreté,  la  com- 
«  modité  du  passage,  la  tranquil- 
<(  liié  publique,  le  maintien  du  bon 
«  ordre  dans  les  cafés,  spectacles 
a  et  autres  lieux  publics  n  ;  mais 
que  ces  mesures  généralei  par  leur 
nature  ne  sauraient  en  aucun  cas 
porter  atteinte  aux  droits  dont  les 
lois  garantissent  l'exercice  à  tous 
les  citoyens  (Gass,,  2S!  juin  1894); 
—  Attendu  que  l'article  44  de  l'ar- 
rêté municipal  du  3  octobre  1887 
(67"*  supplément  au  règlement  gé- 
néral de  police  de  la  Tille  de  Rouen 
xlu  S7  janvier  1869)  est  ainsi  conçu  : 
«  La  vente  des  contre-marques  ne 
a  pourra  s'exercer  que  par  des  per- 
«  sonnes  autorisées  par  le  maire  »  ; 
'—  Attendu  qu*il  est  d'ores  et  déjà 
indiscutable  que  l'article  en  ques- 
tion n'a  point  le  caractère  de  géné- 
ralité nécessaire  à  la  validité  d'un 
arrêté  municipal;  qu'il  est  con- 
traire à  la  loi;  qu'en  soumettant, 
en  outre,  à  une  autorisation  de 
l'administration  municipale  la  fa- 
culté de  vendre  des  contre-mar- 
ques, sans  indiquer  à  quelles  condi- 
tions celle-ci  donnera  ou  refusera 
rautorisation  sollicitée,  le  maire  se 
réserve  un  droit  absolument  arbi- 
traire ;  qu'il  crée  ainsi  un  monopole 
à  l'égard  de  certains  habitants  au 
préjudice  de  certains  autres  et  viole 
la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ;  que  s'il  n'apparaît  pas  que 
le  maire  ait  usé  arbitrairement  du 
droit  d'autorisation  qu'il  s'est  ré- 
servé ,  il  suffit  qu'un  monopole 
poisse  être  créé  en  vertu  dudit 
article  pour  que  celui-ci  soit  illégal  ; 
que  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
que  l'article  44  ci-dessus  est  enta- 
ché d'illégali-té  et  que  le  fait  re- 
proché au  prévenu,  d'avoir  vendu. 


sans  y  être  autorisé,  des  contre- 
marques devant  le  théâtre  des  Arts, 
rue  Grand-Pont,  à  Rouen,  ne  sau- 
rait tomber  sous  le  coup  de  l'arti- 
cle 471,  n»  15,  du  Gode  pénal  ;  — 
Vurarticlel59duGode  d'instruction 
criminelle  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradtctoirement,  en  der- 
nier ressort,  déclare  illégal  et  non 
obligatoire  l'article  44  de  l'arrêté 
pris  par  le  maire  de  Rouen,  le 
30  octobre  1887  ;  —  Relaxe  le  sieur 
Leblond  des  fins  de  la  plainte  sans 
dépens.  » 

Observations.  —  L'article  471, 
n®  15,  ne  punissant  que  les  contre- 
venants aux  arrêtés  légalement  pris 
par  l'autorité  municipale,  en  vertu 
des  lois  de  1790  et  1791  et  du  5  avril 
1884,  le  juge  doit  examiner  si  l'ar- 
rêté en  vertu  duquel  on  demande 
Tapplication  de  cet  article  est  légal. 
(Jurisprudence  constante.  ) 

Voir,  conforme  au  sujet  de  1*11- 
légalité  de  l'article  en  question, 
Gass.,  23  juillet  1869,  Annales  des 
Justices  de  paix  1870  ;  Conseil  d'É- 
tat, 13  mars  1885;  fass.,  19  février 
1887,  5  novembre  1887,  Annales 
DES  Justices  de  paix  1888. 

L'autorité  municipale  peut  assu- 
rément, dans  l'intérêt  de  la  sûreté, 
de  la  sécurité,  de  la  salubrité  pu- 
bliques ou  de  la  tranquillité  des 
citoyens,  prendre  toutes  les  pré- 
cautions qu'elle  juge  utiles,  mais 
ce  droit  ne  s'étend  pas  jusqu'à  lui 
permettre  de  disposer  de  l'exercice 
des  professions. 
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Trilnaal  ém  sioipla  polio*  da  eantoti 

do  Baumo-los-Damao 

(Donbo). 

PréMmU  :  M.  TRAVERSE,  juge  de  paix, 

24  décembre  1901. 

Arrêté  municipal.  —  Êelairage  éUdri- 
que.  —  Réparations.  —  Vrocè^-verhal. 
—  Arrêté  pris  dans  un  intérêt  budgé* 
imre.  —  Relaxe  du  prévenu. 

L'arrêté  municipal  pris  dans  un  intérêt 
exclasiTement  budgétaire,  tel  qu*un  arrêté 
qui  réserve  exclusivement  à  la  ville  ou  à 
ses  préposés  Tinstallation  des  appareils 
d'éclairage  électrique,  n*a  pas  le  caractère 
d'arrêté  de  jM)lice,  obligatoire  pour  tons 
les  babitants,  et  par  suite,  l'infraction  k 
un  tel  arrêté  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  Tarticle  471,  n*  15,  du  Gode  pénal. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  l'ar- 
rêié  visé  dans  la  poursuite  ;  —  Ouï 
le  prévenu  dans  son  interrogatoire 
et  ses  moyens  de  défense,  et  le  mi- 
nistèrepublic  dansses  réquisitions: 
—  Après  en  avoir  délibéré  ;  —  At- 
tendu que  Munnier  est  poursuivi 
pour  avoir,  le  8  novembre  1901,  à 
Baume-les-Dames,  dans  la  rue  Clé- 
ment, au  devant  du  domicile  d'an 
sienr  Deray,  procédé  à  un  raccor- 
dement du  réseau  électrique  et 
contrevenu  ainsi  à  l'article  24  de 
Tarrèté  du  maire  de  Baume-les- 
DameS;  en  date  du  21  septembre 
1898,  visé  à  la  sous-préfecture  de 
Baume,  le  21  septembre  et  approuvé 
par  M.  le  préfet  du  Doubs,  le  6  oc- 
tobre suivant  ;  -—  Que  le  ministère 
public  requiert  contre  lui  Tapplica- 
lion  de  l'article  47i,  §  15,  du  Gode 
pénal,  en  s'appuy&nt  sur  la  dispo- 
sition dudit  article  24  qui  est  ainsi 
conçu  :  -—  ce  La  construction  et  les 


tt  fournitures  de  raccordement  ez«> 
CI  térieurs  avec  les  installations  de 
tt  l'abonné,  de  même  que  les  modi- 
«  fications  et  les  réparations  ,  ne 
(c  peuvent  avoir  lieu  que  par  l'agent 
c(  préposé  au  service  électrique... 
«  Cependant  l'abonné  reste  libre  de 
t  faire  son  installation,  etc.  »  ;  -* 
Attendu  que  Munnier  reconnaît  le 
fait  qui  lui  est  reproché,  mais  sou- 
tient, pour  sa  défense ,  que  depuis 
l'installation,  à  Baume,  de  l'éclai- 
rage électrique^  il  a  fréquemment 
opéré  les  raccordements  demandés 
parles  abonnés,  sans  aucune  obser- 
vation de  la  municipalité  ,  qu'il 
conclut,  en  conséquence,  à  son  ren* 
voi  des  fins  de  la  poursuite  dirigée 
contre  lui  ;  —  Attendu  que  le  fait 
matériel  de  l'inAraction  étant  con- 
stant, il  échet  pour  le  Tribunal  de 
rechercher  si  ce  fait  est  susceptible 
d*ôtre  réprimé  par  les  dispositions 
de  l'article  471  du  Code  pénal;  — 
Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  le  juge  de  police  au- 
quel est  soumise  une  infraction  à 
un  arrêté  municipal  a  non  seule- 
ment le  droit,  mais  encore  le 
devoir  d'en  apprécier  la  légalité 
et  la  force  obligatoire  au  point 
de  vue  pénal  ;  —  Attendu  qu'on 
arrêté  municipal  qui  ne  répond 
point  à  la  nécessité  d'assurer  soit 
le  bon  ordre,  soit  la  sûreté,  soit  la 
salubrité  publiques  et  qui  n'a  d'au- 
tre but  que  de  protéger  les  intérêts 
privés  de  la  commune,  n'est  point 
un  règlement  de  police  bénéficiant 
de  la  sanction  des  dispositions  de 
l'article  471,  §  15,  du  Code  pénal  ; 
—  Que  toute  contestation  se  ratta- 
chant à  son  exécution  est  de  la 
compétence  des  Tribunaux  civile 
(Cass.  crim.,  16  février  1900)  ;  — 
Attendu  qu'en   1898  ,  la  ville  de 
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Baume-les-Dames  a  installé  sur  son 
territoire  une  usine  électrique  dont 
elle  s*est  réservé  Texploitation  ; 
qu'après  avoir  prélevé  la  force  né* 
cessaire  à  l'éclairage  de  la  ville  et 
des  édifices  communaux ,  elle  a, 
dans  un  but  purement  fiscal ,  mis 
à  la  disposition  des  particuliers, 
moyennant  rétribution,  le  surplus 
de  l'énergie  électrique  ;—  Que  l'ar- 
rêté du  21  septembre  i898,  dont  on 
demande  aujourd'hui  l'application 
au  Tribunal  de  police,  n'a  d'autre 
but,  si  l'on  s'en  rapporte  à  ses  ter- 
mes, que  de  réglementer  les  mode 
et  prix  des  abonnements  ainsi  que 
les  conditions  d'installation  ;  qu'on 
n'y  rencontre  aucune  clause  ayant 
trait  aux  matières  sur  lesquelles 
s'exerce  le  pouvoir  de  police  des 
maires,  notamment  ceux  spécifiés 
aux  articles  97  et  98  de  la  loi  du 
5  avril  1884  ;  —  Que  les  infractions 
à  un  semblable  arrêté,  qui  n'a  été 
pris  que  dans  un  but  uniquement 
budgétaire  et  qui  n'a  pour  objet 
que  l'administration  d'une  entre- 
prise privée  communale,  ne  sau- 
raient être  réprimées  par  les  dis- 
positions de  l'article  471  du  Gode 
pénal,  qu'elles  ne  peuvent  donner 
ouverture  qu'à  l'action  civile  devant 
les  Tribunaux  ordinaires  selon  les 
règles  de  droit  commun  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  par  jugement  con- 
tradictoire, en  dernier  ressort,  dit 
que  le  fait  reproché  à  Munnier  ne 
constitue  ni  délit  ni  contravention  ; 
—  En  conséquence,  vu  l'article  159 
du  Code  d'instruction  criminelle 
jdnsi  conçu...,  annule  l'avertisse- 
ment, les  actes  qui  en  ont  été  la 
suite  et  renvoie  le  prévenu  sans 
peine,  amende  ni  dépens.  » 

Observations.  —  Un  pourvoi  a 


été  formé  contre  ce  jugement  et 
nous  publierons  dans  les  Annales 
l'arrêt  qui  interviendra,  dès  que 
nous  aurons  pu  nous  en  procurer 
le  texte.  Quant  à  présent,  nous 
pensons  que  la  solution  adoptée  par 
M.  le  juge  de  paix  de  Baume-les- 
Dames  est  exacte,  et  que  le  pourvoi 
devra  être  rejeté.  Il  ne  nous  semble 
pas  douteux  qu'un  arrêté  pris  seu- 
lement dans  un  intérêt  fiscal  et 
pour  réserver  un  bénéfice  à  la  com- 
mune, n'a  point  le  caractère  d'un 
arrêté  de  police  obligatoire^  sous  la 
sanction  de  l'article  471  ^  n^  15,  du 
Gode  pénal.  La  Cour  de  cassation 
s'est  déjà  prononcée  en  ce  sens.  Il 
n'est  pas  probable  qu'elle  se  déjuge 
dans  l'espèce  actuelle. 


Tribunal  da  simple  police  dlUiers 

(Xore-ei-Loir). 

Préàid»^  :  M.  BERTIN,  juge  de  paix. 

28  juin  1901. 

Arrêté  municipaL  —  Service  des  eaux. 
—  Borne- fontaine.  —  Prohibition  de 
puiser  pour  le  lavage  des  trottoirs.  — 
Arrêté  illégcU.  —  Relaxe. 

L*arr6té  par  lequel  un  maire  défend  à 
tout  habitant  de  la  commune  de  s'appro- 
yisionner  d'eau  aux  bornes-fontaines  qui 
y  sont  établies,  autrement  que  pour  les 
besoins  du  ménage,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  arrêté  de  police  et  est,  dès  lors,  dé- 
pourvu de  toute  sanction. 

Doit  être,  en  conséquence,  relaxé  le  pré- 
renu  d'avoir  puisé  de  Teau  pour  arroser 
le  trottoir  au  devant  de  son  établissement. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant 
publiquement  et  en  dernier  res~ 
sort; —Attendu  que  Poulain  (An- 
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dré),  employé  de  Poulain  (Louis), 
et  ce  dernier  ont  été  appelés 
par  simple  avertissement  à  com- 
paraître devant  ce  Tribunal ,  le 
premier  comme  prévenu  d'avoir, 
ledit  jour,  17  mai,  à  6  heures  trois 
quartsdumatin^  contrevenu,  à  par- 
tir de  l'arrêté  du  maire  d'IUiers,  en 
date  du  7  décembre  1900,  concer- 
nant le  service  public  des  eaux,  en 
opérant  une  prise  d*eau  à  une 
borne-fontaine  de  la  ville,  placée  en 
face  de  Thabitation  de  son  patron, 
eau  qu'il  a  employée  à  laver  le  trot- 
toir existant  devant  cette  habitation, 
dont  une  partie  du  rez-de-chaussée, 
donnant  sur  la  rue,  est  à  usage  de 
boucherie,  et  à  arroser  cette  rue 
au  devant  de  ladite  habitation,  et 
ce,  au  moyen  de  seaux  et  à  six  re* 
prises  différentes,  constituant  dès 
lors  six  contraventions  successives^ 
et  le  deuxième  comme  civilement 
responsable  des  faits  de  son  em- 
ployé ;  —  Attendu  que  cet  arrêté 
est  ainsi  conçu:—  a  Nous,  maire,  etc.  ; 
ic  — Vu  les  articles  13  et  14  du 
«  traité  passé  entre  la  ville  dlUiers 
cr  et  la  Société  des  eaux  et  de  lu- 
a  mière  électrique  de  ladite  ville,en. 
<f  date  du  14  avril  1896;  —  Vu  les 
a  modifications  apportées  audit 
«  traité,  le  18  juillet  1897  ;  —  Vu 
«  l'approbation  donnée  par  M.  le 
<c  préfet  d'Eure-et-Loir  à  ces  traité 
u  et  modifications,  le  8  août  i898; 
«  —  Vu  la  loi  du  5  avril  1884  sur 
«  l'organisation  municipale  ;  —  Ar- 
a  rotons  :  —  Art.  i*'.  Le  service 
ce  public  des  eaux  sera  ainsi  réglé  : 
ce  ouverture  des  bornes -fontaines 
«  de  7  heures  du  matin  à  7  heures 
«  du  soir;  — Art.  2.  Il  est  expres- 
(I  sèment  défendu  à  tout  habitant 
«  de  s'approvisionner  d'eau  aux 
«  bornes-fontaines  établies  dans  la 


«  ville  autrement  que  pour  les  be- 
«  soins  du  ménage  ;  —  Art.  3.  £st 
a  interdite  toute  prise  d'eau  pour 
«  la  fabrication  du  cidre,  l'abreu- 
«  vage  des  bestiaux,  l'arrosage  des 
tf  jardins  ,  le  lavage  des  trot- 
ce  toirs,  etc.,  etc.  {sic)  ;  —  Art.  4. 
«  Toute  contravention  au  présent 
«  arrêté^  etc.  »  ;  —  Attendu  que 
les  faits  relevés  à  la  charge  du  pré- 
venu sont  reconnus  par  lui  et  son 
patron,  et  ce,  par  l'organe  de  leur 
mandataire  ;  que  le  patron  ne  dé- 
cline pas  sa  qualité  de  civilement 
responsable  desdits  faits  ;  que  l'un . 
et  l'autre  ne  contestent  pas  l'arrêté 
ci-dessus  ;  qu'ils  se  bornent  à  sol- 
liciter l'indulgence  du  Tribunal  ; 
—  Mais  attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  471,  n<*  15,  du  Gode  pénal, 
il  appartient  au  Tribunal  de  re- 
chercher si  l'arrêté  municipal  au- 
quel il  aurait  été  contrevenu  a  été 
légalement  pris,  et  si,  au  contraire, 
il  ne  serait  pas  entaché  d'excès  de 
pouvoir  sur  le  point  en  litige  et 
dès  lors  dépourvu  de  sanction  pé- 
nale ;  —  Que  le  droit  reconnu  aux 
Tribunaux  de  simple  police  de  re« 
chercher  si  les  arrêtés  de  police, 
qu'ils  ont  à  appliquer  ont  été  pris 
dans  les  limites  des  attributions  des 
autorités  dont  ils  émanent  et  si  la 
peine  édictée  par  l'artiele  471, n*  15, 
du  Gode  pénal  doit  atteindre  les 
inculpés  qui  y  ont  contrevenu,  im- 
plique nécessairement  l'obligation 
de  rechercher  quel  est  le  sens  de 
ces  arrêtés  ;  ^  Attendu  que  l'arrêté 
du  maire  d'Illiers  n'est  pas  motivé, 
qu'il  est  basé  seulement  sur  un 
traité  passé  entre  la  ville  dllliers  et 
la  Société  des  eaux  et  de  lumière 
électrique  de  ladite  ville,  et  la  loi 
du  5  avril  1884  sur  l'organisation 
municipale^  sans  indiquer  en  vertu 
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de  quels  articles  de  ladite  loi  il  se 
fonde;  —  Attendu  que  cette  loi 
a  exactement  précisé  et  limité  les 
pouvoirs  de  police  des  maires  ;  qu'il 
importe  donc  de  commenter  et  in- 
terpréter les  pouvoirs  dont  s'agit; 
. —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 471,  n®  15,  du  Code  pénal,  se- 
ront punis  d'amende  depuis  1  franc 
jusqu'à  5  francs  inclusivement  ceux 
qui  auront  contrcTenu  aux  règle- 
ments légalement  faits  par  l'auto- 
rité administrative,  et  ceux  qui  ne 
se  seront  pas  conformés  aux  règle- 
ments ou  arrêtés  publiés  par  l'au- 
torité municipale ,  en  vertu  des 
articles  3  et  4,  tit.  XI,  de  la  loi  des 
16-â4  août  1790,  et  de  l'article  46, 
tit.  I,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 
—  Que  le  titre  XI,  art.  3,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  a  été  abrogé 
par  la  loi  du  5  avril  4884,  art.  i68; 
dans  lequel  article  toutes  les  lois 
d'organisation  municipales  se  trou- 
vent nommément  indiquées;  — Que 
l'article  46,  tit.  1*',  de  la  loi  des 
49-22  juillet  179t  puisait  sa  force 
dans  les  articles  3  et  4  du  titre  XI 
<ie  la  loi  des  16-24  août  n90,  et  par 
conséquent  ^  se  trouve  implicite- 
ment abrogé  ;  mais  que  les  disposi- 
tions de  ces  articles  étant  repro- 
duites presque  textuellement  par  la 
loi  du  5  avril  1884,  et  ainsi  renou- 
velées subsistent  dans  leur  esprit, 
comme  par  le  passé,  en  vertu  d'un 
texte  nouveau  qu'il  est  nécessaire 
d'invoquer  ;  —  Qu'aux  termes  de 
l'article  46  ci-dessus,  le  corps  mu- 
nicipal pouvait ,  sous  le  nom  et 
intitulé  de  délibérations,  et  sauf  la 
réformation,  s'il  y  avait  lieu,  par 
l'administration  du  département, 
sur  Tavis  de  celle  du  district,  faire 
des  arrêtés  lorsqu'il  s'agirait  no- 
tamment d'ordonner  les   précau- 


tions locales  sur  les  objets  confiés 
à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  par 
les  articles  3  et  4  du  titre  XI  du 
décret  des  46-24  août  1790  ;  —  Que 
ces  dispositions  sont  remplacées 
aujourd'hui  par  l'article  90  de  la 
loi  municipale  du  5  avril  1884,  por- 
tant que  le  maire  est  chargé,  sous 
le  contrôle  du  conseil  municipal 
et  la  surveillance  de  l'administra-^ 
tion  supérieure,  §  1",  de  conserver 
et  d'administrer  les  propriétés  de 
la  commune  et  de  faire,  en  consé- 
quence, tous  actes  conservatoires 
de  ses  droits;  et,  §  iO,  d'une  ma- 
nière générale,  d'exécuter  les  dé- 
cisions du  conseil  municipal  ;  — 
Attendu  qu'aucune  décision  du 
conseil  municipal  d'Illiers  n'a  été 
prise  au  sujet  des  interdictions  vi- 
sées dans  l'arrêté  du  7  décembre 
1900  ;  —  Que  cet  arrêté  a  été  fait 
en  dehors  de  ce  conseil,  et  par 
suite,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  la  loi  ;  —  Que  le  maire 
était  sans  qualité  pour  réglementer 
le  mode  d'administration  et  de 
jouissance  de  l'eau  qui  est  livrée  à 
la  commune  par  la  Société  conces- 
sionnaire, ainsi  que  la  Cour  de  cas* 
sation  en  a  décidé  par  arrêts  des 
25  juillet  et  li  octobre  1851  et 
27  janvier  1854  ;  —  Que  son  inob- 
servation ne  peut  dès  lors  donner 
lieu  à  une  peine  de  police;  —  Que 
toutefois  cet  arrêté  peut  être  consi- 
déré comme  légalement  pris  en  ce 
qui  touche  l'article  1";  —  Qu'en 
effet,  cet  article  est  la  conséquence 
du  traité  passé  entre  la  ville  d'Il- 
liers et  la  Société  des  eaux  et  de 
lumière  électrique  d'Illiers,  et  dont 
les  clauses  ont  été  approuvées  par 
délibération  du  conseil  municipal 
en  date  du  84  mars  1896,  ce  qui 
explique  que  le  maire  d'Illiers  a 
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pn,  par  l*arrêté  ci-dessus,  régle- 
menter ea  môme  temps  la  durée 
d'ouverture  et  ie  débit  des  bornes- 
iontaines,  mais  que  ses  pouvoirs 
n'allaient  pas  au  delà  ; —  Qu*ea  tout 
cas,  cet  article  ne  saurait  concer- 
mer  le  prévenu  et  son  patron  ;  — 
Qu'en  effet,  ses  prescriptions   ne 
peuvent  intéresser  que  la  ville  et  la 
Société  des  eaux,  le  texte  de  cet 
article  se  rattachant  à  Tobligatioa 
générale  ayant  pour  objet  Tadduc- 
tion  et  la  distribution  des  eaux,  et  ne 
pouvant  même  donner  lieu,  en  cas 
de  contravention  de  la  part  des  re- 
présentants de  la  Société,  qu'à  une 
sanction  civile  (arrôt  de  Cassation 
du  23  mars  1900)  ;  —  Que  des  ren- 
seignements fournis  aux  débats  et 
des  pièces,  notes  et  documents  pro- 
duits par  le  ministère  public,  il  ré- 
sulte que  la  Société  des  eaux  et  de 
lumière  électrique  d'IUiers  est  une 
Société  en  commandite  montée  par 
actions  et  dont  le  maire  d'illiers  est 
un   des   principaux   actionnaires  ; 
qu'elle  a  commencé  à  fonctionner 
à  partir  du  45  juillet  4899,  et  que 
ce  n'est  qn'à  la  fin  de  l'année  der- 
nière, c'est-à-dire  le7  décembre  1900 
que  l'arrêté  a  été  pris  ledit  jour  par 
le  maire  d'illiers,  sous  Tempire  de 
préoccupations   que  nous  ne  pou- 
vons apprécier  ;  —  Attendu  que  si 
la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
29  octobre  1896,  a  cru  devoir  déci- 
der dans  sa  sagesse  et  au  point  de 
▼ne  de  la  salubrité  publique  qu'un 
arrêté,  pris  par  le  maire  de  Rennes 
et  prohibant  l'usage  industriel  et 
commercial  de  l'eau  des  bornes- 
fontaines  ,  était  légalement  pris  i 
c'est  que  ledit  maire  avait  agi  dans 
le  cercle  de  ses  attributions  et  dû- 
ment autorisé  par  une  délibération 
dn  conseil  municipal  ;  —  Que  l'ar- 


rêté pris,  en  conséquence  de  cette 
délibération,  était  motivé  suffisam- 
ment, ainsi   qu'il  résulte  du  texte 
de  l'intitulé  dudit  arrêté  commu* 
nique  au  Tribunal  par  le  ministère 
public   au  cours  des    débats  ;  — 
Mais  que,  dans  l'espèce  actuelle,  le 
cas  est  bien  différent;  qu'en  eifet, 
le  fait  relevé  à  la  charge  du  prévenu 
est  un  acte  qu'il  opérait,au  contraire, 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publi- 
que et  même  en  exécution  de  pres- 
criptions municipales;  que  le  con- 
damner, malgré  son  désir,  serait 
aller  à  rencontre  de  toute  justice 
et  de  cette  salubrité  préconisée  par 
un   arrêté  de  M.  Chapron ,   alors 
maire  d'illiers,  en  date  du  8  aoftt 
^885,  pris  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion de  salubrité  d'illiers ,   arrêté 
toujours  en  vigueur  et  aux  termes 
duquel  les  habitants  sont  tenus  à 
arroser,  au  moins  deux  fois  par  se- 
maine le  devant  de  leurs  habita- 
tions ;  —  Que ,  pour  exercer  cet 
arrosage,  il  est  juste  qu'ils  prennent 
l'eau  nécessaire  là  oii  elle  se  trouve 
et  à  leur  portée  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  97  de  la  loi  du 
5avrill884f  l'autorité  municipale 
ne  peut  réglementer  par  des  arrêtés 
que  ce  qui  intéresse  le  bon  ordre, 
la  sûreté  et  la  salubrité  publiques; 
—  Que  le  fait  reproché  ne  rentre 
dans  aucune  de  ces  matières  et  ne 
porte  atteinte    ni  au   bon   ordre, 
ni  à  la  sûreté,  ni  à  la  salubrité  pu- 
bliques ;  —  Que    l'arrêté    susvisé 
excède  donc,  dans  la  partie  dont 
l'examen  est  soumis  au  Tribunal, 
les  pouvoirs  de  l'autorité  munici- 
pale ;  —  Que  de  plus,  il  est  mani- 
feste qu'il    est    étranger  à   toute 
préoccupation  de  sûreté  et  de  sa- 
lubrité publiques  ;  —  Attendu  que 
les  habitants  d'illiers,  à  l'instar  du 
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prévenu  et  de  son  patron,  se  trou- 
vent placés  entre  deux  arrêtés  con- 
tradictoires :  celui  de  1885  et  celui 
de  1900,  et  que,  tant  que  Tancien 
ne  sera  pas  rapporté,  le  Tribunal 
ne  saurait  appliquer  le  nouveau; 
—  Que  dans  deux  affaires  identi- 
quement pareilles,  le  Tribunal  par 
jugements  du  15  mars  dernier,  pas- 
sés aujourd'hui  en  force  de  chose 
jugée,  en  a  décidé  ainsi  en  relaxant 
les  prévenus  ;  que  c'est  au  mépris 
de  ces  décisions  que  le  Tribunal  a 
à  connaître  du  nouveau  procès;  — 
Attendu,  au  surplus,  que,  d'après 
Tarrôlé,  art.  J"susvisé,  l'ouverture 
des  bornes-fontaines  a  été  fixée  de 
7  heures  du  matin  à  7  heures  du 
soir  ;  que  le  procès- verbal  constate 
que  la  prise  de  l'eau  a  eu  lieu  à 
6  heures  trois  quarts  du  matin, 
c'est-à-dire  en  dehors  des  heures 
d^ouverture,  que  l'eau  des  bornes- 
fontaines  n'appartient  à  la  ville  que 
pendant  les  heures  d'ouverture  ; 
que  dès  lors,  le  fait  relevé  à  la  charge 
du  prévenu  et  de  son  patron  ne 
saurait  constituer  une  contraven- 
tion et  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
une  action  civile  entre  eux  et  la 
Société  des  eaux  dont,  du  reste, 
Poulain  (Louis)  fait  partie  en  qua- 
lité d'actionnaire  ;  —  Qu'à  un  cer- 
tain point ,  il  pouvait  donc  se 
croire  fondé  à  faire  prendre  de 
cette  eau  dont  il  est  propriétaire 
en  partie;  —  Qu'enfin,  à  l'heure  où 
s'est  produit  le  fait  incriminé,  ce 
fait  ne  saurait  présenter  ni  délit  ni 
contravention  de  police,  et  que,  par 
suite,  il  importe  d'appliquer  au 
prévenu  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 159  du  Gode  d'instruction  cri-, 
minelle  ainsi  conçu,  etc.  ;  —  At- 
tendu, en  résumé,  que  l'arrôté 
susvisé  doit  être  considéré  comme 


entaché  de  pouvoir  dans  la  partie 
dont  s'agit  en  l'instance  et,  en  tout 
cas^  inapplicable  dans  l'espèce,  qu'il 
est  dès  lors  dépourvu  de  sanction 
pénale  ;  —  Qu'en  conséquence,  il 
y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  pu- 
rement et  simplement  des  fins  de  la 
poursuite  sans  amende  ni  dépens  et 
de  mettre  son  patron  hors  de  cause 
en  le  renvoyant  également  des  fins 
de  ladite  poursuite  sans  dépens,  et 
enfin  d'annuler  la  citation  et  tout 
ce  qui  a  suivi  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  en  fait  et  en  droit;  —  Re- 
laxe Poulain  (André)  et  Poulain 
(Louis)  et  les  renvoie  des  fins  de  la 
poursuite  sans  amende  ni  dépens  ; 
—  Et  Annule  la  citation  et  tout  ce 
qui  a  suivi  et  renvoie  Poulain  (An- 
dré) et  Poulain  (Louis)  des  fins  de 
la  poursuite  sans  amende  ni  dé- 
pens. » 

Observations.  —  Question  très 
controversable.  Il  a  bien  été  jugé 
que  lorsqu'un  arrêté  du  maire,  re- 
latif au  service  des  eaux,  n'a  qu'un 
but  exclusivement  fiscal,  notam- 
ment lorsqu'il  interdit  aux  habi  tants , 
payant  un  loyer  d'habitation  supé- 
rieur à  un  chiffre  déterminé,  de 
s'approvisionner  d'eau  aux  bornes- 
fontaines,  un  tel  arrêté  n'est  pas 
un  règlement  de  police  et,  dès  lors, 
ne  peut  être  sanctionné  par  Tarti- 
cle  471 ,  n*  15,  du  Gode  pénal  (Gass., 
SO  octobre  1896,  Annales  1897, 
p.  196).  Mais  le  même  arrêt  décide 
qu'est  légal  et  obligatoire  l'arrêté 
municipal  qui  défend  de  prendre 
de  Teau  aux  bornes-fontaines  pour 
l'employer  à  des  usages  commer- 
ciaux et  industriels,  La  raison  est 
qu'il  peut  y  avoir  intérêt  à  réserver 
aux  besoins  des  ménages  l'eau  des 
bornes-fontaines.  La  salubrité  peut 
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y  èlre  intéressée,  car  l'abus  qui 
pourrait  être  fait  de  Teau  des  bor- 
nes-fontaines pour  des  usages  de 
toute  nature,  aurait  pour  résultat 
de  priver  les  habitants  de  la  quan- 
tité d'eau  qui  leur  est  nécessaire 
pour  les  besoins  du  ménage.  A  ce 
point  de  vue,  Tarrèté  ne  serait  pas 
pris  uniquement  dans  un  intérêt 
fiscal*  Nous  ne  saurions  donc  affir» 
mer  que  le  jugement  ci-dessus  dût, 
en  cas  de  pourvoi,  échapper  à  la 
censure  de  la  Cour  suprême.  Le 
lavage  du  trottoir  au  devant  d*une 
boutique,  n'est-ce  pas  un  usage 
industriel?  La  question  peut  tout 
au  moins  se  discuter.  D'autre  part, 
il  faut  reconnaître  que  Varrèté  pa- 
rait bien,  en  fait,  avoir  été  pris 
dans  un  intérêt  surtout  fiscal  et 
pour  obliger  les  habitants  à  con- 
tracter des  abonnements  avec  la 
Compagnie  des  eaux,  et  c'est  là  le 
motif  qui  a,  sans  doute,  déterminé 
M.  le  juge  de  paix  dllliers  à  rendre 
un  jugement  de  relaxe.  Il  ne  pou- 
vait d'ailleurs  guère  se  déjuger  , 
ayant  déjà  antérieurement  statué 
dans  le  même  sens. 


Justioe  4a  paix  da  eanton  àê  lAogeais 
(Indre-et-I^oira). 

PréMidênt  :  M.  JOUANNEAU,  juge  (U  paix. 

27  octobre  1899. 

ObligaiùmnatwreUe.  —  Bewnrde  famiUe. 
—  Sains  donnés.  —  Demande  en  paye- 
ment. —  Rejet. 

Les  soins  donnés  par  un  frère  à  son 
frère  malade  constituent  raccomplisse- 
ment  d*tin  devoir  de  famille  et  d'une  obli- 
gation naturelle  n'ouvrant  pas  par  lui- 
même  et  ipso  facto f  au  profit  de  son  auteur^ 
un  droit  à  une  rémunération  qui  puisse 
^tre  réclamée  en  Justice. 


Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous  ,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
entendues  en  leurs  dires,  explica- 
tions et  conclusions;  —  Attendu 
que,  par  exploit  de  M*  Boilesve, 
huissier  à  Langeais,  du  23  octobre 
courant,  le  demandeur  a  cité  le  dé- 
fendeur devant  le  Tribunal  de  céans 
pour  s'entendre,  le  cité,  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  61  fr.  25 
pour  prix  de  journées,  aux  intérêts 
de  droit  et  aux  dépens  ;  —  Attendu 
que  le  demandeur  produit  une  note 
d*où  il  résulte  qu'il  aurait  passé,  en 
juillet  et  août,  quinze  jours  à  soi- 
gner son  frère  malade  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  débats  que  le  défen- 
deur n'a  jamais  demandé  à  sonfrère, 
demandeur  en  l'instance  actuelle,  de 
passer  ses  jours  et  ses  nuits  à  son 
chevet  et  de  lui  faire  son  travail  au 
détriment  de  ses  propres  intérêts  ; 
—  Qu'il  est  d'ailleurs  dénié  par  le 
défendeur  qu*il  en  ait  été  aiusi,  et 
ajouté  par  lui  que  le  demandeur  n'a 
jamais  passé  chez  son  frère  malade 
que  quelques  heures  pendant  les 
quinze  j  ours  pour  lesquels  il  réclame 
un  salaire;  —  Attendu  qu'en  allant 
voir  sonfrère  malade,  en  le  soignant 
et  en  ayant  pour  lui  certaines  atten- 
tions délicates,  le  demandeur  a  ac- 
compli un  devoir  de  famille  et 
rempli  une  obligation  naturelle  ;  — 
Attendu  que  l'accomplissement  de 
ce  devoir  de  famille  et  de  cette  obli- 
gation naturelle,  toujours  louable 
en  soi,  n'ouvre  pas  par  lui-même  et 
ipso  facto,  au  profit  de  son  auteur, 
un  droit  à  une  rémunération  qui 
puisse  être  réclamée  en  justice  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que 
le  demandeur  n'a  intenté  son  action 
I  qu'après  avoir  appris  que  son  frère. 
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dont  il  est  le  présomptif  héritier^ 
aurait  révoqué  un  prétendu  testa-- 
ment  fait  en  sa  faveur  ;  —  Qu'il  a 
évidemment  cédé  à  un  mouvement 
de  mauvaise  humeur,  assez  compré- 
hensible en  soi,  mais  qu'il  eût  été 
plus  sage  à  lui  de  réprimer  ;  —  Par 
ces  motifs,  jugeant  en  audience  pu- 
blique ,  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort;  —  Disons  le  deman- 
deur non  recevable  et  mal  fondé  en 
sa  demande,  l'en  déboutons  et  le 
condamnons  à  tous  les  dépens.  » 


Obserrations.  —  Le  service  vo- 
lontairement rendu,  par  devoir  de 
famille,  et  en  dehors  de  toute  stipu- 
lation de  prix,  ne  constitue  pas  un 
véritable  contrat  qui  donne  lieu  à 
une  action  en  justice.  Ce  n'est  que 
l'accomplissement  d'une  obligation 
naturelle  que  nul  n'est  tenu  de  rem- 
plir s'il  n'y  a  été  expressément  in- 
vité sous  des  conditions  débattues 
et  acceptées  de  part  et  d'autre.  En 
l'absence  de  toute  convention, le  ser- 
vice rendndoit  être  réputé  gratuite 
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Justice  de  paix  du  canton  de  Vovea 

(Enra-ct-IiOir). 

Pris.  :  M.  CONDIS.A.  Q,>^,  jugé  de  paix. 
3i  décembre  1901. 

Vente  contestée,  —  Exception.  —  Facture 
délivrée  en  la  forme  ordinaire^  sans 
réserve  ni  mention  spéciale  quant  au 
véritable  acquéreur.  —  Responsabilité. 
—  Preuve  testimoniale.  —  Condamna- 
tion du  défendeur. 

Celui  qui  a  prid  livraison  de  marciian- 
dises^  avec  facture  délivrée  à  son  nom  per- 
sonnel et  sans  réserve,  doit  être  réputé 
les  avoir  achetées  pour  son  compte,  et 
est,  en  tout  cas,  responsable  du  prix  et 
tenu  du  payement  de  ce  prix  au  Tendeur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,    JUGE    DE    PAIX   :    —    Ouï 

M*  Boullay,  avoué  à  Chartres,  pour 
le  demandeur,  en  ses  dires,  fins  et 
conclusions;  —  Ou! le  défendeur  en 
ses  moyens  de  défense  et  ezplica* 
Hons;  — Vidant  notre  délibéré,  sta- 
tuant définitivement  et  en  dernier 
ressort;  —  Attendu  que>  par  cita- 
tion de  M*  Lerude,  huissier,  le  sieur 
G...  réclame  au  sieur  T...  la  somme 
de  50  fr.  50  pour  fourniture  de  bois 
à  lui  faite  ;  —  Attendu  que  ce  der- 
nier soutient  n^avoir,  en  la  circon- 
stance, fait  que  prêter  son  cheval  et 
sa  voiture  pour  procéder  à  Tenlè- 
vement  dudit  lot  de  bois,  lequel 
aurait  été,  d'après  lui,  acheté  par 
on  sieur  B...,  aujourd'hui  décédé; 
—  Attendu  que  cette  allégation  ne 
peut  être  facilement  vérifiée;  — 
Attendu,  du  reste,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  cette  déclaration 
après  l'audition  d'un  sieur  L..., 
garde  autrefois  au  service  du  de- 
mandeuri  lequel  affirme  sous  ser- 
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ment  avoir  remis  facture-bordereau 
de  livraison  au  nom  de  T...^  partie 
au  procès^  ce  que  ce  dernier  ne  nie 
point,  et  lui  avoir  fait  remarquer 
notamment  que  la  vente  était  uni' 
quement  consentie  hlni,  T...,  et  non 
àB*..,  pseudo-acquéreur,  que  le  de- 
mandeur se  refusait  expressément  à 
connaître  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  débats  publics  que  la  preuve  de 
la   vente  à  T...  est  suffisamment 
faite  ;  —  Que,  d'ailleurs,  au  moment 
de  la  remise  de  la  facture-borde- 
reau ainsi  établie,  il  n'a  soulevé  au- 
cune objection  quant  à  son  libellé, 
bien  quen  ayant  pris  connaissance; 
Qu'au  surplus  sa  femme,  à  qui  la- 
dite facture  acquittée  a  été  présen- 
tée à  son  domicile,  a,  chaque  fois 
—  ce  qui  est  à  retenir  —  manifesté 
son  étonnement  que  son  mari  n'en 
ait  point  soldé  le  montant  ;  —  At- 
tendu que  les  livres  qui  nous  ont 
été  représentés  par  le  demandeur, 
bien  que  ne  pouvant  faire  foi  en  jus- 
tice qu'entre  commerçants,  stric- 
tement, sont  régulièrement  tenus, 
notamment  le  carnet  à  souches;  «— 
Attendu  que,  sans  en  tirer  une  dé- 
duction ni  présomption  de  preuve, 
il  importe  de  le  signaler,  dans  nos 
considérants,   pour  mémoire;   — 
Attendu  que  les  explications  con- 
fuses et  embarrassées  du  défen- 
deur (qui,  après  avoir  reconnu  la 
matérialité  des  faits,  ajoute  :  «  Je 
(X  ne  me  souviens  pas;  je  ne  sais  si 
«  j'ai  acheté,  etc.  »]^  en  présence  des 
affirmations   précises   de  l'ancien 
garde  L...,sont  un  quasi-aveu  de  sa 
dette;  —  Attendu,  enfin,  qu'en  ac- 
ceptant facture  à  son  nom,  sans 
qu'il   soit  suivi  de  la    mention  : 
«  Pour  compte  de  B...  )>,ce  qui  l'eût 
dégagé,  il  se  reconnaissait  seul  dé- 
biteur ;    —  Qu'en  conséquence,  il 
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doit  assumer  la  responsabilité  de  sa 
l^ute;  —  Par  ees  motifs,  faisaot 
droit;  —  GMidamnons  T...  à  payer 
m  sieoT  C-  la  somme  de  50  fr.  50 
représentant  les  cinquante  et  unes 
bourrées  dont  s'agit  ;  —  Le  condam- 
nons en  outre  ara  intérêts  légiti- 
mes ainsi  qu'à  tans  les  dépens  dn 
rinstance.  » 

Obaeiratînna.  —  Solution  exacte 
en  fait  et  en  droit.  E^  acceptant 
facture  à  son  nom,  celui  qui  a  pris 
livraison  des  marchandises  s'est  per- 
soBuellemenit  engagé  envers  le  de- 
mandeur, et  est,  en  tout  cas,  res- 
ponsable du  prix.  C'est  à  lui,  et  non 
à  un  tiers,  que  le  vendeur  a  fait  foi. 


Justice  d»  paix  diicaBt.  de  GhàtaBmroiuc 

(Indre). 

Prémûdêvi  :  M.  OIRAHD,  jugs  ée  poto. 

21  février  1901. 

Saisie-carét.  —  Ouvrier,  —  Changement 
et  domicile.  —  ïncompêtenee  du  juge 
de  paûe.  —  hffnfûoi. 

Le  juge  de  paix  saisi  dWe  demande  en 
validation  de  saisie-arrêt  doit,  lorsque  le 
débiteur  saisi  a  changé  de  domicile,  ren- 
Toyer  le  demandeur  à  se  pourvoir  devant 
le  juge  du  nouveau  domicile  de  ce  débi- 
teur. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Le  19  janvier  dernier,  M.  Gavi- 
gnet,  agi^ssant  au  nom  et  comme 
mandataire  verbal  de  Vivarez  (Hollz) 
et  Devès,  a  requis  la  convocation 
des  parties  intéressées,  lesquelles 
ont  été  appelées  à  comparaître  à 
l'audience  du  31  janvier  à  refTet 
d'ouïr  procéder  à  la  distribution  des 


sononates  rotennes  sur  les  salaires  de 
Lezay,  en  vertu  de  la  saisie-arrêt 
pratiquée   le  23  janvier  1897  par 
Ghambon,  huissier  à  Cbâteauroux, 
entre  les  mains  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  à  la  requête  de  Bourdin, 
sur  le  dixième  des  salaires  dudit 
Lezay.  A  l'audience  du  31  janvier, 
à  laquelle  la  cause  a  été  appelée, 
il  a  été  donné  lecture  de  la  décla- 
ration du  tiers  saisi,  d'où  il  appert 
que  Lezay  a  quitté  Cbâteauroux  de- 
puis le  !•*  avril  1899,  date  à  laquelle 
la  Compagnie  l'a  fait  passer  à  Àn- 
goulême,  où  elle  n*a  cessé  de  rem- 
ployer en  qualité  de  chauiFeur;  que 
le  7  noveu^re  1899,  une  nouvelle 
saisie- arrêt  a  été  pratiquée  à  An- 
goulême  sur  les  salaires  de  Lezay, 
sur  visa  du  greffier  de  la  Justice  de 
paix  du  deuxième  canton  de  ladite 
vUle^  À  la  requête  du  sieur  Domi- 
nault,  propriétaire  à  Auxances  (Cha- 
rente) ;  qu'en  vertude  cettedeuxième 
saisie,   trois    antres    créanciers   : 
Gourdy,  Chavanaud  et  Castaner  se 
sont  fait  inscrire  au  greffe  d'Angou- 
lême    comme  créanciers   inierve* 
nants.  Puis  la  cause  a  été  remise  à 
l'audience  de  huitaine  pour  per- 
mettre aux  créanciers  d'Angoulême 
de  comparaître  et  de  produire  leurs 
titres.  Dans  l'intervalle,  ils  ont  été 
convoqués  régulièrement  par  let* 
très  recommandées.  A  l'audience  du 
jeudi  suivant  (7  février),  Gourdy  a 
comparu  par  mandataire,  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  Dominault  s'est 
lait  représenter  à  Taudienoe    du 
14  février,  à  laquelle  la  cause  avait 
été  renvoyée ,  mais  Castaner  n'a 
pas  répondu  à  la  convocation.  Quant 
à  Chavanaud,  il  a  déclaré  par  lettre 
missive  qu'il  refusait  de  produire 
ses  titres,  prétendant  que  le  juge 
de  paix    d'Angoulême    avait  seul 
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qualité  pour  procéder  à  la  distriba* 
tion  dont  s'agit,  et  demandant  an 
jage  de  paix  de  Ghâteaiiroux  de 
se  déclarer  incompétent. 

A  l'audience  du  di  février,  juge* 
ment  : 

a  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  — -  OuI  les 
parties  ;  vu  la  déclaration  affirma- 
tive du    tiers  saisi  ;  vu  la  loi   du 
42  janvier  1895  ;  —  Attendu  que 
Lezay,  débiteur  saisi,  était  domi- 
cilié à  GhiUeauroux  et  était  em- 
ployé i  la  Compagnie  d'Orléans  le 
23  janvier  1897,  lorsque  la  saisie- 
arrêt  dont  s'agit  a  été  pratiquée  sur 
le  dixième  de   see  salaires;  mais 
que  le  i*'  avril  1899,  la  Compagnie 
Ta  fait  passer  à  Angoulôme,  où  elle 
a  continué  à  l'employer  en  qualité 
de  cbaaffenr  ;  que  le  7  novembre 
1899,  une  deuxième  saisie-arrêt  a 
été  pratiquée  à  Angoulême  sur  les 
salaires  dudit  Lexay  à  la  requête 
du  sieur  Dominault,  en  vertu  d'un 
titre  revêtu  du  visa  du  greffier  de 
la  Justice    de  paix    d'Angoulême 
(deuxième  canton)  ;  qu'à  la  suite 
de  cette  deuxième  saisie,  trois  au- 
tres créanciers,  les  sieurs  Crourdy, 
Ghavanaud  et  Castaner,  se  sont  fait 
ineerire  audit  greffe  comme  créan- 
ciers intervenants;  que  l'on  de  ces 
derniers^  le  sieur  Chavanaud,  ré- 
gulièrement convoqué  à  comparaî- 
tre devant  nous  à  TefEet  de  pro- 
duire ses  titres  de  créance  et  d'ouïr 
procéder  à  la  distribution  des  salai- 
res retenus  sur  les  salaires  de  Lezay , 
a  refusé  de  comparaître,  préten- 
dant que  la  distribution  dont  s'agit 
n'est  pas  de  notre  compétence,  du 
moment  que  Lezay  n'est  plus  do* 
micilié  dans  notre  canton  ;  —  At- 
tendu, en  efTet,  qu'aux  termes  de 
Tarticle  9  de  la  loi  du  12  janvier 


1895  j  les  intéressés  doivent  être 
convoqués  devant  le  juge  de  paix 
du  débiteur  saisi  ;  que  le  législateur 
a  voulu  ainsi  donner  au  défen- 
deur toute  facilité  pour  se  défen* 
dre  et  lui  épargner  les  frais  qu'il 
serait  obligé  de  faire  pour  se  dé- 
placer ou  pour  se  Caire  représenter  ; 
que  d'ailleurs  cette  règle  est  con- 
forme au  principe  général  4LCtor  se* 
quitur  forum  ret\  qui  domine  tout 
le  Code  de  procédure  civile  ;  —  On 
a  soutenu,  il  est  vrai,  que  nous 
étions  compétent  par  cela  seul  que 
la  saisie^arrêt  dont  s'agit  a  été 
faite  à  CbAteauroux  ;  que  la  procé- 
dure aurait  été  régulièrement  en- 
gagée devant  nous  par  la  saisie  et 
qu'il  est  de  principe  qu'un  Tribunal 
r^ulièremeat  saisi  reste  compé- 
tent alors  môme  que  le  défendeur 
change  de  domicile  au  cours  de 
l'instance  ;  —  Mais  attendu  que  la 
saisie-arrêt  n'est  qu'une  simple  me- 
sure conservatoire  et  qu'elle  n'a 
point  pour  effet  de  lier  la  procé- 
dure ;  que  pour  nous  saisir  régu- 
lièrement, il  aurait  fallu,  avant  le 
départ  de  Lezay  pour  Angoulême, 
convoquer  les  intéressés  devant 
nous,  en  conformité  de  l'article  9 
précité;  —  Attendu  que  les  an- 
ciens créanciers  ont  en  outre  fait 
valoir  que  la  loi  de  1895  n'autori- 
sant qu'une  seule  saisie,  celle  qui 
a  été  pratiquée  à  Angoulême  doit 
être  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue,  et  que  par  suite,  nous 
sommes  seul  compétent  ;  —  Maie 
attendu  que  le  législateur  de  1895, 
lorsqu'il  a  prescrit,  art.  7,  qu'une 
seule  saisie-arrêt  doit  être  autori- 
sée par  le  juge,  n'a  évidemment 
envisagé  que  le  cas  le  plus  ordi- 
naire, celui  où  le  débiteur  conser- 
verait, juqu'à  la  mainlevée  de  la 
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saisie ,  le  domicile  qu'il  avait  au 
début;  dans  ce  cas,  en  effets  la 
pluralilé  de  saisies  devenait  inutile, 
puisque  les  créanciers  pouvaient 
sauvegarder  leurs  droits  en  faisant 
consigner  leur  intervention  sur  le 
registre  tenu  à  cet  effet  au  greffe 
de  la  Justice  de  paix  ;  on  épargnait 
ainsi  au  débiteur  les  frais  de  saisies 
multiples  ;  c'est  là  le  but  de  la  loi  ; 
— Mais  il  est  inadmissible  qu'elle  ait 
entendu  frapper  de  nullité  la  nou- 
velle saisie  autorisée  par  le  juge  du 
nouveau  domicile  du  débiteur,  car 
par  là  môme  elle  aurait  mis  les  der- 
niers créanciers  dans  l'impossibilité 
de  faire  valoir  leurs  droits  et  de 
participer  à  la  distribution  des  sa- 
laires retenus  ;  —  En  effet,  dans  la 
plupart  des  cas,  ils  ignorent  qu'une 
saisie  a  été  pratiquée  au  domicile 
précédent;  ils  n'auront  môme  pas 
le  moyen  de  se  renseigner,  car  ils 
ignoreront  peut-être  le  lieu  de  ce 
domicile,  et  ni  le  débiteur,  ni  le 
tiers  saisi,  qui  seront  souvent  les 
seuls  à  posséder  ces  renseignements, 
ne  seront  tenus  de  les  leur  fournir  ; 
il  n'est  pas  admissible  que  la  loi 
ait  voulu  les  mettre  dans  l'impos- 
sibilité d'exercer  leurs  droits;  il 
faut  donc  admettre  que  la  saisie 
pratiquée  à  Angoulême  est  valable 
et  doit  produire  ses  effets  ;  —  At- 
tendu dès  lors  que  nous  pouvons, 
et  que  par  conséquent  nous  devons 
nous  conformer  aux  dispositions 
de  l'article  9  qui  prescrit  de  con- 
voquer les  intéressés  devant  le  juge 
de  paix  du  débiteur  saisi,  c'est- 
à-dire  devant^lejuge  de  paix  d'An- 
goulème  où  se  trouve  le  domicile 
actuel  de  Lezay  ;  —  Attendu  ton* 
tefois  que  les  créanciers  de  Ghâ- 
teauroux  font  une  autre  objection  ; 
en  supposant  ,|  disent-ils  ,  que  la 


I  distribution  soit  faite  parle  juge 
de  paix  du  nouveau  domicile  de 
Lezay,  nous  ne  serons  pas  convo- 
qués, puisque  notre  intervention  ne 
sera  pas  connue  ;  la  distribution 
se  fera  donc  sans  que  nous  y  parti- 
cipions et  môme  sans  que  nous  en 
ayons  connaissance;  ~  Mais  attendu 
que  cette  objection  n*est  pas  fon- 
dée, car  le  tiers  saisi,  qui  a  reçu 
notification  des  interventions  régu- 
lièrement faites  à  Tancien  domi- 
cile du  débiteur ,  devra ,  lorsqu'il 
sera  convoqué  devant  le  juge  du 
nouveau  domicile  pour  faire  sa 
déclaration  affirmative,  faire  con- 
naître, sous  peine  d'engager  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  les  noms 
de  tous  les  créanciers  dont  l'inter- 
vention lui  aura  été  notifiée  ;  et  le 
juge  devra,  s'il  veut  rendre  un  ju- 
gement valable,  ordonner  la  con- 
vocation de  tous  les  créanciers  dont 
la  déclaration  affirmative  du  tiers 
saisi  lui  aura  fait  connaître  l'inter- 
vention ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant 
en  premier  ressort,  par  défaut  à 
l'égard  du  tiers  saisi,  du  débiteur 
saisi  et  des  créanciers  Ghavanaud  et 
Gastaner  qui  n'ont  pas  comparu  ; 
mais  contradictoirement  à  l'égard 
de  tous  les  autres,  nous  déclarons 
incompétent  et  renvoyons  les  par- 
ties à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles 
aviseront;  —  Disons  que  les  frais 
de  convocation  resteront  à  la  charge 
du  créancier  qui  a  requis  ladite 
convocation.  » 

Obserrations.  —  Les  arguments 
développés  dans  le  jugement  qui 
précède  sont  d'une  réelle  valeur,  et 
nous  avons  cru  devoir  rapporter 
cette  sentence,  parce  qu'elle  ex- 
prime une  opinion  toute  contraire 
à  la  nôtre  et  donne  des  raisons  à. 
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Tappui.  C'est  donc  un  élément  de 
plus  à  ajouter  dans  la  discussion 
d'une  question  très  controversée. 
Nous  persistons  à  préférer  l'opinion 
contraire.  A  quelle  série  de  frais 
et  de  difficultés  ya-t-on  exposer  le 
créancier  saisissant,  si  chaque  fois 
que  sa  procédure  est  en  état,  le 
débiteur  saisi  change  de  domicile  ? 
Remarquons  que   le  jugement  de 
Chftteauroux  condamne  aux  dépens 
des  frais  de  convocation  celui  des 
créanciers  qui  a  requis  cette  con- 
vocation. Il  dépendra  donc  exclu- 
sivement du  débiteur  saisi  de  faire 
supporter  ces  frais  à  son  créancier, 
quand    celui-ci  voudra  obtenir  la 
solution  du  litige.  Il  lui  suffira  pour 
cela  de  se  transporter  d'un  canton 
dans  un  autre^  et  l'on  sait  que  les 
ouvriers,  plus  que  personne  autre, 
se  déplacent  fréquemment,  soit  par 
caprice,  soit  parce  qu'ils  cherchent 
du  travail  là  où  il  s'en  trouve.  Nous 
ne  pouvons  croire  que  le  législa- 
teur ait  eu  en  vue  un  pareil  résul- 
tat. Au  surplus,  nous  avons  déjà 
présenté  ces  observations  à  propos 
d'un  jugement   du  Tribunal  civil 
de  Versailles.  Nous  n'insistons  pas 
davantage. 


Jiistio«  de  paix  da  oanton  d»  Jargeau 

CLoiret). 

IPrétidmU  :  M.  BOUIN,  jugé  de  paix. 
6  février  1901. 

Ouwier  d'agriculture,  — -  Accident  du 
travail.  —  Responsabilité.  «-  Absence 
de  faute  imputable  au  pcUron.  —  Re- 
jet de  l'action. 

En  cas  où  raccident  a  été  causé  par 
remploi  de  machines  et  moteurs  inani* 
més^  l'ouTrier  agricole  victime  d'un  acci- 
dent survenu  dans  son  travail  ne  peut 


baser  son  action  en  responsabilité  contre 
son  patron  que  sur  les  principes  des  arti- 
cles 1382  et  suivants  du  Gode  civil. 

Spécialement^  le  patron  n'est  civilement 
responsable  qu*autant  qu'il  a  commis  une 
imprudence  ou  une  faute. 

Si  Taccident  a  été  causé  par  un  animal 
appartenant  au  patron,  c'est  à  celui-ci 
qu'incombe  la  charge  de  prouver  que  Tou- 
Trier  a  été  victime  de  sa  propre  impru- 
dence. 

Il  y  a  imprudence  et  faute  de  la  part  de 
l'ouvrier,  lorsque,  s'occupant  de  traire  une 
vache,  il  s'est  placé,  malgré  les  avertis- 
sements à  lui  donnés,  dans  une  situation 
particulièrement  dangereuse  et  de  nature 
à  l'exposer  à  l'accident  qui  est  survenu. 

En  ce  cas,  l'action  en  responsabilité  doit 
être  rejetée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —   Vu  la 

citation  introductive  d'instance  ;  — 
Vu  la  loi  du  30  juin  1899,  les  arti- 
cles 1382, 1383  et  1385  du  Code  civil 
et  l'article  130  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  —  Après  avoir  entendu 
les  parties  en  leurs  explications  et 
moyens  de  défense  :  —  Attendu,  en 
droit,  que  la  loi  du  30  juin  i899 
qui  concerne  les  accidents  causés 
dans  les  exploitations  agricoles  par 
l'emploi  de  machines  mues  par  des 
moteurs  inanimés  n'a  fait  que  con- 
sacrer un  principe  qui  avait  été 
proclamé  dans  les  discussions  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  à  savoir  que 
cette  dernière  loi  n'était  pas  appli« 
cable  à  l'agriculture  ;  que  la  seule 
exception  qui  ait  été  apportée  à  ce 
principefiguredansle  paragraphe!" 
de  l'article  unique  de  ladite  loi  du 
30  juin  1899  ;  qu'en  dehors  des  cas 
prévus  par  cette  dernière  disposi- 
tion légale,  les  ouvriers  agricoles 
ne  peuvent  se  prévaloir  du  bénéfice 
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de  la  loi  du  9  avril  1899  en  invo- 
quant ses  dispositions  pour  étayer 
une  action  en  dommages-intérêts 
consécutive  à  un  accident  dont  ils 
ont  été  victimes  dans  leur  travail  ; 
que  la  seule  voie  qui  leur  est  ou- 
verte à  cette  occasion  est  celle  du 
droit  commun  ;  qu'en  conséquence. 
Faction  en  réparation  du  préjudice 
éprouvé  par  les  ouvriers  agricoles 
à  la  suite  d'un  accident  arrivé  au 
cours  de  leur  travail,  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi  du  30  juin  1 899, 
ne  peut  être  basée  que  sur  les  prin- 
cipes des  articles  1382  et  suivants 
du  Gode  civil;  que  tel  est  le  cas  de 
Tespèce  qui  nous  est  soumise  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  rechercher  si,  en 
vertu  desdits  articles,  une  responsa- 
bilité quelconque  dans  l'accident 
dont  a  été  victime  Etienne  Richard 
incombe  au  défendeur;  —  Attendu, 
d'une  part,  qu'on  ne  peut  être  res- 
ponsable d'un  dommage  qu'autant 
qu*i)  est  formellement  constaté  et 
démontré  qu'on  en  est  l'auteur,  ou 
que  ce  dommage  est  imputable  à 
une  négligence,  à  une  imprudence 
ou  à  une  faute  quelconque  dont  on 
doit  répondre  ;  —  Attendu,  d'autre 
part,  qu'aux  termes  de  l'article  1385 
du  Gode  civil,  le  propriétaire  d'un 
animal  est  responsable  du  dom- 
mage que  cet  animal  a  causé  ;  qu'il 
en  résulte  contre  le  propriétaire 
une  présomption  de  faute  qu'il  lui 
ihcombe  de  détruire  pour  dégager 
sa  responsabilité  ;  qu'à  cet  effet,  il 
a  la  charge  de  prouver,  ou  que  l'ac- 
cident est  imputable  à  la  faute  de 
celui  qui  en  a  souffert,  ou  qu'il 
provient  d'un  cas  de  force  majeure  ; 
-^  Or,  attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  que,  dans  la  soirée  du 
12  juin  1900,  et  non  le  24,  comme 
il  est  dit  à  tort  dans  la  citation, 


lorsqu'il  était  dans  l'écurie  occupé 
à  traire  les  vaches  de  Delacroix,  son 
patron,  travail  qu'il  avait  déjà  main* 
tes  fois  exécuté,  Etienne  Richard 
eut  la  jambe  brisée  par  la  vache 
qu'il  était  en  train  de  traire,  celle- 
ci  dans  un  mourement  malencon- 
treux ayant  posé  le  pied  en  arrière 
sur  la  jambe  du  défendeur  placée 
en  défaut  sous  l'animal;  — Attendu 
qu'il  est  établi  aux  débats  que  Tac- 
cident  n'a  pu  se  produire  qu'à  cause 
de  la  mauvaise  position  que  prenait 
le  fils  du  demandeur  pour  faire  son 
travail;  qu'en  effet,  la  personne 
trayant  une  vache  est  assise  sur  un 
escabeau  ayant  un  seau  entre  les 
jambes  dans  lequel  elle  fait  couler 
le  lait  ;  que,  dans  cette  position, 
elle  doit  avoir  les  jambes  placées 
perpendiculairement  au  sol,  ren- 
dant ainsi  impossible  tout  accident 
pouvant  provenir  du  recul  de  la 
bête  ;  qu'au  contraire,  il  a  été  dé- 
montré qu'Etienne  Richard  se  pla- 
çait tellement  mal  pour  faire  ce 
travail,  qu'il  allongeait  une  jambe 
sous  l'animal,  et  que  sa  maîtresse 
lui  en  fit  plusieurs  fois  l'observa- 
tion, en  lui  faisant  remarquer  qu'il 
s'exposait  à  ce  qu'au  moindre  mou- 
vement de  la  bête,  celle-cit  mît  le 
pied  sur  sa  jambe  ;  qu'il  lui  répon- 
dit :  «  Ahl  il  n'y  a  pas  de  danger, 
a  cela  me  regarde^  je  suis  plus  vif 
(c  que  vous  ;  j'aurais  retiré  ma  jambe 
<(  avant  que  la  vache  n'eût  posé  son 
«  pied  dessus  d  ;  —  Attendu  qu'en 
faisant  cette  réponse  à  sa  maîtresse, 
Etienne  Richard  présumait  trop  de 
son  agilité  évidemment  paralysée 
par  l'attention  qu'il  était  obligé 
d'apporter  à  son  travail  et  par  la 
mauvaise  position  qu'il  prenait  pour 
le  faire;  que  l'accident  qui  s'est 
produit  devait  forcément  arriver  à 
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un  moment  donné,  et  qn'en  ne  te- 
nant ancoD  compte  des  observa- 
tîoDS  qui  loi  étaient  faites,  Ëti^ine 
Richard   a  certainement   commis 
une  graye  imprudence  ;  — Attendu 
qfne,  de  ce  qui  précède»,  on  ne  sau- 
rait relever  soit  une  faute,  soit  une 
négligence  ou  une  imprndMice  à  la 
charge  de  Delacroix  ;  qn'en  nous 
plaçant,  en  outre,  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  qui  incombe  an 
propriétaire  de  Fanimal  auteur  de 
l'accident,  la  présomption  de  faute 
du  défendeur,  résultant  de  la  loi, 
se  tronre  complètement  annihilée 
par  celle  résultant  de  la  grave  im- 
prudence  d'Etienne   Richard,  la- 
quelle, amplement  démontrée  aux 
débats,  n'a  point  été  contestée  par 
le  demandeur;  qu'il  en  résulte  donc 
que  la  preove  d'une  faute  de  la  vic^ 
time  laissée  à  la  charge  de  Delacroix 
se  trouve  suffisamment  adminis- 
trée, et  qn*il  y  a  lien,  en  consé- 
quence, de  débouter  purement  et 
simplement  Richard  de  sa  demande 
non  justifiée,  tout  en  rendant  hom- 
naage  aux  bons  sentiments  du  dé» 
fondeur  qui  a  su  remplir  envers  son 
domestique  tous  ses  devoirs  d'hu- 
manité et  a  spontanément  déclaré 
vouloir  acquitter  lui-même  les  ho* 
noraires  du  médecin  ayant  soigné 
la  victime  et  tenir  une  somme  de 
SOfrancsà  la  disposition  de  Richard 
à  titre  de  secours,  s'il  trouvait  bon 
de  l'accepter  ;  —  Attendu  que  la 
partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens;  — -  Par  ces 
nootifs,  statuant  eontradictoirement 
en  premier  ressort  ;  —  Déclarons 
Rkhard  mal  fondé  en  sa  demande, 
Ven  déboutons  et  le  condamnons 
aux  dépens.  » 

Observations.  —  On  sait  que  le 


juge  de  paix  n'a  à  appliquer  aux 
cultivateurs  la  loi  de  1898  qu'an 
cas  où  ils  emploient  des  moteurs 
inanimés,  et  s'ils  les  font  fonction- 
ner eux-mêmes  ou  par  leurs  ou- 
vriers d'agriculture.  Tel  n'était  pas 
le  cas  dans  l'espèce,  puisque  l'acci- 
dent avait  été  causé  par  une  vache. 
Mais,  dans  ce  cas,  le  patron  encou- 
rait la  responsabilité  édictée  par 
l'article  1385  du  Code  civil.  Pour 
qu'il  en  pût  être  déchargé,  il  fallait 
qu'il  prouvât  que  Fouvrier,  victime 
de  l'accident,  avait  personnellement 
commis  une  imprudence  et  une 
faute  grave,  caase  première  et  uni- 
que de  la  blessure  dont  il  se  plai- 
gnait. Cette  preuve  ayant  été  faite, 
le  juge  ne  pouvait  que  rejeter  Tac* 
tion.  On  ne  saurait  en  effet,  sous 
l'empire  du  droit  commun,  mettre 
à  la  charge  d'un  patron  les  consé- 
quences d'une  faute  imputable  à  la 
victime  elle-même,  et  qu'il  n'a  pu 
prévoir  ni  empêcher. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Mer 

(I^oir-etpCaier). 

Prétident  :  M.  VERNON,  jug0  de  paix. 
29  juillet  1901. 

Tente  au  poids  d'un  veau  livrable  à  une 
époque  déterminée.  —  Perte  de  rani- 
mai avant  h  jour  fixé  pour  la  livraison. 
—  Risques  à  la  charge  du  vendeur. 

N'est  point  parfaite  et  définitiye  la  vente 
d'uae  marchandise,  et  spécialement  d'un 
yeau  destiné  à  la  boucherie,  non  pas  en 
bloc,  mais  au  poids.  La  Tente  ne  deyient 
parfaite  qu^après  qu'il  a  été  procédé  au 
pesage  en  présence  du  vendeur  et  de  l'a- 
cheteur. 

En  conséquence,  l'animal  vendu  dans 
ces  condition»  reste  aux  risques  du  ven- 
deur, et  fti  ranimai  vient  à  périr  avant  le 
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jour  fixé  pourlalÎTraisoD  et  le  pesage,  c'est 
le  Tendeur  seul  qui  doit  supporter  la  perte. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
yant  : 

ce  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Va  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  du  ministère  de 
H*  Foucault,  huissier  à  Mer,  en 
date  du  9  juillet  courant  et  notre 
jugement  de  remise  en  délibéré  du 
15  du  même  mois  ;  —  Vu  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les 
articles  1383  et  i585  du  Code  civil 
et  l'article  130  du  Gode  de  procé- 
dure civile  ;  —  Ouï  les  parties  en 
leurs  dires,  moyens  de  défense  et 
conclusions  ;  —  Attendu  ,  en  fait, 
qu'il  résulte  des  débats  que  le  mer- 
credi 3  juillet  courant,  Barruet, 
cultivateur  à  Thoury ,  a  vendu  à 
Menuet,  boucher  à  Mer,  qui  passait 
dans  le  pays,  un  veau  dont  ce  der- 
nier devait  prendre  livraison,  après 
pesage,  le  dimanche  suivant,  7  juil- 
let, à  raison  de  1  franc  le  kilo- 
gramme; que  dans  la  soirée  du 
vendredi  5  juillet,  ce  veau  étant 
tombé  malade,  Barruet  s'empressa 
de  venir  à  Mer  en  prévenir  Menuet, 
qui,  suivant  sa  déclaration,  était 
alors  absent  de  chez  lui  où  il  ne 
rentra  qu'à  9  heures  du  soir,  c'est- 
à-dire  trop  tard  pour  se  rendre  à 
Thoury  le  soir  môme  ;  que  le  veau 
dont  s'agit  a  péri  dans  la  nuit,  soit 
de  chaleur,  comme  le  prétend  le 
vendeur,  soit  d'indigestion,  comme 
le  soutient,  au  contraire,  l'acheteur  ; 
—  Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  nous 
de  rechercher  si,  dans  la  circon- 
stance, le  veati  était  demeuré  aux 
risques  et  périls  du  vendeur  ou  de 
l'acheteur  ;  —  Attendu  ,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'article  1585  du 
Code  civil,  «  lorsque  des  marchan- 


<c  dises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc, 
«  mais  au  poids,  au  compte  ou  à 
«  la  mesure,  la  venté  n'est  point 
«  parfaite,  en  ce  sens  que  les  cho- 
«  ses  vendues  sont  aux  risques  du 
c  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
(f  pesées,  comptées  ou  mesurées  »  ; 
—  Attendu  qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  que,  lorsque  des 
marchandises  sont  vendues  non  pas 
en  bloc,  mais  au  poids  ou  à  la  me- 
sure, la  vente  n'est  point  parfaite 
et  les  risques  demeurent,  en  con- 
séquence, à  la  charge  du  vendeur 
jusqu'au  pesage  ou  mesurage,  qui 
donne  à  la  vente  la  perfection  et 
qui  doit  avoir  lieu  contradictoire- 
ment,  c'est-à-dire  en  présence  de 
l'une  et  de  l'autre  des  parties  ou  de 
leurs  représentants  ;  —  Attendu 
qu'en  l'espèce  la  vente  du  veau 
dont  il  s'agit  à  raison  de  i  franc  le 
kilogramme  et  livrable  à  une  épo- 
que déterminée,  est  régie  par  l'ar- 
ticle i585  du  Gode  civil  susénoncé; 
qu'en  effet ,  ce  n'est  pas  là  une 
vente  parfaite  comme  celle  que 
prévoit  l'article  4583 ,  puisque  le 
prix  de  ce  veau  non  encore  précisé 
était  à  déterminer  par  la  pesée  qui 
devait  en  être  faite  sur  les  lieux 
mômes  le  jour  de  la  livraison,  c'est- 
à-dire  le  dimanche  7  juillet  cou- 
rant ;  —  Attendu  que,  dans  la  cir- 
constance, nous  estimons  donc  que 
l'animal,  mort  avant  le  jour  fixé 
pour  la  livraison  a  péri  pour  le 
compte  du  vendeur  et  non  pour 
celui  de  l'acheteur;  —  Attendu, 
enfin,  que  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  de 
l'instance  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoirement  et  par  ju- 
gement en  premier  ressort  ;  —  Dé- 
boutons Barruet  de  sa  demande  et 
le  condamnons  aux  dépens.  » 
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Observations.  —  Application 
exacte  de  l'article  1585  du  Code  ci- 
vil. Voir  aussi  Montpellier,  19  no- 
vembre 1873>  Annales  1874,  p.  189. 


Trihimal  de  aimple  police  dUliers 
(Ear6-et-X«oir). 

rrésidmi  :  M.  BBRTIN,  juge  de  paix. 
15  mars  1901. 

Arrêté  municipal,  —  Bome^fontaine,  — 
Prise  d'eau.  —  Arrosage  des  trottoirs. 
—  Excès  de  pouvoir. 

Est  entaché  d'excès  de  pouvoir  et  par 
suite  non  obligatoire^  Varrêté  du  maire 
qui  interdit  de  prendre  de  Teau  aux 
bornes-fontaines  pour  le  lavage  des  trot- 
toirs. 

En  conséquence^  doit  être  relaxé  le 
prévenu  d'infraction  à  un  tel  arrêté. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant 
publiquement  et  en  dernier  ressort; 
—  7u  le  procès-verbal  dressé  par 
Pelletier,  garde  champêtre  de  la 
commune  d'IIliers,le  26  janvier  der- 
nier, clos  le  27  du  même  mois,  af- 
firmé et  enregistré,  et  dont  lecture 
a  été  donnée  par  le  greffier  ;  —  Yu 
le  jugement  préparatoire  rendu  par 
ce  Tribunal  le  1"  mars  courant,  re- 
mettant TafFaire  à  Faudience  de  ce 
jour  15  mars,  à  la  demande  des  par- 
ties, pour  pouvoir  présenter  leur 
défense;  —  Ou!  le  prévenu  et  son 
maître  en  leurs  moyens  de  défenses 
et  conclusions  présentées  et  déve- 
loppées par  leur  défenseur  ^M*  Du- 
parc,  avocat-avoué  à  Chartres;  — 
Oui  le  ministère  public  en  ses  ré- 
sumé et  conclusions  tendant  à  s'en 
rapporter  à  la  sagesse  du  Tribunal  ; 


—  Attendu  que  Clément  (Gabriel), 
domestique  de  Moulin  (Jules),  et  ce 
dernier  ont  été  appelés  par  simples 
avertissements  à  comparaître  de- 
vant ce  Tribunal, le  premier  comme 
prévenu  d'avoir  contrevenu  à  une 
partie  de  l'article  3  d'un  arrêté  du 
maire  d'Illiers  en  date  du  7  décem- 
bre 1900,  concernant  le  lavage  du 
trottoir  situé  devant  la  maison  de 
son  maître,  au  moyen  d'eau  prise  à 
une  borne-fontaine  de  la  ville,  et  le 
deuxième  comme  civilement  res- 
ponsable des  faits  de  son  domes- 
tique; —  Attendu  que  l'article  3 
dudit  arrêté  est  ainsi  conçu  :  «(  Est 
«  interdite  toute  prise  d'eau  pour  la 
«  fabrication  du  cidre,  l'abreuvage 
c  des  bestiaux,  l'arrosage  des  jar- 
«  dins,  le  lavage  des  trottoirs,  etc. 
«  (sic)»;— Attendu  que  le  fait  relevé 
à  la  charge  du  prévenu  est  reconnu 
par  lui,  mais  que  celui-ci  et  son 
maître  soutiennent,  par  l'organe  de 
leur  défenseur,  qu'il  ne  saurait  con- 
stituer une  contravention  tombant 
sous  l'application  de  l'article  471, 
n^  15,  du  Code  pénal,  l'arrêté  du 
maire  d'Illiers,  en  ce  qui  touche  le 
lavage  des  trottoirs  au  moyen  de 
prise  d'eau  aux  bornes-fontaines  de 
la  ville,  étant  sur  ce  point  entaché 
d'excès  de  pouvoir  et  dépourvu  de 
sanction  pénale  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  471,  n°  15,  du 
Code  pénal^  il  appartient  au  Tribu- 
nal de  rechercher  si  l'arrêté  muni- 
cipal auquel  il  aurait  été  contre- 
venu a  été  légalement  pris  ;  —  Que 
le  pouvoir  judiciaire  a  non  seule- 
ment le  droit,  mais  encore  le  devoir 
d'interpréter  la  loi  et  les  règlements 
ou  arrêtés  de  police,  qu'ils  émanent 
des  maires  ou  des  préfets,  car,  pris 
en  vertu  d'une  délégation  du  pou- 
voir législatif,  ils  participent  de  la 
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natore  de  la  loi  et  s'y  incorporent  ; 

—  Qn'au  sorplns,  une  circulaire  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  en  date  du  ^  août  4884, 
indique  aux  Tribunaux  de  police 
les  questions  qu*ils  ont  à  examiner 
en  pareil  cas  ;  — Que  c'est  ainsi  que 
le  Tribunal  a  pour  mission  de  re- 
chercher si  TarrÔté  susdaté  a  été 
pris  dans  le  cercle  des  attributions 
de  Tautorité  compétente ,  le  refus 
d'appliquer  cet  arrêté  n'étant  fondé 
qu'autant  qu'il  serait  entaché  d'abus 
de  pouvoir;  — Attendu  que  l'arrêté 
du  maire  d'IIliers  ci-dessus  daté  a 
été  pris  sans  énonciatîon  de  motifs, 
qull  est  basé  seulement  sur  les  ar- 
ticles 13  et  14  d^un  traité  passé  entre 
la  ville  d'IIliers  et  la  Société  des 
eaux  et  de  lumière  électrique  de  la- 
dite ville,  en  date  du  14  avril  1896, 
lesmodificationsapportéeslelSjuil- 
let4897  audit  traité,  l'approbation 
donnée  par  M.  le  préfet  d'Eure-et- 
Loir  le  8  août  1898  à  ces  traité  et 
modifications,  et  la  loi  du  5  avril 
1884  sur  l'organisation  municipale; 

—  Attendu  que  cette  loi  a  exacte- 
ment précisé  et  limité  les  pouvoirs 
de  police  des  maires  ;  —  Que,  dans 
l'espèce ,  il  importe  donc  de  com- 
menter et  interpréter  les  pouvoirs 
dont  s'agit;  * —  Qu'aux  termes  de 
Farticle  90  de  ladite  loi,  le  maire  est 
chargé,  sous  le  contrôle  du  conseil 
municipal  et  la  surveillance  de  Tad- 
ministration  supérieure^  §  1**,  de 
conserver  et  d'administrer  les  pro- 
priétés de  la  commune  et  de  faire, 
en  conséquence,  tous  actes  conser- 
vatoires de  ses  droits^ et  §  iO,  d'une 
manière  générale,  d'exécuter  les  dé- 
cisions du  conseil  municipal;  — 
Attendu  que  des  renseignements 
fournis  à  l'audience,  il  résulte  qu'aux 
termes  de  son  traité  susdaté  avec 


la  Société  des  eaux  et  de  lumière 
électrique  dlFliers,  visé  dans  l'ar- 
rêté dont  s'agit,  ladite  Société  con- 
cessionnaire s'est  obligée  à  livrer  à 
la  ville,  journellement  ou  suivant 
ses  besoins  :  —  1°  Pour  l'alimen- 
tation des  bouches  d'arrosage  pour 
le  lavage  des  rues ,  la  quantité 
d'eau  correspondant  annuellement 
à  10000  mètres  cubes  qui  doit  être  li- 
vrée d'après  un  tableau  dressé  par  le 
maire  chaque  année  et  indiquant 
les  jours  et  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture,  ainsi  que  Le  débit  en  li* 
très  d'eau  par  minute  des  bouches 
d'arrosage; —  2*  Pour  l'alimenta- 
tion de  huit  bornes -fontaines  une 
quantité  annuelle  de  5000  mètres 
cubes  livrable  au  robinet  de  jauge, 
avec  indication  que  la  durée  d'ou- 
verture et  le  débit  de  ces  bornes- 
fontaines  seraient  réglementés  par 
le  maire  pour  correspondre  à  la 
quantité  prévue,  soit  5  000  mètres 
cubes  par  année;  —  Qu'en  outre, 
d'après  ledit  traité,  la  ville  a  la  fa- 
culté, si  elle  le  juge  utile,  de  repor- 
ter sur  le  service  des  bornes-fon- 
taines telle  quantité  d'eau  prise  sur 
le  service  des  bouches  d'arrosage  et 
réciproquement;  —Que les  clauses 
de  ce  traité  ayant  été  approuvées 
par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal en  date  du  24  mars  1896,  il  en 
résulte  que  le  maire  a  pu,  en  con- 
formité, réglementer  tout  simple- 
ment la  durée  d'ouverture  et  le  débit 
de  ces  bornes-fontaines  ;  —  Qu'en 
effet,  il  n'apparaît  pas  qu'aucune 
prohibition  de  la  nature  de  celle 
pour  laquelle  le  prévenu  est  pour- 
suivi ait  été  indiquée  dans  la  déli- 
bération susdatée  ;  —  Que  la  com- 
mune d'IIliers  est  propriétaire  de 
l'eau  que  la  Société  ei*dessu8  est 
tenue  de  lui  fournir,  et  qu'à  ce  titre 
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le  maire  est  chargé,  sous  le  contrôle 
du  conseil  municipal,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  de  l'administrer  sui- 
Tant  les  droits  de  ladite  commune  ; 
—  Que,  sans  rouloir  apprécier  le 
méiite  de  Tarrôté  dudit  jour  7  dé- 
cembre 1900,  le  Tribunal  doit  se 
borner  à  examiner  s'il  a  été  fait  dans 
les  attributions  confiées  au  maire  et 
sMl  statue  sur  des  intérêts  placés 
légalement  sons  sa  surreillance  ;  — 
Que  ledit  arrêté,  en  ce  qui  touche 
interdiction  de  prise  d'eau  pour  le 
lavage  des  trottoirs,  ne  réunit  pas 
ces  conditions  essentielles;  —  Qu'en 
effet,  il  a  été  pris  en  dehors  du  con« 
seil  municipal,  et,  par  suite,  con- 
trairement aux  dispositions  de  la  loi 
susvisée  ;  —  Que  le  droit  de  régle- 
menter le  mode  d'administration  et 
de  jouissance  des  biens  commu- 
naux n'appartient  qu'au  conseil 
municipal,  et  que,  dès  lors,  le  maire 
est  sans  qualité  pour  faire  ces  rè- 
glements, ainsi  que  la  Cour  de  cas- 
sation en  a  décidé  par  arrêts  des 
25  juillet  et  il  octobre  1851  et 
27  janvier  1854  ;  —  Que  son  inob- 
servation ne  peut  donc  donner  lien 
à  une  peine  de  police  ;  •—  Attendu 
que  l'arrêté  dont  s'agit  est  donc, 
dans  la  partie  relative  à  l'objet  en 
cause,  entaché  d*ezcès  de  pouvoir, 
et,  dès  lors,  dépourvu  de  sanction 
pénale;  —  Attendu,  toutefois,  que 
si  la  Ck)nr  de  cassation, par  arrêt  du 
29  octobre  1896,  a  cru  devoir  déci* 
der  dans  sa  sagesse  qu'un  maire 
(celui  de  Rennes),  chargé  de  veil- 
ler à  la  salubrité  publique,  pouvait 
estimer  nécessaire  de  réserver  l'eau 
des  bornes-fontaines  pour  l'alimen- 
tation et  les  besoins  domestiques 
des  habitants,  de  limiter  les  usages 
de  cette  eau  comme  il  en  ration* 
nerait  les  quantités  à  prendre,  ot 


d'exclure  les  emplois  industriels  et 
commerciaux  pour  lesquels  l'eau 
prise  ailleurs  suffirait;  et  qu'en  pro- 
hibant l'usage  indnstriel  et  com- 
mercial de  l'eau  des  bornes-fon- 
taines, ledit  maire  avait  agi  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  de  police, 
et  que  son  arrêté  était  légalement 
pris,  et  que^  par  une  décision  con- 
traire, le  juge  de  police  avait  violé 
cet  arrêté  et  l'article  471,  n*  15,  du 
Gode  pénal;  —  Mais  que,  par  con- 
tre, dans  le  même  arrêt,  la  Cour  a 
décidé,  à  l'égard  d'une  autre  dispo- 
sition dudit  arrêté,  que  le  bat  de 
cette  disposition  étant  exclusive- 
ment fiscale  et  édictée  à  la  demande 
de  la  Compagnie  concessionnaire 
des  eaux,  en  régie  intéressée  avec  la 
ville,  et  en  vue  d'augmenter  le  nom- 
bre des  abonnements,   que  cette 
partie  dudit  arrêté  était  illégale, 
comme  n'ayant  pas  été  pris  dans  un 
intérêt  et  un  but  de  police  ;  —  Que, 
dans  l'espèce  actuelle^  le  cas  est 
bien  différent  ;  —  Qu'en  effet,  le  fait 
relevé  à  la  charge  du  prévenu  est  un 
acte  opéré  en  faveur  de  cette  même 
salubrité  publique,  et  que  le  condam- 
ner serait  aller  à  rencontre  de  cette 
salubrité  et  de  l'article  2  d'un  arrêté 
pris  par  M.  Chapron,  alors  maire 
d'IlUers,  le  8  août  1885,  sur  l'avis 
de  la  commission  de  salubrité  pu» 
blique  d'Illiers  le  30  juillet  de  la 
même  année,  lequel  arrêté  est  tou* 
jours  en  vigueur  et  invitant  les  ha- 
bitants à  arroser  au  moius  deux  fois 
par  semaine  le  devant  de  leurs  ha- 
bitations ;  —  Que,  dans  l'usage,  cet 
arrosage  ne  se  produit  plus  aujour- 
d'hui qu'une  fois  par  semaine,  le 
samedi,  jour  même  où  a  été  dressé 
le  procès-verbal  ;  —  Qu'enfin  la  dis- 
position de  l'arrêté  en  ce  qui  touche 
le  lavage  des  trottoirs  est  étrangère 
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a  toute  préoccupation  de  salubrité 
publique,  puisqu'elle  priverait  d'eau 
les  habitants  possédant  des  trottoirs^ 
et  par  là  exposerait  la  ville  aux  dan- 
gers des  épidémies  ;  —  Qu'au  sur- 
plus le  nombre  de  ces  trottoirs  est 
très  restreint  ;  —  Qu*au  point  de  vue 
de  la  sûreté  publique  la  même  dis- 
position doit  y  être  étrangère, 
puisque  la  ville  possède  vingt-six 
bouches  d'arrosage  avec  raccord  à 
incendie,  indépendamment  des  au- 
tres ressources  locales,  ce  qui  offre 
toute  sécurité  en  cas  de  sinistre  ;  — 
Qu'enfin,  ce  qui  laisse  supposer  que 
l'arrêté  n'a  pas  obéi  à  ces  préoccu- 
pations, c'est  qu'il  n'est  basé  abso- 
lument que  sur  le  traité  de  la  ville 
avec  la  Compagnie  des  eaux  et  sa 
réglementation,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  de  ce  traité  et 
sur  la  loi  du  5  avril  1884  sans  aucune 
indication  d'articles  applicables  ;  — 
Attendu  que  ledit  arrêté,  en  admet- 
tant qu'il  ait  pu  être  pris  par  le 
maire  seul,  en  vertu  des  pouvoirs 
conférés  par  les  articles  94  et  97  de 
ladite  loi  du  5  avril  1884,  serait 
encore  entaché  de  pouvoir  dans  la 
partie  dont  s'agit  ci-dessus,  et,  dès 
lorsj  dépourvu  de  sanction  pénale  ; 
—  Qu'en  conséquence,  en  raison 
des  motifs  énoncés  ci-dessus  et  qu'il 
est  inutile  de  rappeler,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  le  prévenu  purement  et 
simplement  des  fins  de  la  poursuite 
sans  dépens,  et  de  mettre  son  maître 
hors  de  cause  en  le  renvoyant  éga- 
lement des  fins  de  ladite  poursuite 
aussi  sans  dépens  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, relaxe  Clément  et  Moulin  et  les 
renvoie  des  fins  de  la  poursuite  sans 
dépens*  » 

Observations.  -^  Il  est  certain 
que  le  fait  d'arroser  les  trottoirs  ou 


des  maisons,  magasins  et  boutiques, 
constitue  un  (acte  de  salubrité,  et 
l'on  ne  comprend  guère  qu'un  tel 
acte  puisse  être  prohibé  par  un  ar- 
rêté du  maire,  lequel  a  surtout  dans 
ses  attributions  de  prendre  toutes 
mesures  propres  à  assurer  la  salu- 
brité publique.  Les  trottoirs  font 
partie  intégrante  de  la  rue  qu'ils 
bordent.  Un  arrêté  qui  interdit  l'ar- 
rosage est  donc  en  tous  points  con- 
traire à  l'intérêt  que  le  pouvoir  mu- 
nicipal a  mission  de  sauvegarder,  et 
ne  peut  être  expliqué  que  comme 
une  mesure  fiscale  soit  dans  l'inté- 
rêt du  budget  de  la  commune,  soit 
pour  l'exécution  du  traité  passé 
avec  une  société  d'arrosage.  Un  tel 
arrêté  n'a  donc  pas  le  caractère  d'ar- 
rêté de  police^  entraînant,  en  cas 
d'infraction,  l'application  des  peines 
de  l'article  471 ,  n^  15,  du  Code  pénal. 
Voir,  au  surplus,  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  29  octobre  1896, 
cité  dans  U  sentence.  Annales  1897, 
p.  196.  Mais  le  maire  peut  interdire 
de  prendre  aux  bornes-fontaines  de 
l'eati  pour  les  usages  commerciaux 
et  industriels.  En  ce  cas,  en  effet, 
l'intérêt  de  la  salubrité  peut  être 
compromis,  soit  parce  que  l'eau  des 
bornes-fontaines  pourra  n'être  pas 
suffisammentpure  etsaine,  soitparce 
que  cet  emploi  à  des  usages  com- 
merciaux serait  de  nature  à  réduire 
le  volume  d'eau  nécessaire  à  l'arro- 
sage des  rues  et  voies  publiqnes. 


Tribunal  de  simple  poUce  de  Poissy 
(Seine-et-Oiee). 

Prési.  :  M.  QUESNEL,  A.  U,  juge  de  paix. 

7  juin  1901. 

HaUes  et  marchés.  —  Frocés-verbal.  — 
Uarchand  ambuUmi.  —  Bélibéraiion 
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du  conseil  municipal.  —  Absence  Sav' 
rêté  du  maire,  —  Relaxe. 

Une  délibération  d'un  conseil  munici- 
pal, même  revêtue  de  l'approbation  pré- 
fectorale, même  publiée  et  affichée,  ne 
saurait  équivaloir  à  un  arrêté  municipal 
pris  par  le  maire  dans  les  limites  de  ses 
attributions;  par  suite,  l'infraction  à  une 
telle  délibération  ne  constitue  pas  une 
contrayention  de  police  et  ne  tombe  sous 
Tapplication  d'aucune  loi  répressive. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  avoir 
entendu  la  lecture  des  procès-ver- 
baux dressés  par  Kern,  garde  cham- 
pêtre de  Gonflans-Sainte-Honorine, 
le   même  jour  26  mars   1901  ;  — 
Après  avoir  entendu  la  défease  des 
parties  en  cause  ;  —  Et  après  avoir 
entendu  les  conclusions  du  minis- 
tère pnblic;  —  Jugeant  en  dernier 
ressort  en  matière  de  simple  po- 
lice et  vidant  son  délibéré  ;  —  At- 
tendu que  les  prévenus  ont  été  cités 
à  comparaître  devant  le  Tribunal 
de  simple  police  à  la  suite  d'un 
procès -verbal  dressé,  le  26  mars 
1901,  par  Kern,  garde  champêtre 
de  la  commune  de  Conflans-Sainte- 
Honorine,  pour  infraction  à  Far- 
ticle  7  de  la  délibération  de  l'arrêté 
municipal  du  13  juillet  1900,  inter- 
disant aux  marchands  ambulants 
de  vendre  dans   les   rues   de  la 
commune  pendant  les  heures  du 
marché  ;  —  Oui  M"*  Bérard,  avocat 
de  Sauvage  et  Lesturgie,  et  le  mi- 
nistère public  sur  les  contraven- 
tions à  l'article  471,  §  15,  du  Gode 
pénal  ;  —  Attendu  que  les  prévenus 
invoquent   notamment  pour  leur 
défense  :  que  l'arrêté  pris  par  le 
maire  de  Conflans-Sainte-Honorine 
est  illégal  ;  que  les  dispositions  de 


Tarticle  7  n'ont  été  prises  que  dans 
un  intérêt  fiscal  et  de  protection 
des  intérêts  pécuniaires  de  la  com- 
mune de  Conflans,  et  qu'elles  ne 
rentrent  pas  dans  les  attributions 
de  police  et  de  salubrité  unique- 
ment dévolues  aux  maires  par  la 
loi  municipale  du  5  avril  1884  ; 
qu'elles  sont  prises,  en  outre,  en 
violation  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  25  juin  1841  sur 
la  liberté  de  la  vente  des  comes- 
tibles à  crier  sur  la  voie  publique 
et  de  la  loi  des  2  et  17  mars  1791 
sur  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  ;  —  Que  l'arrêté  étant 
illégal  comme  entaché  d'excès  de 
pouvoir,  le  Tribunal  doit  les  ren- 
voyer des  fins  de  la  cause  sans 
amende,  ni  dépens  ;  qu'il  devrait 
en  être  de  même  pour  le  cas  où, 
par  extraordinaire,  le  Tribunal  re- 
connaîtrait comme  légal  ledit  ar« 
rêté;  —  Qu'en  effet,  ainsi  qu'ils 
rétablissent  par  leurs  livres,  Les- 
turgie et  Yidal  sont  des  épiciers  en 
gros  qui  faisaient  livrer  à  domicile, 
le  26  mars,  par  leurs  employés  Sau- 
vage et  Ziegler,  les  marchandises 
qui  leur  avaient  été  commandées  an- 
térieurement ;  qu'ils  ne  sont  donc 
pas  des  marchands  ambulants  et  ne 
sauraient  avoir  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 7  dont  les  dispositions  ne  sau- 
raient jamais  leur  être  applicables  ; 
—  Attendu  que  le  ministère  public 
présente  au  Tribunal  la  copie  de 
l'arrêté  du  maire  certifiée  exacte  et 
conforme  par  celui-ci,  et  expose 
que  cet  arrêté  ayant  été  approuvé 
par  le  préfet  le  20  juillet,  puis  dû- 
ment publié  et  affiché,  et  étant 
exécutoire,  les  procès-verbaux  du 
26  mars  ont  été  dressés  contre  les 
prévenus  pour  infraction  audit  ar- 
^  rêté,  et  qu'au  fond  il  déclare  s'en 
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rapporter  à  la  sagesse  du  Tribunal 
quant  à  la  validité  et  à  la  sanction 
deTarrêté  dont  s'agit;  que,  sur  la 
demande  du  Tribunal,  le  ministère 
public  affirme  qu'il  n'a  pas  été  pris 
par  le  maire  d'autre  arrêté  que  ce- 
lui dont  il  présente  la  copie  ;  — ■ 
Sur  rarr^té  et  sa  validité  :  —  At- 
tendu que  la  citation  introductive 
d'instance  indique  que  les  préve- 
nus ont  contrevenu  à  l'arrêté  mu- 
nicipal du  13  juillet  1900  ;  —  Que 
les  procès-verbaux  du  garde  cbam- 
pétre  Kern  constatent  que  Sauvage 
et  Ziegler  livraient,  le  26  mars,  pen- 
dant l'heure  du  marché,  de  la  mar- 
chandise à  des  habitants  de  la  com- 
mune et  à  leur  domicile,  et  qu'ils 
ont  ainsi  contrevenu  à  Tarticle  7  de 
la  délibération  de  l'arrêté  munici- 
pal du  13  juillet  1900,  approuvé 
par  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  ; 
'_  Que  le  ministère  public  a  pré- 
senté au  Tribunal  copie  certifiée 
par  le  maire  de  ladite  délibération- 
arrêté  et  affirmé  qu'il  n'avait  pas 
été  pris  ultérieurement  d'autre  ar- 
rêté sur  ce  même  objet  ;  —  Attendu 
que,  de  l'examen  attentif  de  la  co- 
^pie  produite  du  prétendu  arrêté,  il 
ressort  que  cette  pièce  n'est  autre 
chose  qu'une  délibération  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  de 
Gonflans-Sainte-Honorine  en  date 
du  43  juillet,  adoptant  à  l'unani- 
mité le  projet  de  règlement  pour  le 
marché  qui  lui  est  présenté  par  le 
maire  ;  ladite  délibération  qui,  ayant 
été  envoyée  k  rapprobalion  préfec- 
torale, en  est  revenue  munie  de  la 
mention  suivante  :  «  Vu  et  approuvé 
«  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  des 
«  droits  de  place,  les  autres  dispo- 
«  sitions  devant  faire  l'objet  d'un 
«  arrêté  de  M.  le  maire.  Versailles, 
«  le  20  juillet  1900  ;  pour  le  préfet, 


n  signé  :  Prize,  secrétaire  général 
a  délégué  »  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  débats  et  explications  des 
parties  que  le  maire  n'a  point  pris 
d'arrêté,  ainsi  que  cela  lui  est  pres- 
crit dans  la  mention  préfectorale 
du  20  juillet,  et  qu'il  s'est  borné  à 
faire  afficher  à  la  mairie  et  au  mar- 
thé  l'extrait  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  13  juillet  ;  — 
Que  cette  publicité  n'a  pu  changer 
le  caractère  de  la  pièce  qui  en  a 
fait  l'objet  et  faire  qu'une  délibé- 
ration de  conseil  municipal  ait  été 
transformée  par  Ift  en  arrêté  du 
maire  ;  —  Que  la  loi  du  5  avril  1884 
a  nettement  défini  les  attributions 
du  conseil  municipal,  pouvoir  déli- 
bérant, et  celle  du  maire,  pouvoir 
exécutif  de  la  commune  ;  que,  no- 
tamment, dans  son  article  94,  elle 
dit  :  «  Le  maire  prend  des  arrêtés,  « 
et  dans  ses  articles  95  et  96,  elle 
prescrit  que  les  arrêtés  pris  par  le 
maire  seront  immédiatement  adres- 
sés au  préfet,  que  ceux  portant  rè- 
gl^nent  permanent  ne  seront  exé- 
cutoires qu'un  mois  après  la  remise 
de  l'ampliation;  —  Qu'ils  seront 
publiés  et  affichés  et  inscrite  à  leur 
date  sur  le  registre  de  la  mairie;  — 
Que,  bien  que  la  loi  n'ait  point  im- 
posé de  forme  spéciale  pour  le  li- 
bellé des  arrêtés  municipaux,  elle  a 
clairement  indiqué  que  l'arrêté  d'un 
maire  devait  être  un  acte  émanant 
de  l'autorité  et  de  l'initiative  de 
celui-ci  agissant  comme  pouvoir 
exécutif  de  la  commune,  et  ce  dans 
les  limites  de  ses  attributions  lé- 
gales ;  —  Qu'en  fait  et  en  droit,  un 
arrêté  doit  toujours  être  un  acte 
par  lequel  le  maire  ordonne  ou 
prohibe  certaines  choses,  au  nom 
de  l'autorité  qu'il  tient  de  la  loi  ; 
que  cet  acte  doit  émaner  de  lui 
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seul  et  être  j^is  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité, et  qu'il  n'importe  qu'il 
aii  ou  n'aii  pas  au  préalable  pris 
l'avis  du  conseil  municipal  ;  —  Ai* 
tendu  que,  dans  Tespèce,  s'il  a  été 
publié  et  affiché  Textrait  d'une  dé* 
libération  du  conseil  municipal  de 
la  commune  de  ConJQans,  adoptant 
le  rètglement  pour  le  marcM,  il  ap- 
port que  ie  maire  de  ladite  com- 
mune n'a  pris  aucun  arrêté  légal 
ayant  pour  but  de  rendre  exécu- 
toire le  règlement  du  marcbéadopié 
par  le  conseil  ;  —  Attendu  que  la 
règle  nulle  peine  S4ms  loi  est  uns 
règle  absolue  dont  il  appartient  aux 
Tribunaux  de  garantir  la  stricte  ob- 
servation ;  qu'en  l'absence  d'arrêté 
du  maire,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
contravention;  —  Que,  dans  ces 
conditions,  l'article  47i,  §  15,  du 
Ck>de  pénal  ne  peut  trouver  son  ap* 
pUcation,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  les  autres  moyens 
invoqués  par  les  prévenus  ;  —  Par 
ces  motifs,  prononçant  en  dernier 
ressort  et  faisant  application  de  l'ar- 
ticle 159  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle; —  Dit  que  les  prévenus 
n'ont  commis  aucun  délit  ni  con- 
travention de  police  ;  —  En  con- 
séquence, ANNULE  les  citations,  pro- 
cès-verbaux et  la  procédure  qui  s'en 
est  suivie,  et  renvoie  purement  et 
simplement  les  prévenus  des  fins 
de  la  plainte  et  poursuite,  sans  dé- 
pens. » 

Observations.  —  Une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  n'est,  en 
réalité,  qu'une  opinion,  un  vœu  ex- 
primé par  le  conseil.  Il  appartient 
au  maire  de  convertir  ce  vœu  en 
une  mesure  obligatoire,  et  de  lui 
donner  force  exécutoire  en  prenant 
un  arrêté  conforme  qui  sera  porté 


à  la  connaissance  des  habitants  de 
la  commune.  En  l'absence  de  tout 
arrêté,  une  poursuite  intentée  con- 
tre les  contrevenants  manque  de 
base,  et  le  jnge  de  police  ne  peut 
qu'annuler  ie  procès-yerbal  à  tort 
dressé  contre  eux.  La  solution  de 
ce  jugement  est  neuve  et  nous  n'en 
connaissons  pas  d'exemple,  parce 
qu'il  n'arrive  guère  que  le  ministère 
public  poursuive. alors  qu'il  n'existe 
pas  d'arrêté.  Là  oh  il  n'y  a  pas  de 
prohibition  régulière,  il  ne  peut  y 
avoir  contravention. 


Jnstio»  da  paix  du  canton  da  Verdon 

(Meuse). 

PréHdmt  :  M.  DIEUDONNË,  juge  de  paix. 

l'^juin  1901. 

Presse.  —  Àrtieles  de  journaux.  —  Prrf- 
jvdiee  causé,  —  Demande  en  domma^ 
ge&'iniéréti»  —  Compétence  du  juge  de 
paix. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître,  dans  les  limites  de  l'article  1  ''de 
la  loi  du  25  mai  1838,  de  l'action  en 
dommages- intérêts  intentée  contre  un 
directeur  de  journal  k  raison  du  préjndioe 
causé  au  demtndeor  par  des  articles  pu- 
bliés dans  ce  journal,  alors  que  ces  arti- 
cles ne  contiennent  aucune  diffamation 
et  sont  simplement  de  nature  à  lui  nuire. 

Spécialement,  un  chef  de  musique  est 
en  droit  de  réclamer  une  indemnité  à 
raison  de  ce  qu*il  a  été  itératiyement  qua- 
lifié d'incapable. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vil  l'ex- 
ploit introductifdMnstance  de  Thuis- 
sier  Gbampigneulle  du  26  avril  1901^ 
ainsi  que  la  protestation  de  Folliot 
du  il  février  précédent,  tous  deux 
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enregistrés  ;  —  Vu  la  loi  du  25  mai 
1838,  art.  !•'  et  5,  §  5;  les  arti- 
cles ^  et  44  de  la  loi  sur  la  presse 
du  29  juillet  i88i  ;  ensemble  les  ar- 
ticles 1382,  1383  et  1384  du  Gode 
civil;  —  Ouï  les  parties  en  leurs 
dires  et  conclusions;  —  Attendu 
que  Folliot  a  actionné  la  défende- 
resse en  payement  de  200  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour 
réparation  du  préjudice  qu'elle  lui 
a  causé  en  publiant,  dans  le  numéro 
du  10  février  4901  du  journal  l'Est  y 
un  article  signé  :  «  Une  clarinette 
«  en  si  bémol  »,  dans  lequel  le  de- 
mandeur est  désigné  nominative- 
ment comme  chef  d'orchestre  et 
maître  de  musique  incapable,  «  dont 
«  l'incurie  a  conduit  la  cipale  à  sa 
«  dernière  demeure  »  ;  —  Attendu 
que,  dans  un  autre  numéro,  en  date 
du  13  février  4901,  visé  également 
dans  la  citation  et  qui  contient  la 
protestation  du  demandeur  du  11  fé- 
vrier, M"*  Lejeune  s'est  appropriée 
Tarticle  incriminé  en  déclarant  : 
<f  Ce  n'est  pas  la  crainte  d'un  pro- 
ce  ces  qui  guide  notre  conduite , 
«  nous  laissons  de  côté  la  person- 
«  nalité  de  Tancîen  chef  de  la  mu- 
0  sique  municipale  ;  mais  il  ne 
«  pourra  pas  nous  empêcher  d'en- 
«  tretenir  nos  lecteurs  de  ses  capa- 
(c  cités  artistiques  et  d'une  question 
a  qui  intéresse  la  ville  de  Verdun  »  ; 

—  Attendu  que  les  articles  incrimi- 
nés ne  renferment  pas  de  diffama- 
tion dans  le  sens  de  l'article  29  de 
la  loi  sur  la  presse  du  29  juilletl881  ; 

—  Dire,  en  effet,  d'un  chef  d'or- 
chestre ou  d'un  chef  de  musique 
qu'il  est  incapable  ou  n'a  pas  les 
qualités  nécessaires,  ce  n'est  pas 
articuler  un  fait  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  consi- 
dération, contrairement  à  l'opinion 


de  MM.  Ghassan  et  [Grattier  visés 
par  la  défense  au  cours  des  plai- 
doiries et  qui  n'est  plus  suivie  au- 
jourd'hui ;  —  Qu'il  n'y  a  là  qu'un 
fait  nuisible  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4382  du  Gode  civil,  peut  don- 
ner lieu  à  une  demande  d'in- 
demnité, laquelle  est  une  action 
mobilière  et  personnelle  dont  le 
juge  de  paix  peut  connaître,  si  elle 
tend  à  obtenir  une  somme  d'argent 
qui  n'excède  pas  200 francs  ;  ^Que, 
dès  lors,  le  procès  de  presse  porté 
devant  nous,  aux  fins  d'une  indem- 
nité de  200  francs  fondée  sur  Tar- 
ticle  1382  du  Gode  civil,  rentre  dans 
les  limites  de  notre  compétence 
fixées  par  l'article  1"^'  de  la  loi  da 
25  mai  1838;  —  Au  fond  :  —  At- 
tenduqu'aux  termes  de  l'article  1382 
du  Gode  civil,  tout  fait  quelconque 
de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un 
dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ; 
—  Art.  1383.  Ghacun  est  respon- 
sable du  dommage  qu'il  a  causé 
non  seulement  par  son  fait,  mai» 
encore  par  sa  négligence  et  sont 
imprudence  ;  —  Attendu  que  cette 
responsabilité  civile  de  droit  com- 
mun à  laquelle  il  n'a  été  apporté 
aucune  modification  par  la  loi  sur 
la  presse  de  4881  qui,  du  reste,  n'a 
statué  qu'au  point  de  vue  pénal,  in- 
combe aux  propriétaires  de  jour- 
naux, conformément  à  l'article  44, 
cette  loi  renvoyant  expressément, 
mais  uniquement,  aux  règles  po- 
sées par  les  articles  1382,  1383  et 
1384  du  Gode  civil  ;  —  Que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  M.  Folliot  a 
actionné  directement  devant  nous 
la  propriétaire-gérante  de  l'Est,  en 
réparation  du  préjudice  qu'elle  lui 
a  causé  par  ses  publications  ;  — 
Qu'il  nous  reste  à  rechercher  si  la 
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défenderesse  a  commis  une  faute 
ott  tout  au  moins  une  imprudence 
et  si  elle  a  causé  un  préjudice  à  son 
adversaire;  ' —  Attendu  que,  pour 
échapper  aux  poursuites  dont  elle 
est  Tobjet,  M"**  Lejeune  invoque  les 
franchises  de  la  presse  et  le  droit 
de  critique  ; — Attendu  qu*il  n'existe 
aucune  immunité  particulière  en 
faveur  de  la  presse  ;   qu'en  Tes- 
pèce,  il  ne  s'agit  pas  de  la  critique 
d'une  œuvre  musicale  de  M.  Fol- 
Ilot,  mais  bien  de  son  talent  pro- 
fessionnel; —  Que,  sous  prétexte  de 
renseigner  les  habitants  de  Terdun 
sur  les  capacités  artistiques  de  l'an- 
cien chef  de  la  musique  munici- 
pale, au  moment  même  oh  une  pé- 
tition est  faite  en  vue  de  lui  confier 
la  direction  d'une  nouvelle  société, 
M"*  Lejeune  a  excédé  son  droit  de 
critique,  en  publiant  dans  son  jour- 
nal les  articles  susvisés,  dans  les- 
quels elle  qualifie  M.  PoUiot  d'in- 
capable et  attribue  à  son  incurie  la 
chute  de  la  musique  de  la  ville  ; 
quand  il  est  constant  que  pendant 
TÎngt-cinq  ans,  sous  la  surveillance 
et  avec  le  concours  d'une  commis- 
sion instituée  à  cette  fin,  il  a  dirigé 
cette  musique  jusqu'en  novembre 
1900,  époque  à  laquelle  elle  a  été 
dissoute  par  la  municipalité  pour 
des  raisons   exclusivement  finan- 
cières ;  —  Que  c'est  là  évidemment 
une  polémique  malveillante,  dirigée 
contre  Je  professeur  de   musique, 
qui  vit  de  ses  leçons,  et  dans  le  but 
de  lui  nuire,  les  articles  incriminés 
n'ayant  pas  d'autre  objectif  que  de 
supplanter  M.Folliot  dans  l'opinion 
publique,  pour  faire  échec  à  sa  no- 
mination comme  chef  d'une  nou- 
velle société  ;  —  En  ce  qui  concerne 
le  quantum  des  dommages-intérêts  : 
—  Attendu  que  FoUiot  nous  a  dé- 

MARS    1902. 


claré  qu'il  n'insistait  pas  pour  ob- 
tenir une  réparation  pécuniaire  en 
rapport  avec  le  préjudice  causé; 
qu'au  surplus,  la  publication  dont 
s'agit  ne  peut  atteindre  sérieuse- 
ment sa  vieille  réputation  d'artiste 
dans  la  ville  de  Verdun  ;  —  Que,  dès 
lors,  l'effet  moral  d'un  jugement  de 
condamnation,  joint  &  l'allocation 
d'une  indemnité  destinée  à  le  cou- 
vrir de  ses  faux  frais  et  démarches, 
sera  une  réparation  suffisante  du 
dommage  résultant  de  la  polémique 
dont  il  a  été  l'objet  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  en  premier  ressort  et 
vidant  notre  délibéré  ;  —  Gondam- 
noms  M"*»  Lejeune  es -qualité  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de 
20  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rets  pour  les  causes  sus-énoncées  ; 
les  intérêts  de  droit  et  aux  dépens 
de  l'instance.  » 

Obsenrations.  —  Il  est  assez  rare 
de  voir  un  procès  de  presse  se  pro- 
duire devant  une  justice  de  paix. 
En  effet,  dans  la  plupart  des  cas, 
les  procès  intentés  par  les  particu- 
liers contre  des  journaux  ont  pour 
cause  des  articles  injurieux  ou  dif- 
famatoires, et  en  ce  cas,  aux  termes 
de   l'article  5,  §  5,  de  la   loi  du 
25  mai  1838,   le  juge  de  paix  est 
absolument  incompétent  pour  en 
connaître.  Mais  si  le  procès  est  basé 
seulement  sur  le  préjudice  causé 
par  un  article  qui,  sans  entacher 
Thonneur  et  la  considération  du 
demandeur,   est  de  nature    à  lui 
nuire  dans  ses  intérêts,  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession,    le  juge  de 
paix  en  peut  connaître  dans  les  li- 
mites de  l'article  i"  de  la  même 
loi.  En  l'espèce,  la  demande  n'excé- 
dait pas  200  francs.  Le  juge  de  paix 
saisi  était  donccompétent. 
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Jnatice  de  paùc  da  canton  de  Diekirch 
(Grand  duché  de  Laxemboorg.) 

Président  :  M.  ERPELDING,  juQê  de  paix, 

i4  juin  1900. 

Animaux  domestiques»  —  Verrat. — Dom- 
mage causé  à  une  truie.  —  Troupeau 
commun,  —  Pâtre,  —  Responsabilité» 

Le  pâtre  à  qui  est  confiée  la  garde  d'un 
troupeau  commun,  et  ce  en  Tertu  d*un 
contrat  Terbal  qui,  selon  ses  dires,  ne  lui 
impose  aucune  responsabilité,  n'est  pas 
tenu  de  la  réparation  du  dommage  causé 
à  l'un  des  animaux  qu'il  garde,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  que  ce  contrat  n'exclut 
pas  toute  responsabilité. 

Cette  preuTe  ne  peut  pas  être  rapportée 
par  témoins. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  pour  le 
juge  saisi  de  déclarer  non  pertinentes  ni 
admissibles  les  articulations  qui  ne  por- 
tent que  sur  l'existence  du  fait  domma- 
geable, sans  tenir  compte  des  éléments 
du  contrat. 

Les  différents  propriétaires  de 
parcs  du  village  d'Erpeldange  ont 
chargé  le  pâtre  Rayser  de  la  garde 
de  leur  troupeau,  qu'ils  ont  fait  ac- 
compagner du  verrat  de  Conrad, 
primé  comme  reproducteur  par  la 
commune.  Le  verrat,  poussé  par  son 
instinct,  s'est  rué  sur  la  truie  du 
demandeur  etlui  a  causé  dommage. 

Le  demandeur  réclame  la  répa- 
ration de  ce  dommage  et  demande 
160  francs  au  pâtre  et  au  proprié- 
taire du  verrat. 

Le  premier  répond  qu'un  contrat 
de  bail  verbal  Toblige  de  garder 
pendant  un  temps  indéterminé  le 
troupeau  des  différents  proprié- 
taires du  village,  moyennant  un 
prix  fixé  par  tête.  Que  ce  contrat 
exclut  de  sa  part  toute  responsabi- 
lité en  cas  d'accident. 


Le  second  répond  que  son  verrat, 
primé  comme  reproducteur  par  la 
commune  a,  en  vertu  d'un  contrat 
verbal,  accompagné  le  troupeau 
commun  du  village  ;  que  le  contrat 
conclu  avec  les  différents  proprié- 
taires l'exonère  de  toute  responsa- 
bilité en  cas  d'accidents  ;  il  n'a  qu'à 
faire  envoyer  le  verrat  au  troupeau 
commun,  il  reçoit  i  fr.  23  par  saillie. 

Les  deux  défendeurs  concluent 
au  rejet  de  la  demande. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous^  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Attcodu 
que  l'action  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  les  deux  défendeurs, 
prend  sa  source  dans  la  perte  d'une 
truie  pleine  prétendument  crevée 
par  le  verrat  qui,  le  6  avril  1900, 
accompagnait  le  troupeau  commun 
du  village  d'£rpeidange;que  le  de- 
mandeur base  cette  action  sur  les 
articles  1382  et  suivants  du  Gode 
civil;  qu'il  invoque  les  articles 
1382  et  1383  contre  le  défendeur 
Rayser,  qui  était  chargé  de  la  garde 
du  troupeau,  et  l'article  1385  contre 
le  défendeur  Conrad,  propriétaire 
du  verrat,  et  entend  justifier  sa  de- 
mande sur  les  faits  suivants  offerts 
en  preuve  :  —  1<»  Que  le  verrat  du 
défendeur  Conrad,  se  trouvant  sous 
la  garde  du  défendeur  Rayser,  s'est 
rué  le  6  avril  1900  sur  sa  truie 
pleine  et  l'a  jetée  par  terre  ;  -* 
^  Que  par  suite  de  ce  fait,  elle 
a  avorté  un  mois  avant  terme  et  est 
crevée,  et  pour  autant  que  de  be- 
soin ;  —  3*»  Que  ni  le  6  avril  1900, 
ni  à  aucune  autre  époque,  le  défen- 
deur Conrad  n'avait  loué  son  verrat 
à  la  commune  d'Ërpeldange,  ni  à 
une  tierce  personne  ;  —  3"*  Que  la 
truie  valait  160  francs  ;  —  Attendu 
que  les  articles  1;j82  et  1383  du 
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Code  civil,  d'après  lesquels  toute 
faute  quelconque  oblige  son  auteur 
à  réparer  le  dommage  qui  en  est 
résulté,  ne  s'appliquent  qu'en  ma- 
tière de  délits  ou  de   quasi-délits 
civils  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  délit  ou 
quasi-délit  civil  que  lorsque  Tobli- 
gation  résultant  de  la  faute,  naît  en 
dehors  d'un  contrat  ;  que  les  con- 
séquences des  fautes  en  matière  de 
contrat  sont  déterminées  par  les 
articles   1136  et  suivants  du  Gode 
civil  (Voir  Hue,  t.  Vill,  n»'  416  et 
424)  ;  —  Attendu  que  dans  l'espèce 
les  faits  de  la  cause  supposent  né- 
cessairement que  Taccident  dont  se 
plaint  le  demandeur  a  eu  lieu  à 
l'occasion  de  l'exécution  d'un  con« 
trat  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  le 
demandeur  lui-même  prétend  que 
l'accident  a  eu  lieu  le  6  avril  1900 
par  le  verrat  du  défendeur  Conrad, 
lorsque  le  troupeau  commun  était 
sous  la  garde  du  défendeur  Rayser  ; 
qu'il  faut  admettre  que  ce  dernier 
gardait  le  troupeau  en  vertu  d'un 
contrat    de  louage  d'ouvrage,  de 
môme  que  le  défendeur  Conrad  a, 
en  vertu  d'un  contrat,  envoyé  au 
troupeau  commun  son  verrat  primé 
comme  reproducteur  et  percevait 
de  ce  chef  une  rétribution  ;  —  At- 
tendu que  les  deux  défendeurs  con- 
testent que  le  contrat  qui  obligeait 
l'un  à  garder  le  troupeau,  et  l'autre 
à  y  envoyer  son  verrat  comme  re- 
producteur, ait  mis  à  leur  charge 
une  responsabilité  en  cas  d'accident  ; 
que  dans  ces  circonstances  le  de- 
mandeur, pour  triompher  de  son 
action,  devrait,  en  premier  lieu,  pré- 
ciser la  nature  du  contrat  avec  les 
clauses  mettant  à  charge  des  défen- 
deurs l'obligation  par  eux  répudiée, 
afin  que  le  juge  puisse  examiner  si 
l'accident  dont  s'agit  a  été  le  résul- 


tat de  l'exécution  insuffisante  du 
contrat  et,  en  second  lieu,  établir 
ce  contrat  en  même  temps  que  les 
faits  servant  de  base  à  l'action  con- 
forme aux  prescriptions  des  articles 
1341  et  suivants  du  Code  civil;  — 
Attendu  que  les  faits  offerts  en 
preuve  ne  tiennent  pas  compte  de 
ces  éléments  et  que  leur  mode  de 
preuve  est  contraire  aux  disposi- 
tions des  articles  1341  et  suivants 
précités  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort,  sans  s'arrêter  à  la 
preuve  offerte,  qui  n'est  ni  perti- 
nente ni  admissible,  déboute  le  de- 
mandeur de  son  action  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Observations.  —  Ce  jugement, 
rendu  sur  des  motifs  de  pur  droit, 
et  à  ce  point  de  vue,  particulière- 
ment intéressant,  ne  laisse  pas  de 
soulever  quelques  doutes,  et  la 
question  qu'il  résout  est  certaine- 
ment controversable.  Il  est  très  vrai 
queles  conditions  d'un  contrat  dont 
la  valeur  est  indéterminée  ne  peu- 
vent être  prouvées  que  par  écrit  et 
ne  peuvent,  à  défaut  d'écrit,  être 
l'objet  d'une  enquête.  Mais  dans 
l'espèce,  il  y  avait  un  fait  matériel, 
parfaitement  susceptible  d'être  éta- 
bli par  la  preuve  testimoniale,  l'ac- 
cident à  la  suite  duquel  la  [truie 
avait  péri.  Or,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1384  du  Code  civil,  le  pâtre, 
l'un  des  défendeurs,  était  respon- 
sable du  dommage  causé  par  le 
verrat  qu'il  avait  sous  sa  garde. 
Pour  échapperàcette  responsabilité, 
il  excipait  d'un  contrat,  en  vertu 
duquel  il  prétendait  en  avoir  été 
formellement  exonéré.  N'était-ce 
pas  à  lui  qu'incombait  la  charge  de 
prouver  l'existence  de  cette  clause 
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de  son  contrat,  et  à  défaut  de  cettei  j 
preuve  ne  devait-il  pas  se  voir  ap- 
pliquer le  principe  général  de  Tar- 
ticle  1384  précité  7  Lui  suffisait-il, 
pour  repousser  la  demande,  de  pro- 
duire une  simple  allégation  d'une 
clause  contractuelle  ?  D'ailleurs, 
comment  supposer  qu'on  lui  eût 
confié  la  mission  de  garder  le  trou- 
peau commun  sans  lui  imposer  au- 
cun devoir,  et  en  le  déchargeant  de 
toutes  les  conséquences  d'une  im- 
prudence, d'une  incurie  ou  même 
d'une  faute  plus  ou  moins  grave  ? 
Gela  parait  tout  au  moins  invrai- 
semblable. —  Nous  n'avons  pas  à 
rechercher  si  le  gardien  du  trou- 
peau aurait  pu  empêcher  ou  pré- 
venir le  fait  qui  s'est  produit.  Peut- 
être  n'avait-il  commis  aucune  faute, 
et  nous  aurions  compris  qu'on 
Texonérât  de  toute  responsabilité, 
en  vertu  des  règiesde  l'article  1383, 
c'est-à-dire  parce  qu'il  n'y  avait  eu 
de  sa  part  ni  négligence,  ni  impru- 
dence. Mais  nous  avons  plus  de 
peine  à  admettre  le  système  du  ju- 
gement qui  met  à  la  charge  du  de- 
mandeur l'obligation  de  prouver 
rinexactitude  d'une  simple  alléga- 
tion, relative  aux  conditions  d'un 
contrat  verbal  auquel  il  est  abso- 
lument étranger,  et  dont  Texi^^nce 
même  n'a  pas  été  démontrée  au 
cours  du  débat.  Ne  peut-on  pas  dire 
qu'une  clause  non  écrite  ne  doit 
avoir  aucun  effet  quand  elle  déroge 
au  droit  commun,  puisqu'elle  ne 
peut  être  prouvée  par  témoins? 
Cette  thèse,  contraire  à  la  solution 
de  notre  jugement^  est  au  moins 
très  soutenable.  —  En  fait,  la  sen- 
tence paraît  devoir  être  entièrement 
approuvée,  car  il  est  douteux  que 
le  pÀtre  eût  pu  prévoir  ni  empêcher 
un  accident  dû  seulement  à  l'ins- 


tinct du  v^rat,  cause  de  tout  la 
mal.  11  ne  convenait  donc  pas  d'en 
faire  supporter  les  conséquences  an 
gardien  du  troupeau ,  ni  même  an 
propriétaire  de  l'animal. 


Tribcuial  de  «impie  peUoe  de  IiHigesIs 
(Indre-et-LiOire). 

Président  :  M.  JOUANNEAU,  juge  ât  paia^. 
%  novembre  1900. 

Maraudage.  —  Caractère  du  vol  ordi'- 
naire.  —  Excuse  tirée  de  l'autorisation 
expresse  ou  tacite,  —  Défaut  d^nten^ 
tion  frauduleuse.  —  ReUixe, 

L'infraction  punie  par  T article  475, 
n^  15,  du  Gode  pénal^  est  le  maraudage, 
c'est-à-dire  l'enlèvement,  dans  les  champs, 
des  récoltes  ou  autres  productions  utiles 
de  la  terre,  non  encore  détachées  du  sol^ 
de  quelque  nature  que  soient  ces  proda<&- 
tion 8,  pourvu  qu'elles  soient  utiles.  Lie 
fait  de  «ueillir  des  prunes  à  des  arbres 
appartenant  à  autrui,  avec  rintention  de 
se  les  approprier  frauduleusement,  con- 
stitue évidemment  le  maraudage  réprimé 
par  cette  disposition  pénale. 

Le  maraudage,  considéré  par  la  loi 
comme  un  vol  d'une  nature  particulière, 
n'en  doit  pas  moins  réunir  les  caractères 
du  vol  ordinaire,  savoir  :  le  fiiit  et  Tintea- 
tioQ  de  s'approprier  frauduleusement  un 
objet  appartenaat  à  autrui.  11  y  a  excep- 
tion, dans  ce  cas  spécial,  à  la  règle  géné- 
rale d'après  laquelle  la  bonne  foi  ne  peut 
être  utilement  invoquée  pour  faire  dis- 
paraître les  contraventions. 

En  prenant  ce  à  quoi  ils  étaient  autori- 
sés chaque  année  et  depuis  longtemps, 
les  prévenus  n'ont  pas  eu  l'intention  frau- 
duleuse qui  est  un  élément  essentiel  de 
la  eontraventioa  de  maraudage. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL':  —  Après  Tac- 
compiissement  des  formalités  pies- 
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crites  par   Tarticle  153  da   Gode 
d'instruction  criminelle  ;  —  Le  mi- 
nistère public  entendu  en  son  ré- 
sumé et  en  ses  conclusions  ;  —  Les 
prévenus  également  entendus,  par 
l'organe  de  leur  mandataire ,  en 
leurs  dires  et  moyens  de  défense; 
—  Yq  le  procès-^Yerbal  susénoncé 
du  9  septembre  1900  ;  —  Statuant 
en  audience  publique,  contradic- 
toirement  et  en  dernier  ressort  ;  •— 
Attendu  qu'en  vertu  de  ce  procès- 
verbal  ,   dressé   par    le  gendarme 
Henri  Billeau ,   de  la  brigade    de 
Gléré,  sur  la  déclaration  de  M.  Al- 
bert Boutet,   propriétaire,  demeu- 
rant à  Bel- Air,  commune  de  Hom- 
mes, les  prévenus  ont  été  traduits 
devant  le  Tribunal  de  simple  po- 
lice de  céans  pour  avoir,  le  21  ou 
S2  août  dernier,  vers  4  heures  du 
soir,  commis  la  contravention  de 
maraudage,  en  cueillant  des  pru* 
nés  au  lieu  de  la  Pertuisière,  com- 
mune d'Avrillé,  appartenant  audit 
M.  Boutet,  qui  a  évalué  la  quantité 
dérobée  à  1  hectolitre  ;  —  Attendu 
que  Tinfraction  punie  par   Tarti- 
cle  473,  n*  15,  du  Code  pénal,  est 
le  maraudage,  c'est-à-dire  Tenlève- 
ment,  dans  les  champs,  des  récoltes 
on  autres  productions  utiles  de  la 
terre ,  non  détachées  du  sol,   de 
quelque  nature  que  soient  ces  pro- 
ductions, pourvu    qu^eUes   soient 
utiles  ;  —  Que  le  fait  de  cueillir  des 
prunes  à  des  arbres  appartenant  à 
autrui,  avec  l'intention  de  se  les 
approprier  frauduleusement ,  con- 
stitue évidemment  le  maraudage  ré- 
primé par  cette  disposition  pénale  ; 
—  Attendu  que  pour  leur  défense 
les  prévenus  invoquent  leur  bonne 
foi,  tirée  de  l'autorisation  expresse 
on  tacite  qui  leur  a  été  accordée 
depuis  de  longues  années  de  cueil- 


lir ces  fruits  qui  auraient  été  perdus 
s'ils  n'avaient  été  récoltés  par  eux  ; 
—  Attendu  que  le  maraudage,  con- 
sidéré par  la  loi  comme  un  vol 
d'une  nature  particulière,  n'en  doit 
pas  moins  réunir  les  caractères  du 
vol  ordinaire,  savoir  :  le  fait  et  l'in- 
tention de  s'approprier  frauduleu- 
sement un  objet  appartenant  à  au- 
trui (Cass.,  9  janvier  1862,  Awnalïs 
J.  />.  1862,  p.  310)  ;  —  Qu'il  y  a 
exception,  dans  ce  cas  spécial,  à  la 
règle  générale  d'après  laquelle  la 
bonne  foi  ne  peut  être  utilement 
invoquée  pour  faire  disparaître  les 
contraventions  (Cass.,  i4  mai  1868, 
Annales  J.  P.  1869,  p.  282);  — 
Que  l'intention  frauduleuse  est  un 
élément  essentiel  de  la  contraven- 
tion de  maraudage  (Cass.,  6  dé* 
cembre  1879,  Annales  J.  P.  1880, 
p.  360;  Cass.,  13  mars  1886,  An- 
nales J.  P.  «887,  p.  346);  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  débats, 
des  explications  fournies  au  nom 
des  prévenus,  des  énonciations  mô- 
mes, non  contredites,  du  procès-ver- 
bal susénoncé  et  des  circonstances 
de  la  cause,  que  depuis  plus  de 
quatorze  ans,  le  mari  étant  le  vi- 
gneron de  M.  Boutet,  la  famille 
Gascogne  avait  été  autorisée  ex- 
pressément ou  tacitement  par  ce 
propriétaire  à  cueillir  des  prunes 
dans  ses  vignes  ;  —  Que  la  récolte 
s'était  faite  chaque  année  par  la 
làmille  Gascogne  à  la  connaissance 
de  M.  Boutet  père  qui  ne  s'y  était 
jamais  opposé;  —  Qu'il  en  avait  été 
de  même  depuis  deux  ans  que  la 
propriété  des  vignes  de  la  Pertui- 
sière était  passée  anx  mains  de 
M.  Boutet  fils;  — Que  par  suite, 
les  prévenus  avaient  lieu  de  croire 
à  la  tolérance  et  à  l'autorisation 
dont  ils  avaient  toujours  bénéficié. 
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et  que  les  prunes  en  question,  d'une 
Valeur  d'ailleurs  minimejeur  étaient 
abandonnées  en  considération  des 
bons  soins  donnés  aux  vignes  par  le 
chef  de  famille  ;  —  Attendu  que  les 
personnes  entendues  par  le  gen- 
darme rédacteur  du  procès-verbal 
ont  déclaré  dans  son  enquête  qu'el- 
les croyaient  la  famille  Gascogne 
autorisée  à  faire  la  récolte  de  ces 
prunes  ;  —  Que  leur  déclaration  est 
conforme  à  celle  des  prévenus  ;  — 
Que  le  ministère  public  estime  inu- 
tile de  les  faire  citer  ;  — Attendu, 
d'ailleurs,  et  très  subsidiairement 
seulement,  que  la  reconnaissance  de 
l'autorisation  dont  excipent  les  pré- 
venus pour  leur  défense  peut  s'in- 
duire ,  jusqu'à  un  certain  point, 
d'une  lettre  écrite  au  Tribunal  par 
M.  Boutet  fils  et  versée  aux  débats, 
dans  laquelle  il  retire  la  plainte  por- 
tée par  lui  ;  —  Qu'il  n'y  a  là  sans 
doute  qu'une  simple  présomption^ 
insuffisante  par  elle  seule  à  justi- 
fier la  relaxe,  mais  qui,  en  l'espèce, 
vient  corroborer  les  documents  et 
les  circonstances  de  la  cause  favo- 
rables  aux  prévenus  ;  —  Attendu 
que  des  faits  ainsi  présentés  il  ré- 
sulte clairement  que  les  prévenus, 
en  prenant  ce  à  quoi  ils  étaient 
autorisés  chaque  année  et  depuis 
longtemps,  n'ont  pas  eu  l'intention 
frauduleuse  qui  est  un  élément  es- 
sentiel de  la  contravention  de  ma- 
raudage (Ségeral ,  Dict.  prat,    des 
T.  S.  P.,  n*»  507)  ;  —  Attendu  que, 
loin  de  contester  la  véracité  des 
faits  allégués  à  leur  décharge  par 
les  prévenus,  le  ministère  public 
déclare  en  reconnaître  la  parfaite 
exactitude  et  par  suite  abandonner 
la  prévention  ;  —  Attendu,  enfin, 
que  le  jeune  Gascogne  est  un  en- 
fant de  huit  ans  qui  a  agi  sans  dis- 


cernement ;  —  Que,  pour  cette  rai- 
son encore,  surabondante  dans  le 
cas  actuel,  il  devrait  être,  sauf  sur 
la  question  des  frais,  relaxé  des 
fins  de  la  poursuite,  le  défaut  de 
discernement  étant  une  excuse  de 
la  contravention  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, faisant  application  aux  préve- 
nus de  l'article  i59  du  Gode  d'in- 
struction criminelle  lu  à  l'audience 
et  ainsi  conçu  :  etc..  —  Annvle  les 
actes  de  la  procédure  suivie,  relaxe 
les  prévenus  des  fins  delà  poursuite 
et  les  renvoie  sans  amende  ni  dé- 
pens. » 

Obsenrations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  la  jurisprudence 
de  la  chambre  criminelle  de  la 
Gour  de  cassation ,  ainsi  qu'il 
résulte  des  arrêts  cités  dans  la  sen- 
tence. On  remarquera  qu'à  la  diffé- 
rence de  la  plupart  des  contraven- 
tions, le  fait  de  maraudage  n'est 
punissable  qu'autant  qu'il  est  ac- 
compagné de  l'intention  criminelle,, 
notamment  de  celle  de  s'emparer 
frauduleusement  d'objets  apparte- 
nant à  autrui.  Au  surplus,  le  texte 
même  de  l'article  475,  n""  15,  du 
Gode  pénal,  suppose  bien  l'intention 
frauduleuse  comme  constitutive  de 
la  contravention,  puisqu'il  n'atteint 
que  ceux  qui  e/éroieron^,  etc.  Ge  mot 
seul  implique  la  volonté  de  s'em- 
parer, par  fraude,  des  fruits  ou  au- 
tres produits  du  sol  au  détriment 
du  propriétaire  de  ce  sol  et  contre 
sa  volonté. 
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Juatiott  de  paljc  du  canton  de  Vovee 
(Bure-et-lioir). 

Prés.  :  M.  CONDIS,  A.  U>  ^i  jug9dêpaix. 

7  janTier  1902. 

Infractions  aux  lois  sur  Vhygiène  et  la 
salubrité  dans  les  établissements  in^ 
dustriels,  —  Pluralité  des  amendes. 

Ea  matière  d'infraction  aux  lois  sur 
rhygiène  et  la  sécurité  dans  les  établis- 
sements industriels,  il  doit  être  prononcé 
contre  le  chef  d'atelier  autant  d'amendes 
qu'il  a  été  relevé  d'infractions. 

Le  juge  de  police  peut  seulement  ré- 
duire ces  amendes  au  minimum. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  que 
voici  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Vu  le  procès- 
verbal  en  date  du...  dressé  par 
M.  l'inspecteur  départemental  du 
travail  dans  l'industrie  siégeant  à 
Ëvreux; — Ouï  le  prévenu  en  ses  expli- 
cations et  le  ministère  public  en  ses 
résumé  et  conclusions  ;  —  Statuant 
contradictoi  rement  et  en  dernier  res- 
sort;—Attendu  que  le  procès- verbal 
précité  relève  sept  contraventions  à 
la  charge  du  prévenu  :  i«  une  à  l'ar- 
ticle 10,  §  Vf  de  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892;  2*  une  à  l'article  14,  §  2, 
de  la  loi  du  2  novembre  1892  ; 
3*  trois  à  l'article  II ,  §  1  et  2,  de  la 
loi  du  2  novembre  1892;  A^  une  & 
rarticle  10,  §  3,  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  ;  5°  une  à  l'article  31 
de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  —  At- 
tendu que  le  contrevenant  ne  con- 
teste pas  les  faits  ;  qu'ils  sont,  du 
reste^  établis  par  les  débats  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'invoque  seulement, 
pour  sa  justification,  que  son  igno- 
rance des  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur et  la  longue  période  pendant 
laquelle  il  a  exercé  sa  profession 


sans  avoir  jamais  été  inquiété  par 
qui  ce  soit  ;  —  Attendu  qu'un  tel 
raisonnement  n'est  ni  admissible 
ni  soutenable  en  droit  ;  —  Attendu 
que  sa  qualité  d'industriel  lui  créait 
le  devoir  de  s'informer  et  de  se 
soumettre  aux  prescriptions  édic- 
tées ;  —  Attendu  cependant  qu'il  y 
a  lieu»  en  raison  des  circonstances 
particulières  de  la  cause,  d'appli- 
quer au  défendeur  le  minimum  des 
pénalités  encourues;  —  Par  ces  mo- 
tifs, sur  les  six  premiers  chefs  de 
contraventions,  le  condamne  à 
5  francs  d'amende ,  soit  30  francs 
(art.  26  de  la  loi  du  2  novembre 
1892);  — >Et  sur  le  dernier  chef  à 
1  franc  de  la  même  peine  (art.  31 
de  la  loi  du  31  avril  1898);  —  Et, 
conformément  à  l'article  7  de  la  loi 
du  12  juin  1893,  astreint  le  défen- 
deur à  effectuer  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  de  ce  jour,  les  travaux 
de  sécurité  reconnus  nécessaires  par 
l'inspecteur  du  travail,  auteur  du 
procès-verbal  susindiqué;  —  Le  con- 
damne en  outre  à  tous  les  frais.  » 

Observations.  —  Application 
exacte  des  lois  visées. 


Justice  de  pabc  da  canton  de  Oordes 
(Vanoluae). 

Président  :  M.  OLLIVIËR,  juge  de  paix. 

25  juin  1902. 

Action  possessoire.  —  Servitude.  —  Che- 
min. —  Passage.  —  Titre.  —  Bomma- 
ges-intéréts. 

Une  servitude  discontinue,  telle  qu'une 
servitude  de  passage,  ne  peut  donner  ou- 
verture à  l'action  possessoire,  qu'autant 
qu'elle  est  fondée  en  titre. 

La  possession  du  droit  de  passage  se 
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justifie  par  des  actes  fréquents  de  pas- 
sage, exercés  animo  dominù 

L*éléTation  d'un  mur  en  pierres  sèches 
de  nature  à  barrer  le  passage  sur  le  che- 
min litigieux  constitue  un  trouble  dont 
le  demandeur  peut  réclamer  la  répres- 
sion devant  le  juge  du  possessoire. 

Le  juge  de  paix,  saisi  en  même  temps 
d'une  action  possessoire  et  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  pour  bois  indû- 
ment coupés  sur  le  soi  du  demandeur, 
doit  retenir  seulement  Faction  possessoire 
et  se  dessaisir  sur  le  second  chef,  lorsqu'il 
y  a  contestation  sur  la  propriété  du  bois 
litigieux. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
yant  : 

<l  Nous  ,  JUGE  DE  PAIX  :  —   Vu  la 

citation  introductive  d'instance  de 
Grégoire,  huissier  à  Gordes,  en  date 
du  7  juin  courant, enregistrée;  — 
Vu  notre  jugement  préparatoire  du 
11  du  môme  mois;  —  Après  avoir 
entendu  les  parties  en  leurs  moyens, 
défense  et  conclusions  ;  —  Attendu 
qu'à  Taudiencele  demandeur  a  per- 
sisté dans  sa  demande  ;  —  i'*  Qu'il 
a  affirmé  avoir  et  pouvoir  au  besoin 
compléter  la  possession  plus  qu'an- 
nale du  passage  du  chemin  en  vertu 
de  l'article  2235  du  Code  civil, 
comme  aussi  qu'il  y  a  destination 
du  père  de  famille  dans  le  droit  de 
servitude  exercé  librement  jusqu'à 
ce  jour  et  nous  a  remis  pour  être 
consultés  par  nous  divers  titres  ca- 
ractérisant la  possession  invoquée  ; 

—  2*»  Et  qu'il  a  offert  de  prouver 
que  le  défendeur  avait  réellement 
coupé  du  bois  dans  sa  propriété  ; 

—  Attendu  qu'en  réponse  à  l'action 
Augustin  Buou,  le  défendeur  qui 
sur  le  premier  chef  a  reconnu  avoir 
barré  le  chemin,  a  contesté  au  de- 
mandeur le  droit  de  passage  dans 
la  profU'iété    qu'il    a  acquise   le 


i3  mars  dernier^  d'Achille  Buou, 
frère  du  demandeur^  basant  sa  dé- 
fense sur  ce  que  les  précédents 
propriétaires  de  la  totalité  des  par- 
celles litigieuses  ne  créaient  pas 
de  servitudes  sur  leurs  fonds,  et 
s'appuyant  sur  Tarticle  205  invo- 
quait la  confusion  ;  —  Attendu,  sur 
le  deuxième  chef,  que  le  demandeur 
est  en  procès  avec  son  frère  Achille 
pour  déterminer  la  ligne  séparative 
des  deux  parcelles  dans  lesquelles 
il  a  coupé  des'  chênes  verts  et  qu'il 
ne  pourra  répondre  à  Faction  en 
dommages  que  si  le  Tribunal  com- 
pétent accorde  au  demandeur  la 
propriété  du  sol  où  ce  bois  a  été 
coupé  ;  — -  Attendu  qu'à  l'appui  de 
ses  dires,  le  défendeur  a  déposé  les 
conclusions  suivantes  :  «  Par  acte, 
«  notaire  Jouve  à  Gordes,  du  13  mars 
«  1901,  Achille  Buou  m'a  vendu 
«  deux  parcelles  avec  bâtiment  dû- 
c  ment  précisées  et  confrontées  au- 
«  dit  acte.  Achille  Buou  avait  été 
«  attributaire  de  ces  deux  parcel* 
a  les  dans  le  testament  de  demoi* 
«  selle  Buou^  sa  sœur,  décédée  à 
«  Garpentras  en  1893.  La  demoiselle 
ff  Buou  tenait  ces  parcelles  de  son 
«  père  qui  les  avait  acquises  soit 
0  enl835,  soitenl858.Parlemême 
(c  testament,  la  demoiselle  Buou 
a  avait  légué  à  son  autre  frère,  Au- 
a  gustin  Buou>  un  fonds  de  terre 
«  joignant  celui  qu'elle  avait  légué 
«  à  son  frère  Achille.  Ces  deux 
<f  parcelles,  celle  léguée  à  Achille 
«  et  l'autre  léguée  à  Augustin,  fai* 
a  salent  partie  d'un  seul  et  même 
«  tènement  dont  elle  avait  été  lotie 
«  dans  le  partage  des  biens  com- 
«  posant  la  succession  de  son  père, 
«  qui  avait  acheté  ces  fonds  ainsi 
a  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  (1835- 
0  i85S).  La  demoiselle  Buou  avait 
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a  légué  l'usufruit  des  biens  ci-des- 
«  sus  à  sa  mère  décédée  à  Gordes, 
«  le  4  juin  1900.  Augustin  Baou  a 
«  introduit  une  action  possessoire, 
a  complainte,  contre  moi,  au  pré- 
«  texte  que  j'ai  obstrué  un  chemin 
«  sur  lequel  il  passe  de  temps  im- 
«  mémorial*  J'ai  en  effet  élevé  un 
((  mur  en  pierres  sèches  au  travers 
«  dndit  chemin  9  mais  Augustin 
«  Buou  a-t*il  la  possession  annale? 
a  Non,  par  la  raison  que  la  veuve 
«  Buou  ,  propriétaire  de  l'usu- 
(c  fruit  de  la  totalité  du  fonds,  ne 
<t  pouvant  pas  et  ne  créant  pas  de 
«  servitude  sur  son  fonds,  elle  pas- 
ci  sait  où  elle  voulait,  il  en  était 
«  ainsi  de  la  demoiselle  Buou,  pré- 
a  cédente  propriétaire,  et  du  père 
«  Buou,  propriétaire  avant  elle. 
«  Dès  lors  Augustin  n'a  pu  faire 
a  des  actes  de  possession  qu'après 
«  le  4  Juin  1900  et  j  ai  élevé  Tobs- 
«  tacle  avant  le  4  juin  1901.  D'au- 
«  tre  part,  le  fonds  m'a  été  vendu 
if  par  Achille  Buou  sans  qu'il  soit 
ù  fait  mention  de  ce  prétendu  che- 
«  min  :  à  ce  point  de  vue^  j'avais 
u  le  droit  d'appeler  mon  vendeur 
a  en  garantie  :  Au  surplus,  Augustin 
«  n'a  pas  besoin  de  ce  chemin  pour 
«  accéder  à  son  fonds  ,  il  en  a 
«  d'autres  ;  s'il  a  passé  sur  ce  che- 
«  min  depuis  moins  d'an  et  jour, 
«r  c'est  par  simple  tolérance  et  par 
ff  esprit  de  bon  voisinage.  Augustin 
«  me  reproche  de  lui  avoir  coupé 
«  des  chênes  verts  indiqués  sur  un 
tf  sol,  dont  il  se  dit  en  possession 
«  depuis  le  temps  légal.  Augustin 
tt  ne  saurait  avoir  la  possession, 
tt  puisque  sa  mère  était  décédée 
«  depuis  moins  d'an  et  jour.  De 
«  plus,  Augustin  est  en  procès  avec 
<c  Achille  pour  savoir  i  qui  appar- 
ue tient  une  parcelle.  Or,  si  Achille 


«  est  déclaré  propriétaire  de  la  par- 
a  celle  litigieuse,  j'aurai  coupé  les 
a  arbres  dans  le  terrain  d'Achille 
a  et  non  dans  celui  d'Augustin, 
<c  d'où  il  suit  qu'il  ne  pourra  inten- 
tf  ter  son  action  que  lorsque  la  jus* 
«  tice  l'aura  déclaré  propriétaire  de 
a  la  parcelle  qu'il  dispute  àson  frère 
«  Achille.  »  —  Sur  le  premier  chef  : 
Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  action  possessoire  pour  trou- 
ble apporté  à  Texercice  d'une  servi- 
tude de  passage  apparente  et  dis- 
continue ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'examen  des  titres  produits  et 
des  déclarations  reçues,  qu'un  signe 
apparent  du  chemin  fréquenté  et 
battu^  jusqu'au  jour  du  trouble  de 
moins  d'une  année  existe,  et  que 
le  demandeur  ou  ses  auteurs  ont 
bien  la  possession  plus  qu'annale, 
paisible  et  non  précaire  de  la  ser- 
vitude de  passage  dont  s'agit  ;  — 
Qu'on  lit  dans  l'acte  de  1835  : 
«  Vente  de  la  propriété  aux  au- 
«  leurs  d'Augustin  Buou...  Pour 
«  ledit  prendre  possession,  en  jouir 
«  en  pleine  propriété  avec  droit  de 
«  passage  sur  la  propriété,  sur  une 
«  longueur  de  3  mètres  à  partir  du 
«  chemin  appelé  le  Deven  et  pour 
«  arriver  sur  ce  dernier  chemin  en 
«  venant  de  celui  des  Luquets  ;  un 
«  passage  de  même  nature  sera 
«  exercé  sur  le  chemin  actuelle» 
<t  ment  existant,  sur  des  propriétés 
0  appartenant  auxdits  Joseph  et 
«  Antoine  Imbert  père  et  fils  ;  que 
a  le  passage  de  3  mètres  ci-dessus 
«  désigné  en  faveur  du  moulin  et 
«  dépendances  désemparés  audit 
fc  Imbert  père,  pour  gens^  bestiaux 
«  etcharrette  jusqu'à  l'arrivée  desa 
«  portion  d'affar  et  soit  ladite  Fran- 
«  Qoise  Imbert,  soit  ladite  Adélaïde 
«  Imbert  et  les  leurs  se  serviront 
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«  aussi  du  chemin  de  même  nature 
«  venant  du  côté  des  Luquets^  éta- 
«  bli  sur  des  propriétés  desdits  An- 
ce  toine  et  Joseph  Imbert  et  arrivant 
ti  au  chemin   du    Deven  ;  que  la 
((  portion  d'affar  d|e  ladite  Fran- 
«  Qoise  Imbert  sera  aussi  soumise  à 
«  môme  servitude  de  passage   en 
<(  faveur  de  la  portion  Adélaïde  Im- 
«  bert,  par  l'endroit  le  moins  dom- 
((  mageable,  mais  néanmoins  com- 
te mode  et  praticable;  qu'il   sera 
«  permis  à  ladite  Adélaïde  Imbert 
«  et  aux  siens  de  changer  la  servi- 
«  tude  de  passage  ci-devant  assi- 
«  gnée  sur  ladite  portion  d*affar  et 
a  la  transporter  dans  tel  autre  en- 
«  droit  de  ladite  portion  en  la  ren- 
a  dant  aussi  commode...  »  — Que 
dans  Tacte  de   1858 ,   succession 
d'Adélaïde  Imbert  à  Augustin  Buou, 
père   du    demandeur,    qui  réunit 
ainsi  la  totalité  des  propriétés  sans 
en  modifier  les  servitudes ,   il  est 
exposé  que  ledit  Buou  entre  en  pos- 
session et  jouissance   desdits  im- 
meubles avec  les  servitudes  actives 
et  passives,  apparentes  et  occultes, 
continues ,  discontinues ,  etc.  ;  — 
Que    l'acte    de    partage ,   notaire 
Jouve  à  Gordes,  le  27  octobre  1883, 
attribuant  à  la  sœur  du  demandeur 
les   parcelles   litigieuses,   et  plus 
tard,  le  8  juillet  1893,  notaire  Fal- 
que  à  Garpentras,  le  testament  Ro- 
sine Buou,  divisant  à  ses  deux  frè- 
res Achille  et  Augustin  la  propriété 
des  Grangiers  réunie  en  1858,  ne 
s'occupent  pas  du  chemin  existant 
qui  continue  comme  par  le  passé 
à  être  battu  et  fréquenté;-—  Qu'enfin, 
dans  les  conditions  de  la  vente  du 
13  mars   1901  ,  notaire   Jouve   à 
Gordes,  par  Achille  Buou  à  Pierre- 
Joseph  Buou,  il  est  stipulé  que  les 
immeubles  sont  transmis  avec  tous 


les  droits  et  servitudes,  tels  que  le 
vendeur  les  possède  en  vertu  des 
actes  de  partage  des  biens  du  père 
(S7  octobre  i883)  et  testament  de 
la  sœur  (8  juillet  1893)  ;  —  Attendu 
qu'une  servitude  discontinue  de 
passage  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
possession  utile  qu'autant  qu'elle 
est  fondée  sur  un  titre  ou  sur  l'en- 
clave; —  Attendu  que  ces  titres 
existent  et  que  de  plus  la  destina- 
tion du  père  de  famille  (art.  69â, 
693,  694  du  Gode  civil)  devient  dès 
lors  applicable  (Leligois,  p.  222, 
223,  Coutumes  de  Provence ^  p.  66)  ; 
—  Que  l'acte  produit,  qui  a  opéré 
la  division  des  deux  fonds,  ne  con- 
tient aucune  clause  contraire  à 
l'exercice  de  la  servitude  ;  que  de 
plus  le  signe  apparent  est  non  équi- 
voque et  la  marque  de  la  servitude 
certaine  ;  —  Que  dès  lors,  il  im- 
porte peu  que  l'état  des  lieux  du- 
quel résulte  cette  servitude,  soit 
antérieur  à  la  réunion,  puisque  le 
propriétaire,  pouvant  la  faire  dis- 
paraître, caractérisait  encore  la 
volonté  tacite  de  la  conserver,  en 
la  laissant  subsister  (Denante,  De- 
molombe,  Aubry  et  Rau);  —  At- 
tendu que  les  faits  de  passage  sont 
suffisamment  produits  et  justifiés 
par  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  ont  eu  lieu  comme  constituant 
l'exercice  d'un  droit  de  servitude  et 
non  comme  le  prétend  le  défen- 
deur, que  comme  acte  de  simple 
tolérance  et  de  bon  voisinage  ;  — 
Attendu  que  le  fait  du  trouble  dans 
l'élévation  d'un  mur  en  pierres 
sèches,  construit  depuis  moins  d'un 
an  et  réunissant  les  conditions  vou- 
lues pour  le  démontrer^  existe  ; — 
Que  Buou  (Pierre)  n'est  pas  plus 
fondé  dans  la  contestation  du  droit 
de  passage  au  chemin  que  dans  la 
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confasion  invoquée  et  n'avait  nul- 
lement le  droit  de  rien  faire  qui 
tende  à  diminuer  Tusage  de  cette 
servitude  ;  —  Qu'il  ne  nous  appar- 
tient nullement  de  nous  immiscer 
dans  les  conditions  de  la  vente  de 
1901,  laissant  au  défendeur  le  soin 
d'appeler,  si  bon  lui  semble,  son 
vendeur  en  garantie  ;  —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  maintenir 
Buou  (Augustin)  dans  sa  possession, 
d'ordonner  la  destruction  des  ou- 
vrages apportant  obstacle  à  Texer- 
cice  du  droit  de  passage  et  de  faire 
défense  à  Buou  (Pierre)  de  Ty  trou- 
bler à  l'avenir  ; — Attendu,  quant  à 
la  demande  en  dommages-intérêts, 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit,  dans 
une  certaine  mesure  et  notamment 
d'exiger  le  remboursement  des 
frais  d'expédition  des  divers  actes 
notariés  produits,  dont  la  dépense 
s'élève  (notaire  Jouve)  à  la  somme 
de  32  francs  ;  —  Sur  le  deuxième 
chef  :  —  Attendu  que  Buou  (Augus- 
tin) actionne  le  défendeur  pour 
dommages  aux  champs,  par  suite 
de  la  coupe  de  plusieurs  chênes 
verts  dans  sa  propriété  et  lui  de- 
mande, à  ce  titre,  des  dommages- 
intérêts  ;  —  Attendu  que  l'action 
dont  s'agit  soulève  une  exception 
de  propriété  qui  fait  l'objet  d'un 
procès  pendant  entre  Buou  (Augus- 
tin) et  Buou  (Achille),  son  frère 
(propriété  contestée, jugement  d'in- 
compétence du  28  mai  dernier); 
—  Attendu  que  Buou  (Pierre),  dé- 
fendeur^ prétend  justement  que  si 
Buou  (Achille)  est  déclaré  pro- 
priétaire de  la  parcelle  litigieuse, 
c'est  dans  la  propriété  de  ce  dernier 
et  non  dans  celle  du  demandeur 
que  le  bois  aura  été  coupé  ;  — 
Ou'il  suit,  dès  lors,  qu'il  ne  pourra 
intenter  cette  dernière  action  que 


s'il  est  déclaré  propriétaire  de  la 
parcelle  disputée  ;  —  Attendu  que 
la  loi,  qui  attribue  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  pour  domma- 
ges aux  champs  lorsque  les  droits 
de  propriété  ne  sont  pas  contestés, 
décide  virtuellement  que  s'il  y  a 
contestation  sur  ces  droits,  lesjuges 
de  paix  cessent  de  pouvoir  connaî- 
tre des  actions  dont  s'agit  ;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  contradictoi- 
rement  et  en  premier  ressort;  — 
Sur  la  servitude  :  —  Maintenons 
Buou  (Augustin)  dans  les  possession 
et  libre  jouissance  de  la  servitude 
de  passage  sur  le  terrain  de  Buou 
(Pierre),  pour  aller  du  chemin  des 
Grangiers  dans  sa  propriété  ;  — * 
Disons  que  c'est  à  tort  que  Pierre 
Buou  l'en  a  troublé  et  lui  faisons 
défense  de  le  troubler  à  l'avenir  ; 

—  Disons  aussi  que  Pierre  Buou 
sera  tenu  d'enlever  et  faire  dispa- 
raître la  construction  en  nature  de 
mur  en  pierres  sèches  par  lui  élevée 
au  travers  dudit  passage,  et  ce  dans 
les  quarante-huit  heures  de  la  si- 
gnification du  présent  jugement; 
sinon  et  faute  par  lui  de  ce  faire 
dans  ledit  délai,  autorisons  le  de- 
mandeur à  faire  lui-même  exécuter 
ces  travaux  auxfraisdePierreBuou; 

—  Condamnons  ledit  Pierre  Buou  à 
payer  la  somme  de  32  francs,  mon- 
tant d'avances  faites  par  le  deman- 
deur pour  titres  et  pièces  justifica- 
tives produits  et  à  1  franc  à  titre 
de  dommages-intérêts  ;  ^  Sur  l'ac- 
tion en   dommages  aux  champs  : 

—  Disons  être  actuellement  incom- 
pétent et  ne  pouvoir  faire  droit  à 
l'action  en  dommages  à  la  propriété, 
jusqu'à  ce  que  les  Tribunaux  qui 
doivent  en  connaître  aient  statué 
sur  l'attribution  de  la  parcelle  li- 
mitative des  deux  frères  (objet  du 
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dommage)  ;  —  Condamnons,  en  ou- 
tre, Buou  (Pierre),  défendeur,  en 
tous  les  dépens  liquidés  à  ce  jour 
à  la  somme  de  7  fr.  55,  non  compris 
le  coût  du  présent  jugement.  Ainsi 
jugé  et  prononcé  par  nous,  Ca- 
mille Olivier,  etc.  s 

Obserrations.^  Ce  jugement  est^ 


nous  dit-on,  frappé  d'appel.  Les 
solutions  qull  contient  nous  pa- 
raissent exactes.  Mais  le  fait  tient 
aussi  une  grande  place  dans  ce  li- 
tige, et  nous  manquons  d'éléments 
pour  nous  former,  à  ce  point  de 
vue,  une  opinion  suffisamment  ren- 
seignée. 
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Justice  de  paix  da  cant.  de  Ginteflrebelle 
(Haate-Garonae). 

Prétidêni  :  M.  BRUNET,  jugé  de  paix. 

24  décembre  i901. 

Usufruitier.  —  Fin  de  l'usufruit.  —  Ué' 
ritiers.  —  Demande  en  expulsion.  — 
Demande  reconventionnelle.  —  Incom- 
pétence du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  expulsion  de 
lieux  qui  n'est  pas  fondée  sur  le  défaut 
de  payement  des  loyers  ou  sur  un  congé 
régulier. 

Spécialement,  ce  magistrat  ne  peut  or- 
donner l'expulsion  des  lieux  contre  les 
héritiers  de  T usufruitier,  alord  que  la 
demande  est  fondée  sur  la  cessation  de 
l'usufruit. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  en  date 
du  id  novembre  1901,  enregistré  ; 
—  Vu  la  citation  de  mise  en  cause 
des  mariés  Guiraud-Delga  du  27  no- 
vembre, enregistrée  ;  —  Ouï  le  man- 
dataire régulier  du  demandeur  et 
les  défendeurs  dans  leurs  observa- 
tions et  conclusions  ;  —  Vidant  no- 
tre délibéré  ;  —  En  fait  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  débats  et  des  docu- 
ncients  de  la  cause,  que  le  sieur  Ge- 
lade  quand  vivait,  grand-père  ma- 
ternel du  demandeur  et  propriétaire 
à  Esperce,  a  légué  par  testament  à 
la  dame  Marie  Houstaud,  épouse 
Jean  Delga,  l'usufruit,  sa  vie  du- 
rant, d'une  chambre,  d'une  grange 
et  d'un  jardin,  immeubles  situés  à 
Esperce  ;  —  Que  la  dame  Marie 
Houstaud,  usufruitière,  étant  décé- 
dée à  Esperce  le  4  mai  1900,  le  sieur 
Pierre  Polycarpe,  seul  héritier,  par 
représentation  de  sa  mère,  du  sieur 
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Gelade,  a  réuni  sur  sa  tète  la  pleine 
propriété  des  immeubles  donnés  en 
usufruit;  —  Mais  attendu  qu'au 
mépris  de  l'article  617  du  Code  ci- 
vil, qui  dispose  que  l'usufruit  s'é- 
teint par  la  mort  naturelle  de  l'usu- 
fruitier, ledit  Jean  Delga^  époux  de 
l'usufruitière,  et  les  mariésGuiraud- 
Delga,  héritiers  de  l'usufruitière, 
paraissant  vouloir  se  perpétuer  dans 
la  jouissance  des  immeubles  donnés 
en  usufruit  à  la  dame  Marie  Hous- 
taud, malgré  les  injonctions  réité- 
rées qui  leur  ont  été  faites  d'avoir  à 
en  sortir,  le  demandeur  a  dû  les 
faire  citer,  le  sieur  Jean  Delga  à 
notre  audience  du  19  novembre  et 
les  mariés  Guiraud-Delga  à  notre 
audience  du  3  décembre,  à  l'effet 
de  s'entendre  condamner,  ledit  Jean 
Delga  et  les  mariés  Guiraud-Delga, 
à  quitter  sans  délai  les  locaux  et 
autres  immeubles  donnés  en  usu- 
fruit à  la  dame  Marie  Houstaud,  et, 
faute  de  ce  faire,  se  voir  condam- 
ner conjointement  et  solidairement 
à  être  expulsés  desdits  lieux  avec 
150  francs  de  dommages-intérêts  et 
aux  dépens  ;  —  Le  sieur  Jean  Delga 
et  les  mariés  Guiraud-Delga  ont 
comparu  et  ont  demandé  recon- 
ventionnellemen  t  le  payement  d'une 
somme  de  400  francs,  montant  du 
legs  fait  à  la  dame  Marie  Houstaud 
par  Gelade  et  par  conséquent  à  la 
charge  de  son  héritier,  le  sieur 
Pierre  Polycarpe  ;  —  En  droit  :  — 
Sur  la  demande  principale  :  —  At- 
tendu que  la  demande  qui  nous  est 
soumise  est  d'une  valeur  indéter- 
minée et  ne  rentre  pas  dans  les  ter- 
mes de  l'article  3  de  la  loi  du 
25  mai  1838  ;  -^  Qu'au  contraire, 
s'agissant  de  lieux  occupés  à  titre 
d'usufruit,  c'est-à-dire  d'un  droit 
réel  immobilier  [art.  578,  579,  580 
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et  581  du  Code  civil),  pour  ordoor 
ner  rezpulsion,  il  faudrait  décider 
que  ee  droit  a  pris  fin,  autrement 
dit»  statuer  sur  une  action  réelle 
immobilière  ;  —  Mais  attendu  que 
les  matières  réelles  immobilières, 
autres  que  les  actions  possessoires, 
sont  placées  en  dehors  de  la  juri- 
diction des  juges  de  paix,  il  y  a  lieu 
pour  nous  de  nous  déclarer  incom- 
pétent ;  —  En  ee  qui  touche  la  de- 
mande reconventionnelle:  —  At* 
tendu  qu'il  y  a  lieu,  conformément 
aux  articles  i ,  7  et  8  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  de  lui  faire  subir  le 
sort  de  la  demande  principale  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  publique- 
ment, contradietoirement  et  en  pre- 
mier ressort,  nous  déclarons  in- 
compétent pour  faire  droit  tant  sur 
la  demande  principale  de  Pierre 
Polycarpe  que  sur  la  demande  re- 
conventionnelle de  Jean  Delga  et 
des  mariés  Guiraud-Delga  ;  —  Ren- 
voyons les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  Tribunal  de  première  in- 
stance, sans  préliminaire  de  conci- 
liation ;  —  Condamnons  Pierre  Po- 
lycarpe aux  dépens.  » 

Observations.  —  Cette  question 
a  été  très  controversée  et  diverse- 
ment résolue,  mais  la  jurisprudence 
paraît  se  prononcer  de  plus  en  plus 
dans  le  sens  du  jugement  rapporté 
ci-dessus.  En  efTet,  une  demande 
en  expulsion  de  lieux  est  toujours 
d'une  valeur  indéterminée.  Par  suite, 
le  juge  de  paix  ne  peut  y  faire  droit 
que  lorsqu'il  y  est  formellement 
autorisé  par  la  loi  du  25  mai  1838, 
qui  règle  sa  compétence.  Aux  ter- 
mes de  l'article  3  de  cette  loi,  le 
juge  de  paix  connaît  des  demandes 
en  payement  de  loyers  n'excédant 
pas  annuellement  400  francs,  des 
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demandes  en  résiliation  de  baux  et 
en  expulsion  fondées  sur  le  seul 
défaut  de  payement  de  loyers,  en 
validité  de  congé,  etc.  Toutes  ces 
attributions  supposent  qu'il  y  a  bail. 
D'autre  part,  les  termes  précis  de 
l'article  excluent  tout  autre  cas 
d'expulsion.  Or,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, il  n'y  avait  point  de  bail, 
mais  un  droit  d'usufruit.  Le  juge 
de  paix  ne  pouvait  donc  ordonner 
l'expulsion  qu'après  avoir  préala- 
blement décidé  que  l'usufruit  avait 
pris  fin.  C'eût  été  statuer  sur  un 
droit  réel,  immobilier,  ce  qui  est 
interdit  au  juge  cantonal,  en  toute 
autre  matière  qu'au  possessoire. 
C'est  donc  avec  raison  que  le  juge 
saisi  a  refusé  de  connaître  de  la  de- 
mande portée  à  tort  devant  lui. 
Nous  avons  eu  occasion  déjà  de 
rapporter  plusieurs  décisions  en  ce 
sens.  Voir,  notamment,  Cass. ,  5  août 
1895,  Annales  1896,  p.  187.  —  Voir 
aussi  Bulletin  1893,  p.  145,  et  1894, 
p. 227  ;  contra^  Bulletin  1897, p.  284. 


Jnatiee  de  paix  du  canton  de  Trévoux 

(Ain). 

Président  :  M.  B£AL,  juge  de  paix^ 
5  a^ril  1897. 

Asstirances.  —  Demande  en  payement 
de  primes,  —  Eoepiralion  de  la  police, 
—  Résiliation. 

L'assuré  qui  a  demandé  à  la  Compagnie 
d^assurances  un  avenant  d'augmentation, 
et  qui,  par  la  négligence  des  agents  de 
cette  Compagnie,  n'a  pu  faire  régulariser 
sa  situation,  est  en  droit  de  se  refuser  au 
pa^rement  des  primes  qui  lui  sont  récla- 
mées, et  d'opposer  à  la  demande  en  paye* 
ment  la  résiliation  de  sa  police,  d'ailleurs 
expirée  depuis  longtemps,  an  moment  oft 
cette  demande  a  été  iornée. 
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La  résiliation  de  It  police  peut  résulter 
aussi  bien  de  la  DégUgenee  de  la  (Compa- 
gnie que  de  celle  de  l'assuré. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JU6E  DE  PAIX  :  —  Ofxï  les 
parties  en  leurs  demande,  défense 
et  réplique  ;  —  Attendu  à  la  vérité 
que,  suivant  police  du  15  janvier 
1886,  le  défendeur  avait  contracté 
auprès  de  la  Compagnie  TUnion 
ime  assurance  pour  la  garantie  de 
son  mobilier  et  de  son  immeuble, 
et  ce,  moyennant  une  prime  an- 
nuelle de  19  fr.  45,  mais  qu'il  a  pu 
à  bon  droit  considérer  cette  police 
résiliée  par  suite  des  agissements 
de  la  Compagnie  à  son  égard  ;  — 
Attendu  que,  pour  se  mettre  en  règle 
avec  la  Compagnie  et  en  se  confor- 
mant aux  clauses  de  la  police,  le 
sieur  Bouchoux  a  fait,  en  1893,  de 
nombreuses  réclamations  à  M.  Mor- 
nay,  sous-agent  à  Nantua,etàM.  Ba- 
taillard,  agent  général  à  Oyonnax^ 
afin  d'obtenir  un  avenant  d'aug- 
mentation ;  —  Qu'il  est  resté  plus 
de  cinq  mois  sans  pouvoir  obtenir 
satisfaction,  qu'il  a  même  écrit  à  la 
Compagnie  une  lettre  recommandée 
à  la  date  du  9  septembre  1893,  sui- 
vant récépissé  produit  aux  débats  ; 
—  Qu'ainsi  informée,  la  Compagnie 
devait  mettre  en  demeure  M.  Ba- 
tailliu^d,  son  agent  général,  d'avoir 
à  régulariser  la  situation  de  cet  as- 
suré; —  Que,  depuis  cette  époque, 
plus  de  trois  ans  et  demi  se  sont 
écoulés  sans  que  l'avenant  réclamé 
ait  été  dressé;  —  Que  même  la  Com- 
pagnie a  cessé  complètement  de 
réclamer  et  faire  présenter  les  quit- 
tances de  primes  comme  aupara- 
vant, si  bien  que  Bouchoux,  qui,  en 
fait^  n'était  plus  assuré  et  qui  était 


87 


exposé  à.  une  ruine  complète  en  eas 
d'incendie,  a  estimé  que,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  la  Com- 
pagnie ne  voulait  pas  donner  suite 
au  contrat  et  a  formé  une  autre  as- 
surance à  la  date  du  10  septembre 
1893;  —  Que,  de  plus,  le  contrat 
intervenu  entre  lui  et  la  Compagnie 
est  même  expiré  depuis  plus  de  qua- 
torze mois  ;  —  Attendu  que  les  po- 
lices d'assurances  sont  des  contrats 
synallagmatiques  qui  renferment 
pour  chacune  des  parties  des  obli- 
gations strictes  et  impératives  ;  — 
Que  l'article  10  de  la  police  dit  que 
les  primes  sont  payables  comptant 
et  d'avance  chaque  année;  —  Qu'aux 
termes  de  l'article  11  la  Compagnie 
n'accorde  à  l'accusé  qu'un  délai  de 
grâce  de  quinze  jours  pour  acquitter 
ses  primes;  —  Enfin  que  Tarticielâ 
dit  qu'à  défaut  de  payement  de 
l'une  des  primes  dans  le  délai  fixé 
à  l'article  11,  l'assuré,  en  cas  de 
sinistre,  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité; —  Qu'une  clause  aussi  rigou- 
reuse appelle  forcément  une  obli- 
gation non  moins  stricte  de  la  part 
de  la  Compagnie^  c'est  de  donner 
acte  à  l'assuré  sans  aucun  retard, 
par  un  avenant  régulier,  de  sa  dé- 
claration, pour  le  mettre  en  garde 
contre  toute  éventualité;  —Attendu 
qu'en  gardant  un  silence  aussi  long, 
la  Compagnie  a  manifestement  violé 
le  contrat  et  Bouchoux  a  pu  vala- 
blement se  considérer  comme  libre 
de  tout  engagement  ;  —  Qu'on  peut 
encore  argumenter  des  dispositions 
de  l'article  12  qui  stipule  que  le  dé- 
faut de  payement  ou  d'encaisse- 
ment de  la  prime  entraîne,  à  l'expi- 
ration du  délai,  la  résiliation  de  la 
police;  —  Attendu  que  cette  clause 
qui  ne  comporte  aucune  restriction, 
vise  aussi  bien  la  négligence  de  la 
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Compagnie  que  celle  deraccusé,et 
gue  Bouchoux  est  en  droit  de  Tin- 
voquer  ;  —  Que  la  situation  de  Bou- 
choux  est  d'autant  plus  intéres- 
sante^ qu'assuré  pour  les  mômes 
objets  à  deux  Compagnies,  il  serait 
exposé,  en  cas  de  sinistre,  à  ne  tou- 
cher ancune  indemnité  ni  de  Tune 
ni  de  l'autre  de  ces  Compagnies 
dont  les  contrats  font  obstacle  à 
cette  double  garantie;  —  Par  ces 
motifs,  déclarons  la  Compagnie  d*as- 
surances  l'Union  non  recevable,  en 
tout  cas  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande, Ten  déboutons  et  la  con- 
damnons aux  dépens.  » 

Observations. — L'assuré  né  peut 
rester  complètement  à  la  discrétion 
de  Tassureur,  et  la  négligence  de 
Tun  comme  de  Tautre  doit  donner 
lieu  à  la  résiliation  du  contrat.  Il 
arrive  fréquemment  que  des  Com- 
pagnies laissent  passer  deux  ans  et 
même  plus  sans  réclamer  les  primes 
échues,  puis  au  bout  de  ce  temps, 
et  alors  qu'aucun  sinistre  n'est  sur- 
venu, s'avisent  d'actionner  l'assuré 
en  payement  de  plusieurs  primes 
accumulées.  D'autres,  comme  dans 
l'espèce,  négligent  de  délivrer  les 
avenants  qui  leur  sont  demandés.  Il 
en  résulte  que  la  Compagnie  s'est 
ainsi  mise  en  situation  de  ne  plus 
répondre  des  sinistres,  tandis  qu'elle 
se  réserve  de  toucher  les  primes  ul- 
térieurement sans  avoir  couru  au- 
cun risque.  De  telles  manœuvres 
sont  blâmables,  et  il  appartient  au 
juge  saisi  d'une  demande  en  paye-  , 
ment  de  primes  dans  ces  circon- 
stances, de  déclarer  qu'il  y  a  faute 
de  la  part  de  l'assureur,  et  par  suite 
de  rejeter  la  demande  comme  mal 
fondée. 


Justice  de  paix  de  Saint-Amans 

(Ltosère). 

Président  :  M.  BARBUT,  jugé  de  paix. 

25  septembre  1900. 

Eaux  découlant  naturellement  du  fonds 
supérieur.  —  Servitude,  —  Fonds  in- 
férieur, —  Labourage,  —  Préjudice 
causé  par  V  aggravation  de  la  servitude. 

Si  le  fonds  inférieur  est  assujetti,  aux 
termes  de  l'article  640  du  Gode  civil,  à 
recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturel- 
lement du  fonds  supérieur,  c'est  à  la  con- 
dition que  le  propriétaire  de  ce  dernier 
fonds  n'ait  rien  fait  pour  favoriser  ou  ag«^ 
graver  la  servitude  du  fonds  inférieur. 

SpécialementyOn  peut  considérer  comme 
une  aggravation  de  cette  nature  le  fait 
par  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
d'avoir  dirigé  les  sillons  de  labourage  de 
son  champ  de  façon  à  concentrer  les  eaux 
de  pluie  et  en  faciliter  l'écoulement  sur 
le  fonds  inférieur,  et  en  telle  sorte  qu'à, 
la  suite  de  fortes  pluies  ce  dernier  a  été 
gravement  raviné  et  endommagé. 

Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  est 
fondé  à  demander,  devant  le  juge  de  paix, 
la  réparation  du  dommage  causé. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

(c  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  les  parties  en  cause  possèdent 
respectivement  deux  terres  labou- 
rables contiguës,  ayant  appartenu 
jadis  à  leur  auteur  commun  et  por- 
tant le  numéro  136,  section  D,  du 
plan  cadastral  de  la  commune  de 
Lachamp  ;  que  le  demandeur,  Jean 
Ferrier,  se  plaint  qu&  sa  parcelle 
vient  d*être  ravinée  par  les  pluies 
anormales  survenues  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'août  dernier  ;  qu'il 
en  attribue  la  cause  principale  à  la 
disposition  des  sillons  du  labourage 
effectué  dans  la  parcelle  supérieure 
appartenant  à  son  frère,  Jean-Bap- 
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liste  Ferrier  ;  que  celui-ci  prétend, 
au  contraire,  n'avoir  nullement  con- 
trevenu aux  usages  constants  et 
mis  en  pratique  pour  la  culture  des 
terres  labourables  ;  —  Attendu  que 
la  solution  du  litige,  ainsi  formulée, 
réside  uniquement  dans  la  saine 
interprétation  du  principe  général 
établi  par  Tarticle  640  du  Code 
civil,  aux  termes  duquel  le  fonds 
inférieur  est  tenu  de  recevoir  les 
eaux  qui  découlent  naturellement 
du  fonds  supérieur,  avec  défense* 
au  propriétaire  de  ce  dernier  fonds 
d'y  pratiquer  aucun  ouvrage  qui 
soit  de  nature  à  aggraver  la  servi- 
tude du  fonds  inférieur  ;  —  Attendu 
que,  prise  an  pied  de  la  lettre,  la 
disposition  finale  dudit  article  640 
semblerait  interdire  au  propriétaire 
de  la  parcelle  supérieure  toute  ex- 
ploitation ayant  pour  eifet  de  mo- 
difier ,  en  quoi  que  ce  soit,  les 
situations  créées  par  la  nature 
elle-même;  de  telle  sorte  que  , 
dans  la  plupart  des  cas,  le  proprié- 
taire supérieur  se  verrait  dans  Tim- 
possibilité  légale  d'exploiter  utile- 
ment sa  parcelle;  — Attendu  qu'il 
ne  saurait  en  être  ainsi,  sous  peine 
de  faire  échec  au  principe  non 
moins  indiscutable,  en  conformité 
duquel  le  propriétaire  d'un  fonds 
a  le  droit  de  tirer  de  ce  fonds  tous 
les  fruits  et  revenus  dont  il  est 
Bnsceptible  ;  qu'il  convient,  par 
conséquent,  de  concilier  ces  deux 
principes  et  de  formuler,  en  droit, 
que  l'obligation  négative,  imposée 
en  l'espèce  au  propriétaire  du  fonds 
dominant  par  la  disposition  préci- 
tée y  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que,  s'il  est  interdit,  en  prin- 
cipe, au  propriétaire  supérieur  de 
pratiquer  dans  son  fonds  tout  ou- 
vrage   ayant  exclusivement  pour 


objet  de  modifier  l'écoulement  na- 
turel des  eaux,  et,  notamment,  en 
ce  qui  est  des  terres  labourables, 
de  disposer  les  sillons  de  manière  à 
réunir  les  eaux  en  un  point  donné 
avec  le  caractère  de  flumerij  il  est 
de  toute  équité  de  lui  reconnaître, 
par  contre,  avec  son  droit  de  pro- 
priété, la  libre  administration  de 
sa  chose  ;  d'où  se  dégage  naturelle- 
ment la  proposition  suivante,  à  sa- 
voir, que  tout  travail  indispensable 
pour  la  perception  des  fruits,  aurait- 
il  même  pour  objet  de  modifier  le 
libre  écoulement  des  eaux,  doit 
échapper  aux  prévisions  prohibiti- 
ves dudit  article  640,  alors  que  la 
servitude  légale  qui    pèse   sur  le 
fonds  inférieur  ne  s'en  trouve  pas 
aggravée  outre  mesure  ;  —  Attendu 
que  cette  distinction  ou  ce  tempé- 
rament, accepté  jadis  expressément 
par  les  jurisconsultes  romains,  bien 
que  n'ayant  pas  trouvé  placé  dans 
nos  Godes,  n'en  est  pas  moins  en 
rapport  avec  la  nature  des  choses 
et  répond,  somme  toute,  aux  né- 
cessités pratiques  d'une  bonne  ex- 
ploitation et,  spécialement,  de  la 
culture  des  terres  labourables;  d'où 
il  suit  que  tout  litige  de  cette  na- 
ture n'est  absolument^  en  défini- 
tive, qu'une  pure  question  de  fait, 
pour  la  solution  de  laquelle  le  juge 
du  fond  doit  tenir  compte  de  la 
situation  des  parcelles  respectives, 
des  usages  locaux,  des  nécessités 
pratiques  engendrées  par  la  nature 
et  la  disposition  des  terrains  et,  en- 
semble, des  dommages  que  la  mo. 
dification    du   cours   naturel    des 
eaux  peut  faire  subir  à  la  parcelle 
inférieure  ;  —  Attendu  que  la  par- 
celle du  demandeur  est  fortement 
inclinée;  qu'étant  donné  précisé- 
ment cette  inclinaison,  il  est  abso- 
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lam«nt  nécessaire  que  le  proprié- 
taire de  la  parcelle  supérieare 
s'interdise  toat  onvrage  ayant  poar 
effet  de  grouper  et  rénnir,  à  leur 
sortie,  les  eaux  qui  en  proviennent  ; 
—  Attendu  que,  sur  la  partie  située 
au  levant,  le  défendeur  a  obliqué 
lee  sillons  en  sens  contraire  de  ceux 
de  la  partie  au  couchant  nouvelle- 
ment moissonnée  ;  que  cette  façon 
de  labourer  a  eu  sûrement  pour 
double  effet,  étant  donné  que  ladite 
parcelle  du  défendeur  incline  à  la 
fois  vers  le  nord  et  vers  le  couchant, 
d'accélérer  l'écoulement  des  eaux 
en  augmentant  la  pente  et  de  les 
grouper  en  un  point  donné  de  la 
parcelle  susdite ,  aggravant  ainsi, 
outre  mesure,  la  servitude  d'écou- 
lement dont  se  trouve  naturelle- 
ment grevée  la  parcelle  inférieure, 
aggravation  ayant  eu  pour  consé- 
quence immédiate  d'occasionner  à 
cette  dernière  parcelle  un  préj  udice 
appréciable  et  dont  la  vue  des  lieux 
nous  permetd'évaluer  Timportance; 
qu'au  surplus,  le  charruage  effec«* 
tuédans  les  conditions  susdites  ne 
BOUS  paratt  nullement  avoir  été 
imposé  par  les  nécessités  pratiques 
de  rexploitation  ;  que  le  défendeur 
pouvait  très  bien,  en  effet,  croiser 
les  sillons  en  obliquant  toujours 
dans  le  même  sens  ;  que  pour  cela, 
il  n'avait  tout  simplement  qu^à  mo- 
difier, à  chaque  labourage  effectué, 
la  direction  de  l'oblique  par  rap- 
port à  la  ligne  droite  qui  limite  les 
deux  héritages  ;  —  Par  ces  motifs, 
-et  par  jugement  contradictoire  et 
en  premier  ressort,  disons  que^  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  la  signi- 
fication du  présent  ou  son  acquies- 
cement, le  défendeur  sera  tenu  de 
labourer,  sur  une  largeur  de  10  mè- 
tres, la  partie  de  champ  susdite, 


en  disposant  les  sillons  parallèle- 
ment à  ceux  de  la  partie  nouvelle- 
ment moissonnée,  et,  faute  par  lui 
de  ce  faire  dans  le  délai  ci-dessus 
déterminé,  le  demandeur  reste  au- 
torisé, de  plein  droit,  à  y  procéder 
lui-même  sans  aucune  répétition  du 
coût  de  la  main-d'œuvre  ;  condam- 
nons le  défendeur  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  10  francs 
pour  toute  réparation  du  préjudice 
souffert  à  ce  jour;  condamnons, 
en  outre,  le  susnommé  Jean-Bap- 
tiste Ferrier  à  tous  les  dépens.  » 

Obserratioas.  —  La  question  de 
savoir  s'il  y  a,  par  la  main  de 
l'homme,  aggravation  de  la  servi- 
tude d'écoulement  des  eaux  sur  un 
fonds  inférieur,  est  toute  de  fait  et 
d'appréciation,  et  il  appartient  au 
juge  du  litige  de  rechercher  sll  y 
a  eu  intention  de  nuire  et  fait 
dommageable  dans  un  procédé  de 
culture,  tel  que  la  direction  du  la- 
bour et  des  sillons  qu'il  comporte. 
On  comprend  que  si  les  règles  et 
les  nécessités  de  la  culture  n'y 
obligent  pas  absolument  le  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur ,  il 
doit  éviter  de  diriger  son  labour 
dans  un  sens  nuisible  au  voisin  in- 
férieur. Le  fait  d'établir  les  sillons 
en  pente^  de  façon  à  ce  qu'ils  con- 
stituent de  véritables  rigoles  des- 
cendant en  droite  ligne  sur  le  voi- 
sin^ a  nécessairement  pour  consé- 
quence de  réunir  les  eaux  et  de  les 
déverser  plus  abondamment  sur  son 
champ.  S'il  en  est  résulté  un  dom* 
mage  sensible  pour  ce  champ,  il  y 
a  lieu  pour  le  juge  du  fait  de  dé- 
clarer qu'il  y  a  là  une  aggravation 
de  la  servitude,  et  par  suite,  d'ac- 
cueillir l'action  en  dommages-in^ 
térêts  et  en  répression  du  trouble, 
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intentée  par  le  propriétaire  dont  le 
fonds  inférieur  a  été  raragé  par  les 
eaux.  Il  y  a  lieu  de  penser  qu'en 
l'espèce  le  défendeur  avait  agi  par 
malice  et  avec  l'intenlioa  de  nuire. 
En  tout  cas,  l'aggravatioa  prove- 
nait bien  de  .soa  fait  on  de  sa  faute. 
Cette  solution  est  neuve  et  nous 
ne  lui  connaissons  pas  de  précé- 
dents. Elle  méritait  donc  d'être  si- 
gnalée à  nos  lecteurs. 


Jiist.d«  pAix  dm  Saint-Romaia-de-CoUKMo 

(Seine-Inférieure). 

Président  :  M.  GALLE,  juge  de  paix. 

29  juillet  1901. 

Dommages  aux  champs.  —  Lapins.  — 
Propriétaire  de  bois.  —  Servitude  de 
voisinage.  —  Responsabilité.  —  Dégâts. 
—  Dommages-intérêts, 

Le  propriétaire  de  bois  est  responsable 
du  dommage  causé  aux  récolles  du  voi- 
sin par  les  lapins  existant  en  grand  nom- 
bre dans  ses  bois. 

La  servitude  de  voisinage,  résultant  de 
la  situation  des  lieux,  ne  saurait  suffire  à 
décharger  ce  propriétaire  de  sa  responsa- 
bilitéy  s*il  résulte  des  débats  que  ce  der- 
nier n'a  pas  pris  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  détruire  les  lapins  ou  tout 
au  moins  pour  en  empêcher  la  multipli- 
catioa  excessive. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

(I  Nous,  jueE  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  contradictoiresaeot 
les  parties  en  leurs  demande»  dé- 
fense et  conclusions  respectives;  — 
Tidant  notre  délibéré  et  statuant  en 
premier  ressort  ;  —  Vu  la  citation 
inttoduetive  d'instance;  — Vu  notre 
juremier  jugement  interlocutoire  du 
i*'  avril  i90t,  enregistré  ;  —  Vu  les 


proc&s-verbaux  d'accession  de  lieux 
des  il  et  18  avril,  13  juin  et  3  juil* 
let  1901  ;  —  Vu  le  rapport  des  pre- 
miers experts,  en  date  du  3  juillet, 
enregistré  et  déposé  au  greCEe  de 
cette  justice  de  paix,  suivant  acte 
dressé  par  le  greffier  le  8  juillet 
même  mois,  enregistré  ;  —  Vu  notre 
deuxième  jugement  interlocutoire 
du  9  juillet  i90t,  enregistré;  —  Vu 
notre  procès -verbal  d'accession  de 
lieux  du  12  juillet  1901,  enregistré; 
—  Vu  le  rapport  dressé  par  M.  Our- 
sel,  tiers-expert,  nous  assistant  à 
ladite  accession  des  lieux  du  12  juil- 
let, ledit  rapport,  en  date  à  Saint- 
Jean  delà  Neuville,du  47  juillet  1901, 
enregistré  et  déposé  au  greffe  le 
18  juillet  suivant  acte  de  ce  jour, 
enregistré  ;  —  Vu  le  procè»-verbal 
d'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé à  notre  audience  du  2!  juillet 
présent  mois  ;  —  Attendu  que,  sur 
la  demande  en  2000  francs  de  dom- 
mages-intérêts intentée  par  Le  Gai-^ 
lais  contre  M.  de  Houdetot  pour 
prétendus  dégâts  causés  à  ses  ré- 
coltes sur  la  ferme  dont  il  est  loca- 
taire dudit  défendeur,  par  les  lapins 
provenant  des  bais  appartenant  égar 
lement  à  M.  de  Houdetot,  limitro- 
phes des  terres  de  ladite  ferme,  le 
défendeur  a  conclu  à  la  méconnais- 
sance des  faits  prétendant  qu'il  a 
pris  toutes  les  précautions  néees- 
saires  et  que  les  dégâts  dont  se  plaint 
Le  Gallais  proviendraient  d'un  dé- 
faut de  culture,  la  quantité  de  la- 
pins existant  dans  ses  bois  n'excé- 
dant nullement  la  quantité  normale 
qu'il  peut  j  avoir;  —  Attendu  que, 
suivant  une  jurisprudence  con- 
stante, nous  avons  ordonné  une  tri- 
ple mesure  d'instruction  pour  fixer 
notre  religion  ;  —  !•  Notre  visite 
sur  les  lieux  litigieux  en  présence 
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des  parties  pour  constater  Texis- 
tence  matérielle  des  dégâts  et  en 
déterminer  la  cause  ;  —  2**  Une  en- 
quête contradictoire  pour  appointer 
le  demandeur  à  faire  au  besoin  par 
témoins  la  preuve  des  faits  par  lui 
articulés  et  de  la  faute  du  défen- 
deur»  la  preuve  contraire  réservée  à 
ce  dernier  ;  —  3<»  L'estimation  par 
experts  de  la  valeur  du  dommage 
causé  aux  récoltes  du  demandeur, 
avec  ravis  motivé  desdits  experts 
relativement  aux  causes  réelles  des 
dégâts,  en  tenant  compte  de  la  ser- 
vitude de  voisinage;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  nos  procès-ver- 
baux précités  des  11  et  18  avril, 
i3  juin  et  2  juillet,  nous  nous  som- 
mes transportés  sur  les  lieux  liti- 
gieux avec  l'assistance  de  MM.  Hervé, 
Lesueur  et  Garpentier,  experts  par 
nous  commis,  pour  y  faire  toutes 
constatations  utiles  eu  égard  aux 
conclusions  respectives  des  parties 
présentes  à  ces  opérations;  — At- 
tendu que  ces  visites  de  lieux  ont 
été  faites  en  temps  de  saison  afin  de 
suivre  la  progressivité  des  dégâts 
par  rapport  à  celle  des  récoltes  ;  — 
Attendu  que  chaque  procès-verbal 
relate  les  observations  formulées 
par  les  hommes  de  l'art,  lesquelles 
ont  condensé  leurs  dires  et  appré- 
ciations dans  le  rapport  précité  du 
3  juillet  1901  ;  —  Attendu  qu'ils  ont 
conclu  unanimement  que  les  dégâts 
provenaient  bien  du  fait  des  lapins 
existant  selon  eux  en  très  grand 
nombre  et  en  quantité  anormale 
dans  les  bois  du  défendeur^  et  qu'ils 
ont  fixé  comme  suit  leurs  estima- 
tions des  dégâts  :* 

1*  Indemnité  pour  dom- 
mage causé  à  une  pièce 
de  trèfle  de  pays,  deux 
cents  francs^  ci.  ....  .      200  fr. 


^  Indemnité  pour  dom- 
mage à  une  pièce  de 
seigle  pâturée  en  vert, 
100  francs,  ci •  100 

3<>  Indemnité  pour  dom- 
mage à  une  pièce  de  blé, 
sept  cents  francs 700 

Total  des  estimations, 

mille  francs,  ci iOOOfr. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les 
deux  premiers  chefs  d'évaluation, 
que  nous  estimons  que  l'avis  des 
experts  doit  être  retenu  au  débat 
pour  en  tirer  telle  conséquence  que 
de  droit;  —  Mais,  attendu  en  ce 
qui  concerne  le  troisième  chef  se 
rapportant  â  l'évaluation  du  dom- 
mage causé  au  blé,  que  nous  avons 
cru,  ainsi  qu'il  est  consigné  en  notre 
jugement  interlocutoire  du  9  juil- 
let, devoir  recourir  à  l'avis  d'uD 
tiers- expert  pour  le  motif  que  cette 
estimation  des  trois  experts  avait 
eu  lieu  le  2  juillet^  au  lendemain 
d'un  violent  orage  de  grêle  survenu 
dans  la  soirée  du  30  juin^  et  qu'il 
ne  nous  apparaissait  pas  quelesdits 
experts  eussent  tenu  suffisamment 
compte  du  cas  de  force  majeure 
dans  leur  évaluation,  et  que,  de  plus^ 
elle  nous  semblait  très  élevée  eu 
égard  à  l'état  de  ladite  récolte  de 
blé  ;  —  Attendu  que,  par  ledit  juge- 
ment interlocutoire  du  9  juillet, 
M.  Oursel  a  été,  du  consentement 
des  parties,  nommé  tiers-expert  aux 
fins  ci-dessus  à  l'eiTet  de  nous  assis- 
ter dans  une  dernière  visite  de  lieux 
et  même  de  donner  son  avis  sur  l'es- 
timation fixée  par  les  précédents 
experts  relativement  au  dommage 
causé  au  blé  par  les  lapins;  —  At- 
tendu que  cette  accession  de  lieux 
a  été  effectuée  le  i2  juillet  1901, 
toujours  en  présence  des  parties,  et 
que  le  sieur  Oursel,  tiers-expert,  a 
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donné  son  avis  motivé  dans  le  rap- 
port précité  du  17  juillet;  qu'aux 
termes  de  ce  rapport  il  estime,  étant 
«n  cela  d* accord  avec  les  trois  pré- 
cédents experts,  que  les  dégâts  occa- 
sionnés par  Torage  ont  peu  atteint 
la  partie  sud-ouest  du  blé  très  fré- 
quentée par  les  lapins,  et  que  les 
dégâts  de  force  majeure  peuvent 
atteindre  le  huitième  de  cette  ré- 
colte de  blé,  et  n'empêchent  pas 
d'apprécier  en  connaissance  de  cause 
les  dégâts  qu'il  déclare  également 
être  attribuables  aux  lapins  se  trou- 
vant en  nombre  excessif  et  prove- 
nant des  bois  de  M.  de  Houdetot;  — 
Mais  en  ce  qui  concerne  l'évalua- 
tien  de  700  francs  pour  les  dégâts 
occasionnés  par  lesdits  lapins,  qu'il 
estime  que  le  blé  de  Le  Gallais  se 
trouve  être  de  qualité  inférieure  et 
contient  une  certaine  quantité  d'i- 
vraie que  les  précédents  experts 
ont  pu  ne  pas  apercevoir  le  2  juillet, 
et  qu'il  évalue  à  420  francs  seule- 
ment les  dégâts  fixés  à  700  francs 
par  les  trois  experts;  — Attendu  que, 
le  9  juillet,  lors  de  la  lecture  du  rap- 
port de  MM.  Hervé,  Lesueur  et  Car- 
pentier,  les  parties  ont  été  appoin- 
tées à  faire  entendre  leurs  témoins 
respectifs  à  l'audience  du  22  juillet  ; 
—  Attendu  qu'à  ladite  audience  du 
22  juillet,  le  demandeur  a  conclu 
au  rejet  de  la  tierce  expertise  du 
sieur  Oursel,  et  a  demandé  l'entéri- 
nement pur  et  simple  du  rapport 
des  trois  experts,  qu'il  a  déclaré 
avoir  faitsurabondamment  la  preuve 
du  dommage  qui  lui  a  été  causé  par 
les  lapins  provenant  des  bois  du 
défendeur,  s'en  rapportant,  au  sur- 
plus, à  l'affirmation  très  nette  et 
très  précise  des  exploits  et  à  l'ap- 
préciation du  Tribunal;  — Attendu 
4]u'à  cette  même  audience  le  défen- 


deur a  prétendu  qu'il  pouvait  exis- 
ter des  dégâts  causés  par  les  lapins, 
mais  que  les  rongeurs  res  nuUius 
n'étaient  pas  en  quantité  anormale 
dans  ses  bois,  et  qu'il  avait  d'ail- 
leurs pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  la  destruction  des 
lapins,  chasses  très  fréquentes^  fu- 
retage, etc.,  et  que  les  dégâts  dont 
s'agit  ne  faisaient  que  constituer  un 
des  risques  de  la  servitude  de  voi- 
sinage imposée  par  la  loi  à  tout  ri- 
verain d'un  bois;  qu'il  entendait 
donc  décliner  toute  responsabilité  à 
l'égard  du  dommage  causé  aux  ré- 
coltes de  Le  Gallais  et  dont  celui- 
ci  entend  demander  réparation  par 
application  des  articles  1382 et  i383 
du  Gode  civil  et  de  l'article  5,  §  1*', 
de  la  loi  du  25  mai  1848^  et  qu'il 
concluait  à  ce  que  Le  Gallais  fût 
débouté  purement  et  simplement 
de  sa  demande;  —  En  droit  :  —  At- 
tendu que  les  cas  de  responsabilité 
à  la  charge  du  propriétaire  d'un  bois 
sont  visés  avec  précision  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
19  janvier  1886,  qui  décide  en  prin- 
cipe *que  cette  responsabilité  existe  : 
c  Si,  d'une  part,  le  dommage  causé 
<c  aux  récoltes  des  cultivateurs  par 
«  les  lapins  venant  des  bois  du 
0  défendeur  est  hors  de  proportion 
<(  avec  celui  qui  peut  résulter  natu- 
a  rellement  du  voisinage  de  ces  bois, 
«  et  si,  d'autre  part,  le  défendeur 
«  n'a  pas  organisé  de  battues  suffi- 
«  santés,  ni  défoncé,  ni  bouché  tous 
a  ses  terriers,  et  n'a  accordé  l'au- 
«  torisation  de  chasser  que  dans 
«  des  conditions  restreintes  et  ia- 
«  suffisantes  pour  opérer  la  destruc- 
tt  tiens  des  lapins  b  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  d'une  jurisprudence 
nombreuse,  les  principes  de  cet  ar- 
rêt ont  été  consacrés  dans  le  sens 


n 


DÉ€aS»>N8  BSS   JUGES   DE   PAIX. 


tle  la  responsabilité  des  proprié- 
taires de  bois  avoisinant  des  ré- 
coltes graTement  endommagées  par 
les  lapins  en  provenant,  alors  que 
ces  derniers  s'y  trouvent  en  Bombre 
excessif  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
si  les  propriétaires  d'un  bois  où  les 
lapins  sont  sauvages  n'est  pas  de 
droit  responsable  de  leurs  dég&ts, 
il  en  est  autrement  quand  le  préju- 
dice qu'ils  causent  est  la  consé- 
quence de  sa  négligence  et  par  suite 
de  sa  faute  (Cass.,  12  mai  1897);  — 
Attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher 
si,  dans  l'espèce,  les  dommages  cau- 
sés aux  récoltes  de  Le  Gallais  peu- 
vent être  imputables  à  la  négligence 
et  à  la  faute  de  M.  de  Houdetot, 
défendeur;  —  Attendu  que  la  preuve 
des  faits  de  nature  à  entraîner  la  res- 
ponsabilité s'établit,  tant  par  Ten- 
qaête  contradictoire  que  parTin- 
duction  même  des  débats  et  des 
constatations  relevées  au  cours  de 
l'expertise  et  par  toutes  autres  cir- 
constances de  la  cause  ;  —  I.  Sur 
Texistence  des  lapins  et  des  dégâts 
matériels  causés  aux  récoltes  :  — - 
Attendu  que  ies  experts,  lors  des  ac- 
cessions de  lieux,  ont  relevé  en 
notre  présence  dans  les  bois  du  dé- 
fendeur entourant  ies  terres  de 
Le  Gallais,  de  nombreux  terriers 
extrêmement  fréquentés,  lesquels 
présentent  le  plus  souvent  des  bou- 
ches innombrables,  surtout  dans  la 
côte  ouest,  et  de  l'avis  des  experts, 
sont  très  difficiles  à  fureter;  — 
Qu'ils  ont  remarqué  que  les  bois 
n'étaient  pas  aménagés  pour  la 
chasse  et  pourvus  de  lignes  suffi- 
santes pour  le  tiré  du  gibier;  qu'en 
raison  de  leur  vallonnement  et  de 
répaisseur  des  taillis  en  maints  en- 
droits, la  chasse  y  est  fort  diffi- 
cile ;  —  Et  qu'enfin  il  devait  y  exis- 


ter indubitablement  une  quantité 
anormale  de  lapins;  qu'en  certains 
endroits  nous  avons  pu  remarquer 
avec  eux  de  nombreux  arbres  du 
bois  dont  Técorce  a  été  rongée  jus- 
qu'à environ  30  centimètres  du  sol  ; 
—  Attendu  que  les  récoltes  du  de- 
mandeur, spécialement  une  pièoe 
de  seigle^une  pièce  de  trèfle  de  pays 
et  une  pièce  de  blé^  ont  été  grave- 
ment endommagées  par  les  lapins 
provenant  des  bois  de  M.  de  Hoa- 
detot;  qu'à  chaque  accession  de 
lieux  et  même  à  la  tierce  expertise 
du  il  juillet,  il  a  été  constaté  dans 
ces  récoltes,  par  les  hommes  de  l'art 
et  par  noas-même,  de  nombreuses 
sentes  ou  caulées  aboutissant  aux 
bois  dont  s'agit,  ainsi  qu'une  grande 
quantité  de  joueltes,  crottes  de  la- 
pins, passes,  toutes  traces  permet- 
tant de  conclure  avec  certitude  aux 
incursions  des  lapins;  que  ces  ron- 
geurs n'ont  jamais  cessé   de  fré- 
quenter lesdites  récoltes,  et  que  nous 
avons  pu  constater  deviiu,  avec  les 
experts,  que  les  tiges  des  plantes  et 
céréalesétaient  broutées  d'unefaçon 
continue,  que,  de  plus,  nous  avons 
trouvé  parmi  les  récoltes  de  nom- 
breux nids  garnis,  chacun,  de  trois 
à  cinq  lapereaux,  lesquels  nids  se 
reproduisent,  presque  sans  interrup- 
tion, dans  tout  le  courant  de  Tan- 
née, avec  une  fréquence  extraordi- 
naire ;  —  One,  de  toutes  ces  circon- 
stances, on  peut  induire  la  présence 
d'une  quantité  considérable  et  anor- 
male de  lapins  dans  les  bois  de 
M.  de  Houdetot,  riverain  des  terres 
exploitées  par  Le  Gallais  ;  et,  bien 
que  les  experts  n'aient  pu  nous  fixer 
sur  le  quantum  approximatif  des 
rongeurs,  il  est  de  toute  évidence 
que  leur  nombre  est  excessif;  que 
les  hommes  de  l'art  auxquels  nous 


DÉCISIONS   DBS   JUGES   DE   PAIX. 


95 


aTons  eu  recours  ponr  éclairer  notre 
religion  partagent  tous  cet  avis  ;  — 
Qu'il  serait  d'ailleurs  facile  d^établîr, 
par  la  relation  de  cause  à  effet,  que 
si  des  dégâts  importants  ont  été 
causés  par  des  lapins,  le  nombre  de 
ces  rongeurs  ne  peut  être  minime; 
qu'en  l'espèce,  il  ne  saurait,  nous 
le  répétons,  y  avoir  aucun  doute  sur 
Texistence  d'une  quantité  anormale 
de  lapins  dans  les  bois  dont  s'agit; 
—  Attendu  que  cette  opinion  ne  se 
trouve  contredite  d'aucune  façon 
par  l'enquôle  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé; que  le  deuxième  témoin  de 
M.  de  Houdetol  nous  a  déclaré  sans 
grande  précision  que  ce  propriétaire 
tuait  cinq  cents  à  six  cents  lapins 
annuellement  dans  sa  chasse, le  pre- 
mier témoin  a  bien  déclaré  qu'il  chas- 
sait journellement  avec  le  défen- 
deur depuis  nombre  d'années,  mais 
il  n'a  pu  ou  voulu  nous  donner  au- 
cune indication  au  sujet  du  nom- 
bre de  lapins  tués  annuellement 
dans  cette  chasse  ;  qu'au  contraire 
ilsemblerait résulter  des  dépositions 
des  témoins  de  Le  Gallais,  que  les 
bois  de  M.  de  Houdelot  contiennent 
un  nombre  excessif  de  lapins  ;  ces 
deux  témoins,  riverains  des  bois 
dont  s'agit,  du  côté  sud-ouest,  nous 
ont  en  effet  déclaré  qu'ils  ont  pu 
obtenir  du  défendeur,  il  y  a  environ 
quatre  ans,  qu'il  établisse  un  gril- 
lage sur  la  limite  de  ses  bois,  pour 
empêcher  les  déprédations  des  la- 
pins s'y  trouvant  en  grand  nombre; 
qu'un  de  ces  témoins,  Goursault,dit 
en  avoir  tué  cent  cinquante  environ 
dans  l'espace  de  quinze  jours,  avant 
que  ce  grillage  ne  fût  posé  ;  qu'il 
semblerait  résulter  de  cet  état  de 
choses  que  les  lapins  se  seraient  re- 
jetés du  côté  des  terres  de  Le  Gal- 
lais, oh  il  n'existe  aucun  grillage 


pouvant  les  arrêter  dans  leurs  incor- 
sions;— II.  Sur  l'estimation  des  dé- 
gâts :  —  Attendu  que  les  experts 
Hervé,  Lesueur  et  Garpentier,  dans 
leur  rapport  du  3  juillet,  ont  conclu 
à  une  indemnité  totale  de  iOOO  fr. 
à  la  charge  du  défendeur  ;  —  At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  les  éva- 
luations portant  sur  la  pièce  detrèfle 
et  sur  la  pièce  de  seigle,  s'élevant 
ensemble  à  300  francs,  que  ces  esti- 
mations nous  paraissent  avoir  été 
faites  d'une  façon  équitable  et  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  état  au  présent  dé- 
bat; qu'il  n'en  est  pas  de  même  re- 
lativement à  l'évaluation  du  dom- 
mage causé  à  la  pièce  de  blé;  qu'ainsi 
qu'il  a  été  dit  et  pour  les  motifs 
déduits  plus  haut,  nous  avons  eu 
recours  à  )a  nomination  d'un  tiers- 
expert,  que  ce  dernier,  dans  son  rap- 
port du  17  juillet,  a  conclu  à  ce  que 
l'estimation  des  précédents  experts 
étant  de  700  francs  pour  cette  pièce 
de  blé,  fut  portée  à  420  francs;  — 
Attendu  que  M.  Oursel  nous  a  dé- 
claré que  les  précédents  experts 
n'avaient  pas  tenu  suffisamment 
compte  de  la  qualité  du  blé  endom- 
magé, que  cette  récolte  était  de 
qualité  inférieure  et  ne  pouvait  con- 
séquemment  être  estimée  au  taux 
d'une  bonne  récolte,  taux  qui  aurait 
été  pris,  par  les  trois  précédents 
experts,  pour  bases  de  leur  appré- 
ciation; qu'il  avait  remarqué,  ainsi 
qu'il  le  dit  dans  son  rapport,  que 
l'ivraie  se  trouvait  en  assez  grande 
quantité  dans  le  blé,  et  devait  pro- 
bablement son  développement  subit 
et  plus  apparent,  comme  il  nous  l'a 
expliqué,  à  la  pluie  ayant  accom- 
pagné l'orage  du  30  juin,  que,  de 
plus,  la  présence  de  l'ivraie  dénote- 
rait, de  la  part  du  demandeur,  une 
certaine  négligence  dans  la  culture, 
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un  appauvrissement  de  la  terre  ré- 
sultant d'une  fumure  des  plus  mé- 
diocres et  une  semence  de  second 
choix  ;  —  Attendu  que  ce  dernier 
argument  du  tiers-expert  ne  saurait 
échapper  à  notre  analyse  et  qu  il 
pourrait  peut-être  trouver  son  expli- 
cation dans  le  fait  que  Le  Gallais, 
locataire  de  M.  de  Houdetot,  se  trou- 
vant à  fin  de  bail  et  sortant  de  la 
ferme  le  29  septembre  prochain, 
n'aura  pas  cru  devoir  apporter  à 
sa  culture  des  soins  suffisants,  que 
ceci  se  trouverait  corroboré  dans 
une  certaine  mesure  par  les  dé- 
positions des  témoins  de  M.  de  Hou- 
detot; ces  derniers  sont  venus  dé- 
clarer que,  depuis  quelques  années, 
Le  Gallais  néglige  ses  terres,  alors 
qu'autrefois  il  les  fumait  convena- 
blement; —  Attendu  que  l'expert 
Oursel  parait  avoir  équitablement 
basé    son    évaluation    en    tenant 
compte  de  circonstances  dont  l'im- 
portance a  pu  échapper  aux  précé- 
dents experts,  et  qu'il  y  a  lieu,  dans 
ces  conditions,  d'infirmer  le  rapport 
des  trois  experts  relativement  à  l'es- 
timation du  dommage  causé  à  la 
pièce  de  blé^  pour  s'en  tenir  à  celle 
de  420  francs  fixée  par  le  tiers- 
expert,  ce  qui  porterait  l'ensemble 
du  dommage  causé  aux  récoltes  de 
Le  Gallais  par  les  lapins  provenant 
des  bois  de  M.  de  Houdetot  à  une 
somme  de   720  francs,  estimation 
qui  a  été  faite  ainsi  que  l'ont  déclaré 
tous  les  experts,  en  tenant  compte 
de  la  servitude  de  voisinage;  — 
HL  Sur  la  question  de  preuve  de  la 
faute  à  administrer  au  défendeur  : 
—  Attendu  que    les  témoins   de 
M.  de  Houdetot  nous  ont  déclaré 
que  le  défendeur  chassait  assez  fré- 
quemment avec  un  ou  deux  invités, 
et  môme  quelquefois  trois  ou  qua- 


tre, mais  jamais  plus  ;  que  Brunet 
ne  peut  nous  fixer  le  chiffre  même 
approximatif  des  lapins  tués  annuel- 
lement^ quoiqu'il  chasse  très  sou- 
vent depuis  plusieurs  années  avec 
le  défendeur;  que  Durand,  lui, 
déclare  que  ce  chiffre  peut  être  de 
cinq  cents  à  six  cents,  nombre  qui 
nous  paraît  minime; — Attenduqu'il 
ressort  des  faits  de  la  cause,  des  vi- 
sites de  lieux  et  de  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé;  —  Que  la 
chasse  du  marquis  de  Houdetot  est 
gardée  rigoureusement;  que  les  bois 
sont  généralement  fourrés,  sauf  la 
partie  située  vers  le  fonds  Frébourg 
qui  vient  d'être  coupée  ;  qu'ils  sont 
peu  accessibles,  et  que,  par  suite 
du  grand  nombre  de  terriers  et  mal- 
gré les  dires  imprécis  des  témoins 
du  défendeur,  le  furetage  présente 
une  extrême  difficulté  à  cause  du 
trop  grand  nombre  de  bouches  ;  que 
les  experts  sont,  du  reste,  d'accord 
avec  nous  sur  ce  point;  —  Que  la 
chasse,  bien  que  les  témoins  du  dé- 
fendeur viennent  affirmer  le  con- 
traire ,  n'est  nullement  aménagée 
pour  le  tir  du  gibier,  ainsi  qu'il  est 
pratiqué  habituellement  par  l'éta- 
blissement de  lignes  d*environ  4  mè- 
tres de  largeur,  généralement  paral- 
lèles les  unes  aux  autres,  aboutissant 
perpendiculairement  aux  chemins 
de  la  chasse;  que  les  bois  du  défen* 
deur  sont  très  vallonnés  et  les  che- 
mins très  embroussaillés,  ce  qui  pré- 
sente encore  un  obstacle  à  l'efficacité 
du  tir;  —  Que  Ton  ne  saurait  appe- 
ler battues  les  chasses  organisées 
par  le  défendeur  avec  l'assistance 
d'une  ou  deux  personnes,  quatre  au 
plus,  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
éloignés  ;  et  que  celui-ci^  aussi  bon 
tireur  qu'il  fût,  ne  pourrait  arriver 
à  lui  seul  à  faire  les  hécatombes  de 
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lapins  nécessaires,  si  Ton  veut  pro- 
céder à  la  destruction  totale  du  la- 
pin ou  à  limiter  son  repeuplement 
normal  de  façon  à  restreindre  les 
dégâts  à  la  portion  congrue  pouvant 
constituer  la  servitude  de  voisinage 
d^un  bois  ;  —  Que  jamais  le  défen- 
deur n'a  invité  son  locataire  Le  6al- 
lais  à  procéder  à  la  destruction  du 
lapin,  soit  par  battues  ou  par  fure- 
tage, ainsi  que  cela  se  pratique  gé- 
néralement en  pareille  matière  ;  — 
Qu'il  n'a  ni  défoncé  ni  bouché  ses 
terriers  qui  sont  en  nombre  consi- 
dérable à  peu  de  distance  des  ré- 
coltes du  demandeur  ;  qu'il  ne  s'est 
jamais  enclos  ainsi  qu'il  Ta  fait  du 
côlé  de  Goursault  et Bance,  témoins 
de  Le  Gallais  ;  —Attendu  que  la  res- 
ponsabilité du  défendeur  est  parfai- 
tement établie,  et  que  la  servitude 
de  voisinage  dont  il  tire  son  princi- 
pal argument  ne  saurait  faire  obsta- 
cle au  droit  résultant,  au  profit  du 
demandeur,  des  dispositions  des  ar- 
ticles 1382  et  1383  du  Gode  civil, 
concernant  le  dommage  pouvant 
résulter  de  la  faute,  de  la  négligence 
et  de  l'imprudence  de  celui  qui  en 
est  Tauteur;  que  ces  éléments  con- 
stitutifs de  l'action  en  dommages- 
intérêts  ressor tent  iiettement  de  l'en- 
semble des  faits  de  la  cause  ;  —  Par 
ces  motifs,  condamnons  le  sieur  de 
Houdetot  à  payer  à  Le  Gallais  la 
somme  de  720  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice 
causé  avec  intérêts  de  droit,  et  le 
condamnons  en  tous  les  dépens  de 
l'instance.  » 

Observations.  —  Jugement  très 
complet  et  conforme  à  une  juris- 
prudence actuellement  consacrée 
par  de  nombreux  arrêts.  Voir,  sur 
ce  point,  notre  table  chronologique 


des  dix  dernières  années  des  Anna- 
les, V**  Dommages  aux  champs.  Il 
résulte  de  cette  jurisprudence  que 
le  juge  de  paix  apprécie  à  peu  près 
souverainement  la  question  de  res- 
ponsabilité, la  faute  ou  la  négli- 
gence des  propriétaires  de  bois.  La 
plupart  du  temps,  et  malgré  la  ser- 
vitude de  voisinage  dont  il  convient 
détenir  compte,  ces  propriétaires 
sont  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts.  C'est  qu'en  réalité  peu  de 
propriétaires  de  chasses  essayent  sé- 
rieusement de  détruire  les  lapins. 
Ils  sont  en  général  soucieux  de  con- 
server le  gibier  dans  l'intérêt  du 
droit  de  chasse,  soit  qu'ils  TafTer- 
ment,  soit  qu'ils  l'exercent  eux- 
mêmes.  D'autre  part,  il  arrive  aussi 
que  les  cultivateurs  riverains  des 
bois  appartenant  aux  particuliers 
cultivent  intentionnellement  des 
céréales  et  autres  produits  de  la 
terre,  dont  ils  savent  que  les  lapins 
sont  friands,  et  ce  dans  la  pensée 
d'exploiter  au  mieux  les  ravages  que 
ces  animaux  ont  faits  chez  eux;  c'est 
ici  qu'intervient  la  sagacité  du  juge, 
pour  réduire  les  dommages-intérêts 
réclamés,  à  raison  de  la  servitude 
de  voisinage  et  du  calcul  intéressé 
qui  a  pu  déterminer  la  préférence 
du  demandeur  pour  tel  genre  de 
culture. 


Justice  de  paiac  da  oanton  de  BeUême 

(Orne). 

Président  :  M.  BESNARD,  jugs  de  paix. 

4  octobre  1901. 

Irrigation,  —  Tranchées  faites  sur  les 
berges  d'une  rivière,  —  Détournement 
d*eaux,  —  Moulin»  —  Action  en  dom- 
mages-intérêts. —  Caractère  pétitoire 
de  la  demande.  —  Incompétence  du 
juge  de  paix. 
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Le  ju^e  de  paix  est  ineom{>étenl  pour 
statuer  sur  une  action  en  d^mmages-ÎA- 
téréts  inteatée  par  le  propriétaire  d'un 
moulin  contre  un  Toisin  qui,  en  temps  de 
sécheresse^  a  détourné  les  eaux  d'une  ri- 
TÎère^lau  moyen  de  tranchées  et  coupures 
dans  les  berges^  et  a  ainsi  privé  le  de- 
mandeur de  Teau  nécessaire  au  fonction- 
nement de  son  moulin. 

Cette  incompétence  doit  être  prononcée 
même  d'office,  lorsque  le  demandeur  n'a 
pas  invoqué  sa  possession  annale,  n'en 
réclame  pas  la  maintenue, et  que,  parsuite, 
la  demande  n'a  pas  le  caractère  d'action 
possessoire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Brault,  agissant  comme  loca- 
taire du  moulin   dlgé ,  a  traduit 
Boulay  devant  nous  pour  le  faire  con- 
damner en  200  francs  de  domma- 
ges-intérêts en  réparation  du  pré- 
judice qu'il  lui  a  fait  éprouver  et 
résultant  de  ce  que,  dans  le  courant 
de  Tété,  et  notamment  te  5  septem- 
bre   présent  mois,   Boulay,  pour 
amener  Teau  dans  ses  prés  et  les 
irriguer,  a  détourné,  au  moyen  de 
tranchées  et  coupures  faîtes  sur  les 
berges,  les   eaux  de  la  rivière  la 
Même,  ce  qui  a  eu  pour  résultat  de 
priver  Brault  pendant  dix  jours  de 
Teau  nécessaire  au  fonctionnement 
de  son  moulin  ;  —  Attendu  que  Bou- 
lay, dans  des  conclusions  par  lui 
déposées  sur  le  bureau  de  justice, 
repousse  l'action  et  soutient  n'avoir 
fait  aucune  prise  d'eau  en  dehors  de 
celles  permises  en  temps  de  séche- 
resse par  arrêté  préfectoral  de  1870, 
et  qu'après  avoir  reconnu  en  prin- 
cipe les  dommages-intérêts  récla- 
més par  Brault,  il  en  conteste  le 
quantum,  et,  finalement,  conclut  au 
rejet  de  son  action  comme  mal  fon- 


dée et    non  justifiée;  —  Attendu 
qu'avant  de  statuer  au  fond,  il  y  a 
lieu  tout  d'abord  de  rechercher  si 
nous  sommes  compétent;  — >  Attendu 
que  l'article  6  de  la  loi  du  25  mai 
4838  et  23  du  Code  de  procédure 
civile,  nous  défèrent  attribution  de 
compétence  pour  juger  les  contes-^ 
tatîons  qui  naissent  entre  riverains 
à  l'occasion  d'une  entreprise  sur  les 
cours  d'eau  servant,  soit  à  l'irriga- 
tion de  leurs  propriétés,  soit  au 
mouvement  de  leurs  usines  et  mou- 
lins, et  dont  le  fait  même,  non  abu- 
sif ni  dommageable,  serait  de  nature 
à  restreindre  le  volume  des  eaux 
au  préjudice  de  celui  qui,  d'une 
manière  quelconque,  en  avait  la 
possession  publique  ;  —  Qu'en  effet, 
une  entreprise  de  cette  nature  sur 
le  cours  d'eau  peut  être  réprimée 
au  possessoire  dans  l'année  du  trou- 
ble, mais  qu'il  faut  que  l'action  in- 
tentée en  ait  tous  les  caractères, 
étant  la  seule  en  matière  réelle  et 
immobilière  qui  rentre  dans  les  at* 
tributions  du  juge  de  paix;  —  Or, 
attendu  que,  dans  sa  citation,  Brault 
n'invoque  pas  la  possession  annale, 
qu'il  ne  demande  pas  sa  maintenue 
en  possession,  ne  prend  pas  pour 
trouble  les  entreprises  dont  il  se 
plaint  ;  —  Que,  dès  lors,  sa  demande 
dans  les  termes  où  elle  est  formu- 
lée, n'a  pas  le  caractère  d'une  action 
possessoire  qui  doit  avoir  potfr  objet 
direct  et  principal  le  maintien  de  la 
possession  annale  et  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  ancien  état; 
—  Les  dommages-intérêts  auxquels 
Brault  a  seulement  conclu  et  qu'il 
évalue  à  200  francs  pour  chômage 
d'eau  pendant  dix  journées,  n'étant 
qu'un  accessoire  à  la  demande;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'action  de  Brault  revêt  le 
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caractère  d'une  véritable  action  pé- 
titoire  ;  qu'il  j  a  lieu  de  nous  di- 
ciarer incompétent,  sans  rechercher 
qvant  à  présent  s'il  a  qualité  comme 
locataire  pour  intenter  ou  suivre 
seul  une  action  contre  Boulay  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  par  juge- 
ment contradictoire  et  en  premier 
ressort^ nous  déclarons  incompétent 
raiiane  matiriœ;  —  Renvoyons  la 
cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître;  —  Con- 
damnons Branlt  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Ce  jugement 
nous  laisse  quelques  doutes.  Incon- 
testablement Faction  aurait  le  ca- 
ractère pétitoire  et  le  juge  de  paix 
aujrait  dû  se  déclarer  incompétent 
si  le  demandeur^  qui  n'excipait  pas 
de  la  possession  annale  des  eaux 
litigieuses  et  n'en  demandait  pas  la 
niaintenue,  avait  cependant  conclu 
à  ce  qu'il  fût  fait  défense  au  dé* 
fendeurde  détourner  les  eaux  à  son 
détriment,  et  conclu  ainsi  sur  le 
fond  du  droit.  Mais  autant  que  nous 
pouvons  en  juger  par  le  texte  de  la 
sentence,  le  demandeur  paraît  n'a- 
voir demandé  que  la  réparation  du 
préjudice  à  lui  causé  par  l'acte  de 
détournement  des  eaux,  c'est-à-dire 
du  préjudice  causé  antérieurement 
à  la  demande.  Il  semble  donc  que 
la  demande,  ainsi  libellée,  était  pu- 
rement personnelle  et  mobilière, 
puisqu'elle  ne  tendait  qu'à  l'alloca- 
tion d'une  somme  de  200  francs 
pour  réparation  de  ce  préjudice. 
Dans  ces  conditions  et  à  raison  du 
chiffre  qui  n'excédait  pas  200  francs, 
le  juge  saisi  était  compétent  en  vertu 
de  l'article  i  *^  de  la  loi  du  25  mai 
18â8,  pour  statuer  en  premier  res- 
sort. Nous  ne  connaissons  pas  le 
texte  même  de  la  citation,,  et  il  est 


possible  que  les  conclusions  du  de- 
mandeur eussent  une  portée  plus 
étendne;  mais  nous  ne  pouvons  nous 
faire  une  opinion  que  d'après  l'é- 
noncé de  faits  que  nous  trouvons 
dans  la  sentence  môme,  et  tout  en 
faisant  la  réserve  que  nous  venons 
d'indiquer.  Il  est  à  remarquer  que 
dans  nombre  de  cas  où  la  contesta- 
tion tooche  à  des  droits  réels,  mais 
n'a  pas  le  caractère  possessoire,  le 
demandeur  peut  éviter  les  frais  d'une 
instance  au  Tribunal  civil  et  saisir 
le  juge  de  paix  en  se  bornant  à  de- 
mander la  réparation  du  préjudice 
causé.  Nous-même  nous  avons  été 
saisi  de  l'espèce  que  voieî.  Les  lo- 
cataires d'une  maison  se  plaignaient 
de  ce  qu'un  grand  magasin  de  nou- 
veautés, établi  aux  étages  inférieurs 
de  l'immeuble,  troublait  leur  tran- 
quillité en  sonnant  la  cloche  pour 
les  repas  des  commis  quatre  ou  six 
fois  par  jour. 

Si  ces  locataires  avaient  demandé 
la  suppression  de  1^  cloche  ou  tout 
au  moins  des  sonneries  pour  l'ave- 
nir, la  contestation  portait  sur  une 
valeur  indéterminée  et  soulevait 
une  question  de  fond  qui  ne  pou- 
vait être  tranchée  que  par  le  Tribu- 
nal civil.  Mais  les  demandeurs  ont 
simplement  conclu  à  l'allocation 
d'une  somme  de  200  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice à  eux  causé.  Dans  ces  con- 
ditions nous  étions  compétent,  et 
comme  le  trouble  était  réel  et  d'ail- 
leurs non  contesté,  nous  avons  al- 
loué aux  demandeurs  la  réparation 
à  laquelle  ils  avaient  droit.  £q  pro* 
cédant  ainsi  les  locataires  savaient 
qu'ils  atteindraient  leur  but,  car  si 
les  défendeurs  avaient  continué 
leurs  sonneries,  ils  auraient  renou- 
velé leur  action  pour  le  nouveau 
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préjudice.  L'établissement  iodus- 
triel  Ta  compris.  Il  n'a  pas  fait  appel 
de  notre  jugement,  et  il  a  retiré  sa 
cloche,  donnant  ainsi  satisfaction 
tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 
La  juridiction  des  juges  de  paix 
a  le  grand  avantage  pour  les  justi- 
ciables d'être  à  la  fois  rapide  et  éco- 
nomique. Nous  croyons  donc  que 
ces  magistrats  ne  doivent  se  des- 
saisir des  litiges  portés  devant  eux 
qu'autant  que  leur  incompétence 
s'impose  en  vertu  du  texte  môme  de 
la  loi. 


TrU>.  da  simple  police  de  Sainte-Hermine 

(Vendée). 

Président:  M.  MAGNANT,  juge  dé  paix. 

20  août  1901. 

A  hreuvûir  public.  —  Usurpation, —  Ques- 
tion préjudicielle.  —  Sursis,  —  Inac- 
tion  du  prévenu  dans  le  délai  fixé.  — 
Condamnation. 

Lorsque  le  prévenu  d'usurpation  d'un 
terrain  dépendant  de  la  Toie  publique,  et 
utilisé  sous  forme  d'abreuvoir,  a  soulevé 
l'exception  préjudicielle  de  propriété,  il  y 
a  lieu  pour  le  juge  de  police  de  surseoir 
à  statuer  et  d'impartir  au  prévenu  un  dé- 
lai dans  lequel  il  devra  saisir  le  Tribunal 
compétent  pour  connaître  de  l'exception. 

Si,  dans  le  délai  imparti,  le  prévenu 
n'a  fait  aucune  diligence  pour  saisir  le 
Tribunal  de  l'exception  soulevée  par  lui, 
le  juge  de  police  n'a  plus  à  tenir  compte 
de  cette  exception  et  doit  prononcer  la 
peine  de  la  contravention. 

Il  appartient  en  ce  cas  au  juge  de.  po- 
lice d'examiner  la  prétention  de  posses- 
sion annale  soulevée  par  le  prévenu  et  de 
la  rejeter,  alors  qu'en  fait  elle  ne  lui  pa- 
rait pas  justifiée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 


(c  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  le  pré- 
venu en  ses  moyens  de  défense  et 
le  ministère  public  en  ses  conclu- 
sions ;  —  Vu  le  procès-verbal  dressé 
par  le  garde  champêtre  de  la  com- 
mune de  la  Réorthe,  en  date  du 
28  mai  dernier  (1901),  enregistré, 
ainsi  que  les  autres  pièces  con- 
sistant en  délibérations  du  conseil 
municipal  de  ladite  commune  ;  — 
Vu  Tarticle  182  du  Code  forestier 
ainsi  que  Tarticle  47i,  §§  4  et  15, 
du  Gode  pénal;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  existe  au  Petit  Libeau,  com- 
mune de  la  Réorthe,  sur  le  bord  du 
chemin  qui  descend  au  Lay,  un 
abreuvoir  tout  petit,  mais  pourtant 
très  utile  aux  habitants  du  village 
qui  n'ont  qu'un  seul  puits  à  leur 
disposition  ;  —  Attendu  que  par  des 
acquisitions  successives,  le  prévenu 
est  devenu  propriétaire  des  terrains 
contigus  à  Tabreuvoir  qui  était  con- 
sidéré ,  de  temps  immémorial  , 
comme  une  dépendance  du  chemin 
et  un  bien  communal  ;  que  vers  le 
mois  de  novembre  1900,  le  prévenu 
s'avisa  de  barrer  l'entrée  de  l'a- 
breuvoir avec  des  piquets  plantés 
le  long  du  chemin;  qu'il  n'avait 
point  demandé  d'alignement  préa- 
lable quoiqu'il  s'agît  de  pose  de 
clôture  le  long  de  la  voie  publique  ; 
le  conseil  municipal,  saisi  de  l'af- 
faire, décida,  le  24  février  1901, 
que  le  sieur  Paquet,  prévenu^  serait 
invité,  sous  peine  de  procès-verbal, 
d'enlever  sa  palissade  et  que  tout 
alignement  lui  serait  donné  en  cet 
endroit  et  maintiendrait  la  même 
réserve  de  l'abreuvoir  pour  l'usage 
commun  des  [habitants  du  village 
de  Libeau  ;  le  prévenu  se  soumit  en 
apparence;  il  ôta  ses  piquets; 
mais  au  mois  de  mai  1901,  il  revint 
à  la  charge  en  apportant  deux  tas 
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de  cailloux  dans  Tabreuvoir  qui 
se  trouva  en  partie  comblé  ;  Tauto- 
rilé  municipale  enjoignit  à  Paquet 
d'enlever  les  cailloux;  au  lieu  de 
s'exécuter,  il  n'en  fit  rien,  et  le 
25  mai,  le  garde  champêtre  dressa 
le  procèS'Verbal  actuellen>ent  déféré 
à  Tappréciation  de  ce  Tribunal  de 
simple  police  ;  —  Attendu  que  Pa- 
quet, après  avoir  dit  qu'il  n'avait 
pas  eu  le  temps  d'enlever  les  pier- 
res ,  que  d'ailleurs  (  prétend-il  ) 
elles  étaient  sur  le  bord  de  l'a- 
breuvoir et  non  dedans,  il  est  venu 
soutenir  à  notre  audiencedu  18  juin 
écoulé  ainsi  qu'à  celle  du  16  juillet 
dernier,  qu'il  était  propriétaire  de 
l'abreuvoir  ;  —  Attendu  que  le  Tri- 
bunal devant  ces  derniers  moyens 
de  défense,  a^  par  jugement,  sursis 
à  nouveau  à  statuer  durant  un  au- 
tre mois  afin  de  donner  au  contre- 
venant le  temps  de  se  pourvoir 
sur  la  question  préjudicielle  ou  de 
propriété;  que  Pilquet  n'ayant  rien 
fait,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  con- 
séquences de  son  inaction  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  que  la  jurispru- 
dence applique  en  règle  générale, 
pour  délits  ou  contraventions,  l'ar- 
ticle 182  du  Gode  forestier  ainsi 
conçu  :  --  ce  Si  dans  une  instance 
«  en  réparation  de  délit  ou  contra- 
«  vention  le  prévenu  excipe  d'un 
c  droit  de  propriété  ou  de  tout 
«  autre  droit  réel,  le  Tribunal  saisi 

V  de  la  plainte  statuera  sur  l'inci- 
t  dent  en  se  conformant  aux  rè- 
ff  gles  suivantes  ;  —  L'exception 
«  pré  j  udicielle  ne  sera  admise  qu'aa- 

V  tant  qu'elle  sera  fondée  soit  sur 
«  un  titre  apparent ,  soit  sur  des 
ff  faits  de  possession  équivalents 
«  personnels  au  prévenu  et  par  lui 
c  articulés  avec  précision  et  si  le 
«  titre  produit  ou  les  faits  articulés 

AVRIL  1902. 


((  sont  de  nature,  dans  le  cas  oi 
«  ils  seraient  reconnus  par  Tauto- 
fc  rite  compétente,  à  ôter  au  fait 
«  qui  sert  de  base  aux  poursuites, 
«  tout  caractère  de  délit  on  de 
<i  contravention.  Dans  le  cas  de 
a  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement 
«  fixera  un  bref  délai,  dans  lequel 
tt  la  partie  qui  aura  élevé  la  ques- 
«  lion  préjudicielle  devra  saisir 
«  les  juges  compétents  de  la  con- 
0  naissance  du  litige  et  justifier 
a  de  ses  diligences,  sinon  il  sera 
«  passé  outre.  Toutefois,  en  cas 
«  de  condamnation,  il  sera  sursis 
a  à  l'exécution  du  jugement  sous 
«  le  rapport  de  l'emprisonnement, 
«  s'il  était  prononcé  et  le  montant 
<c  des  amendes,  restitution  et  dom- 
«  mages-intérêts,  sera  versé  à  la 
fc  Caisse  des  dépôts  et  consigna* 
«  tions  pour  être  remis  à  qui  il 
n  sera  ordonné  par  le  Tribunal  qui 
a  statuera  sur  le  fond  du  litige.  » 
—  Attendu  qu'il  serait  en  effet 
trop  commode  d'échapper  à  la  ré- 
pression, si,  pour  s'y  soustraire,  il 
suffisait  d'alléguer  un  droit  de  pro- 
priété sans  en  fournir  ni  preuve  ni 
présomption;  —  Attendu  que  ce 
Tribunal  a  dû  surseoir  à  statuer  à 
aujourd'hui ,  pour  permettre  au 
prévenu  d'engager,  soit  une  action 
civile  au  possessoire  en  revendics^ 
tion  de  l'abreuvoir,  en  articulant 
des  faits  de  possession  caractérisés 
et  en  offrant  d'en  faire  au  besoin  la 
preuve  par  enquête,  soit  par  l'en- 
voi au  conseil  de  préfecture  d'un 
mémoire  exposant  ses  prétentions 
et  les  preuves  à  l'appui  ;  —  Attendu 
que  malgré  le  sursis  à  statuer  sur 
le  procès-verbal  susrelaté  du  garde 
champêtre ,  le  prévenu  n'a  pas 
bougé  ;  qu'il  s'est  contenté  de  re« 
courir  à  la  force  d'inertie  en  lais* 
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sant  les  choses  dans  le  même  état  ; 
^  Attendu  que  dans  ces  conditions 
le  Tribunal  doit  passer  outre  et 
statuer  conformément  à  l'article  182 
du  Gode  forestier  susrelaté  et  à 
rarticle  471,  §§  4  et  15,  du  Gode 
pénal  ainsi  conçu  :  —  «  Seront 
«  punis  d'amende  depuis  1  franc 
«  jusqu'à  5  francs  inclusivement, 
«  §  4,  ceux  qui  auront  embarrassé 
«  la  voie  publique  en  y  déposant 
«  ou  y  laissant  sans  nécessité  des 
a  matériaux  ou  des  choses  quel- 
«  conques  qui  empêchent  ou  di- 
«  minuent  la  liberté  ou  la  sûreté 
«  du  passage  ;  —  §  15 ,  ceux  qui 
«  auront  contrevenu  aux  règle- 
«  ments  légalement  faits  par  Tan- 
«  torité  administrative  et  ceux  qui 
if  ne  se  seront  pas  conformés  aux 
<c  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 
«  l'autorité  municipale,  en  vertu 
«  des  articles  3  et  4,  tit.  Xf,  de  la 
<x  loi  du  16  août  1790,  et  de  Tarti- 
«  cle  16,  tit.  V%  de  la  loi  du  49  juil- 
«  let  1791.  »  —  Attendu,  au  fond, 
que  le  Tribunal  possède  tous  les 
éléments  de  très  juste  appréciation  ; 
que  la  commune.de  la  Réorthe  (et 
cela  depuis  un  temps  immémorial) 
a  toujours  considéré  ledit  abreuvoir 
comme  propriété  de  la  commune  ; 
qu'il  y  a  cinquante- deux  ans,  des 
travaux  considérables  furent  entre- 
pris sur  le  chemin  de  Libeau  au 
Lay  ;  qu'il  y  avait  alors,  de  chaque 
c6té  de  l'abreuvoir  en  question,  un 
petit  chemin  et  des  terrains  appar- 
tenant à  la  commune  ;  le  chemin 
fut,  à  cette  occasion,  cédé  à  un 
nommé  Grelaud  et  à  une  dame 
Mercier,  tous  deux  riverains,  qui 
ont  planté  les  buissons  qui  entou- 
rent l'abreuvoir;  qu'ils  ont  évidem- 
ment planté  leur  clôture  à  ce  qu'ils 
considéraient  comme  étant  la  li- 


mite  de  leur  propriété  ;  qu'ils  ont 
indiqué  par  là  qu'ils  ne  se  croyaient 
aucun  droit  exclusif  sur  l'abreuvoir, 
et  ce  qui  saute  plus  naturellement 
aux  yeux,  c'est  que  les  arbres 
qui  bordent  l'abreuvoir  faisaient 
(ainsi  que  les  autres  arbres  plantés 
au  delà)  la  bordure  et  la  limite  de 
l'ancien  chemin  ;  — Attendu  que,  du 
reste,  lorsqu'on  visite  les  lieux,  cet 
abreuvoir  apparaît  bien  plus  comme 
une  dépendance  du  chemin  au  ni- 
veau duquel  il  se  trouve,  que 
comme  une  partie  des  champs  qui 
le  surplombent  et  dont  il  est  séparé 
par  les  buissons  et  les  arbres  dont  il 
vient  d'être  parlé  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  toujours  nullement  contesté 
par  le  prévenu,  que  cet  abreuvoir 
a,  tous  les  ans,  été  curé  par  les 
habitants  du  petit  village  de  Libeau, 
lesquels,  tantôt  Tun,  tantôt  l'autre, 
exécutaient  ce  travail,  et  celui  d'en- 
tre eux  qui  jugeait  le  premier  que  l'a- 
breuvoir avait  besoin  d'être  nettoyé 
ôtait  la  boue  dans  la  saison  sèche 
et  gardait,  pour  sa  peine,  les  quel- 
quesbrouettéesqu'ilretiraitetqu'en 
outre  aucun  des  autres  habitants 
du  village  ne  vient  contester,  non 
plus  aux  autreSfle  droit  de  mener  leur 
bétail boireà cedit  abreuvoir  ;  —  At- 
tendu que,  vers  1 872  ou  1873^  la  pro- 
priété de  M"*  Mercier,  à  Libeau,  fût 
vendue  et  le  prévenu,  qui  était  fer* 
mier  de  ladite  dame,  acheta  les  bâti-» 
ments  et  une  partie  des  terres  ;  c'est 
donc  à  cette  époque  que  Paquet 
devint  riverain  de  l'abreuvoir  ;  que 
ce  dernier  eut  quelque  temps  après 
l'idée  de  s'en  emparer  ;  qu'il  apporta 
deux  charretées  de  terre  afin  de  le 
combler  ;  que  le  maire  d'alors  lui 
enjoignit  de  les  enlever,  ce  qu'il 
fit  aussitôt,  reconnaissant  que  ce 
n*était  pas  son  droit  ;  —  Attendu 
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qae  ces  diverses  circonstances  proa- 
vent  d'une  façon  manifeste  que  la 
commune  a  toujours  été  eu  pos- 
session de  Tabreuvoir  ;  qu'elle  en  a 
toujours  joui  et  qu'elle  s'est,  depuis 
très  longtemps,  môme  à  Tégard  de 
Paquet,  posée  en  propriétaire  ;  — 
Attendu  que  les  faits  allégués  par 
Paquet  sont  incontestables,  en  ve- 
nant dire  que  l'année  dernière,  au 
mois  de  septembre,  il  a  curé  l'a- 
breuvoir, mais  cela  ne  suffit  pas 
pour  qu'il  soit  en  possession  au  sens 
de  la  loi  ;  —  Attendu,  en  effet,  que 
la  possession  doit  être  fondée  sur 
une'  année  de  jouissance  paisible 
et  exclusive  et  qu'il  n'y  ^  pas  un 
an  que  Paquet  a  curé  l'abreuvoir  ; 
donc  sa  jouissance  (si  jouissance  il 
y  a)  est  loin  d'avoir  été  paisible, 
puisque  l'autorité  municipale  s'est 
opposée  à  ses  entreprises  et  qu'en- 
fin le  curage  de  Tabreuvoir  est  un 
fait  qui  n'implique  aucune  pensée 
de  possession  exclusive  ;  —  Attendu 
que  bien  loin  de  meltre  obstacle  à 
la  jouissance  commune  de  l'abreu- 
voir, le  prévenu  l'a  facilitée,  car 
ceux  qui  ont  procédé  au  curage 
avantlui  n'avaient  point  d'intention 
d'appropriation  eiclusive  ;  qu'il  a 
pu,  lui  Paquet,  nettoyer  l'abreuvoir 
à  son  tour^  sans  que  personne  eût 
le  droit  de  l'en  empôcber,  mais 
aussi  sans  qu'il  eût  le  droit  d'en 
tirer  avantage  contre  personne; 
que  ce  n'est  pas  là  un  acte  de  pro- 
priétaire, qui,  prenant  possession 
exclusive  de  la  place,  met  obstacle 
à  ce  que  les  autres  y  viennent  ;  — 
Attendu  que  la  plantation  de  pi* 
quets  et  le  dépôt  de  cailloux  au- 
raient une  autre  portée  s'ils  n'a- 
vaient pas  suscité  de  protestations^ 
mais  par  ce  sujet,  il  y  a  litige  ;  que 
le  prévenu  ne  saurait  donc  invo- 


quer à  son  profit  aucun  acte  de 
possession  exclusive  ;  —  Attendu, 
enfin,  que  le  prévenu  n'a  aucun 
titre  opposable  à  la  commune  pour 
exercer  contre  elle  une  action  en 
revendication  de  l'abreuvoir  ;  d'au- 
tre part,  Paquet  n'est  pas  en  pos- 
session ;  —  Par  ces  motifs  et  par 
jugement  en  dernier  ressort,  le  Tri- 
bunal condamne  Paquet  à  l'amende 
de  5  francs  et  aux  frais  du  procès  ; 
—  Fixe  au  minimum  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps.  » 

Obseryations.  —  Jugement  très 
complet  et  exactement  motivé. 
Lorsque  le  prévenu,  dans  le  délai 
imparti,  n'a  pas  même  saisi  le  Tri- 
bunal compétent  pour  statuer  sur 
l'exception  de  propriété  qu'il  a 
soulevée,  il  y  a  présomption  que 
celte  exception  n'était  pas  sérieuse 
et  que  le  prévenu  ne  comptait  pas 

,  la  faire  admettre.  11  doit  donc  être 
passé  outre  au  jugement  de  la  con- 
travention. Il  a  même  été  jugé  que 
l'exception    préjudicielle    de  pro- 

I  priété  n'est  admissible  qu'autant 
qu'elle  se  fonde  soit  sur  un  titre 
apparent,  soit  sur  des  faits  de  pos- 
session personnels  au  prévenu  et 
articulés  avec  précision  (  Gass. , 
13  novembre  1896,  Annales  1897, 
p.  245).  Gomme  il  n'apparaît  pas 
que  le  prévenu,  dans  cette  espèce, 
ait  produit  aucun  titre  môme  appa- 
rent, et  que  les  actes  de  possession 
qu'il  invoquait  étaient  peu  sérieux» 
le  sursis  aurait  pu  lui  être  refusé 
par  le  Tribunal  de  police.  Mais  le 
juge  de  répression  agit  toujours 
prudemment  en  ne  repoussant  pas, 
de  plano^  un  moyen  de  défense  in- 
voqué par  le  prévenu. 
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Justice  de  paix  da  canton  de  Tnm 

(Orne). 

Président  :  M.  DANNEQUIN,  juge  de  paix. 

9  août  i  901. 

Besponsahilité,  —  Accident,  —  Chevcd. 
—  Garçon  d'écurie,  —  Propriétaire  de 
Vanimal.  —  Maître  d'hôtel,  —  Solida- 
rité. —  Dommages-intérêts. 

Le  propriétaire  4'un  chenal  Ticieux  est 
responsable,  solidairement  avec  l'auber- 
giste chez  lequel  il  l'a  mis  eu  garde,  delà 
blessure  occasionnée  par  cet  animai  à  un 
tiers. 

La  responsabilité  incombe  à  l'auber- 
giste par  cela  seul  qu'il  a  pris  l'animal  en 
garde  moyennant  rétribution,  et  au  pro- 
priétaire de  ce  même  animal,  parce  qu'il 
le  savait  vicieux,  et  en  vertu  du  principe 
posé  dans  l'article  1385  du  Gode  civil. 

Il  appartient  an  juge  de  paix  d'évaluer 
et  de  fix«r  l'indemnité  due  à  la  victime  de 
l'accident. 

Ainsi  décidé  par  le  jugemejoit  sui- 
yant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Vu  les 
exploits  séparés  en  date  des  16 
et  17  juillet  derniers,  y  recours, 
aux  termes  desquels  le  sieur  Chap- 
pey,  journalier  à  Trun,  a  fait  citer 
devant  ce  Tribunal  :  1«  M.  Au- 
guste Anger,  épicier  à  Crocy; 
2' M.  Ferdinand  Hervieux,  maître 
d'hôtel  à  Trun,  pour  :  —  Attendu 
l'accident  dont  aurait  été  victime  le 
demandeur  et  les  blessures  en  ré- 
sultant, provenant  du  fait  de  la  ju- 
ment du  bieurÂuger,et  ce  le30mai 
dernier,  vers  11  heures  et  demie  du 
naalin,  alors  qn'il  sortait  la  jument 
de  récurie  de  l'hôtel  pour  Tatteler; 
—  Yoir  condananer  conjointement 
et  solidairement  les  défendeurs  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de 
SOO  francs  à  titre  de  dommages-in« 


téréts;  — Vu  le  jugement  rendu  par 
oe  Tribunal  le  49  juillet  dernier, 
admettant  le  sieur  Auger  à  prouver 
par  témoins  que  l'accident  en  ques- 
tion arrivé  au  sieur  Ghappey  était  le 
résultat  de  la  propre  faute  de  celui- 
ci  et  réservant  la  preuve  contraire 
au  demandeur;  —  Vu  le  jugement 
du  2  août  dernier,  duquel  il  résulte 
que  le  sieur  Auger  ayant  renoncé  h 
Tenquôte  par  lui  sollicitée,  le  Tri- 
bunal a  déclaré  close  l'enquête  or- 
donnée par  le  jugement  du  19  juillet 
dernier;  —  Ouï  les  parties  en  leurs 
dires,  moyens  et  conclusions  r,éci- 
proques,  savoir  :  —  Pour  le  deman- 
deur tendant  au  maintien  de  ses  con- 
clusions introductives  d'instance; 
—  Pour  le  sieup  Anger,  concluant 
d'abord  à  l'incompétence  de  ce  Tri- 
bunal etsubsidiairement  au  rejet  de 
l'action  et  à  sa  mise  hors  de  cause, 
le  sieur  Hervieux  étant  seul  respon- 
sable; —  Pour  le  sieur  Hervieux, 
demandant,  en  ce  qui  le  concerne, 
le  rejet  de  l'action  de  Ghappey,  le 
maître  du  cheval  étant  seul  respon- 
sable; —  Sur  l'incompétence  soule- 
vée par  M.  Auger  :  —  Attendu  que, 
par  suite  de  l'enquête  sollicitée  par 
M.  Auger,  le  déclinatoire  d'incom- 
pétence {ratione  loci)  ne  saurait  plus 
exister,  puisque  cette  preuve  testi- 
moniale avait  pour  résultat  de  sou- 
mettre l'action  dont  s'agit  à  la  con- 
naissance du  Tribunal  de  paix  de 
Trun,  qu'implicitement  le  sieur  Au- 
ger déclarait  dès  lors  accepter  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  pour  ce  Tribunal 
de  ne  pas  V arrêter  à  ces  conclu- 
sions, qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  été 
maintenues  à  la  dernière  audience 
par  le  sieur  Auger,  concluant  au 
fond,  dans  de  nouvelles  déposées  à 
la  barre,  et  de  «e  déclarer  compé- 
tent; —  Sur  la  responsabilité;  — 
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I.  De  la  part  du  propriétaire  de  ra- 
nimai :  —  Attendu  qne  celui  qui  ee 
sert  d'un  cheyal  est  tenu  de  réparer 
le  dommage  causé  par  cet  aniinal  ; 
qu'il  ne  peut  se  soustraire  à  l'effet 
de  la  présomption  légale  résultant 
de  rarticle  1385  du  Godo  civil,  à 
moins  de  faire  la  preuve  d'un  cas 
fortuit  ou  d^une  faute  commise  par 
la  yictime  de  Taccident  ;  qu'il  im- 
porte même  peu  que  cet  accident 
soit  survenu  pendant  que  la  garde 
du  cheval  avait  été  confiée  au  pré- 
posé d*un  aubergiste;  —  Que  ces 
principes  basés  sur  les  dispositions 
de  Tarticle  1385  du  Gode  civil,  ont 
été  consacrés  dans  un  arrêt  d'espèce 
analogue  à  celle  soumise  à  ce  Tri- 
buaal  rendu  par  la  Gonr  de  Gaen  le 
14  avril  AB91  (V.  Annales  des  justi- 
ces DB  PAIX,  janvier  ÎS98,  p.  33);  — - 
Attendu  que  ces  mêmes  principes 
trouvent  leur  application  dans  l'ac- 
tion dont  s'agît;  -^  Qu'en  effet,  ie 
30  mai  dernier,  le  sieur  Auger  fils 
vint  à  Trun,  au  marché,  et  mit  la 
jument  de  son  père,  l'un  des  défen- 
deur, à  l'écurie  du  sieur  Hervieux, 
maître  d*hôtel  ;  que»  vers  il  heures 
et  demie,  étant  revenu,  il  donna,  en 
présence  du  sieur  Hervieux,  Tordre 
d'atteler  au  sieur  Ghappey,  prépofté 
à  l'écurie  où  se  trouvait  la  jument  ; 
—  Qu'obéissant  à  oet  ordre,  Ghap- 
pey sortit  la  jument  de  l'écurie,  et 
qu'au  moment  où  elle  sortait,  celle-^ 
cl,  par  un  mouvement  de  brusque 
vivacité,  ie  rejeta  le  long  du  mur, 
l'y  serra  fortement,  le  renversa 
mpème  et  lui  posa  l'un  des  pieds  sur 
le  corps;  —  Attendu  que,  dans  ces 
circonstances,  le  sieur  Auger,  pro- 
priétaire de  la  jument,  auteur  de 
l'accident,  est  tenu  de  réparer  le 
dommage  causé  à  la  victime  de  oet  * 
ateident,  tant  à  raison  de  ses  bles- 


sures que  pour  l'incapacité  de  tra- 
vail qui  en  est  résultée;  —  At- 
tendu, en  outre,  que  le  sieur  Auger 
ne  peut  se  prévaloir  d'aucun  cas  for- 
tuit, ni  d'aucune  faute  commise  par 
la  victime,  puisque,  s'étant  appointé 
lui-même  à  en  rapporter  la  preuve 
testimoniale,  il  y  a  renoncé  faute  de 
témoin;  -—  Qu'enfin  il  a  reconnu 
implicitement  qne  sa  responsabilité 
se  trouvait  engagée  en  sollicitant 
cette  preuve  testimoniale  à  laquelle 
il  n'a,  du  reste,  donné  aucune  suite  ; 
—  Que,  dans  ces  conditions,  le  sieur 
Auger,  propriétaire  de  la  jument 
dont  s'agit,  ne  saurait  échapper  aux 
obligations  édictées  par  l'article  i  385 
du  Gode  civil,  et  qu'il  doit  être  dé- 
claré responsable  de  l'accident  sur- 
venu au  si«ir  Ghappey  le  30  mai 
dernier,  dans  les  circonstances  ci- 
dessus  rappelées  ;  —  IL  Par  le  maî- 
tre d'hôtel  ou  aubergiste  :  —  At- 
tendu qu'il  résulte  du  même  arrêt 
que  les  aubergistes  s<mt  tenus  de  ré* 
parer  le  dommage  causé  par  un 
animal  pendant  qu'il  est  sous  leur 
garde,  dans  un  local  dépendant  de 
leur  hôtel  et  alors  qu'ils  ont  fait  à 
cette  occasion  un  acte  lucratif;  que 
ces  dfepositiotts  atteignent  égale- 
ment  la  responsabilité  du  sieur  fler- 
vieux,  maître  d'hôtel  ;  -—  Qu'en  ef- 
fet, il  résulte  des  débats  de  l'araire 
d'une  part,  qu'au  moment  où  l'ac- 
cident est  arrivé,  la  jument  était 
enoore  sous  la  garde  de  M.  Hervieux, 
présent,  et  sooB<»Uede  son  préposé 
à  réourie  dépendant  de  son  hôtel, 
et,  d'autre  part,  que  le  <lroit  d'atta- 
che ayant  été  perçu,  le  sieur  Her- 
vieux a  fait  dès  lors,  à  cette  occa- 
sion, un  acte  lucratif  rentrant  dans 
l'exarcice  de  sa  profession;  —  At*- 
tendu  que,  pour  se  soustraire  à  la 
responsabilité   lui   ineembaai,   le 
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sieur  Hervieuz  soutiendrait  vaine- 
ment que  le  sieur  Ghappey  n'était 
pas  son  domestique,  mais  un  ouvrier 
journalier  qu'il  ne  salariait  pas  et 
auquel  il  donnait  seulement  la 
nourriture  pour  toute  rétribution; 
—  Mais  attendu  qu'en  matière  de 
responsabilité  tombant  sous  l'appli- 
cation des  articles  i384  et  1385  du 
Gode  civilylaloi  n'admet  et  ne  com- 
porte aucune  exception  même  pour 
un  ouvrier  journalier^  c'est-à-dire, 
comme  dans  l'espèce,  un  homme 
venant  chez  vous  le  matin  pour  tra- 
vailler et  se  retirant  chez  lui  le  soir; 
puisque  celui-ci  étant  employé  pour 
vous,  vous  êtes  responsable  des  dé- 
lits et  quasi-délits  qui  peuvent  sur- 
gir; —  Attendu  que  la  responsabi- 
lité des  maîtres  envers  les  domes- 
tiques et  ouvriers  est  absolue  et 
admise  sans  distinction,  parce  qu'a- 
lors le  domestique  ou  ouvrier  est 
considéré  comme  le  représentant 
du  maître  da^s  les  fonctions  aux- 
quelles il  est  employé  ;  que,  même 
la  question  du  salaire  réglée  ou  non 
entre  maître  et  ouvrier  ne  saurait 
affranchir  la  responsabilité  du  maî- 
tre pour  un  dommage  causé  à  un 
de  ses  domestiques,  ouvriers  ou  pré- 
posés dans  Texercice  d'un  travail 
auquel  il  est  employé  aux  lieu  et 
place  de  son  maître;  •—  Que  tous 
ces  principes  ont  été  sanctionnés 
par  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  date  des  28  juin  1841  et 
1 1  mai  1846  ;  —  Qu'en  effet,  en  obéis- 
sant, en  présence  de  M.  Hervieux, 
à  l'ordre  d'atteler  donné  par  M.  Au- 
ger,  le  sîeur  Ghappey  agissait  aux 
lieu  et  place  du  msdtre  d'hôtel  qui, 
en  l'absence  du  garçon  d'écurie,  eût 
dû  lui-même  remplir  cette  fonction, 
et  par  suite  en  avait  chargé  le  sieur 
Ghappey  ;  —  Qu'il  convient  donc  de 


déclarer  également  le  sieur  Her- 
vieux, maître  d'hôtel,  responsable 
de  l'accident  survenu  à  Ghappey  ; 
—  III.  Sur  la  solidarité  de  la  respon- 
sabilité :  —  Attendu  que  par  suite 
de  ce  qui  précède,  la  solidarité  doit 
exister  entre  le  propriétaire  et  le 
maître  d'hôtel  dont  la  responsabilité 
se  trouve  déjà  pour  chacun  d'eux 
juridiquement  engagée; — Quecette 
solidarité  devient  plus  évidente,  plus 
manifeste,  si  Ton  considère  le  fond 
de  l'affaire  et  les  circonstances  qui 
ontaccompagné  l'accident;  -—  Qu'en 
effet,  il  est  acquis  aux  débats  que 
la  jument  de  M.  Auger,  sans  être 
vicieuse  ni  méchante,  était  d'une 
extrême  vivacité,  la  rendant  même 
un  peu  ombrageuse,  surtout  lors- 
qu'on l'attelait  ;  —  Que  cette  viva- 
cité ombrageuse,  sans  être  un  vice, 
n'en  constitue  pas  moins  un  défaut 
qui  peut  accidentellement  et  d'une 
manière  exceptionnelle  rendre  l'a- 
nimal sinon    méchant    du  moins 
dangereux;  -^  Que  ce  défaut  ou 
plutôt  cette  vivacité  était  parfai- 
tement connu  du  maître  d'hôtel 
Hervieux  chez  lequel  le  sieur  Auger 
a  l'habitude  de  descendre  et   de 
mettre  son  cheval  ;  —  Que  dès  lors, 
le  propriétaire  de  la  jument  et  le 
maître  d'hôtel  en  restant  impassi- 
bles comme  ils  l'ont  fait,  lors  de 
l'accident,  et  en  ne  prenant  pas 
l'un  et  l'autre  les  mesures  néces- 
saires pour  éviter  tout  accident, 
ont  tous  les  deux  commis  sinon 
une  imprudence ,  du   moins  une 
grande  négligence  qui  entraîne  leur 
responsabilité   commune   et  soli- 
daire ;  —  Qu'il  y  a  lieu  en  cette 
occurence  de  s'inspirer  par  ana- 
logie des  motifs  d'un  arrêt  de  la 
Gour  de  Dijon  (deuxième  chambre» 
du  13  novembre  1893,  voir  Amu- 
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LES  DES  JUSTICES  DE  PAIX,  janvier 
1895^  p.  28),  et  de  décider  comme 
elle  ]*a  fait  «  que  le  propriétaire  et 
«  l'aubergiste  sont  en  pareil  cas 
tt  solidairement  responsables    en- 
c  vers  la  victime  d*un  accident  oc- 
«  casionné  par  l'animal  pendant  le 
«  temps  qu'il  était  sous  la  garde  de 
«  l'aubergiste  »  ;  —  Qu'en   consé- 
quence, il  convient  de  déclarer  les 
sieurs  Auger  et  Hervieux  solidai- 
rement responsables  de  l'accident 
survenu  au  sieur  Ghappey,  le  30  mai 
dernier  au  moment  où  il  attelait 
la  jument  d'Auger  ;  —  IV.  Sur  la 
fixation  de  l'indemnité  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  certificat  médical 
délivré  par  M.  le  docteur  Amourel, 
qui  a  donné  ses  soins  à  Chappey, 
que  le  demandeur  a,  par  suite  de 
l'accident  dont  s'agit,  reçu  les  bles- 
sures suivantes  :  i^  une  bosse  san- 
guine dans  la  partie  médiane  du 
dos;  2»  une  fracture   de  côte  au 
côté  gauche  du  thorax;  d*"  une  plaie 
contnse  de   la  jambe  gauche  ;  — - 
Que  ces  blessures  sont  assez  graves» 
puisqu'elles  ont  déterminé  une  in- 
capacité de  travail  de  quarante-six 
jours  ;  —  Attendu  que  le  Tribunal 
a  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
fixer  le  chiffre  des  dommages-inté- 
rêts, en  s'inspirant  pour  le  faire  des 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents    du   travail;  — 
Qu'en  effet,  il  conviendra  de  pren- 
dre pour  base  des  dommages-inté- 
rêts dus  à  la  victime  de  l'accident, 
d'abord  les  frais  de  médecin  et  de 
médicaments  qu'a  occasionnés  l'ac- 
cident ;  puis  la  durée  de  l'incapacité 
de  travail  qui  s'en  est  suivie  pour 
le  blessé,  en  calculant  l'indemnité 
journalière  égale  à  la  moitié  du  sa- 
laire quotidien  touché  au  moment 
de  l'accident  ;  —  Que  dans  l'espèce, 


les  frais  de  médecin  et  de  pharma- 
cien s'élèvent  à  60  francs  ;  —  Que 
l'indemnité  journalière  calculée  sur 
la  base  plus  haut  indiquée  atteint  à 
1  franc  près  le  chiffre  de  70  francs  ; 
soit  donc  en  tout  la  somme  de 
i30  francs  qu'il  convient  d'allouer 
au  sieur  Ghappey  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  Sur  les  dépens  : 
—  Attendu  que  les  défendeurs  suc- 
combant respectivement  dans  l'in- 
stance doivent  supporter  les  dépens 
solidairement  ensemble  ;  —  Par  ces 
motifs,  rejetant  les  conclusions  des 
défendeurs,  nous  déclarons  compé- 
tent ;  —  Disons  à  bonne  cause  l'ac- 
tion du  demandeur  ;  —  Condam- 
nons en  conséquence  MM.  Auger  et 
Hervieux  conjointement  et  solidai- 
rement ensemble  à  payer  au  sieur 
Chappey,  demandeur,  la  somme  de 
130  ^francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  les  faits  ci-dessus 
énoncés  ;  —  Condamnons,  en  outre, 
les  défendeurs  sous  la  même  soli- 
darité en  tous  les  dépens  de  l'in- 
stance. » 

ObserYations.  —  Ce  jugement, 
très  étudié  et  très  complet,  se  justi- 
fie entièrement  par  les  citations  de 
jurisprudence  qui  y  sont  contenues. 
Voir  dans  les  Annales  les  arrêts  ci- 
tés. II. est  assez  rare  de  voir  décla- 
rer responsables  du  dommage  à  la 
fois  le  propriétaire  d'un  cheval  et 
l'aubergiste  à  qui  ce  cheval  était 
confié  au  moment  de  l'accident. 
Mais,  comme  on  le  voit  par  la  sen* 
tence  elle-même,  une  solution  en 
ce  sens  n'est  pas  sans  précédents. 
Nous  avons  quelque  hésitation  à 
admettre  la  solidarité  en  cas  pareil, 
car  au  regard  du  propriétaire  et  de 
l'aubergiste,  la  responsabilité  dé- 
rive de  deux  règles  absolument  dif- 
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férentes.  Cependant  la  Cour  de  Di- 
jon Ta  admis  ,  et  il  y  a  là  une 
autorité  certainement  respectable. 


Justice  d«  paix  du  canton  de  BeUéme 

(Orne). 

Président  :  M.  BESNARD,  jugé  de  paix, 

12  ayril  1901. 

Domestique.  —  Chef  de  cuUure,  —  De- 
mande en  payement  de  gages.  —  Com- 
pétence du  juge  de  paix.  —  Femme  se- 
parée  de  biens.  —  Actes  d'administra- 
tion. 

La  femme  séparée  de  biens  peut,  sans 
rautorisation  de  son  mari,  s'obliger  vala- 
blement en  ce  qui  touche  tous  les  actes 
d'administration  de  sa  fortune  personnelle. 

Spécialement,  elle  est  tenue  des  gages 
de  ses  domestiques  de  ferme,  alors  qu'il 
est  établi  qu'elle  ne  les  a  pas  payés  depuis 
longtemps. 

Il  appartient  au  juge  de  paix,  saisi  de 
la  contestation,  d'évaluer  le  montamt  des 
gages  dus,  d'après  l'usage  des  lieux  et  les 
circonstances  de  la  cause. 

Alors  même  que  le  domestique  ou  chef 
de  culture  est  le  fils  de  la  défenderesse, 
celle-ci  n'est  pas  reccYable  à  soutenir  que 
son  fils  a  travaillé  gratuitement,  la  gra- 
tuité des  services  rendus  ne  se  présumant 
pas,  ni  à  prétendre  avoir  versé  des  acomp- 
tes, alors  que  le  demandeur  les  nie  for- 
mellement, et  que  la  défenderesse  ne 
produit  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette 
affirmation. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
Tant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  En  Ce  qui 
touche  la  recevabilité  de  l'action; 
—  Attendu  qu'encore  bien  que  le 
moyen  ne  soit  «pas  souleTé^  nous 
devons  néanmoins  rechercher  si  l'o- 
bligation en  raison  de  laquelle  la 
femme  Morineau  est  poursuivie  et 


qu'elle  a  contractée  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  ou  de  la  justice 
est  valable;  —  En  droit:  —  Âttenda 
que  si,  en  principe,  la  femme  môme 
séparée  de  biens  ne  peut,  diaprés 
l'article  27  du  Code  civil,  s'engager 
ni  contracter  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice,  ce 
principe  doit  fléchir  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  Tespèce,  d'actes  rela- 
tifs à  l'administration  de  sa  fortune; 

—  Que  la  femme,  après  sa  sépara- 
tion de  biens,  trouve  en  effet,  dans 
l'article  1449  du  Code  civil^  qui  fait 
exception  au  droit  commun,  une 
certaine  liberté  d'action,  même  sans 
le  concours  du  mari  ;  —  Qu'il  appar- 
tient au  juge  du  fait  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances,  si  l'obli- 
gation contractée  par  lafemme  ren- 
tre ou  non  dans  son  droit  d'admi- 
nistration ;  —  Attendu  que,  s'agis- 
sant  dans  la  cause  du  payement  de 
gages  domestiques  ,  la  difficulté 
prend  évidemment  naissance  dans 
un  acte  que  la  femme  avait  qualité 
de  faire  seule,  qu'il  s'ensuit  que 
l'action  est  recevable;  —  Au  fond  : 

—  Attendu  que  la  demande  de  Mo- 
rineau fils  a  pour  but  d'obtenir 
contre  sa  mère  le  payement  d'une 
somme  de  2850  francs  qu'elle  lui 
devrait  et  représentant,  à  raison  de 
300  francs  par  an,  le  prix  de  neuf 
années  et  demie  de  gages  domesti- 
qnes,  soit  depuis  le  8  septembre  1891 
j  usqu'au  8  mars  1901  ;  —  Attendu 
que  cette  demande  rentre  bien  dans 
les  limites  de  notre  compétence 
(art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838)  ;  — 
Qu'encore  bien  qu'aucun  prix  de 
gages  n'ait  été  stipulé  entre  les  par- 
ties, il  est  reconnu  que  le  deman- 
deur a  été  constamment  an  service 
de  sa  mère  comme  chef  de  coltare  ; 

—  Qu'il  s'agit  donc  bien  d'une  cou* 
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testation  entre  gens  de  service  qui 
selouent  à  Taunée; — Attendu  qu'en 
cas  de  contestation  entre  maîtres  et 
domestiques  de  ferme  sur  le  taux 
des  gages  et  à  défaut  de  preuves,  le 
juge  doit  lui-même  évaluer  le  mon- 
tant du  salaire,  mais  qu^il  n^y  a  pas 
lieu,  dans  Tespèce,  de  nous  livrer  à 
cette  appréciation^  puisqu'il  est  re- 
connu par  les  parties  et  acquis  aux 
débats  que  Morineau  fils  pouvait 
avoir  la  capacité  de  gagner  300  fr. 
par  an,  entretien  en  plus;  —  Qu'il 
n'y  a  non  plus  aucun  désaccord  sur 
la  durée  des  services;  —  Attendu 
que  la  seule  diMculté  porte  sur  le 
point  de  saToir  quelle  est  la  quotité 
des  gages  restant  dus  ;  —  Attendu 
que,  par  suite  de  l'abrogation  de 
Tarticle  i78l  du  Gode  civil,  les  maî- 
tres et  domestiques  restent  soumis 
au  droit  commun  et  sont,  par  con- 
séquent, tenus  des  règles  générales 
du  Gode  en  matière  de  preuve;  — At- 
tendu qu'il  est  établi  que  Morineau 
a  été  employé  au  service  de  sa  mère 
comme  chef  de  culture  pendant 
neuf  ans  et  demi  à  raison  de  300  fr. 
par  an,  entretien  en  plus  ;  —  Que  sa 
demande  trouve  une  justification 
suffisante  dans  ce  fait  acquis  aux 
débats  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la 
femme  Morineau  doit  justifier  de  sa 
libération,  et,  faute  de  le  faire,  doit 
être  réputée  débitrice  de  la  somme 
réclamée  ;  —  Attendu,  sur  ce  point, 
que,  mise  en  demeure  par  nous  de 
le  faire,  la  défenderesse  déclare  ne 
pouvoir  établir  sa  libération  ni 
même  préciser  le  chiffre  des  acomp- 
tes qu'elle  soutient  avoir  versés  tous 
les  ans  à  son  fils  à  valoir  sur  ses 
gages;  —  Atten-du  que  s*il  n'est 
point  dans  les  usages,  ou  s'il  n'ar- 
rive guène  que  les  domestiques  con- 
tinuent leurs  services,  lorsque,  <ie^ 


puis  plus  d'un  an,  il  leur  reste  du 
tout  ou  partie  de  leurs  gages,  il  est 
à  remarquer  qu'il  s'agit  dans  la 
cause  d'une  contestation  entre  la 
mère  et  son  fils,  que  l'onconçoitaisé- 
ment  que  Morineau  n'ait  pas  exigé, 
comme  tout  domestique  étranger  à 
la  famille  du  maître,  le  payement 
de  son  salaire;  —  Attendu  que  le 
juge  de  paix,  lorsqu'il  est  saisi  d'une 
difficulté  de  ce  genre,  doit  s'inspirer 
de  l'équité  ;  —  Que  Morineau  parait 
de  bonne  foi  dans  sa  demande  ;  — 
Que  sa  mère,  au  contraire,  ne  sem- 
ble pas  sincère  dans  ses  explications, 
difficiles,  du  reste,  à  obtenir  d'elle  ; 
—  Que,  de  plus,  après  avoir  fait  dé- 
poser des  conclusions  dans  les- 
quelles elle  fait  offre  de  207  francs 
pour  règlement  de  Tannée  écoulée 
et  échue  en  mars  1901,  ces  mêmes 
conclusions  contenaient  deux  excep- 
tions, l'une  de  prescription  tirée  de 
l'article  2272  du  Gode  civil ,  et  l'autre 
de  l'ancien  article  1781  du  même 
Code  ;  —  Qu'elle  a  renoncé  ensuite 
à  ces  moyens  pour  éviter  la  délation 
de  serment  qui  lui  aurait  été  faite 
et  que  sans  doute  sa  conscience  lui 
refusait  ;  —  Attendu  que,  dans  ces 
circonstancejs,  le  juge  est  conduit  à 
reconnaître  que  la  femme  Morineau 
n'est  pas  d'une  entière  bonne  foi,  et 
que  les  moyens  de  droit  par  elle 
soulevés  et  abandonnés  n'étaient 
employés  que  pour  faire  échec  à  la 
demande  de  son  fils;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  demande  de  Morineau  est 
justifiée  et  doit  être  accueillie  ;  — 
Attendu  que  toute  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens; —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  donnons  acte  à  Morineau  de 
ce  que,  par  esprit  de  conciliation, 
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il  réduit  sa  demande  à  3000  francs; 
—  La  déclarons  recevable  et  bien 
fondée  ;  —  Rejetons  comme  in- 
suffisantes les  offres  faites  par  la 
femme  Morineau;  —  La  condam- 
noms  à  payer  à  Morineau  fils  la 
somme  de  2000  francs  qu'elle  reste 
lui  devoir,  toutes  compensations 
opérées  à  ce  jour,  pour  solde  de 
gages  domestiques  au  8  mars  der- 
nier ;  —  La  condamnons  aux  inté- 
rêts de  droit  à  partir  du  18  mars  der- 
nier, jour  de  la  demande;  —  La  con- 
damnons aux  dépens.  » 

Observations.  ^  La  gratuité 
des  services  ne  se  présume  pas.  Spé- 
cialement, le  fils  qui  a  travaillé  long- 
temps comme  valet  de  ferme  ou  chef 
de  culture  chez  son  père  ou  sa  mère 
est  en  droit  de  lui  réclamer  les  sa- 
laires ou  gages  qui  ne  lui  ont  pas 
été  payés.  En  ce  cas,  comme  il  est 
rare  qu'il  y  ait  eu  convention  for- 
melle sur  le  taux  des  gages,  il  ap- 
partient au  juge  de  paix,  compétent 
en  cette  matière,  de  fixer  ce  taux 
d'après  Tusage  des  lieux.  En  l'es- 
pèce, le  juge  saisi  paraît  avoir  été 
déterminé  surtout  par  l'altitude  de 
la  défenderesse,  dont  les  explica- 
tions manquaient  absolument  de 
franchise.  11  n'en  était  que  plus  au- 
torisé à  arbitrer  lui-même  ce  qui 
était  dû  au  demandeur. 


Tribunal  de  simple  police  de  Trévoux 

(Ain). 

Président:  M.  BÈÂL  Juge  de  paix. 
29  juillet  1901. 

Recensement.  —  Refus  de  se  prêter  aux 
opérations.  —  Procès-verbal  du  maire. 
—  Contravention.  —  Amende. 

Les  aetes  du  gouvernement  ordonnant 


un  recensement  de  la  population  rentrent 
dans  la  catégorie  des  règlements  de  po- 
lice légalement  faits  par  Tautorité  admi- 
nistrative. 

Par  suite,  l'infraction  aux  règlements 
sur  le  recensement,  et  notamment  le  re- 
fus de  remplir  le  bulletin  individuel, 
tombe  sous  Tapplication  de  Tarticle  474, 
n?  15,  du  Gode  pénal. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  l'ac- 
complissement des  formalités  pres- 
crites par  l'article  153    du   Gode 
d'instruction    criminelle  ;   —  Ouï 
M*  Duquaire,  avocat,  en  sa  plai- 
doirie et  le  ministère  public  en  ses 
réquisitions  et  conclusions  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  établi  et  reconnu 
que  le  sieur    Mallinjoud    n'a   été 
recensé  ni  à  Tramoyes  ni  à  Limo- 
nest  ;  —  Vu  la  citation  introduc- 
tive  d'instance  précitée  ;  —  Vu  la 
loi  des  19-22  juillet  1791,  art.  2  ;  — 
Vu  le  décret  du  20  janvier  1901, 
ordonnant  le  dénombrement  de  la 
population  en  France  par  les  soins 
des  maires  ;  —  Vu  le  procès- verbal 
du  29  mars  1901 ,  dressé  par  le 
maire   de  Tramoyes,  duquel  il  ré- 
sulte que   Mallinjoud  a  formelle- 
ment refusé  de  remplir  le  bulletin 
individuel  que  l'agent  recenseur  lui 
fit  remettre  par  le  sieur  Dumonteil, 
dont  il  était  l'bAte  depuis  quelques 
jours  ;  —  Attendu  que  par  ce  fait^ 
Mallinjoud  a  commis  une  infrac- 
tion à  la  loi  des  19-22  juillet  179i^ 
art.  2,  et  qu'il  s'est  ainsi  rendu 
passible  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 47i,  n^"  15,  du  Gode  pénal» 
lequel  est  ainsi  conçu  et  dont  il  a 
été  donné  lecture  à  l'audience  : 
<K  Art.  471.  Seront  punis»  etc.  »  — 
Attendu  que  c'est  bien  cet  article 


DÉGISIONS  DBS  JUGES  DE  PAIX.' 


m 


•qai  est  applicable,  dans  l'espèce^ 
puisque  d'une   part,  les  actes  du 
gouyernement    ordonnant   un  re- 
censement de  la  population  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  règle- 
ments de  police  légalement  faits 
par  Tautorité  administrative,  et  que 
d'autre  part,  cet  article  est  la  sanc- 
tion pénale  générale  de  tous  les 
règlements  de  police  administratifs 
ou  municipaux,  à  défaut  des  peines 
spéciales  édictées  par  les  arrêtés  ; 
—  Par  ces  motifs^  ou!  le  contreve- 
nant par  Torgane  de  M*  Duquaire, 
son  avocat,  et  le  ministère  public 
en   ses  réquisitions  concluant  au 
minimum  de  la  peine  ;  —  Faisant 
application  de  Tarticle  précité  dont 
il  a  été  donné  lecture  et  admettant 
des  circonstances  atténuantes,  con- 
damne Mallinjoud  à  i  franc  d'a- 
mende et  aux  dépens  liquidés   à 
10  fr.  28,  non   compris  extrait, 
droits  de  poste  et  frais  d'exécution 
du  présent  jugement  auxquels  il 
est  également  condamné;  —  Fixe 
quant  à  l'amende  et  au  payement 
des  frais  envers  FÉtat  la  durée  de 
la   contrainte  par   corps  ,à  deux 
jours.  » 

Observations .  —  Voir  dans  le 
même  sens,  Cass. ,  5  mars  i887, 
Annales  1888,  p.  163. 


Jnatioe  da  paix  du  canton  d'Étrèpairny 

(Sara). 

PréHd$nt  :  M.  THIBAULT,  fuffe  d§  paix. 

11  décembre  1901. 

Voilurier.^ Chemins  de  fer.  —  Demande 
en  payement  du  solde  du  prix  de  trans- 
port,  —  Erreur,  —  Tari}. 

La  Compagnie  de  chemins  de  fer  qui 
a  effectué  des  transports  de  marchandises 


pour  le  compte  d'un  particulier,, est  rece- 
vable  et  fondée  à  réclamer  à  ce  dernier 
le  payement  d'un  supplément  de  prix, 
alors  que  par  erreur  elle  lui  ayait  fait 
payer  un  prix  inférieur  au  tarif. 

L'erreur  de  la  Compagnie  ne  peut  lui 
être  imputée  comme  une  faute  dont 
elle  soit  seule  et  exclusivement  respon- 
sable. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :   —  Vu  la 

citation;  —  Vu  notre  jugement  de 
renvoi  du  4  décembre  dernier  ;  — 
Après  avoir  entendu  les  parties  dans 
leurs  dires,  observations  et  conclu- 
sions ;  —  Vidant  notre  délibéré  ;  — 
Attendu  que ,  suivant  exploit  de 
M*  Delausotte,  huissier  à  Ëtrépagoy, 
en  date  du  2  décembre  présent  mois,  - 
enregistré,  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  a  cité  devant 
nous  M.  Albert  Mauger  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  la 
somme de52  fr.  30  pour  insuffisances 
de  taxes  sur  six  expéditions  de  wa- 
gons de  pommes,  faites  en  octobre 
1900,  de  la  gare  de  Saussay-la- 
Vache  à  la  gare  de  la  Ferté-Milon 
(Aisne);  —  S'entendre  y  en  outre, 
condamner  en  50  francs  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice 
causé  par  ses  agissements,  et,  en 
outre,  aux  intérêts  de  droit  desdites 
sommes  et  aux  dépens;  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  est  constantqu'au  cours 
du  mois  d'octobre  1900,  M.  Mauger 
a  fait  six  expéditions  de  wagons  de 
pommes  de  la  gare  de  Saussay  à  la 
Ferté-Milon  ;  —  Que  Titinéraire  le 
plus  court  est  de  Saussay-Écouis  à 
Gisors,  23  kilomètres;  de  Gisors  à 
la  Ferlé-Milon,  142  kilomètres;  au 
total,  164  kilomètres  ;  —  Que  le  prix 
par  kilomètre  étant  de  11  fr.  60  la 
tonne,  aux  termes  du  tarif  PV, 
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n«  103,  chap.  !•',  §  f,  dûment  ho- 
mologué, cela  donne,  pour  les  six 
expéditions,  la  somme  de  384  fr.  70; 
— Attendu  qu'il  est  non  moins  con- 
stant, ce  qui  est  d'ailleurs  reconnu 
par  M.  Mauger,  qu'il  n'a  été  perçu 
que  la  somme  de  332  fr.  40  pour  les 
six  expéditions;  d'où  une  différence 
en  moins,  au  préjudice  de  la  Com- 
pagnie, de  la  somme  de  52  fr.  30, 
dont  elle  réclame  aujourd'hui  le 
payement;  —  Attendu  que  M.  Man- 
ger soutient  que  Terreur  commise 
par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  dans  le  calcul  des  prix 
fixés  par  son  tarif,  constitue,  à  sa 
charge,  une  faute,  dont  elle  doit, 
aux  termes  du  droit  commun,  sup- 
porter toutes  les  conséquences,  et 
qu'il  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise 
la  déclarer  non  recevable,  en  tout 
cas  mal  fondée  dans  son  action,  Ten 
débouter  et  la  condamner  aux  dé- 
pens; —  Attendu  que  le  moyen  in- 
voqué par  le  défendeur  devrait, 
semble-t-il,  luiassurer  gain  de  cause; 
—  Qu'il  est  cependant  sans  valeur 
juridique  au  regard  de  la  Compa- 
gnie demanderesse;  —  Attendu,  en 
effet,  en  droit  :  —  1®  Que  les  tarifs 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
dûment  homologués  et  publiés,  ont 
force  de  loi  pour  ou  contre  les  Com- 
pagnies, et  sont  réputés  connus  de 
tous  ceux  qui  traitent  avec  elles;  — 
2**  Que,  dès  lors,  s'il  a  été  commis 
une  erreur  dans  la  perception  d'une 
taxe,  soit  au  préjudice  d'une  Com- 
pagnie, soit  à  son  avantage,  elle 
doit  être  rectifiée  sans  que  Ton  puisse, 
puisqu'elle  est  commune  aux  deux 


parties,  l'imputer  exclusivement, 
soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  ;  — 3*  Que 
l'on  ne  saurait  donc,  ni  par  voie 
d'action  principale,  ni  par  voie  d'ex- 
ception ou  de  demande  reconven- 
ventionnelle,  rendre  la  Compagnie 
responsable  des  suites  de  cette  er- 
reur ;  —  Attendu  que  ces  principes 
sont  confirmés  par  la  jurisprudence, 
notamment  par  de  nombreux  arrêts 
de  la  Cour  suprême,  entre  autres 
ceux  ci-après  :  du  2  février  i  885, 
Chambre  civile,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans contre  C*  des  Couleurs  fran- 
çaises ;  du  5  mars  1885,  Chambre  ci- 
vile, chemin  de  fer  d'Orléans  contre 
Gris;  du 5 novembre  4890, Chambre 
civile,  chemin  de  fer  de  l'Est  contre 
Lévy,  tous  trois  rapportés  dans 
Dalloz;  les  deux  premiers,  année 
1885, 1"  partie,  p.  436,  et  le  der- 
nier, année  1892, 1"  partie,  p.  427  ; 
—  Attendu,  enfin,  que  la  Com- 
pagnie demanderesse  ne  justifie  et 
ne  saurait  justifier  d'ailleurs  d'un 
préjudice  quelconque;  —  Par  ces 
motifs,  vu  la  loi  du  25  mai  i83S , 
jugeant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort;  —  Condamnons 
M.  Manger  à  payer  à  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  la 
somme  de  52  fr.  30  pour  les  causes 
susénoncées,  avec  intérêt  de  droit 
et  dépens  ;  —  Disons  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  dommages-intérêts.  » 

Observations.—  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  la  jurisprudence. 
Voir  les  arrêts  cités  dans  le  juge- 
ment. 
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Jiuitioa  de  pais  du  canton  d'Oyonnaz 

(Ain). 

Présidmt  :  M.  BËAL,  juge  de  paix. 
22  mars  i897. 

Héintégrande.  —  Cave,  —  Porte  de  com- 
mimicaHon.  —  Fermeture.  —  Acte  vio- 
lent. 

Le  fait  de  fenner  abusiTement  la  porte 
de  communication  d'un  corridor  commun 
donnant  accès  dans  Jes  caves  du  deman- 
deur^ et  de  lui  interdire  ainsi  Tentrée  de 
ces  caves,  constitue  un  acte  Tiolent  dont 
la  répression  peut  être  demandée  par  Toie 
d'action  en  réintégrande. 

Le  procès- verbal  de  constat  dressé  pour 
établir  le  fait  de  trouble  peut  être  com- 
pris dans  les  frais  à  la  charge  du  défen- 
deur qui  succombe. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  notre 
jugement  en  date  du  45  mars  cou- 
rant, non  encore  enregistré,  mais 
qui  le  sera  avant  ou  en  même  temps 
que  les  présentes,  ordonnant  notre 
transport  sur  les  lieux  ;  —  Attendu 
que  de  la  visite  des  lieux,  il  résulte 
que  le  défendeur  s'est  permis,  le 
4  mars  1897^  de  fermer  à  clef  la 
porte  de  communication  d'un  corri- 
dor commun  donnant  accès  dans 
les  caves  des  mariés  Bussy-Jacob  ; 
—  Attendu  qnMl  résulte  de  cette 
vue  des  lieux  que  les  demandeurs 
étaient  en  possession  et  jouissance 
de  ce  corridor  au  moment  où  ils  en 
ont  été  privés  et  que,  dans  cette  si- 
tuation, il  7  a  lieu  de  faire  droit 
aux  conclusions  par  eux  prises  ;  — 
Attendu  que  la  demande  des  mariés 
Bussy-Jacob  a  pour  but  de  les  faire 
réintégrer  dans  la  possession  de  la 
porte  de  communication  du  corri- 
MAi  1902. 


dor  donnant  accès  à  leurs  caves  ; — 
Attendu  que  la  réintégrande  a  pour 
but  de  faire  réintégrer  dans  sa  pos- 
session celui  qui  en  a  été  dépos- 
sédé ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes 
de  Tarticle  23  du  Gode  de  procédure 
civile,  les  actions  possessoires  ne 
sont  recevables  qu'autant  qu'elles 
ont  été  formées  par  ceux  qui  depuis 
une  année  au  moins  étaient  en  pos- 
session paisible  et  publique  par  eux 
ou  par  les  leurs,  la  réintégrande, 
tout  en  étaut  elle-même  une  action 
possessoire,  n'est  pas  assujettie  à 
cette  règle  ;  —  Que  cela  est  constant 
tant  en  jurisprudence  qu'en  doc- 
trine ;  —  Attendu  qu'il  suffit  aux 
demandeurs  d'avoir  la  possession 
de  pur  fait,  c'est-à-dire  la  détention 
naturelle  et  simplement  matérielle 
au  moment  où  la  violence  de  fait  a 
été  commise  ;  —  Attendu  que  le  fait 
par  Jacob,  de  fermer  à  clef  la  porte 
de  communication  du  corridor  con- 
duisant aux  caves  des  mariés  Bussy 
pour  en  interdire  l'accès  ou  posses- 
sion, est  une  voie  de  fait  qui  peut 
donner  ouverture  à  la  réintégrande  ; 

—  Attendu  que  la  demande  des 
mariés  Bussy-Jacob  a  tous  les  carac- 
tères d'une  demande  en  réinté- 
grande; —  Qu'elle  est  régulière 
en  la  forme  et  justifiée  quant  au 
fond  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

—  Attendu  en  effet  qu'en  ce  qui 
concerne  les  faits  reprochés  par  les 
mariés  Bussy-Jacob  à  Jacob,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  difficulté  ;  —  Que 
les  actes  de  violence  et  les  faits 
abusifs  allégués  parles  mariés  Bussy 
se  trouvent  constatés  par  un  procès- 
verbal  dressé  par  M*  Ballet,  huissier 
à  Oyonnax,  en  date  du  4  mars  1897, 
qui  en  atteste  la  matérialité;  — 
Qu'au  surplus  le  défendeur  ne  nie 
point  qu'il  ait  fait  placer  une  ser- 
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rure  à  la  porle  de  communication 
da  corridor  conduisant  aux  caves 
des  mariés  Bussy,  afiû  de  leur  en 
interdire  l'accès  ;  —  Attendu  que  la 
demande  de  200  francs  de  domma- 
ges-iiïtérèts  faite  par  les  mariés 
Bussy  nous  paraît  exagérée  et  qu'elle 
doit  être  réduite  ;  —  Attendu  que 
nous  avons  tous  les  éléments  pour 
faire  une  juste  appréciation  du  pré- 
judice causé  ;  —  Par  ces  motifs;  — 
Statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort;  —  Condamnons 
Jacob  à  laisser  la  libre  jouissance 
de  la  porte  de  communication  du 
corridor  donnant  accès  aux  caves 
des  mariés  Bussy  à  partir  du  jour 
de  la  signification  du  présent  juge- 
ment ;  —  Disons  qu'ils  seront  réin- 
tégrés dans  leur  possession,  faisons 
défense  à  Jacob  de  les  y  troubler  à 
l'avenir  ;  —  Et  pour  l'avoir  fait,  le 
condamnons  à  remettre  les  lieux 
dans  rétat  où  ils  étaient  avant  Tac- 
complissement  de  violence,  de  ma- 
nière à  laisser  libre  l'exercice  du 
passage  du  corridor  conduisant  aux 
caves  des  mariés  Bussy;  —  Et  à 
défaut  de  ce  faire,  disons  que  l'en- 
lèvement de  la  serrure  en  sera  fait 
sur  les  ordres  de  Bussy  par  des 
ouvriers  de  son  choix  et  aux  frais 
de  Jacob;  —  Enfin  condamnons 
Jacob  en  tous  les  dépens  dans  les- 
quels seront  compris  le  coût  du 
procès-verbal  de  constat  dressé  par 
M*  Ballet,  le  4  mars  i897,  au  besoin 
à  titre  de  dommages-intérêts,  ainsi 
que  le  coût  de  notre  jugement  du 
15  mars  courant  liquidés  à  iO  fr.40, 
non  compris  le  coût  du  présent 
jugement  et  celui  de  son  exécu- 
tion auxquels  il  est  également  con« 
damné.  » 

Observations.  —  Le  fait  de  dé- 


truire une  clôture  est  considéré 
comme  voie  de  fait  pouvant  donner 
ouverture  à  la  réintégrande.  Voir 
notamment  Just.  de  paix  de  Yille- 
franche,  21  juillet  1860,  Bulletin 
1861,  p.  217.  —  En  sens  inverse, 
on  a  admis  comme  constituant  la 
voie  de  fait,  de  nature  à  autoriser 
cette  action,  le  fait  de  clôturer  un 
terrain  par  une  barrière  qui  en  in- 
terdit l'accès  au  possesseur.  Gaas.> 
18  juin  1866,  17  février  1869,  Aicma- 
LES  1872,  p.  253,  etc.,  etc.  —  Il  y  a 
même  raison  de  décider  pour  le  fait 
de  clore  un  passage  de  façon  à  fer- 
mer au  possesseur  l'accès  de  sa 
cave. 


Tribunal  de  simple  poUce  de  Dourdaa 

(8eine-et-Oise). 

Président  :  M.  BOUCHARD,  juge  de  paix. 

25  février  1898. 

Passage  du  préposé  d'un  locataire  de 
chasse  sur  un  terrain  chargé  de  ré- 
coltes. —  Prescription. 

La  prescription  d'un  délit  rural  préfu 
et  puni  par  le  Gode  pénal  est  accomplie 
après  une  année  réTolue.  Ne  saurait,  en 
l'espèce,  être  applicable  l'article  8  du 
titre  II  de  la  loi  des  28  septembre  et 
6  octobre  1791. 

Ne  commet  aucune  contrayentîon  le 
locataire  de  la  chasse  ou  son  préposé  en 
passant  dans  des  terres  chargées  de  ré- 
coltes dont  il  a  la  chasse,  lorsque  le  bail- 
leur du  droit  de  chasse  cnithe  lui-même 
ses  terres  et  n*a  fait  aucune  réserve  en 
louant  sa  chasse. 

En  cas  de  dommages,  une  action  civile 
pourrait  seule  être  introduite. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
le  sieur  Bouchetière,  propriétaire 
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d'un  fonds  de  terre,  sis  commune 
de  Sonchamp,  a  introduit  contre  le 
sieur  Trottignon^  préposé  du  loca- 
taire de  la  ebasse  dndit  fonds,  pour 
faits  de  passage  relatifs  à  la  chasse 
(pose  et  enlèyemeni  de  banderoles) 
sur  un  trôfle  en  graine,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  procès-verbal  régulier, 
en  date  du  32  septembre  dernier  : 
une  demande  de  poursuite  en  sim- 
ple police  par  le  ministère  public, 
et  en  payement  à  titre  de  dom- 
mages -  intérêts  d'une  somme   de 
100  francs;—  Attendu  qu'en  ré- 
ponse à  cette  demande,  le  manda- 
taire de  Trottignon  répond  :  {^  que  la 
contravention  relevée  contre  son 
mandant  est  prescrite  comme  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  contra* 
ventÎMis  rurale»  auxquelles  est  ap- 
plicable l'article  8  de  la  loi  de  1791  ; 
V  que  ne  fût- il  pas  prescrit,  le  fait 
reprocbé  ne  serait  pas  punissable, 
parce  qu'il  n'est  pas  admissible  que 
le    bailleur  d'un  droit  de  chasse 
empêche  son  locataire  ou  son  pré- 
posé de  traverser  le  terrain  loué  ; 
—  Sur  le  moyen  tiré  de  la  pres- 
cription :  —  Attendu   que ,  d'une 
façon  généraleji  le  fait  de  passer  sur 
un  terrain  couvert  d'une   récolte 
voisine  de  la  maturité  ou  en  état 
de  maturité,  est  prévu  et  puni  non 
point  par  l'article  471,  §  13,  du  Gode 
pénal,  comme  il  est  dit  à  tort  dans 
la  citation,  mais  bien   par  l'arti* 
cle  475,  §  9,  dudit  Code^  et  qu'en 
vertu  de  l'article  d40  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  l'action  pu* 
blique  et  l'action  civile  pour  une 
contravention  de  ce  genre  ne  sont 
prescrites  qu'après  une  année  ré- 
volue ;  qu'il  est  hors  de  doute  que 
l'article  8  du  titre  11  de  la  loi  des 
28  septembre  et  6  octobre  1791, 
dont  on  ezcipe,  lequel  ûxe  à  un 


mois  le  délai  de  la  prescription  pour 
les  contraventions  rurales,  ne  régit 
que  celles  qui  sont  encore  à  l'heure 
actuelle  prévues  et  punies  par  cette 
loi  de  1791  on  celle  du  23  thermi- 
dor an  IV  ;  —  Que    l'opinion    de 
Ghenu  {Chasse  et  Procès^  p.  96)  sur 
laquelle  on  s'appuie  pour  opposer 
le  moyen  tiré  de  la  prescripticMi 
d'un  mois,  est  d'ailleurs  une  opi- 
nion absolument  isolée,  et  que  l'o- 
pinion contraire  est  presque  uni- 
versellement admise  (  Sirey,  Code 
d'instruction  criminelle,  notes  7  et 
suivantes  sur  l'article  643)  ;  —  Sur 
le  deuxième  moyen:  —  Attendu 
que  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
30  avril  1790,  il  était  interdit  même 
au  propriétaire  de  chasser  dans  ses 
récoltes,  mais  qu'il  est  de  toute 
évidence  qu'il  n'en  est  plus  ainsi 
aujourd'hui,  que  cela  résulte  for- 
mellement tant  de  ce  que    cette 
prohibition  n'a  pas  été  reproduite 
dans  la  loi  du  3  mai  1844,  que  de 
la  discussion   qui  eut    lieu    à  la 
Ghambre  des  pairs  lors  de  son  adop- 
tion ;  ^  Que  toutefois,  il  est  à  peu 
près  universellement  admis  par  la 
jurisprudence,  quoique  très  con- 
testé en  doctrine,  que  même  le 
propriétaire   ou    son  préposé    ne 
peut  passer  dans  les  récoltes  se 
trouvant  sur  sa  propriété  sans  tom- 
ber sous  le  coup  de  la  loi  pénale^ 
quand  il  a  amodié  ses  terres  (Gass., 
6  juillet  1875,  Aiîiialbs  1877,  p.  67  ; 
Trib*de  Pontoise,23  novembre  1880, 
Annalbs  1881,  p.  â48  ;  Gass.,  iS  fé- 
vrier 1895,  Annalbs  1896,  p.  118), 
par  cette  raison  toute  naturelle  qu'il 
ne  passe  pas  alors  dans  sesrécoltesy 
mais  dans  celles  d'autrui  ;  —  Qu'il 
est  logique,  par  suite,  que  ne  pou- 
vant céder  son  droit  que  dans  les 
limites  où  lui- même  pourrait  l'exer* 
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cer,  celui  auquel  en  ce  cas  il  a  loué 
la  chasse,  tombe  comme  lui  sous  le 
coup  de  la  loi  pénale,  s'il  passe  sur 
un  champ  couvert  de  récoltes  ;  — 
Mais  attendu  que  la  situation  n*est 
plus  la  môme,  lorsque,  comme  en 
l'espèce,  le  propriétaire  n'a  pas  de 
fermier  rural,  et  que,  par  suite,  il  a 
le  droit  de  passer  sur  ses  récoltes, 
qu'ayant  ce  droit,  il  doit  être  pré- 
sumé ravoir  cédé  dans  les  limites  où 
lui-même  pourrait  rezercer^  alors 
qu'au  moment  de  la  location  il  n'a 
fait  ni  restrictions  ni  réserves  ;  — 
Qu'admettre  une  restriction  tacite 
pour  les  terres  cultivées,  ce  serait 
arriver  à  cette  conséquence  étrange, 
que  le  propriétaire  qui  s^est  entière- 
ment dépouillé  de  ses  droits  à  prix 
d'argent  pourrait  néanmoins  conti- 
nuer à  en  exercer  une  partie  (arrêts 
et  décisions  de  la  Cour  de  Golmar 
1869,  deNeyremond,  p.  292  et  293); 
—  Que  décider  autrement,  «  ce  se- 
«  rait  réduire  à  rien  le  droit  con- 
<(  cédé  »  [Codes  de  la  chasse  de  Le- 
blond,  n"*  214),  alors  surtout,comme 
en  l'espèce,  que  le  terrain  loué, 
étant    entièrement  ensemencé  en 
trèfle,  il  en  résulterait,  si  la  plainte 
était  admise,  que  le  locataire  paye- 
rait le  loyer  d'une  chose  dont  il  ne 
pourrait  jamais  jouir,  vu  que,  d'a- 
près une  jurisprudence  constante, 
les  prairies  artificielles  étant  con- 
sidérées comme  étant  en  état  de 
production  permanente,  ni  lui  ni 
son  préposé  n'y  pourraient  jamais 
passer  sans  être  en  contravention  ; 
^  Qu'il  n'y  a  donc  aucune  contra- 
vention dans  le  fait  que  Bouchetière 
reproche  à  Trottignon  ;  —  Sur  les 
dommages  et  intérêts  :  —  Que  tou- 
tefois si  Bouchetière  a  éprouvé  un 
préjudice  par  suite  d'abus  de  jouis- 
sance de  la  part  du  fermier  de  la 


chasse  ou  de  son  préposé,  ces  der- 
niers devant  user  de  la  chose  louée 
en  bons  pères  de  famille,  réparation 
lui  est  due;  —Mais  attendu  que  si 
le  Tribunal  de  police,  saisi  simul- 
tanément de  l'action  publique  et 
de  Taction  civile,  reconnaît  que  le 
fait  reproché  au  prévenu  ne  consti- 
tue ni  crime,  ni  délit,  ni  contraven- 
tion, il  n'a  pas  qualité  pour  allouer 
des  dommages  et  intérêts  à  la  partie 
lésée  ;  que  si  celle-ci  a  éprouvé  un 
préjudice  par  la  faute  du  prévenu 
acquitté,  elle  est  sans  doute  rece- 
vable  à  en  poursuivre  la  réparation 
aux  termes  de  l'article  1382  du  Gode 
civil,  mais  que  sa  demande  ne  peut 
être  appréciée  que  par  les  Tribu- 
naux civils  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoirement  et  publi- 
quement ;  —  Et  faisant  application 
de  l'article  159  du  Gode  d'instruc^ 
tion  criminelle  dont  lecture  a  été 
donnée  à  l'audience...  ;  —  Annule 
la  citation  et  toute  la  procédure  qui 
a  suivi  ;  —  Renvoie  et  purement  et 
simplement  Trottignon  des  pour- 
suites sans  amende  ni  dépens  ;  — 
Se  déclare  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  les  dommages  et  intérêts 
réclamés  par  la  partie  civile;  —  Et 
condamne  cette  dernière  aux  dé- 


pens 


••• 


» 


Observations.  —  Le  fait  de  pas- 
ser sur]  un  terrain  chargé  de  ré- 
coltes ne  constitue  une  contraven- 
tion qu'autant  que  le  passage  n'est 
pas  autorisé  par  le  propriétaire  ou 
au  moins  le  fermier  de  ce  terrain. 
Si  le  "propriétaire,  cultivant  lui- 
même>  a  loué]à*un  tiers  le  droit  de 
chasse  sur  son  terrain,  il  l'a,  par 
cela  seul  let  nécessairement  auto- 
risé à|  passer  sur  |ce  terrain.  Voir 
sur  ces  questions  notre  Digtiomnauub 
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GÉNÉRAL,  y  Passage,  !!••  30  et  sui- 
vanis.  Sur  la  dernière,  question, 
solution  exacte.  Lô  juge  de  répres- 
sion ne  peut  statuer  sur  les  répara- 
tions civiles  qu'autant  qu'il  recon- 
naît l'existence  du  délit  ou  de  la 
contravention. 


Trilnmal  de  simple  police  du  oaBton 
de  MarselUe-le-PeUt 

(Oise). 

Président  :  M.  PETIT,  jugs  de  paix  (1). 
27  décembre  1899. 

Abandon  d'animaux.  —  Oies,  —  Cour 
d*une  maison  de  boulanger,  —  Procès- 
verbaL  —  Relaxe. 

L'article  12,  tit.  Il,  du  décret  sur  la 
police  rurale  des  28  septembre- $' octo- 
bre 1791,  qui  prévoit  l'abandon  de  to- 
lailles  dans  l'enceinte  des  habitations,  n'a 
pour  but  que  de  protéger  les  eiploitations 
rurales. 

En  conséquence,  cet  article  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  oà  des  oies  ont  été  trouvées 
à  l'abandon,  non  dans  Tenceinte  d'une 
mûson  de  culture,  mais  dans  la  cour 
d'une  boulangerie. 

Il  y  a  dona  lieu  de  relaxer  l'indÎTidu 
contre  lequel  a  été  dressé  procès- Yerbal 
pour  fait  d'abandon  de  deux  oies  dans 
une  telle  cour. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  pro- 
cès-verbal dressé  contre  Desjardins 
par  Vannier,  garde  champôtre  à 
Rothois,  les  3  et  4  décembre  1899  ; 
—  Oui  le  prévenu  en  ses  explica- 
tions et  moyens  de  défense  ; — Après 
avoir  entendu  le  ministère  public 
en  ses  dires  et  résumé  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  du  procès- verbal  sus- 
Ci;  Actuellement  Juge  de  paix  à  Mouy 
(Oise). 


énoncé,  deux  oies  appartenant  au 
sieur  Desjardins  ont  été  vues   le 
3  décembre,  à  9  heures  du  matin, 
à  l'abandon  dans  la  cour  de  la  mai^ 
son  du  sieur  Sagot,  boulanger  à 
Rothois;  —  Attendu  que  l'abandon 
de  volailles  dans  l'enceinte  des  habi- 
tations est  prévu  par  l'article  iS, 
tit.  II,  du  décret  sur  la  police  rurale 
du  28  septembre-6  octobre  1791;  — 
Hais  attendu  qu'il  faut  comprendre 
que  cette  disposition  du  Code  rural 
n'a  pour  but  que  de  protéger  les 
exploitations  purement  rurales  ;  — 
Que,  dans  Tespèce,  les  deux  oies  de 
Desjardins  ont  été  remarquées  par 
le  garde  champêtre,  non  pas  dans 
Tenceinte  d'une  maison  de  culture, 
mais  dansla  cour  d'une  boulangerie; 
—  Que  le  fait  s'étant  ainsi  produit 
ne  saurait  donc  constituer  un  délit 
rural  ;  —  Que,  tout  au  plus,  pour- 
rait-il donner  lieu  à  une  action  ci- 
vile   en  réparation  du  dommage 
causé  s'il  était  justifié  d'un  préju- 
dice;  —  Attendu  que,  dans  ces 
conditions,  Desjardins  doit  être  re- 
laxé des  fins  de  la  poursuite  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  le  ministère  public  vient 
de  renoncer  finalement  à  prendre 
des  conclusions  contre  lui;  —  Vu 
l'article  159  du  Code  d'instruction 
criminelle  ainsi  conçu  :  «  Si  le  fait 
«  ne  présente  ni  délit  ni  contraven- 
((  tion  de  police,  le  Tribunal  annulera 
a  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi 
«  et  statuera  par  le  môme  jugement 
«  sur  les  demandes  en  dommages- 
a  intérêts  »  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoirement  en  dernier 
ressort;  —  Faisant  application  de 
l'article  précité,  déclare  comme  non 
fait  ni  avenu  le  procès-verbal  ré- 
digé à  la  charge  de  Desjardins;  — 
En  conséquence,  le  renvoie  absous 
sans  amende  ni  dépens.  » 
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Observations.-**  Solution  exacte 
et  conforme  à  la  jurisprudence.  Voir 
notamment  en  ce  sens  notre  Dic- 

TIOMNAIRE  GÉHÉRAL,  T®  VolatUet,  U*"  A 

et  suivants.  L'abandon  de  volailles, 
oies  ou  autres  TolaUles  dans  la  cour 
d'un  boulanger,  ne  peut  causer  au- 
cun dommage  à  la  culture,  et  ne 
rentre  certainement  pas  dans  les 
prévisions  du  Gode  rural.  Il  résulte 
aussi  de  ce  fait  que  le  propriétaire 
de  la  cour  n'aurait  pas  le  droit  de 
tuer  les  volailles  d*autrui  qui  s'y 
trouvent  à  l'abandon.  Toir  eodem 
verbo. 


Justice  de  peljc  de  CBuimpdeiiiere 

(Deiu-Bèvree). 

PréHdênt:  M.  BARILLIER-BEAUPRÉ, 
juge  de  paix. 

7  avril  1900. 

Fmtmitures  de  pain.  —  Demande  en 
payement  contre  une  pergonne  mineure 
uu  moment  des  fournitures,  —  Père 
de  famiUê.  —  Rejet  de  la  demande. 

Le  père  est  tenu  de  nourrir  ses  enfants 
Bineurs  demeurant  avec  lui.  Par  suite,  le 
Jboulanger  qui  a  fourni  le  pain  nécessaire 
aux  besoins  de  la  famille,  a  fait  foi  au 
père  qui  est  seul  débiteur. 

Doit  donc  être  rejetée  la  demande  in- 
tentée par  le  boulanger  contre  le  flls,  de- 
venu majeur,  en  payement  de  sa  part 
AuiB  les  feumitores  faites,  à  Troque  de 
sa  minorité. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Suivant  exploit  de  Léopold  Fou- 
Aé,  buissiar  il  Ghampdeniers,  en 
date  du  26  mars  1900,  le  sieur  Goi* 
rier-RoUand,  boulanger  à  Fonte- 
nay-lorComte  (Vendée),  a  fait  citer 
le  sieur  Bugène  Gaborit  à  compa-» 


raitre  devant  nous  le  samedi  31  mars 
pour  : 

Attendu  qu*antérieurement  au 
mois  d'août  de  Tannée  1896,  le  dté 
vivait  avec  ses  père  et  mère  et  son 
frère  ;  que,  pendant  les  trois  années 
qui  ont  précédé  l'époque  susénon- 
cée,  le  requérant  a  fourni  du  pain  à 
la  famille  Gaborit;  —  Attendu  que, 
de  ce  cbef,  il  lui  est  encore  dû  au- 
jourd'hui une  somme  de  221  fr.87; 

—  Attendu  qu'il  ne  peut  obtenir  le 
payement  de  cette  somme  des  père 
et  mère  Gaborit;  qu'en  consé- 
quence, il  est  dans  l'obligation  de 
réclamer  à  chacun  de  ceux  qui  ont 
consommé  le  pain  par  lui  fourni,  la 
part  lui  afférent;  —  Attendu  que 
la  dette  dont  s'agit  paraît  avoir  été 
contractée  tant  par  le  cité  que  par 
ses  parents  ;  qu'en  tout  cas,  elle  l'a 
été  dans  l'intérêt  des  uns  et  des 
autres,  et  qu'en  conséquence  cha- 
cun doit  être  tenu  de  payer  sa  part, 
ce  qui,  dans  l'espèce,  fait  le  quart 
de  221  fr.  87,  soit  55  fr.  46  ;  —  Par 
ces  motifs,  s'entendre,  ledit  sieur 
Gaborit,  condamner  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  55  £r.  46  qu'il 
lui  doit  pour  les  causes  susënon- 
cées,  aux  intérêts  légitimes  etentous 
les  frais  et  dépens  de  l'instance. 

Le  samedi  7  avril,  jugement  en 
ces  termes  : 

«  Nous,  JC6E  DE  PAIX  :  —  Vu  la  ci- 
tation introductive  d'instance  en 
date  du  26  mars  1900;  — -  Parties 
entendues,  le  demandeur  par  soa 
mandataire,  le  défendeur  en  per- 
sonne ;  —  Vidant  notre  délibéré  ; 

—  Attendu  que  Coirier  a  fait  citer 
Gaborit  à  l'effet  de  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  une  somme  de 
55  fr.  46  pour  sa  part  dans  des  four- 
nitures de  pain  s'élevant  à  221  fr.87 
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faites  aux  père  et  mère  du  défen- 
deur au  cours  des  trois  années  ayant 
précédé  te  mois  d'août  1896,  alors 
qu'il  habitait,  ainsi  qu'un  de  ses 
frères,  avec  ses  parents  aujourd'hui 
insolvables,  et  que  le  pain  avait  été 
consommé  en  commun;  — QueGa- 
borit,  défendeur,  repousse  cette  de- 
mande, objectant  qu'il  ne  sait  môme 
pas  si  son  père  doit  cette  somme  ; 
qu'il  ne  le  croit  pas;  qu'en  tout  cas, 
c'est  contre  ce  dernier  que  devrait 
être  dirigée  l'action;  que,  pour  lui, 
il  n*a  atteint  sa  majorité  que  le 
27  juin  1894  ;  que  durant  sa  mi- 
norité, il  devait  être  nourri  par  son 
père,  auquel,  à  partir  du  jour  de  sa 
majorité  jusqu'au  8  février  1896, il  a 
payé  pour  sa  nourriture,  n'habitant 
plus  chez  lui,  une  pension  de  10  fr. 
par  semaine;  —  Attendu,  tout  d'a- 
bord, que  le  défendeur,  sans  con- 
tester formellement  l'existence  de 
la  dette,  ne  la  reconnaît  pas,  et  que^ 
par  conséquent,  il  n'y  a  pas  justi- 
fication suffisante  du  montant  des 
fournitures;  que,  sur  ce  point,  une 
question  de  compétence  pourrait 
même  être  soulevée,  la  somme  ré- 
clamée ne  se  trouvant  fixée  que 
comme  étant  le  quart  de  celle  de 
221  fr.  86  ;  —  Attendu,  d'autre  part^ 
que  le  père  est  tenu  de  nourrir  ses 
enfants  mineurs  habitant  avec  lui, 
et  qu'en  accomplissant  cette  obliga- 
tion légale,  il  n'acquiert  aucune 
créance  contre  ses  enfants;  qu'à 
leur  tour  et  par  réciprocité,  les  en- 
fants doivent  une  pension  alimen- 
taire 4  leurs  parents  qui  sont  dans 
le  besoin  ;  -*  Attendu,  en  l'espèce, 
que  le  boulanger,  en  fournissant  du 
pain,  tout  au  moins  pendant  la  pé- 
riode de  minorité  du  fils  Gaborit,  a 
fiait  foi  au  père  seul  qui  est  son  dé- 
biteur; •—  Attendu  qu'à  partir  du 


jour  de  sa  majorité,  le  défendeur 
soutient  qu'il  apportait  son  contin- 
gent aux  dépenses  communes,  puis- 
qu'il payait  pension;  que  cette  allé- 
gation, étayée  sur  certains  éléments 
de  la  cause,  paraît  vraisemblable  et 
qu'elle  n'est  point  contredite  par  le 
demandeur;  —  Attendu  qu'il  est 
encore  acquis  au  procès  qu'au  mois 
d'avril  1897,  c'est-à-dire  postérieu- 
rement au  temps  des  fournitures 
pour  le  ménage  commun,  qui  pa- 
raissent avoir  pris  fin,  non  en  août, 
comme  l'indique  à  tort  la  citation, 
mais  bien  en  avril  1896,  le  défendeur 
a  réglé  une  note  pour  fournitures 
de  pain  à  lui  personnellement  faites 
chez  le  boulanger  Goirier,  et  qu'à 
cette  même  époque  le  demandeur 
tenta  de  faire  signer  au  fils  Gaborit 
un  billet  en  reconnaissance  de  la 
dette  de  son  père,  ce  à  quoi  il  se 
refusa  ;  —  Que  ces  faits  tendent  bien 
à  prouver  que,  jusqu'alors,  le  de- 
mandeur ne  se  considérait  créan- 
cier que  du  père  seul,  auquel  il  avait 
fait  foi,  tant  àrépoquede  la  majorité 
que  de  la  minorité  de  ses  enfants , 
qu'autrement  le  boulanger  eût  dû 
exiger  un  engagement  du  fils  Gabo- 
rit aussitôt  parvenu  à  sa  majorité, 
et,  en  cas  de  refus,  cesser  de  fournir 
du  pain;  —  Que,  pour  toutes  ces 
raisons  de  fait  et  de  droit,  la  de- 
mande ne  saurait  être  accueillie; 
—  Attendu  que  la  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens; —  Par  ces  motifs,  statuant 
par  jugement  contradictoire  en  der- 
nier ressort;  —  Disons  la  demande 
non  recevable  et  mal  fondée;  — 
En  déboutons  le  demandeur  et  le 
condaomons  aux  dépens.  » 

ObseryatioBS.  —    La  question 
soulevée  dans  ce  jugement  a  été 
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quelque  peu  controversée.  Notam- 
ment elle  a  été  résolue  en  sens  in- 
verse par  un  jugement  d'une  justice 
de  paix  du  même  département  con- 
tre une  mineure,  émancipée  par 
mariage,  qui  avait  profité  pour  sa 
part  des  fournitures  faites  à  sa  mère 
alors  qu'elle  habitait  chez  elle.  Le 
jugement  se  fondait  sur  ce  que  Tin- 
capacité  du  mineur  n*est  que  rela- 
tive, et  que  la  nullité  de  l'engage- 
ment ne  peut  être  prononcée  que  si 
le  mineur  a  été  lésé  dans  ses  inté- 
rêts ou  a  éprouvé  un  préjudice  quel- 
conque. Gela  est  vrai  s'il  y  a  eu  en- 
gagement dûment  établi.  Mais  ce 
même  principe  n'est  plus  applica- 
ble lorsque  le  créancier  ne  justifie 
pas  d^une  obligation  formellement 
contractée  par  le  mineur  vivant 
dans  sa  famille.  En  l'espèce,  le  dé- 
fendeur n'avait  pris  aucun  engage- 
ment, et  s'il  avait  profité  pour  sa 
part  des  fournitures  faites  à  son  père 
pour  les  besoins  de  la  famille,  il 
n'avait  fait  que  bénéficier  de  l'obli- 
gation qu'a  le  père  de  nourrir  ses 
enfants  mineurs,  et  n'avait  pu  se 
croire,  même  tacitement,  obligé 
envers  le  fournisseur.  La  solution 
du  jugement  que  nous  rapportons 
ici  nous  parait  donc  plus  juridique 
et  plus  exacte  en  fait  comme  en 
droit. 


Justice  d«  paix  du  canton  de  Gonptrain 

(Mayenne). 

Président:  M.  GUÉRANGER,  jugs  de  paiof. 

24  ami  1900. 

Indemnités  pour  abus  de  jouissance. 
Améliorations,  —  Compensation, 

Siy  d'après  Tarticie  1730,  le  preneur 
doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue, 


cette  disposition  doit  s'entendre  en  «• 
sens  qu'il  est  tenu  de  rendre  les  lieux 
loués  au  moins  en  aussi  bon  état,  de  façon 
à  ce  que  le  bailleur  ne  subigge  aucune 
perte  en  en  reprenant  la  jouissance. 

Et  si  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de 
payer  à  son  fermier  les  augmentations  et 
améliorations  même  très  utiles  par  lui 
faites  sans  son  ordre  sur  sa  propriété,  il 
doit  toutefois  lui  en  tenir  compte  dans  le 
règlement  des  indemnités  qui  pourraient 
lui  être  dues  pour  malyersations  et  abus 
de  jouissance. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«    Nous  ,  JUGE  DE  PAIX  :  —  !•  Vu 

l'exploit  introductif  d'instance  de 
M*  Mars ,  huissier  à  Gouptrain  » 
du  2  mars  1900,  aux  termes  duquel 
M.  Germain  a  fait  citer  M.  Landeau 
pour  notre  audience  du  6  mars  der- 
nier, pour  voir  dire  que  par  un  ou 
trois  experts  nommés  d'office  par 
nous,  il  serait  procédé  à  la  visite  et 
montrée  de  deux  pièces  de  terre, 
sises  près  Chevrigny,  commune  de 
Jauvon  (les  champs  de  la  Croix  et 
de  la  Rousselière),  appartenant  à. 
M.  Germain,  pour  diverses  malver- 
sations commises  par  Landean  pen- 
dant sa  jouissance  ;  —  2*  Notre 
jugement  interlocutoire  du  6  mars 
dernier,  aux  termes  duquel  M.  Lan- 
deau s'est  porté  reconventionnel- 
lement  demandeur  d'une  somme 
de  200  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  pour  les  améliorations 
par  lui  faites  sur  les  pièces  de  terre 
dont  s'agit  et  M.  Côme,  expert  à 
Madré,  nommé  pour  les  visiter,  en 
constater  l'état  et  fixer  les  indem- 
nités pouvant  être  dues  aux  inté« 
ressés  ;  —  3<>  Le  rapport  de  l'expert 
d'après  lequel  il  serait  dû  à  M.  Ger- 
main, pour  défaut  de  curage  de 
fossés   et  dégradations    de   haies, 
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une  indemnité  de  23  fr.  50  et  con- 
statant que  la  demande  reconven- 
tionnelle de  âOO  francs  pour  récom- 
pense, réclamée  par  M.  Landeau, 
pour  divers  travaux  et  améliorations 
qui  ont  augmenté  la  valeur  du 
fonds,  alors  que  par  son  bail,  il 
était  libre  de  le  laisser  en  mauvais 
état,  ne  lui  parait  pas  exagérée  ;  — 
4^  Notre  jugement  du  3  avril  cou- 
rant, mettant  TafFaire  en  délibéré 
et  renvoyant  à  la  présente  audience 
le  prononcé  de  notre  jugement  dé- 
Anitif  ;  —Vu  aussi  les  articles  1728, 
1730  et  i73i  du  Gode  civil  et  égale- 
ment l'article  555  du  même  Gode  ; 

—  Les  parties  entendues  dans  leurs 
dires ,  moyens  et  conclusions  ;  — 
En  droit  :  —  Attendu  que  le  pre- 
neur est  tenu  de  jouir  en  bon  père 
de  famille  (art.  1728}^  c'est-à-dire 
qu'il  ne  doit  pas  commettre  d'abus 
dans  l'usage  de  la  chose  et  qu*ildoit 
46  conduire,  à  l'égard  des  biens, 
comme  le  ferait  un  propriétaire 
soucieux  de  conserver  sa  chose  en 
bon  état  et  doit  la  rendre  telle  qu'il 
l'a  reçue  (art.  1730)  ;  —  Que  cette 
dernière  disposition  doit  s'entendre 
en  ce  sens,  qu'il  est  tenu  de  rendre 
les  biens  loués,  non  identiquement 
dans  l'état  où  il  les  a  pris,  mais  au 
moins  en  aussi  bon  état,  de  façon  à 
ce  que  le  bailleur  ne  subisse  aucune 
perte  en  rentrant  en  jouissance; 

—  Que  s'il  les  rend  en  meilleur  état, 
il  ne  peut  réclamer  au  bailleur  que 
les  dépenses  nécessaires  qu'il  au- 
rait faites  pourleur  entretien^Douai, 
23  mars  i842);  que  si  l'augmenta- 
tion consistait  en  constructions  ou 
plantations,  son  droit  se  bornerait 
il  pouvoir  les  enlever  (art.  555  du 
Gode  civil)  ;  —  Mais  attendu  que  si 
le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  payer 
à  son  fermier  les  augmentations  et 


améliorations  même  utiles  par  lui 
faites  sans  son  ordre  sur  sa  pro- 
priété, bien  qu'il  en  profite^  il  doit 
toutefois  lui  en  tenir  compte,  pour 
le  règlement  des  indemnités  qui 
pourraient  lui  être  dues  pour  mal- 
versations et  abus  de  jouissance; 

—  Que  le  contraire  serait  souve- 
rainement injuste  et  n'a  pu  être 
consacré  par  l'article  1730  susvisé  ; 

—  En  fait  :  —  Attendu  que  suivant 
bail  sous  seing  privé   du  14  mars 
1890,  énoncé  dans  le  rapport  de 
l'expert,  Germain  a  affermé  à  Lan- 
deau  plusieurs  pièces  de  terre,  sises 
commune   de   Javon,   dont   deux 
sont  plus  haut  indiquées,  moyen- 
nant 300  francs   de  fermages  an- 
nuels ;  que  dans  ce  bail,  il  est  dit, 
d'une  part,  que  le  preneur  laissera 
les  terres  dans  l'état  qu'il  lui  plaira, 
et  d'autre  part,  qu'il  devra  réparer 
les  haies  et  curer  les  fossés  avec 
soin  ;  —  Que  Landeau  prétend  que 
cette  dernière  clause,  qui  est  de 
style,  a  été  insérée  dans  le  bail  par 
inadvertance  et  se  trouve  détruite 
par  la  première  susmentionnée  ;  — 
Qu'il  a  pris  les  terres  de  Germain 
en  très  mauvais  état  et  pouvait  les 
rendre  telles  ;  qu'il  les    rend  au 
contraire  en  parfait  état  et  qu'il  lui 
est  dû  une  indemnité  pour  l'aug- 
mentation de  valeur  par  lui  appor- 
tée à  ses  frais  aux  immeubles  Ger- 
main ;  —  Attendu  que   Germain 
reconnaît  que  Landeau  était  libre 
de  laisser  les  terres  en  mauvais  état 
sans  être  tenu  envers  lui  d'aucun 
dédommagement;  mais  il  soutient 
que  si  Landeau  les  a  rendues  en 
bon  état,  il  a  trouvé  à  le  faire  son 
intérêt,  et  qu'il  ne  lui  doit,  de  ce 
chef,  aucune  indemnité  et  qu'il  a 
droit  d'exiger  quand  même  l'exécu- 
tion de  la  clause  relative  aux  haies 
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et  fossés  ;  -—  Attend  a  que  rindem- 
niié  qui  serait  due  par  le  fermier 
pour  les  haies  et  fossés  a  été  évaluée 
par  Texpert  commis  à  23  fr.  50  ;  — 
Et  que  d'après  le  môme  expert,  les 
améliorations  faites  à  la  propriété 
par  ce  fermier  (travaux  d'assainis- 
sements, drainages  et  autres)  lui 
ont  donné  une  plus-value  bien  su- 
périeure à  l'indemnité  susindiquée, 
mise  à  sa  charge  par  l'expert  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède et  des  débats^  que  Landeau  a 
rendu  4es  terres  en  bien  meilleur 
état  qu'il  ne  les  avait  prises  et  que, 
par  ses  soins,  il  en  a  augmenté, 
dans  de  notables  proportions ,  la 
valeur  tant  au  point  de  vue  de  la 
vente  que  de  la  location  ;  —  Qu'il  a 
joui  en  bon  père  de  famille,  comme 
le  veut  la  loi  ;  — Attendu  que,  si 
pour  les  raisons  ci-dessus  déduites, 
il  ne  peut  rien  réclamer  à  son  pro- 
priétaire pour  ces  améliorations,  il 
a  droit  d'exiger  de  lui  une  répara- 
tion pour  son  action  inconsidérée 
et  vexatoire  ;  et  que  cette  réparation 
sera  suffisante   en    mettant  à   la 
charge  de  son  adversaire  Germain 
la  totalité  des  frais  de  la  présente 
instance  ;  —  Par  ces  motifs»,  et  par 
jugement  contradictoire  et  définitif, 
en  premier  ressort ,  vidant  notre 
délibéré  du  3  avril  courant  ;  —  Di- 
sons non  fondée  et  vexatoire  l'ac- 
tion de  Germain ,  l'en  déboutons  ; 
—  Déboutons  Landeau   de  sa  de- 
mande reconventionnelie  d'indem- 
nité pour    les   augmentations    et 
améliorations  par  lui  faites  sur  les 
terres  de  Germain  ;  —  Condamnons 
Germain  en  tous  les  dépens  de  Tin- 
stance  liquidés   à  la  somme   de 
79  fr.  65,  non  compris,  etc.  » 

ObserYations.  —  L'action  en  in- 


demnité, pour  abus  de  jouissance, 
est  basée  sur  cette  pensée  que  le 
propriétaire  a  droit  à  la  réparation 
du  préjudice  qui  lui  est  causé  par 
ces  abus,  alors  que  la  propriété 
louée  a  subi  une  réelle  moins- value 
par  le  fait  et  la  faute  du  preneur. 
Mais  si,  d'autre  part,  ce  préjudice 
a  été  atténué  ou  même  réparé  par 
des  améliorations  réelles  et  dûment 
constatées,  apportées  au  fonds  par 
le  preneur^  ce  dernier  est  certaine- 
ment en  droit  de  faire  valoir  ces 
améliorations  en  compensation  du 
préjudice  causé  d'autre  part.  Il  ap- 
partient au  juge  ,  en  pareil  cas, 
d'apprécier  la  valeur  de  cette  com- 
pensation, et  s'il  y  a  lieu,  de  la  dé- 
clarer suffisante.  Il  ne  serait  pas 
conforme  à  l'équité  que  le  bailleur 
pût  recevoir  une  indemnité,  alors 
qu'il  profite  d'une  plus-value  cer- 
taine, et  supérieure  même  au  dom- 
mage, comme  dans  l'espèce  ac- 
tuelle. 


Jvstic*  de  paix  da  canton  sud  de  Sainte* 
(Charente-Inférieure). 

Prétident:  M.  GUÉRIN,  A.  Q,  juge  de  paix. 

24  novembre  1900. 

Animal  domestique,  —  Morsure»  —  Rage. 
—  Abatage,  —  Responsabilité.  — 
Propriétaire.  —  Colon. 

Le  propriétaire  d'un  chien  ou  celui  qui 
l'a  sous  sa  garde  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  cet  animal,  notanunent 
par  le  fait  quUl  a  mordu  un  autre  chien, 
lequel  a  dû  être  abattu  par  ordre  de  l'au- 
torité, à  raison  du  fait  que  le  chien  agres- 
seur a  é  é  reconnu  atteint  de  la  rage. 

Le  fait  de  rage  ne  peut  être  considéré 
comme  un  cas  de  force  majeure  de  nature 
à  exonérer  de  toute  responsahilité  le  maître 
du  chien  qui  Ta  laissé  divaguer. 
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La  responsabilité  incombe  à  la  personne 
^  a  le  chien  sous  sa  garde  au  moment 
de  Taccident. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
Yant  : 

«  Nous,  JueB  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Ouï  les  parties  en 
leurs  dires,  moyens  et  conclusions, 
et  M*  Dumontet  fils,  avocatdu  défen- 
deur, dans  ses  explications  et  plai- 
doirie; —  Yu  la  citation  introductive 
d'instance,  notre  jugementdu27  oc- 
tobre dernier  etnotreprocès-Yerbal 
d'enquête  da  17  novembre  courant, 
tous  enregistrés;  —  Attendu,  en 
droit,  que  la  responsabilité  édictée 
par  l'article  1385  du  Gode  civil  re- 
pose sur  une  présomption  de  faute 
imputable  au  propriétaire  ou  dé- 
tenteur de  l'animal  qui  a  causé  le 
dommage  à  autrui  ;  que  cette  pré- 
somption ne  peut  céder  que  devant 
la  preuve  qui  incombe  alors  au  pro- 
priétaire ou  détenteur,  soit  d'un 
cas  fortuit  on  de  force  majeure, 
soit  d'une  faute  commise  par  la 
partie  lésée  (Gass.,  8  janvier  i894, 
Dalloc,  R.  P.,  1894, 1,  403)  ;  --At- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  claire- 
ment tant  des  témoignages  recueil- 
lis à  l'audience  que  des  documents 
et  circonstances  de  la  cause  :  — 
1*  Que  t'est  bien  la  chienne  dont  se 
servait  le  sieur  Chevallier,  défen- 
deur, pour  la  garde  de  son  bétail, 
qui,  étant  en  état  de  divagation  sur 
la  voie  publique,  a,  dans  la  matinée 
du  8  juillet  dernier,  assailli,  mordu 
et  roulé  plusieurs  chiens  de  la  com- 
mune de  Rétand,  et  notamment  la 
chienne  de  Bondon ,  demandeur, 
qui  se  trouvait  près  du  village  de 
Tallière,  Heu  du  domicile  de  son 
maitre;  —  2*  Que,  le  même  jour, 
ranimai  agresseur  a  été  tué  commç 


I  suspect  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Ghermignac,  et,  après  au- 
topsie, a  été  reconnu  être  atteint  de 
la  rage  par  M.  Lamoureux,  vétéri- 
naire à  Saintes;  —  3*  Que  le  sieur 
Bondon  a  fait  abattre  sa  chienne, 
dont  la  destruction,  ainsi  du  reste 
que  celle  des  autres  chiens  mordus, 
avait  été  prescrite  par  arrêté  du 
maire  de  Ritaud  en  datedu  42  dudit 
mois  de  juillet;  ^4*  Qu'enfin,  d'a- 
près l'attestation  de  M.  le  maire  de 
Pestines,  la  chienne  enragée  appar- 
tenait réellement  audit  sieur  Che- 
vallier, son  administré;  — Attendu 
qu'il  appert  de  ce  qui  précède  que 
le  défendeur  doit  être,  en  vertu  de 
l'article  1385  précité,  déclaré  res- 
ponsable du  dommage  occasionné 
par  un  animal  dont  il  avait  incon- 
testablement la  propriété,  l'usage  et 
lasurveillance  lorsqu'il  s'est  échappé 
de  sa  demeure;  —  Attendu,  il  est 
vrai,  que  le  sieur  Chevallier  a,  au 
cours  des  débats,  objecté  que  la 
rage,  étant  subitement  survenue 
chez  son  chien,  constituait  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  suscep- 
tible de  l'affranchir  de  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  lui  ;  —  Mais^  at- 
tendu que  le  système  de  défense 
proposé  par  le  cité  n'est  pas  sérieu- 
sement soutenable;  —  Attendu,  en 
effet,  d'une  part,  qu'en  thèse  géné- 
rale, la  maladie  de  la  rage  chez  la 
race  canine  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  un  événement  au- 
dessus  de  toute  prévision  humaine, 
car,  en  présence  des  cas  d'hydro- 
phobie  qui  se  produisent  malheu- 
reusement trop  souvent,  tout  pro- 
priétaire d'un  animai  de  cette  espèce 
a  le  devoir  impérieux  de  s'astreindre 
à  une  observation  constante  et  con- 
tinuelle et  à  des  précautions  exces- 
sives peut-être,  mais  nullement  im- 
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possibles,  afin  de  préveoir  le  mal 
et  d*eii  empêcher  les  conséquences 
funestes;  —  Attendu,  d'autre  part» 
que,  dans  Tespèce,  la  rage  ayant  été 
constatée  le  8  juillet  dernier  par 
l'homme  de  l'art,  on  ne  peut  guère 
supposer  que  la  chienne  du  défen- 
deur ait  eu,  les  derniers  jours  qui 
ont  précédé  son  abatage,  ses  al- 
lures et  ses  manières  habituelles^  et 
que  son  état  n'ait  indiqué  absolu- 
ment rien  de  suspect  et  de  nature  à 
éveiller  l'attention  de  son  maître,  le 
phénomène  de  la  rage  présentant, 
plusieurs  jours  avant  la  mort  de  l'a- 
nimal atteint^  des  symptômes  ap- 
parents et  qui  trompent  difficile- 
ment; —  Qu'il  est  d^autant  moins 
facile  d'admettre  l'exception  sou- 
levée par  le  ciié,  qu'il  est  acquis  au 
procès  que,  le  7  juillet  dernier,  veille 
de  la  fuite  de  la  chienne  qui  a  mo- 
tivé le  litige  pendant,  la  jeune  fille 
du  sieur  Chevallier  avait  été  mordue 
par  cet  animal  en  jouant  avec  lui  ; 
—  Que  ce  fait  anormal,  dont  le  dé- 
fendeur avait  eu  connaissance,  au- 
rait dû  le  mettre  sur  ses  gardes  en 
lui  inspirant  des  craintes,  tout  au 
moins  des  soupçons,  au  sujet  de  la 
santé  de  son  animal,  et  le  détermi- 
ner à  se  livrer  à  une  surveillance 
plus  étroite  et  prendre  des  mesures 
plus  rigoureuses,  comme  la  mise  à 
l'attache,  par  exemple,  pour  éviter 
les  suites  possibles  de  la  terrible 
maladie  que  la  morsure  faite  à  son 
enfant  aurait  dû  raisonnablement 
lui  faire  appréhender;  —  Sur  les 
dommages  -  intérêts  réclamés  par 
Bondon  pour  la  réparation  du  pré- 
judice que  lui  fait  éprouver  la  des- 
truction de  sa  chienne;  -—Attendu 
que  le  sieur  Bondon,  après  avoir 
fixé  à  80  francs  dans  son  exploit  in- 
troduclif  d'instance,  puis  à  450  fr.  1 


par  conclusions  additionnelles  pri- 
ses verbalement  à  Taudience ,  le 
montant  de  sa  réclamation,  a  dé- 
claré, après  la  clôture  de  l'enquête, 
réduire  à  la  somme  de  100  francs  le 
quantum  de  sa  demande;  —  Mais, 
attendu  que  ses  prétentions,  môme 
ainsi  réduites,  nous  semblent  encore 
exagérées,  que,  d'ailleurs,  pour  l'ap- 
préciation de  la  responsabilité  pé- 
cuniaire de  Chevallier,  il  nous  pa- 
raît juste  et  équitable  de  tenir 
compte  de  la  position  de  fortune  de 
celui-ci,  laquelle  est  très  précaire, 
et  du  chiffre,  relativement  impor- 
tant, des  frais  de  l'instance  ;  —  Que 
nous  possédons  les  éléments  néces- 
saires pour  arbitrer  l'indemnité  qu'il 
convient  d'allouer  au  demandeur; 
—  Sur  les  dépens  :  —  Attendu  que 
les  dépens  sont  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe  (art.  i30  du 
Gode  de  procédure  civile)  ;  —  Par 
ces  motifs  et  par  jugement  contra- 
dictoire et  en  dernier  ressort,  dé- 
clarons Chevallier,  défendeur,  res- 
ponsable envers  Bondon,  deman- 
deur; —  En  conséquence,  pour  ré- 
paration du  préjudice  et  de  la  perte 
par  lui  subis,  le  condamnons  à  payer 
audit  Bondon  la  somme  de  15  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts,  ainsi 
qu'aux  dépens,  sauf  ceux  provenant 
de  la  mise  en  cause  du  sieur  Lon- 
guepée,  qui  resteront  à  la  charge 
du  demandeur.  » 

Obseryations.  —  En  l'espèce,  le 
maître  du  chien  ne  pouvait  sérieu- 
sement invoquer  le  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure.  Certains  signes  et 
même  une  morsure  déjà  faite  par 
ce  chien  à  un  enfant  auraient  dû. 
éveiller  son  attention  et  l'engager  à 
mettre  cet  animal  en  surveillance 
et  même  à  l'enfermer  pour  l'empê- 
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cher  de  causer  des  accidents.  En  le 
laissantdiyaguer,Ie  maitredu  chien 
avait  donc  commis  une  imprudence 
et  une  faute,  et  il  ne  pouvait  décli- 
ner la  responsabilité  par  lui  encou- 
rue en  vertu  de  l'article  1385  du 
Gode  civil. 


Justice  de  paix  du  XVI*  arrondieeement 

de  Parie. 

Président  :  M.  HAMSUN,  jugé  de  paix, 

15  aoyembre  1901. 

Accident.  —  Collision  de  voitures.  — 
Voyagevr  blessé.  —  Demande  en  paye- 
ment de  dommages-intérêts.  —  Res- 
ponsabUité  de  plein  droit. — Garantie. 

C'est  contre  le  transporteur^  et  avec 
lequel  seul  un  lien  de  droit  peut  exister, 
que  le  voyageur  transporté,  victime  d*un 
accident,  doit  former  son  action  principale 
en  dommages-intérêts,  sauf  à  ce  dernier 
à  introduire  un  recours  en  garantie  contre 
celui  qui,  en  heurtant  sa  voiture,  Va  mis 
dans  le  cas  d'occasionner  le  dommage* 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant, qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  faits  de  la  cause  : 

a  Nous^  JUGE  DE  PAIX  :  —  Tu  la 
procédure  et  Tensemble  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  ;  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
dires  et  moyens  respectifs  aux  pré- 
cédentes audiences  ;  —  Vidant  no- 
tre délibéré  et  faisant  droit  ;  —  En 
la  forme  :  —  Attendu  que  Topposi- 
tion  formée  par  Fourmy  au  juge- 
ment de  ce  Tribunal,  rendu  contre 
lai  par  défaut,  le  20  septembre  der- 
nier, est  régulière  ;  qu'au  surplus 
elle  n'est  pas  discutée  ;  —  Que  cette 
opposition  est  fondée  sur  ce  qu'il 
ne  devrait  rien,  déclinant  la  res- 
ponsabilité de    Taccident  qui  lui 


était  imputé,  disant  qu'en  réalité 
il  n'avait  eu  lieu  que  par  le  fait  et 
la  faute  d*un  sieur  Bécu,  marchand 
des  quatre  saisons,  dont  la  char- 
rette était  venue  se  jeter  dans  sa 
voiture,  sans  que  son  cocher  ait  pu 
prévenir  et  éviter  le  choc;  qu'en 
telles  circonstances ,  il  ne  serait 
donc  pas  responsable  de  ses  con- 
séquences et  ne  saurait  être  tenu 
à  la  réparation  d'un  préjudice  qui 
ne  proviendrait  pas  de  son  propre 
fait;  que  la  demande  serait  dès 
lors  irrecevable  et  devrait  être  re- 
poussée^  ce  pourquoi  par  exploit 
de  Daubannay,  huissier  à  Paris,  en 
date  du  22  octobre  dernier^  il  avait 
fait  assigner  ledit  sieur  Bécu  à  Tau- 
dience  du  25  octobre  suivant,  à 
l'effet  de  voir  dire  qu'il  serait  tenu 
d'intervenir  dans  l'instance  pen- 
dante actuellement  et  le  garantir 
des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  lui  ;  —  Au 
fond,  vu  la  connexité,  joignant  les 
deux  causes  pour  être  statué  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 
—  Sur  la  demande  principale  :  — 
Attendu  qu'il  est  constant^  en  fait, 
que  le  20  juillet  1901,  vers  4  heures 
du  soir,  place  de  la  Concorde^  à 
Paris,  une  collision  s'est  produite 
entre  une  voiture  de  place  conduite 
par  un  cocher  au  service  de  Fourmy, 
dans  laquelle  se  trouvait  la  com- 
tesse Spottiswood-Machin  et  une 
charrette  appartenant  à  Bécu,  mar- 
chand c'es  quatre  saisons  ;  que 
par  suite  du  choc  violent,  résultant 
de  cette  rencontre,  la  voiture  de 
Fourmy  fut  endommagée  et  la  com- 
tesse Spottiswood  sérieusement  bles- 
sée; —  Attendu  que  c'est  contre 
Tauteur  du  délit  quel  qu'il  soit  et 
avec  lequel  seul  un  lien  de  droit 
peut  exister  que  la  personne  lésée 
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doit  diriger  sa  demande  sans  avoir 
à  rechercher  à  qui  en  incombe  la 
responsabilité;  que  c'est  à  bon  droit, 
dès  lors,  qne  la  comtesse  Spottis* 
wood-Machin  a  dirigé  sa  demande 
en  dommages  -  intérêts  contre  le 
propriétaire  de  la  voiture  dans  la* 
quelle  elle  se  trouvait  et  dont  la 
responsabilité  est  absolue  à  son 
égardysauf  à  ce  dernier  à  introduire 
on  recours  en  garantie  contre  celui 
qui  en  la  heurtant  Ta  mis  dans  le 
cas  d'occasionner  ce  dommage;  — 
Sur  la  demande  en  garantie  :  —  At« 
tendu  que  c'est  incontestablement 
à  Bécu  que  la  faute  de  cette  colli- 
sion est  imputable,  que  c'est  bien 
par  son  fait,  son  imprudence  et  sa 
maladresse  qu'a  été  occasionné  le 
préjudice  dont  réparation  est  de- 
mandée; que  c'est  ce  qui  résulte 
d'ailleurs  tant  de  son  aveu  lui- 
même  que  de  la  déposition  du  sieur 
Lagorce,  agent  de  la  brigade  des 
voitures,  entendu  comme  témoin, 
et  ajoutant  que  ledit  sieur  Bécu  lui 
avaû  para  un  tant  soit  peu  pris  de 
boisson  ;  — Attendu,  quant  au  chif- 
fre de  dommages-intérêts  réclamé 
à  raison  du  préjudice  éprouvé  et 
par  nous  contrôlé,  qu'il  n'est  pas 
exagéré,  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre; 
—  Par  ces  motifs,  jugeant  en  pre- 
mier ressort  ;  —  Disons  que  l'oppo- 
sition de  Fourmy  est  recevahle  ;  — 
Annulons  le  jugement  par  nous 
rendu  par  défaut  le  iO  septembre 
dernier,  et  statuant  à  nouveau  ;  -«- 
£n  ce  qui  touche  la  demande  prin- 
cipale de  la  comtesse  Spottiôwood- 
Machin  contre  Fourmy  :  —  Con- 
damnons  Fourmy  à  payer  la  somme 
de  200  francs,  montant  des  causes 
ci-deasus  énoncées,  avec  intérêts  de 
droit  à  partir  do  J4>iir  de  la  de- 
mande et  aux  dépens;  —  En  ce  qui 


touche  celle  en  garantie  :  —  Con- 
damnons Bécu  à  garantir  et  indem- 
niser le  sieur  Fourmy  des  condam- 
nations qui  viennent  d'être  pronon- 
cées contre  lui  au  profit  de  la 
comtesse  Spottiswood-Machin,  en 
principal ,  intérêts  et  frais ,  et  le 
condamnons,  en  outre,  aux  dépens 
de  la  demande  en  garantie  ;  —  Di- 
sons toutefois  que  les  frais  du  pre- 
mier jugement  par  défaut  resteront 
à  la  charge  exclusive  de  Fourmy, 
qui,  en  faisant  défaut,  les  a  occa- 
sionnés. » 

Obaervationa.  —  Cette  question 
est  l'une  des  plus  controversées  qui 
soient  en  doctrine  et  en  jorispru- 
dence. 

Beaucoup  d'arrêts  et  d'auteurs 
estiment  que  la  responsabilité  du 
voiturier  est  absolue ,  et  que  le 
transport  des  personnes  doit  être 
assimilé  au  transport  des  objets 
inanimés  et  qu'il  y  a  lieu»  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  d'appliquer 
le  principe  de  l'article  1784  du 
Code  civil.  Si  donc  le  voyageur  est 
victime  d'un  accident,  il  a  dï'oit 
d'assigner  en  dommages  -  intérêts 
le  transporteur  ou  cocher ,  seul 
maître  de  la  direction  de  l'attelage, 
sauf  à  ce  dernier  à  prouver,  s'il  y  a 
lieu,  qu'il  n'aeommis  aucune  Caute, 
et  que  l'accident  a  été  occasionné 
par  la  faute  et  l'imprudenee  d'im 
tiers,  auquel  cas  il  aura  à  actionner 
ce  tiers  en  garantie.  En  ce  sens, 
Gaas.,  i*'  mai  1865,  Paris,  il  no- 
vembre 1866,  D.,  />.,  {885,  I^  434, 
note  ;  23  juillet  1894,  D.,  P.,  1885, 
II,  63,  etc.,  etc. 

Dans  le  sens  contraire,  on  refuse 
d'ai^liquer  Tartiele  1784.  Il  est  en 
effet  difficile  d'asaimiler  le  voyageur 
à  une  chose^  aux  colis  et  marchaa- 
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dises  que  semble  viser  exclusive- 
ment cet  article.  Aussi  des  arrêts, 
en  nombre  aa  moins  égal,  ont-ils 
décidé  qu'à  l'égard  des  personnes 
la  responsabilité  du  voiturier  est 
exdasivement  réglée  par  les  arti- 
cles 1382  et  suivants  du  Gode  civil. 
Voir  notamment  en  ce  sens,  Amiens, 
29  décembre  1881,  D.,  P.,  188â,  H, 
163;  Gass. ,  10  novembre  1884  « 
D.,  P.,  1885, 1,  433;  Paris,  21  fé- 
vrier 1894,  Annales  1894,  p.  358; 
27  juUlet  1894,  D.,  P.,  1895,  H, 
63,  etc.  Cette  controverse,  on  le 
voit,  n'est  pas  près  d'être  épuisée» 
Peut-être  les  circonstances  de  fait 
ne  sont-elles  pas  sans  influence  sur 
les  Tribunaux  appelés  à  statuer  sur 
ces  litiges  et  les  déterminent^Ues, 
dans  chaque  espèce,  i  adopter  le 
premier  ou  le  second  système.  Il  est 
des  cas,  en  effet,  où  le  voyageur, 
victime  d'un  accident,  peut  être 
dans  l'impossibilité  de  savoir  à  qui 
doit  incomber  la  responsabilité  , 
parce  qu'il  n'a  pas,  sous  l'émotion 
de  la  blessure,  pu  distinguer  qui 
était  le  véritable  auteur  de  cet  ac- 
cident. Le  cocher,  au  contraire,  qui 
conduit  l'attelage,  est  plus  en  me^ 
sure  que  le  voyageur  de  savtvir  à 
qui  incombe  réellement  la  faute  ou 
l'imprudence  commise,  et  il  aura 
plus  grand  soin  de  s'en  assurer,  sMl 
est  en  principe  personnellement  res- 
ponsable, à  moins  de  preuve  con- 
traire. Le  premier  système  semble 
donc  présenter  plus  de  garanties  au 
voyageur. 


JvaUeft  de  paix  d*  Satet-Hîlair»- 

da-Harcofoêt  (MaaclM). 

PrésUmt:  M.  SrVIDRE^ /upre  d$  pake. 

i  et  décembre  1901. 

Dégradations  et  pertes.  —  Expertise,  — 
Pouvoir  d'appréciation  du  juge.  —  De- 
mande reconventionnelle.  —  Compen- 
sation, ^Dette  non  Kqtriée  niexigihle. 

Le  juge  a'est  pas  tenu  d* adopter  toutes 
les  conGlusions  de  T expert  eommis  par 
lui  (art.  32&  du  Gode  de  procédure  et* 
vile). 

La  compensation  ne  peut  s* opérer  qu'en- 
tre deux  dettes  également  liquides  et  exi- 
gibles. Bn  conséquence i^e  juge  peat  re- 
jeter la  demande  reconTentionselle  ou 
en  compensation,  lorsque  la  prétendue 
créance  opposée  en  compensation  n'est 
pas  liquide  et  qu'elle  n'est  d'ailleurs  pas 
suffisamment  justifiée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  nE  PAIX  :  -^  Ya  la 
citation  introductive  d'instance  sua- 
visée  par  laquelle  les  Muriel  con- 
cluent à  ce  qu'il  leur  soit  alloué,  à 
titre  de  dommages -intérêts,  la 
somme  de  165  francs  pour  dégra- 
dations faites  par  Delourme  pen- 
dant la  durée  de  son  bail  expiré  le 
3d  septembre  dernier  ;  —  Vu  le  refus 
par  Delourme  de  payer  cette  aomme, 
la  trouvant  exagérée  ;  —  Vu  la  de- 
mande reconventionnelle  en  com- 
pensation de  132  francs,  formulée 
par  ledit  Delourme,  ànotre  audience 
du  2i  novembre,  pour  charrois  et 
travaux  exécutés  au  profit  des  de- 
mandeurs pendant  la  durée  dn  bail 
de  Delourme;  —  Vu  notre  juge- 
ment interlocutoire  du  22  courant, 
ocdonnantexpertise  sur  la  demande 
des  parties  et  nommant  expert 
M.  Louvet,  lequel,  dispensé  du  ser* 
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ment,  du  consentement  des  parties, 
s'est  transporté  sur  les  lieux  ;  —  Vu 
le  rapport  d'expert  déposé  au  greffe 
de  la  justice  de  paix,  à  la  date  du 
28  novembre,  toutes  ces  pièces  en- 
registrées ;  —  Vu  l'article  4  de  la  loi 
du  25  mai  1838  ;  —  Vu  les  arti- 
cles 1728,  1729,  1730,1731,1732, 
1735,  du  Code  civil  ;  —  Vu  les  arti- 
cles 29  et  302  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile;  —  Vu  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  — 
Vu  aussi  les  articles  1289  à  1299  du 
Code  civil  ;  —  Statuant  au  princi- 
pal :  — Attendu  que  le  montant  des 
dégradations  a  été  évalué,  par  les 
demandeurs  Muriel  eux-mêmes,  à 
165  francs  ;  —  Attendu  que  M.  Lou- 
vet,  l'expert,  dans  ses  conclusions, 
vise  certains  points  non  abordés 
dans  la  citation;  —  Que,  du  reste, 
sur  beaucoup  de  chapitres,  ces  con- 
clusions nous  semblent  exagérées, 
et  notamment  sur  les  articles  1, 2»  3, 
5,  6,  7,  9,  12,  13, 15,  16, 18,  24, 25, 
26  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'opé- 
rer une  réduction  sen3ible  sur  les 
évaluations  de  M.  Louvet;  qu'il  y  a 
lieu  de  ramener  ces  estimations  à  de 
plus  modestes  proportions  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  en.  vertu  de  l'arti* 
cle  323  du  Code  de  procédure  civile, 
que  le  juge  n'est  pas  astreint  à  suivre 
l'avis  des  experts,  ni  à  entériner 
leurs  rapports  si  sa  conviction  s'y 
oppose;  —  Statuant  sur  la  demande 
en  compensation  :  »  Attendu  qu'en 
vertu  de  l'article  1291  duCodecivil, 
pour  que  la  compensation  puisse 
s'opérer,  il  faut  que  les  deux  dettes 
soient  liquides,  exigibles,  ce  qui, 
en  l'espèce,  ne  se  rencontre  pas, 
puisqu'il  s'agit  de  charrois  et  tra- 
vaux qui  ne  peuvent  être  exacte- 
ment justifiés;— Attendu  qu'il  faut 
aussi  que  ces  dettes  soient  sans  con- 


testation sur  leur  existence  môme; 
or,  les  Muriel,  par  l'organe  de  M.  De- 
guette,  leur  mandataire,  contestent 
et  sont  en  droit  de  contester  l'exis- 
tence et  la  rémunération  de  ces  tra- 
vaux et  charrois,  réclamés  au  bout 
de  neuf  ans,  et  dont  la  prétention 
ne  repose  sur  rien  de  précis  ;  — 
Statuant  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle en  elle-même,  basée  sur 
des  travaux  et  charrois  effectués  par 
Delourme  au  profit  des  proprié- 
taires Muriel  ;  —  Attendu  que,  pour 
qu'elle  fût  admise,  il  eût  fallu  que 
Delourme  pût  justifier  que  ces  char- 
rois ne  rentrassent  pas  dans  la  ca- 
tégorie des  services  que  se  rendent 
mutuellement  et  journellement  les 
gens  de  la  campagne;  —  Qu'il  eût 
fallu  que  Delourme  apportât  à  l'ap- 
pui de  sa  demande,  qui,  alors,  eût 
pu  être  admise,  une  preuve  ou  un 
commencement  de  preuve  consta- 
tant qu'il  était  bien  dans  l'intention 
des  Muriel,  lorsqu'ils  sollicitaient 
le  concours  et  l'aide  de  Delourme 
pour  ces  travaux,  qu'il  était  bien 
dans  l'intention  des  Muriel  de  les 
rémunérer,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  ; , 

—  Et  sur  ce  point  spécial,  nous  ho- 
mologuons le  rapport  de  l'expert 
qui  déclare  que,  à  l'appui  de  sa  ré- 
clamation, Delourme  n'a  pu  justi- 
fier de  la  réalité  des  travaux  et  char- 
rois; —  Attendu  donc  que,  pour 
cette  cause,  nous  sommes  amenés  à 
conclure  que  ces  travaux  étaient  des 
services  rendus  par  Delourme  aux 
Muriel,  et  que  ces  services  étaient 
purement  gracieux,  et  à  ce  titre 
non  susceptibles  de  rémunération  ; 

—  Par  ces  motifs,  disons  que  la  de» 
mande  reconventionnelle  en  com- 
pensation ne  peut  être  admise^ 
comme  non  j  u  stifiée  et  non  conforme 
à  la  loi;  »  En  déboutons  Delourme  ; 
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—  Bt  statuant  aa  principal ,  cou- 
damnons  Delourme  à  payer  anx  Mq- 
riel,  à  titre  de  dommages-intérôts, 
la  Bomme  de  130  francs  pour  dégra- 
dation à  la  ferme  dodit  Muriel;  — 
Le  condamnons  en  outre  en  tous 
les  dépens.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes sur  tous  les  points.  Le  pouvoir 
d*appréciation  du  juge,  môme  con- 
traire à  l'avis  de  Texpert  qu'il  a 
commis,  lui  est  expressément  ré- 
servé par  I*article  323  du  Gode  de 
procédure  civile.  Le  rapport  de  Tex- 
peri  n*est  qu'unavis  que  le  juge  peut 
approuver  ou  rejeter,  ou  qu'il  peut 
modifier  pour  partie  après  examen 
du  litige. 


Trilmnal  ém  almpl»  poUo*  <•  Boliala 

(AiMM). 

PréBiâênt  :  11.  MAGOT,  M*  dt  pmix, 
8  décembre  1901. 

Contravention.  —  Délit  ruroL  —  Citatian 
direete.  —  Partie  civiie.  —  Aveu.  — 
Citations  à  témoins*  —  Taxe  des  té- 
moins. —  Condamnation  du  prévenu 
aux  frais  de  citation  et  de  taxe  des 
témoins. 

Alors  même  que  la  partie  citée  devant 
le  Tribunal  de  police  pour  contravention 
ou  délit  rural,  notamment  pour  divaga- 
tion de  bestiaux  sur  le  terrain  d^autrui, 
reconnaît  l'existence  de  la  contravention 
et  offre  la  réparation  du  dommage,  le 
juge  de  police  doit  condamner  ce  pré- 
venu, déclaré  coupable  de  la  contraven- 
tion, anx  frais  de  citation  et  de  taxe  des 
témoian  appelés  par  la  partia  oîvile,  et  ce, 
bien  qne  ces  témdins  n'aient  pas  été  en- 
t^idus,  Faveu  du  prévenu  ayant  rendu 
leur  audition  sans  objet  (observations 
contraires}. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

MAI  1902. 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Jugeant  en 
premier  ressort  ;  —  Ouï  le  prévenu 
et  la  partie  civile  en  leurs  moyens 
de  défense  et  explications  ;  —  Le 
ministère  public  en  ses  réquisitions 
orales  ;  —  Attendu  qu^à  la  première 
audience,  à  laquelle  la  cause  est 
venue  (6  décembre  4901),  le  pré- 
venu Pauvet  a  reconnu  la  contra- 
vention qui  lui  était  reprochée,  et 
qu'il  a  offert  à  GoUet,  partie  civile, 
la  somme  de  3  francs  pour  le  dom- 
mage ;  —  Attendu  que  le  Tribunal 
a  désigné  comme  expert  le  sieur 
Idée  Servais,  cultivateur,  demeu- 
rant à  Prémont  ;  —  Attendu  qne 
Texpert  ci-dessus  énoncé  n*a  point 
déposé  de  rapport  ;  —  Qu'à  Tau- 
dienee  do  M  décembre  dernier,  la 
cause  étant  revenue,  Fauveta  sol- 
licité la  nomination  de  trois  experts; 
—  Que  Collet  a  déclaré  qu^il  ne  re- 
doutait point  l'expertise  ;  —  Attendu 
que  le  prévenu  a  reconnu  le  fait  qui 
lui  est  reproché,  et  qu'il  a  offert  à 
Collet  la  somme  de  3  francs  ;  — 
Que  dans  ces  conditions,  la  contra- 
vention est  surabondamment  éta- 
blie ;  —  Qu'il  n'y  a  point  lieu  d'or» 
donner  une  nouvelle  expertise  et 
que  la  somme  offerte  est  suffisante; 
-«-  Atlendn  qu'à  Taudienèe  du  6  dé- 
cembre dernier,  Fauvet,  en  recon- 
naissant la  contravention  k  lui  re- 
prochée^ a  déclaré  que  Tandition 
des  témoins  était  incttile  et  soutenu 
qn'il  ne  doit  point  supporter  les 
frais  occasionnés  par  la  citation  et 
les  taxes  allouées  aux  témoins  ;  — 
Attendu  qu'en  droit  il  est  de  prin- 
cipe, tant  en  matière  correction- 
nelle qu'en  matière  de  simple  po- 
lice ,  que  la  partie  civile  doit 
snpporter  les  dépens,  sauf  son  re- 
cours contre  Fauvet  ;  —  Qu'en 
outre,  il  est  de  jurisprudence  en  ce 
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qui  concerne  les  dépens  occasion- 
nés par  la  citation  et  les  taxes  aux 
témoins^  qae  le  jage  de  police  ne 
peut  distraire  des  dépens  le  coût 
des  citations  à  témoins,  lors  même 
que  leur  audition  serait  jugée  inu- 
tile ou  sans  intérêt  (Cass.,  arrêt  du 
5  août  1875); — Attendu  qu'il  est 
également  de  jurisprudence  que 
lorsque  le  prévenu  est  reconnu  cou- 
pable, le  Tribunal  ne  peut  mettre 
les  dépens  à  la  charge  de  la  partie 
civile,  encore  que  celle-ci  suc- 
combe dans  sa  demande  en  dom- 
mages -  intérêts  (  Cass. ,  arrêt  du 
4  5  novembre  1861)  ;  — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  aucun  procès-verbal 
n'a  été  dressé  ;  qu'en  conséquence, 
il  était  nécessaire  que  Collet  pût  ap- 
puyer par  la  preuve  testimoniale  les 
faits  relatés  dans  sou  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  pour  le  cas  oùles- 
dits  faits  auraient  été  déniés  par 
Fauvet  ;  —  Attendu  que  le  fait  re- 
proché au  prévenu  est  prévu  et  ré- 
primé par  les  articles  3  et  12,  tit.  II, 
de  la  loi  des  28  septembre-6  octo- 
bre 1791^  ainsi  conçus,  etc.  ;  —  Vu 
également  les  articles  605  et  606  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  ainsi 
conçus,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  Fauvet  convaincu  de  la 
contravention  relevée  contre  lui 
(abandon  de  bestiaux  sur  le  terrain 
d'autrui)  ;  —  Et  lui  faisant  appli- 
cation des  articles  précités,  dont 
lecture  a  été  donnée,  le  condamne 
à  une  amende  égale  à  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail ,  fixées  à 
2  francs  Tune  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a 
point  lieu  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise;  —  Condamne  la  partie 
civile  en  tous  les  dépens,  sauf  son 
recours  contre  Fauvet  ;  —  Dit  que 
la  partie  civile  aura  son  recours 
contre  le   prévenu  Fauvet ,  pour 


tous  les  dépens,  y  compris  les  frais 
de  citation  et  de  taxes  aux  témoins.» 

Obaenrations.  —  Nous  admet- 
tons certainement  que  l'inculpé 
d'une  contravention  ou  d'un  délit 
rural  puisse  être  condamné  aux 
frais  de  citation  et  de  taxe  des  té- 
moins appelés  à  déposer  devant  le 
Tribunal  de  simple  police,  et  ce, 
alors  même  que  ces  témoins  n'au- 
raient pas  été  entendus.  Mais  il  n'en 
doit  être  ainsi  que  si  le  Tribunal 
a  ordonné  ou  autorisé  l'enquête, 
et  par  suite,  la  citation  aux  témoins. 
Lorsque  la  poursuite  est  intentée 
par  la  partie  civile,  sans  qu'aucun 
procès- verbal  ait  été  dressé,  celle- 
ci  a-telle  le  droit  de  citer  d'office 
des  témoins  pour  la  première  au- 
dience, et  de  faire  supporter  les 
frais  qui  en  résultent  à  la  personne 
qu'elle  prétend  incriminer  ?  La  ci- 
tation à  témoins  est  pour  le  moins 
prématurée,  car  il  peut  arriver, 
comine  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce, 
que  le  prévenu  reconnaisse  l'exis- 
tence de  la  contravention  qui  lui 
est  reprochée,  et  se  déclare  prêt  à 
indemniser  le  plaignant.  Dans  ce 
cas,  l'audition  de  témoins  devient 
absolument  inutile,  et  le  plaignant 
a  fait  des  frais  frustratoires  qull 
ne  saurait  mettre  à  la  charge  de 
son  adversaire.  Nous  devons  donc 
en  conclure  que  le  plaignant  ne 
doit  citer  des  témoins  que  s'il  y  est 
autorisé  par  le  Tribunal,  parce  que 
le  prévenu  a  nié  la  confaravention 
et  que  le  plaignant  doit  être  mis  en 
mesure  d'établir  le  bien  fondé  de 
sa  plainte.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
faut,  selon  nous,  entendre  et  ap- 
pliquer les  arrêts  visés  dans  le 
jugement. 

Par  suite,  si  l'enquête  a  été  or- 
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donnée  ou  autorisée  par  le  juge  de 
police,  et  si,  à  l'audience  indiquée 
pour  cette  enquête  ,  le  prévenu 
avoue  le  fait  contraventionnel  qu'il 
avait  précédemment  nié,  il  sera 
justement  condamné  à  tous  les  frais 
de  citation  et  de  taxe  des  témoins 
appelés,  alors  môme  que  ceux-ci 
n'auraient  pas  été  entendus.  En 
effet,  c'est  sa  première  dénégation 
qui  a  rendu  l'enquête  nécessaire,  et 
c'est  lui-même  qui  a,  par  sa  faute, 
occasionné  les  frais  de  citation  à 
témoins.  Ceux-ci  s'étant  dérangés 
pour  venir  déposer  ont  droit  en 
outre  à  la  taxe. 

Gomme  la  juridiction  du  juge  de 
paix,  celle  du  Tribunal  de  simple 
police  doit  être  aussi  économique 
que  possible.  C'est  pour  cela  que 
l'article  147  du  Code  d'instruction 
criminelle  admet  que  les  parties 
peuvent  être  appelées  sur  simple 
ayertissement.  Le  juge  de  police 
doit  donc,  à  notre  avis,  tenir  la 
main  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  de 
frais  inutiles  ou  qui  auraient  pu 
être  évités.  Or,  il  est  très  fréquent 
que  la  contravention  soit  avouée 
par  le  prévenu.  En  ce  cas,  une  en- 
quête n'a  pas  de  raison  d'être,  et  si 
la  partie  civile  a  fait  citer  des  té- 
moins^ avant  même  de  savoir  si  leur 
audition  sera  utile  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité^  les  frais  de  cita- 
tion et  de  taxe  doivent  être  laissés 
à  la  charge  de  cette  partie.  C'est 
le  seul  moyen  d'éviter  les  abus  qui 
se  produisent  trop  souvent  dans  les 
procès  de  cet  ordre  sur  citation  di- 
recte. 


Justice  d«  paix  da  m*  arrondisMiiient 
de  Bordeaux. 

Prés.:  M.  LAURENCE,  A.  Qjuge  d9  paix, 
19  novembre  i90i. 

Brusque  renvoi.  —  Ouvrier  boulanger. 

—  Période  d'instruction  militaire.  — 
Indemnité.  —  Loi  du  18  juiUet  iOOi. 

—  Compétence  du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  eu  indemnité 
pour  brusque  renvoi  intentée  par  Toa- 
vrier  ou  employé  venant  d'accomplir  une 
période  d'instruction  militaire. 

Pour  l'évaluation  de  cette  indemnité, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  qui  se 
pratique  en  général  pour  le  salaire  des 
gens  de  service. 

Lorsque  l'ouvrier  est  payé  à  la  semaine, 
l'indemnité  doit  être  évaluée  sur  le  taux 
d'une  semaine  de  salaire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attcudu 
que  le  sieur  Miégeville,  garçon  bou- 
langer, réclame  à  son  ancien  pa- 
tron, le  sieur  Sarguin,  la  somme 
de  200  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  brusque  renvoi,  alors 
que  le  demandeur  venait  d'accom- 
plir une  période  militaire  de  vingt- 
buit  jours  ;  —  Attendu  qu'une  loi 
en  date  du  18  juillet  1901  donne 
pleine  compétence  aux  Tribunaux 
de  paix  pour  juger  les  différends  de 
cette  nature;—  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  témoignages  entendus  à 
l'audience  et  notamment  de  la  dé- 
position du  maître  valet  du  sieur 
Sarguio,  que  ce  dernier  aurait  dé- 
claré qu'il  reprendrait  Miégeville 
comme  garçon  boulanger  à  la  fin 
de  sa  période  d'instruction  militaire; 
qu'au  surplus^  ce  qui  indique  net- 
tement l'intention  de  Sarguin,  c'est 
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qu'il  ne  s'est  nuUemeat  opposé  à 
ce  que  Miégeville  laissât  chez  lui 
ses  vêtements  de  travail  qui  s'y 
trouvent  encore; —  Qu'ainsi  l'o- 
bligation par  Sargoin  de  payer  une 
indemnité  à  Miégeville  n'est  pas 
douteuse  ;  —  Attendu,  sur  le  quan- 
tum de  ladite  indemnité ,  que  si 
la  loi  précitée  a  entendu  protéger 
l'ouvrier  contre  les  actes  arbitraires 
de  certains  patrons,  elle  n'a  eepen- 
dant  pas  voulu  mettre  ces  derniers 
dans  un  état  d'infériorité  au  point 
de  vue  légal  ;  —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  la  loi  nouvelle  n'ayant 
pas  fourni  de  base  pour  le  calcul 
de  Tindemnité  qui  doit  être  accor- 
dée à  l'ouvrier  brusquement  ren- 
voyé, il  y  a  lieu  de  raisonner  par 
analogie  avec  ce  qui  se  pratique 
pour  le  salaire  des  gens  de  service  ; 
—  Attendu,  dans  ces  conditions, 
que  Miégeville  étant  payé  par  Sar- 
guin  à  la  fin  de  chaque  semaine, 
le  Tribunal  doit  allouer  à  Miége- 
ville la  somme  de  S4  fr.  85  pouf 
son  salaire  d'une  semaine,  à  3  fr.  55 
par  jour,  chiffre  déclaré  par  les 
deux  parties;  qu'au  surplus,  Mié- 
geville n'aurait  pas  mis  plus  d'une 
semaine  pour  trouver  une  autre 
place;  —  Attendu  que  Miégeville 
ayant  déclaré  réduire  le  chiffre  de 
sa  demande  à  la  somme  de  !00  fr.^ 
il  y  a  lieu  d'en  donner  acte  à  toutes 
parties  et  de  statuer,  par  suite,  en 
dernier  ressort  ;  —  Par  ces  motifs, 
donnons  acte  à  toutes  parties  de  ee 
que  Miégeville  a  réduit  le  chiffre  de 
s»  demande  à  100  francs,  et  sta- 
tuant par  suite  en  dernier  ressort, 
condamnons  Sai^in  à  payer  à 
Miégeville  la  somme  de  U  fr.  85, 
représentant  le  salaire  de  ce  dernier 
pendant  une  semaine  et  aussi  à 
titre  de  dommages-intérêts,  eon- 


formément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  18  juillet  1901  ^  et  condam- 
nons, en  outre,  Sarguin  aux  inté- 
rêts de  droit  et  en  tous  les  dépens.  » 

Obaervations.  —  La  loi  de  1901 

a  simplement  voulu  empêcher  que 
les  patrons  ne  se  basent  sur  Tinter* 
ruption  forcée  du  travail,  résultant 
des  périodes  d'instruction  militaire, 
pour  renvoyer  brusquement  leurs 
ouvriers.  Mais  elle  n'a  pas  entendu 
en  faire  résulter  pour  les  ouvriers 
une  situation  privilégiée.  Par  suite, 
le  règlement  de  l'indemnité  qui 
leur  est  due  pour  brusque  renvoi, 
en  pareille  circonstance,  doit  être 
évalué  d'après  les  usages  qui  règlent 
les  rapports  entre  patrons  et  ou- 
vriers ou  employés.  Il  est  à  remar- 
quer que  la  loi  de  1901  n'a  pas 
formellement  attribué  au  juge  de 
paix  la  connaissance  de  ce  genre  de 
demandes,  puisqu'elle  se  borne  à 
dire,  dans  son  article  3,  a  que  les 
dommages-intérêts  seront  arbitrés 
par  le  juge  »,  sans  dire  quel  sera  ce 
juge,  d'oii  il  suit  que  la  loi  s'en  ré- 
fère, sur  ce  point,  aux  règles  gêné-» 
raies  du  droit  en  matière  de  com- 
pétence. En  l'espèce,  le  demandeur 
avait  réduit  sa  demande  à  100  fr., 
et  par  suite,  s'agissant  d'une  de- 
mande personnelle  et  mobilière,  le 
juge  de  paix  était  compétent  pour 
en  connaître  en  dernier  ressort, 
au  moins  en  vertu  de  l'artiele  1*'  de 
la  loi  du  25  mai  1838.  Mais  nous 
pensons  que,  même  au-dessus  de 
100  francs,  le  même  juge  eût  en- 
core été  compétent  à  charge  d'ap- 
pel^en  vertu  de  l'article  5,  §  3,  de 
la  même  loi,  lequel  attribue  au  juge 
de  paix  la  connaissance  des  contes- 
tations relatives  aux  engagements 
I  respectifs  des  gens  de  travail  et  de 
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ceux  qui  les  emploient.  Le  litige 
déféré  à  M.  le  JDge  de  paix  de  Bor- 
deaux rentrait  bien  dans  les  termes 
de  cet  article  5. 


Justice  de  piis  da  eantoii  de  Poiesy 

(Seine-et-Oiae). 

Présid.  :  M.  QUESNEL,  A.  Q,jug€  de  paix 

14  juinl90i. 

Bornage.  —  Commune.  —  Défaut  dPaU' 
torisation  préalable,  —  Pin  de  non- 
recevoir.  —  Demande  de  sursis.  — 
Rejet  de  l'action. 

L'action  en  bornage  n'a  pas  le  carac- 
tère d*action  possesaoirey  et  ne  peut  être 
intentée  par  le  maire  agissant  au  nom  de 
la  commune  sans  Tautorisation  préalable 
du  conseil  municipal  et  celle  du  conseil 
de  préfecture. 

Lorsque  le  défendeur  à  l'action  a  sou- 
leyé  et  soutenu  la  fin  de  non-rece^oir 
basée  SUT  le  défaut  d'autorisation,  le 
maire,  après  la  clôture  des  débats,  ne 
peut  demander  un  sursis  pour  se  pourvoir 
des  autorisations  nécessaires.  Le  juge  de 
paix  doit  statuer  sur  l'exception  et  rejeter 
l'action  comme  non  recevable. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

La  commune  de  Vernouillet  a  fait 
citer  le  sieur  Pottier  à  comparaître 
devant  nous  le  24  mai  1901  pour  : 

«  Attendu  que  la  commune  de 
Temouillet  est  propriétaire  d'une 
bande  de  terrain  formant  triangle 
aveeles  propriétés  du  cité,  Lenoir  et 
le  chemin  du  Moulin-à-Vent;  -^ 
Que  cette  bande  de  terrain  n'est  pas 
bornée  du  c6té  de  la  propriété  de 
M.  Pottier  dont  elle  est  séparée  par 
des  pieux  auxquels  sont  attachés 
des  fils  de  fer,  le  tout  appartenant 
à  M.  Pottier  ;  —  Attendu  qu'il  im- 


porte à  la  commune  de  Vernouillet 
de  faire  procéder  au  bornage  de  cette 
bande  de  terrain  d'avec  les  proprié- 
tés de  M.  Pottier;  —  Qu'aux  termes 
de  l'article  646  du  Gode  civil,  tout 
propriétaire  peut  obliger  son  voisin 
au  bornage  de  leurs  propriétés  con- 
tiguês;  --  Voir  dire  et  ordonner  que 
par  tel  expert  géomètre  qu'il  plaira 
à  M.  le  juge  de  paix  désigner,  dis- 
pensé du  serment  si  les  parties  y 
consentent,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, après  serment  prêté  en  pré- 
sence de  ce  magistrat,  il  sera  pro- 
cédé aux  mesurage  et  bornage  des 
propriétés  contigues  des  parties  ; 
que  sur  la  représentation  de  leurs 
titres  de  propriétés  respectifs,  la 
contenance  énoncée  auxdits  titres 
leur  sera  allouée,  et  qu'en  cas  d'ex- 
cédent ou  de  déficit  de  contenance, 
il  sera  réparti  proportionnellement; 
—  Que  ledit  expert  dressera  procès- 
verbal  de  ses  opérations  qui  sera 
déposé  au  greife  de  la  justice  de 
paix  pour  être  ensuite,  par  les  par- 
ties requis  et  par  le  Tribunal,  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra;  — Voir 
statuer  ce  que  de  droit  à  Tégard  des 
dépens.  » 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré,  parties  ouïes;  — 
Attendu,  en  fait  :  ^  Que  Hottot, 
maire,  agissant  au  nom  de  la  com* 
mune  de  Vernouillet,  a  fait  citer 
devant  nous  Pottier  (Louis)  au  bor^ 
nage;  —  Que  Pottier  a  immédiate- 
ment soulevé  la  question  d'irrece- 
vabilité de  ladite  action  en  se  basant 
sur  le  fait  que,  pour  l'introduire, 
Hottot  es  qualités  n'a  rempli  aucune 
des  formalités  obligées  par  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884  en  ses 
articles  90  et  121  ;  qu'il  ne  s'est  muni 
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au  préalable  ni  de  rautorisation  du 
conseil  municipal  ni  de  celle  du 
conseil  de  préfecture  ;  —  Que  l'ac- 
tion en  bornage  n'étant  pas  une  ac- 
tion possessoire,  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  étant  une  de 
celles  indiquées  à  Tarticle  122  et 
pour  lesquelles  le  maire  est  dis» 
pensé  au  préalable,  non  pas  de  l'au- 
torisation du  conseil  municipal  tou- 
jours nécessaire,  mais  de  celle  du 
conseil  de  préfecture  ;  —  Que  Pot- 
tier  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise 
déclarer  Hottot  es  qualités  irrece- 
rable  en  sa  demande  et  l'en  débou- 
ter;—  Que  Hottot  es  qualités  a  re- 
poussé l'exception  soulevée  par  le 
défendeur  et  nous  a  demandé  de 
l'en  débouter,  soutenant  que  l'ac- 
tion en  bornage  étant  une  action 
possessoire,  il  était,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle lt2  de  la  loi  de  1884,  dispensé 
de  toute  autorisation  préalable;  — 
Que,  depuis  la  clôture  des  débats  et 
la  mise  de  la  cause  à  notre  délibéré 
pour  y  être  statué  le  14  juin,  Hottot 
nous  a  remis  des  conclusions  addi- 
tionnelles indiquant  que,  par  une 
délibération  du  3  juin,  le  conseil 
municipal  de  Vemouillet  l'avait  au- 
torisé à  soutenir  contre  Pottier  la 
présente  instance,  que  cette  délibé- 
ration a  été  adressée  de  suite  au 
conseil  de  préfecture  qui  est,  parla, 
saisi  d'une  demande  en  autorisation 
de  plaider  et  concluant  à  ce  qu'il 
nous  plaisesurseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  la  commune  ait  obtenu  la- 
dite autorisation;  —  Attendu,  en 
droit  :  —  Que  l'exception  d'irrece- 
vabilité ayant  été  tout  d'abord  sou- 
levée à  la  barre,  nous  devons  statuer 
sur  cette  question  préjudicielle 
avant  tout  débat  et  tout  examen 
sur  le  fond  ;  —  Que  les  débats  con- 
tradictoires sur  ladite  question  ayant 


été  par  nous  déclarés  clos  et  la  cause 
mise  à  notre  délibéré  à  l'audience 
du  24  mai  pour  jugement  ôtre  rendu 
le  14  juin,  il  est  de  jurisprudence 
constante  que  la  cause  étant  en  cet 
état,  il  ne  peut  y  être  apporté  au- 
cune modification,  aucune  addition 
quelconquCi  que,  dans  ces  condi- 
tions, les  conclusions  additionnelles 
d'Hottot  doivent  être  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues  ;  — 
Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 
—  Attendu  que  la  citation  iutroduc- 
tive  d'instance  est  faite  à  la  requête 
de  la  commune  de  Vernouillet, 
poursuites  et  diligences  de  M.  Hot- 
tot, maire  de  ladite  commune  ;  — 
Que  l'action  qui  nous  est  soumise 
est  une  action  en  bornage  ;  —  Qu'il 
est  argué  par  le  défendeur  et  re- 
connu exact  par  le  demandeur  que 
celui-ci  a  introduit  l'instance  et  sou- 
tenu la  cause  sans  s'être  muni,  au 
préalable,  soit  de  l'autorisation  du 
conseil  municipal,  soit  de  l'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture  ;  — 
Attendu  que  le  maire,  mandataire 
de  la  commune,  ne  peut  agir  sans 
le  concours  du  conseil  municipal 
qui  en  est  le  représentantlégal,  que 
cela  résulte  de  l'article  90  de  la  loi 
du  5  avril  1884  qui  a  reproduit  les 
dispositions  de  l'article  19  de  la  toi 
du  18  juillet  1837  ;  —  Qu'il  a  besoin, 
en  conséquence,  pour  introduire 
toute  action,  même  l'action  posses- 
soire,  d'être  habilité  par  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  ;  — 
Que  cette  autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal tient  à  la  constitution  et  à  l'es- 
sence même  des  corps  municipaux 
(Gass.,  22  novembre  1863  et  2  mars 
1880);  ^  Que  si  le  maire,  agissant 
au  nom  de  la  commune,  peut,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  122 
de  la  loi  de  1884,  reproduisant  celles 
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de  Tarticle  55  de  la  loi  de  1837,  sans 
autorisation  da  conseil  de  préfec- 
ture^  intenter  toute  action  posses- 
soire  et  ydéfendreet  faire  tous  actes 
conservatoires  on  interrnptifs  de  dé- 
chéance, il  est  tenu,  en  vertu  de 
Tarticle  ISi  de  la  loi  de  1884,  d'ob- 
tenir au  préalable  ladite  au  torisa  tion 
avant  d'intenter  en  justice  toute  ac- 
tion autre  que  celles  définies  et  li- 
mitées par  l'article  1 22  (Gass. ,  2  mars 
1880,  et  24  juin  i890);  ->  Que  le 
défaut  d'autorisation  peut  être  in- 
voqué en  tout  état  de  cause  (Gass., 
24  juin  1890);  —  Attendu  que  l'ac- 
tion en  bornage  est  une  action  te- 
nant à  la  propriété,  qui  est  à  la  fois 
personnelle  et  réelle,  et,  en  un  mot, 
une  action  ordinaire  (Gurasson, 
art.  6,  2*  partie)  ;  qu'elle  n'a  mani- 
festement point  les  caractères  des 
litiges  possessoires,  et  que  l'on  ne 
saurait  non  plus  la  qualifier  d'acte 
conservatoire  au  sens  de  l'article  1 22 
qui  désigne  par  ces  mots  les  actes 
nécessités  par  l'urgence  pour  la  sau- 
vegarde d'un  droit;  — -  Qu'il  suit  de 
là  qu'aucun  texte  n'exceptant  les 
actions  en  bornage,  elles  sont  sou- 
mises a  Tautorisation  préalable 
(Trib.  de  Sancerre,  5  déc.  1888);  — 
Que  l'action  en  bornage  ne  peut  être 
jamais  considérée  comme  un  acte 
conservatoire  au  sens  de  laloi;  qu'en 
effet  l'acte  conservatoire  est  tou- 
jours urgent  et  a  pour  but  d'éviter 
des  déchéances  que  les  délais  pour- 
raient entraîner,  en  maintenant  le 
siatu  quo  jusqu'à  décision  des  juges 
compétents,  tandis  que  le  droit  au 
bornage  est  fondé  sur  une  obliga- 
tion légale  et  est  imprescriptible,  et 
que  l'action  en  bornage  a  pour  ré- 
sultat de  fixer  irrévocablement  les 
droits  de  propriété  de  chacune  des 
parties  en  cause  ;  —  Attendu  que, 


dans  l'espèce,  M.  Holtot  es  qualités 
n'ayant  pas  pris  soin  d'obtenir  au 
préalable,  ainsi  que  le  prescrivent 
les  articles  90  et  121  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  l'autorisation  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  de 
Vemouillet,  autorisation  ne  pou- 
vant résulter  que  d'une  délibération 
antérieure  régulière,  ni  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture,  ne 
saurait  être  reçu  en  son  action  en 
bornage,  ainsi  irrégulièrement  in- 
troduite; —  Qu'en  conséquence, 
nous  devons  déclarer  Pottier  bien 
fondé  en  son  exception  d'irreceva- 
bilité, le  recevoir  en  ladite  excep- 
tion, débouter  Hottotès  qualités  et 
le  condamner  aux  dépens  ;  —  Par 
ces  motifs,  jugeant  contradictoire- 
ment  et  en  premier  ressort;  —  Vu 
la  loi  du  25  mai  1838,  la  loi  du 
5  avril  1884  et  l'article  130  du  Gode 
de  procédure  civile;  —  Disons  Pot- 
tier bien  fondé  en  son  exception 
d'irrecevabilité  et  le  recevons  en  la- 
dite exception  ;  —  Disons  irréguliè- 
rement introduite  et  comme  telle 
irrecevable  l'action  en  bornage  in- 
troduite par  Hottot  es  qualités  ;  — 
Déboutons  le  demandeur  de  ladite 
action  et  le  condamnons  en  outre 
à  supporter  tous  les  dépens.  » 

[Observations.  ^  Il  est  très  vrai  que 
l'action  en  bornage  ne  peut  pas  être 
rangée  au  nombre  des  actions  pos- 
sessoires ;  qu'elle  a  au  contraire  un 
caractère  mixte  à  la  fois  réel  et  per- 
sonnel, et  que,  par  suite,  une  telle 
action  ne  peut  être  intentée  par  une 
commune  qu'avec  l'assentiment  du 
conseil  municipal  et  l'autorisation 
préalable  du  conseil  de  préfecture. 
A  cet  égard  la  jurisprudence  est  de- 
puis longtemps  fixée,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte d'ailleurs  des  arrêts  cités  dans 
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le  texte  du  jugement  de  M.  le  juge 
de  paix  de  Poissy.  Maïs  lorsque  le 
maire  a  eu  le  tort  d'intenter  une 
telle  action  sans  s*dtre  muni  des 
autorisations  ci-dessus  indiquées, 
Faction  doit-elle  être  nécessaire- 
ment rejetée?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Si  le  maire,  averti  de  Tirrégu- 
larité  de  sa  demande  et  de  la  fîn  de 
non-recevoir  qui  peut  lui  être  op- 
posée^ demande  un  sursis  pour  se 
mettre  en  mesure  de  rapporter  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture, 
nous  pensons  que  le  juge  de  paix  ne 
peut  ni  ne  doit  refuser  de  surseoir. 
En  vain, allègue-t-on,  qu'il  y  a  con- 
clusions formelles  afin  de  rejet  de  la 
demande,  que  les  débats  sont  clos 
et  que  le  juge  de  paix  est  tenu  de 
statuer  sur  ces  conclusions.  A  la 
différence  des  Tribunaux  ordinaires, 
les  débats  ne  sont  jamais  clos  en 
justice  de  paix^  et  jusqu'au  moment 
du  prononcé  du  jugement,  les  par- 
ties peuvent  soulever  de  nouveaux 
moyens,  modifier  leurs  conclusions 
et  notamment  demander  un  sursis. 
Or,  comme  il  ne  s'agit  en  pareil  cas 
que  de  régulariser  une  procédure 
mal  engagée,  le  juge  de  paix  doit, 
autant  que  possible,  accorder  le 
sursis  demandé,  ne  fût-ce  que  pour 
éviter  aux  parties  des  frais  inutiles. 


IVUnuMl  da  ^mple  poliea  ait  GvUImi 
(Yonn«}. 

h'ésidêni  :  H.  JEâNNEL,  jvgt  de  paix. 

Il  septeiBbre  1900. 

AiUomobile  non  livrée  au  public.  —  Dé- 
faut  d'inscription  des  noms  des  con- 
structeur et  propriétaire.  —  Procès^ 
verbal.  —  Belaxe, 

L'inscription  snu*  une  Toiture  automo- 


l>ile  du  nom  du  constructeur^  du  nom  et 
du  domicile  du  propriétaire  et  autres 
mentions  prévues  dans  le  décret  régle- 
mentaire du  10  mars  1899  n'est  obliga- 
taire que  lorsque  la  voiture  a  été  mise 
dans  le  commerce  et  livrée  au  public. 

En  conséquence^  doit  éire  relaxé  le 
constructeur  qui  a  circulé  conduisant  une 
automobile  de  sa  fabrication,  non  encore 
peinte  ni  terminée,  et  non  munie  des 
indications  prescrites  par  ce  décret. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

M.  Gbesnay,  constructeur  d'au- 
tomobiles à  Dijon ,  se  rendait  en 
mai  dernier  à  Paris  conduisant  une 
automobile  sortie  de  ses  propres 
ateliers,  qu'il  allait  présenter  à  une 
commission  d'essai« 

Ce  véhicule,  encore  peint  ea 
blanc,  c'est-à-dire  non  eom|ilète- 
ment  achevé  ,  ne  portait  aucune 
des  inscriptions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  10  mars  1899. 

Au  retour  de  Paris,  et  pendant  la 
traverse  de  Gussy-les-Forges,  can- 
ton de  Guillon  (Yonne),  M.  Gbesnay 
rencontré  les  gendarmes  qui  lui 
dressent  procès- verbal  pour  infrac- 
tion an  règlement  plus  haut  cité, 
c'est-àHlire  parce  que  la  voiture  ne 
portait  ni  le  nom  du  eonstructeur, 
ni  l'indication  du  type  et  le  numéro 
d'ordre  dans  la  série  du  type,  ni 
enfin  le  nom  et  le  domicile  du  pro- 
priétaire. 

M.  Ghesnay,  poursuivi  devant  le 
Tribunal  de  police  du  canton,  de- 
manda l'annulation  du  procès-ver* 
bal  et  sa  relaxe  parce  que  a  ai  son 
automobile  ne  portait  pas  ks  in- 
dications prescrites,  c'était  parce 
qu'elle  n'était  pas  terminée  et  n'é- 
tait encore  qu'à  l'essai.  » 

Jugement  en  ces  termes  : 
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«  LE  TRIBUiHAL  :  —  Vu  le  dé- 
cret réglementaire  du  10  mars  1 899  ; 
•—  Yu  notammeut  l'article  7  dudit 
décret  qui  dispose  :  «  Le  coQstrac> 
<c  teur  aura  la  faculté  de  livrer  au 
a  public  un  nombre  quelconque  de 
«  voitures  suivant  chacun  des  ty- 
«  pes  qui  auront  été  reconnus  con- 
«  formes  au  règlement.  Il  donnera 
«  à  chacune  d'elles    un    numéro 
«  d'ordre  dans  la  série  à  laquelle 
ce  elle  appartient  et  U  devra  remet- 
tf  tre  à    l'acheteur   une  copie  du 
c  procès-verbal  et  un  certificat  at- 
«  testant  que  la  voiture  livrée  est 
t  entièrement    en  conformité    du 
a  type.  —  Chaque  voiture  portera 
oc  en  caractères  bien  apparents  : 
t  i<^  le  nom  du  constructeur,  Tin- 
-a  dication   du  type  et  le  numéro 
«  d'ordre  dans  la  série  du  type  ; 
tf  2^  le  nom  et  le  domicile  du  pro- 
«  priétaire.  i  —  Attendu  qu'il  res- 
sort du  texte  ci-dessus  que  les  men- 
tioBs  ou  inscriptions  dont  s'agit  ne 
deviennent  obligatoires  que  pour 
la  voiture  mise  dans  le  commerce 
etlivréeau  public  ; —  Attendu  qu'en 
l'absence  de  règlements  ou  arrêtés 
complémentaires,  le  véhicule  con- 
duit par  le  prévenu,  son  construc- 
teur, et  qui  a  circulé  le  â6  mai  der* 
nier  sur  le  territoire  de  la  com  mune 
de  Cussy*les-Forges ,   n'était   pas 
astreint  k  porter    les    indications 
prescrites,  puisqu'il  n'était  pas  li- 
vré au  public,  étant  encore  peint 
en  blanc    et    non  extérieurement 
terminé  ;  —  Attendu  que,  dans  ces 
conditions,  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
le  préveno  indemne  des  fins  de 
U  poursuite  ;  —  Par  ces  motifs,  le 
TrÛiunal  statuant  (etc.)  ;  -—  Déclare 
nul  et  de  nul  effet  le  procès-verbal 
susvisé  et  relaxe  M.  Chesnay  de  l'ac- 
tion publique  sans  frais  ni  dépens.  » 


Observations.  —  Application 
exacte  des  termes  du  décret  du 
iû  mars  1899.  Il  n'est  pas  douteux 
que  les  indications  prescrites  par 
ce  décret  ne  le  sont  que  pour  les 
voitures  livrées  au  public,  soit 
qu'elles  soient  vendues  ou  simple- 
ment louées  aux  personnes  qui  en 
veulent  faire  usage. 


Justice  de  paix.  ûa.  oanton  de  Langeai  • 
(Indre-et-Loire). 

Préiid.z  M.  JOUANNEAU,  jug$  de  paix  (1). 
8  septembre  1899. 

Action  possessoire.  —  Chemin  d'exploir- 
tation,  —  Droit  de  copropriété  invo^ 
que,  —  Examen  des  titres.  —  DesH'* 
nation  du  père  de  famille.  —  Usage 
immémorial.  —  Maintenue  possessoire, 

La  possession  annale  d*un  terrain,  en 
l'espèce  d*un  chemin,  revendiquée  en 
vertu  d*un  droit  de  propriété  ou  d'indivi- 
sion, peut  être  réclamée  par  voie  d'action 
possessoire. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  telle  de- 
mailde  peut  et  doit  même  se  livrer  à 
Texamen  des  titres  et  des  documents  pro- 
duits pour  apprécier  les  caractères  et  l'ef- 
ficacité juridique  de  la  possession. 

Le  propriétaire  du  fonds  auquel  aboutît 
un  chemin  d'exploitation  établi  par  le 
père  de  famille  dans  Tintérét  commun 
des  fonds  traversés  ou  desservis,  s'il  B^en 
est  de  tout  temps  servi  pour  l'exploitation 
de  son  héritage,  a  droit,  concurremment 
avee  tout  riverain,  d'en  faire  usage. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Suivant  exploit  de  M*  Boilesve, 
huissier  à  Langeais,  en  date  du 
U  juillet  i8d9,  M.  André  Carrieau, 
propriétaire»  demeurant  à  Belle -Ma* 
zières,  commune  de  Maziôres»  a  cité 

(1)  Aetuellement  juge  de  paix  à  Vouvray* 
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M.  François  Léprivier^propriétaire, 
demeurant  aux  mômes  lien  et  com- 
mune, à  l'audience  civile  tenue  par 
ce  Tribunal  le  28  juillet  1899,  de- 
mandant à  être  maintenu  dans  la 
possession  annale  et  plus  qu'annale 
d'un  chemin  prétendu  indivis  entre 
les  plaideurs. 

M.  Léprivier  a  allégué  et  plaidé 
que  les  héritages  bordant  le  chemin 
en  question  lui  appartenant  exclu- 
sivement, il  était,  de  par  la  loi  du 
20  août  4881,  présumé  être  seul 
propriétaire  dudit  chemin  ;  que  re- 
vendiquant la  propriété  exclusive 
de  ce  chemin,  il  avait  le  droit  d'en 
empêcher  l'accès  et  le  passage  à 
M.  Carrieau. 

Le  8  septembre  1899,  jugement 
en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
entendues  en  leurs  dires,  explica- 
tions et  conclusions;  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Attendu  que  par 
exploit  de  M*  Boilesve,  huissier  à 
Langeais,  du  24  juillet  1899,  M.  Car- 
rieau a  cité  en  complainte  devant 
ce  Tribunal  M.  Léprivier,  deman- 
dant à  être  maintenu  dans  la  pos- 
session annale  d'un  chemin  qu'il 
prétend  indivis  entre  eux  ;  -^  At- 
tendu que  cette  demande  est  régu- 
lière et  recevable  en  la  forme  ;  — 
Attendu  que  le  demandeur,  pour 
réclamer  la  possession  annale  du 
chemin  contesté,  invoque  non  un 
droit  de  servitude,  jus  servitutU, 
mais  un  droit  de  propriété,  jus  do- 
mini;  —  Attendu  que  la  possession 
annale  d'un  terrain,  revendiquée 
animo  domini^  en  vertu  d'un  droit 
de  propriété  ou  d'indivision,  peut 
être  réclamée  par  voie  d'action  pos- 
sessoire  ;  —  Attendu  que  pour  re- 
pousser l'action  en  complainte  diri- 


gée contre  lui  le  défendeur  se  borne 
à  invoquer  un  prétendu  droit  ex- 
clusif de  propriété  et  la  présomp- 
tion de  propriété  militant  en  sa  fa- 
veur de  la  loi  du  20  août  1881  sur 
le  Gode  rural  ;  —  Attendu  qu'il  est 
de  doctrine  et  de  jurisprudence 
constantes  que  le  juge  de  paix  peut 
et  doit  même  se  livrer  à  l'examen 
des  titres  et  documents  produits 
pour  apprécier  les  caractères  et  l'ef- 
ficacité juridique  de  la  possession  ; 

—  Attendu  que  du  partage  de  la 
closerie  de  Belle-Mazières  intervenu 
le  24  mars  1830  entre  M.  François 
Léprivier,  père  du  défendeur,  et  les 
consorts  Butin,  auteurs  médiats  du 
demandeur,  ainsi  que  du  plan  visuel 
contenu  en  cet  acte  authentique,  il 
résulte  clairement  que  le  chemin 
en  question  a  été  établi  par  le  père 
de  famille,  il  y  a  au  moins  soixante- 
dix  ans,  pour  le  service  des  deux 
maisons  dont  il  était  propriétaire 
an  lieudit  Belle-Mazières,  commune 
de  Mazières;  —  Attendu  que  ces 
deux  maisons,  desservies  par  une 
cour  commune,  ont  été  attribuées 
par  le  partage  sus-énoncé,  Tune 
aux  consorts  Butin  représentés  au- 
jourd'hui par  le  demandeur,  et 
l'autre  à  leur  copartageant  M.  Fran- 
çois Léprivier,  père  du  défendeur; 

—  Attendu  que  ce  chemin  prend 
naissance  dans  la  cour  commune, 
se  dirige  à  travers  la  propriété  par- 
tagée à  un  petit  cours  d'eau  au  delà 
duquel  il  se  prolonge  ;  —  Attendu 
que  Taccès  à  ce  cours  d'eau  par 
ledit  chemin  est  d'une  utilité  incon- 
testable pour  les  deux  maisons  dé- 
pendant de  l'ancienne  closerie  de 
Belle-Mazières  et  qu'en  le  pratiquant 
avant  le  partage  de  i830  le  proprié- 
taire des  immeubles  depuis  divisés 
par  ce  partage  a  fait  un  acte  de 
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sage    administration  ;   qu'ainsi   le 
chemin  créé  par  lui  est  un  chemin 
de  service  ou  d'exploitation  établi 
dans  l'intérêt   commun  des  deux 
maisons  qu'il  dessert  ;  —  Attendu 
que  la  création  de  ce  chemin  est 
donc  le  fait  de  la  destination  du 
père  de  famille  qui  ne  peut  être 
sérieusement  contestée  ;  que  rien 
dans  l'acte  de  partage  ne  vient  la 
contredire  ;  qu'elle  est^  au  contraire, 
corroborée  par  l'examen  des  lieux 
figurés  au  plan  produit  et  des  con- 
ditions du  partage  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  douteux^  dès  lors,  que  ce 
chemin  a  été  laissé  dans  l'indivision 
comme  chemin  d'exploitation  des- 
tiné à  desservir  la  cour  laissée  com- 
mune  entre  les  copartageants  et 
leurs  maisons  d'habitation  ;  —  At- 
tendu que,  loin  de  rapporter  une 
preuve  contraire,  le  défendeur  à 
l'action  en  complainte  ne  produit 
aucun  titre  venant  faire  échec  à  la 
possession  annale  et  plus  qu'annale 
du   demandeur;  —  Attendu  que 
M.  Garrieau  est,  pour  le  compte  de 
ses  enfants  mineurs,  co-propriétaire 
avec  le  défendeur  de  la  cour  com- 
mune de  la  closerie  de  Belle-Maziè- 
res  à  laquelle  accède  le  chemin  liti- 
gieux et  que  ses  auteurs  et  Iqi  se  sont 
toujours  servis  de  ce  chemin  pour 
l'exploitation  de  leurs  héritages  ;  — 
Attendu  que  le  propriétaire  du  fonds 
auquel  aboutit  un  chemin  d'exploi- 
tation établi  par  le  père  de  famille 
dans  l'intérêt  commun  des  fonds 
traversés  ou  desservis  par  ce  che- 
min, s'il  s'en  est  de  tout  temps  servi 
pour  l'exploitation  de  son  héritage, 
a  droit  concurremment  avec  tout 
riverain  d'en  faire  usage  ;  que  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  20  août  1881  n'a 
pas  modifié  les  droits  d'usage  de  ce 
genre  (Cass.,  14  avril  1891  )  ;  —  At- 


tendu, en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages-intérêts demandés  par  M.  Gar- 
rieau, que  le  préjudice  éprouvé  par 
lui  jusqu'à  ce  jour  est  insigniflant  ; 
que  la  condamnation  du  défendeur 
aux  dépens  sera  une  réparation  suf- 
fisante du  préj udice  causé  et  qu'il  n'y 
a  lieu  d'allouer  d'autres  dommages- 
intérêts;—  Par  cesmotifs,ceux  tirés 
de  l'examen  des  titres  et  documents 
produits  pris  en  tant  seulement 
qu'ils  éclairent  le  possessoire,  tous 
les  droits  du  défendeur  demeurant 
expressément  réservés  au  pétitoire: 
—  Jugeant  en  audience  publique, 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort  ;  —  Déclarons  recevable  en 
la  forme  la  demande  en  complainte 
formée  par  M.  Garrieau  contre 
M.  François  Léprivier;  —  Et,  au 
fond,  la  trouvant  juste  et  bien  fon- 
dée, disons  que  le  demandeur  a  la 
possession  annale  et  plus  qu'annale 
du  chemin  partant  de  la  cour  com- 
mune pour  accéder  à  un  petit  cours 
d'eau  qu*il  traverse;  le  maintenons 
en  cette  possession  et  déclarons 
que  le  passage  dudit  chemin  a  été 
indûment  intercepté  par  M,  Fran- 
çois Léprivier;  —  Ordonnons  que 
ce  dernier  devra,  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, combler  les  fossés  et  enlever 
les  barrières  par  Ini  établis  pour  in- 
tercepter le  chemin  en  question  et 
remettre  les  choses  dans  leur  pre- 
mier état  ;  —  Disons  que,  faute  par 
lui  de  ce  faire  dans  le  délai  imparti, 
les  travaux  seront  exécutés  par  les 
soins  du  demandeur  qui  en  sera 
remboursé  sur  la  production  des 
quittances  des  ouvriers  employés  à 
ces  travaux  ;  — -  Déboutons  M.  Gar- 
rieau de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  et  condamnons  M.  François 
Léprivier  aux  dépens,  » 
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ObsenratiOBS.  —  Nous  ayons 
déjà  rapporté  d'assez  nombreuses 
décisions  en  ce  sens.  En  principe, 
un  chemin  de  desserte  et  d'exploi- 
tation est  réputé  appartenir  par  in- 
divis entre  les  propriétaires  des  ter- 
rains qui  le  bordent  ou  auxquels  il 
aboutit^  A  plus  forte  raison  en  est- 
il  ainsi  lorsque  le  droit  de  copro- 
priété est  établi  par  titre  ou  par  la 
destination  du  père  de  famille.  Voir 
notamment  Besançon,  3  juin  1874, 
Annales  1878,  p.  136.  —  Jugé  spé- 
cialement que  le  propriétaire  du 


fonds,  auquel  aboutit  et  se  termine 
un  chemin  d'exploitation  traversant 
d'autres  héritages^  doit  dtre  com- 
pris au  nombre  des  intéressés  aux- 
quels Tarticle  33  de  la  loi  du  M 
août  1881  reconnaît  ie  droit  d'user 
en  commun  de  ce  chemin.  Gass., 
22  février  1897,  Annales  1897,  p.  155. 
—  La  possession  du  passage  dans 
ces  conditions  est  donc  à  tous  les 
points  de  vue  utile  et  susceptible 
de  donner  ouYcrture  à  la  com- 
plainte. 


i 
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Just.  de  paix  du  cant.  sud  de  Garpentrae 

(Vattduse). 

PrésidmU  :  M.  TIMON-DAVID,  juge  de  paix, 
i"  septembre  1899. 

Action  possessoire,  —  Trouble.  —  Loca- 
taire .  —  Possession  équivoque .  — 
Communiste,  jouissance  promiscue.  — 
Non-recevabilité. 

11  est  de  principe  incontesté  que  le  lo- 
cataire n*est  que  Finstrument  de  la  pos- 
session d'autrui  ;  il  ne  peut  jamais  pres- 
crire; par  suite,  Taction  possessoire  ne 
saurait  lui  appartenir. 

Le  demandeur  en  maintenue  posses- 
soire ne  peut,  à  son  gré,  modifier  sa  de- 
mande primitive  et  pour  les  besoins  de  sa 
cause  la  convertir  en  réinté grande  dont 
les  règles  se  différencient  essentiellement 
de  la  complainte  possessoire. 

Doit  être  considérée  comme  équivoque 
la  possession  du  communiste  ^ui  use  si- 
multanément avec  son  co-indivisionnaire 
des  eaux  d'un  canal  servant  à  l'irrigation. 

Agir  à  titre  de  propriétaire  constitue 
une  des  conditions  nécessaires  pour  Texer- 
dce  de  l'action  possessoire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Yu  la 
citation  introductive  d'instance, 
notre  procès-verbal  de  visite  des 
lieux,  les  avocats  des  parties  enten- 
das  en  leurs  conclusions,  vidant 
notre  délibéré  ;  —  Sur  les  deux 
premiers  chefs  de  la  demande,  at- 
tendu que  les  parties  en  cause  ont 
été  conciliées  par  nos  soins  sur  les 
lieux,  lors  de  notre  accédit,  sur  le 
trouble  possessoire  allégué  relatif 
aux  droits  d'arrosage,  formant  le 
troisième  chef  de  la  demande  ;  » 
Attendu  que  Guérin  fait  état  de  di- 
vers actes  pour  caractériser  sa  pos- 
session ;  »  i^  sur  un  acte  du  26  fé- 

iuim  1902. 


vrier  1824,  notaire  Astier  à  Mon- 
teux,  portant  partage  entre  Hilarion 
Seyssau  de  la  Lauze  et  Jean -Bap- 
tiste Seyssau  de  la  Lauze,  frères,  de 
la  succession  de  la  dame  Marie  Tar- 
dieu  de  la  Lauze,  leur  mère;  — 
2^  sur  un  acte  du  8  janvier  1833, 
même  notaire,  portant  vente  par 
Hilarion  Seyssau  de  la  Lauze  à  la 
dame  veuve  Simond  de  partie  du 
domaine  des  Propiasses  ; — Attendu, 
en  outre,  que  Guérin  invoque  sa 
situation  de  fermier  ou  locataire  du 
sieur  Paul  Auffant,  suivant  accords 
verbaux  en  date  du  18  mai  1897, 
'  quant  aux  droits  d'arrosage  appar- 
tenant à  ce  dernier  ;  —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord  d'écarter 
les  prétentions  réciproques  émises 
sur  les  lieux  et  en  audience  publi- 
que, en  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  eaux,  un  tel  examen  ne  pouvant 
être  soumis  au  juge  du  possessoire; 
qu'il  est  de  principe  qu'il  peut  et 
doit  interroger  les  titres,  mais  pour 
lui  permettre  seulement  de  carac- 
tériser la  possession  ;  —  Qu'au 
point  de  vue  des  titres  produits 
l'acte  de  1824  est  le  seul  dont  puisse 
se  prévaloir  le  demandeur  à  l'exclu- 
sion de  celui  de  1833  qui  n'établit 
aucun  lien  de  droit  entre  Pujade  et 
les  signataires  dudit  acte,  acqué- 
reurs et  vendeurs  ;  —  Attendu  que 
le  titre  de  1824  porte  que  tous  les 
fossés  d'écoulement  ou  pour  l'irri- 
gation sont  communs  aux  deux  lots, 
étant  indiqué,  art.  4,  que  l'irriga- 
tion doit  commencer  le  dimanche 
au  soleil  couchant  et  finir  le  jeudi 
au  soleil  levant,  soit  quarante^deux 
heures  pour  les  auteurs  de  M"^'  Gué- 
rin et  quarante-deux  heures  pour 
l'auteur  de  Pujade,  le  droit  d'arro- 
sage de  M"**  Guérin  devant  s'exercer 
du  dimanche  à  6  heures  du  soir  au 
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mardi  à  nùdi  ^  —  Attendu  que  les 
droits  d'arrosage  qu'abandonne  le- 
ditAuiFant,  suivant  accords  précités, 
ce  qui.  impliquerait  qu'il  n'en  peut 
faire  lui-même  un  utile  usage,s'ezer- 
cent  au  proût  de  ce  dernier  du  jeudi 
li  beures  et  demie  du  soir  au  sa- 
medi 2  heures  après-midi  ;  —  Ât* 
tendu  que  d'après  la  déclaration  du 
sieur  Joseph  Autardy  garde  du  canal, 
au  témoignage  duquel  les  parties 
ont  £ait  appel,  ladite  déclaration 
consignée  sur  le  plumitif  de  l'au- 
dience, à  la  date  du  18  août  dernier, 
le  fait  de  trouble  allégué  s'est  pro- 
duit le  yendredi  7  avril  dernier  ; . 
que  si  le  garde,  dont  le  témoignage 
a  été  invoqué  d'un  commun  accord, 
a  pu  hésiter  un  moment  sur  la  date 
du  31  mars  ou  du  7  avril,  ses  sou- 
venirs ont  été  bien  précisés  en  ce 
qui  concerne  le  vendredi  ;  qu'Auf- 
fant  exerce  précisément  son  droit 
d'arrosage  h  partir  de  ce  jour  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 2236  du  Code  civil,  «  ceux  qui 
«  possèdent  pour  autrui  ne  prescri- 
te vent  jamais  par  quelque  laps  de 
«  temps  que  ce  soit,  ainsi  le  fer- 
«  mier,  Le  dépositaire,  l'usofrui- 
«  tier  n ,  que  s'ils  ne  peuvent  prea- 
crirey  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
la  possession  tfaistrui  ;  qu'à  cet 
égard,  il  y  a  unanimité  dans  la  doc- 
trine* Dalioz  s'exprime  ainsi  :  «  La 
«  eompdainte,  la  déno&cialioa  de 
«  nouvel  œuvre  et  la  réintégrande 
«  appartiennent  k  celui  qui  agit  à 
«  titre  de  propriétaire^d'ayant  droit 
«  à  une  servitude  prescriptible. 
«  Nous  avons  au  contraire  refusé 
«c  les  deux  premières  de  ces  actions 
«  et  accordé  seulement  la  réinlé- 
«  grande  aux  personnes  qui ^Xkà  pos- 
«  sédant  que  pour  le  compte  d'au- 
«  truiy  ont  un  titre  parement  prê- 


te caire^  tels  que  le  fermier,  le  loca- 
«  taire,  le  créancier  amtichrésiste.  » 
Rivière,  d'autre  part,  Pandectes 
françaises^  enseigne  u  que  les  sim- 
«  pies  détenteurs  d'une  chose,  tels 
«  que  les  fermiers^  les  locataires  ne 
*  possèdent  pas,  â  proprement  par- 
ce 1er;  ils  ne  sont  que  l'instrument 
«  de  la  possession  d'autrui.  Ils  ne 
«  pourront  jamais  intenter  la  com- 
«  plainte  ou  la  dénonciation  de 
cr  nouvel  oeiaivre.  Hs  n'ont  que  la 
(T  réintégrande,  sorte  d'action  e^p 
a  delicto.  —  Attendu^  pour  éviter 
l'application  de  principes  aussi  évi- 
dents, que  Guérin  se  voit  dans 
Tobligation  de  soutenir  que  le  loca- 
taire ou  fermier  peut  exercer  la 
réintégrande  ;  —  Attendu  toutefois 
qu'il  ne  saurait  à  son  gré  pour  les 
besoins  de  sa  cause  changer  la  na- 
ture de  son  action  ;  —  Qu'il  a  intro- 
duit une  complainte  en  trouble  po9- 
sessoire  et  non  la  réintégrande  qui 
se  différencie  essentiellement  de  la 
première  et  est  soumise  à  des  règles 
spéciales,  car  ce  qui  caractérise  la 
réintégrande  (en  dehors  de  la  con- 
dition d'annalité  qui  n'est  pas  exi- 
gée), c'est  la  dépossession,  la  vio- 
\eaice  ou  une  voie  de  fait  analogue 
à  la  violence  f  —  Attendu  que  d'a- 
près les  dires  consignés  dans  notre 
procès-verbal  d'accédit,  Pujade  ou 
son  préposé  a  fait  usage  des  eaux 
sans  violence  ou  voie  de  fait  ;  — 
Attendu^  dès  lors,  que  la  poaaessîoai 
pirécaire  de  Guérin,  comme  loca- 
taire d'AnfiPant,  le  rend  irrecevable 
à  intenter  la  complainte  ;  qu'il  n'est 
pas  davantage  fondé,  si,  pour  faire 
reste  de  raison,  on  le  considère 
commie  communiste;  —  Atteadu 
qu'il  est  établi  par  nœ  constata^ 
tions,  lors  de  la  visite  des  lieux,  que 
les  eaux  de  la  Mayre  du  Jonequier 
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proTiennent  de  récoulemeat  des 
fossés  des  Clausons  ou  d'infiltrations 
récentes  dn^es  i  la  surabondance 
des  eaux,  du  cslûaï  de  Carpentras 
(les  cultures  actuellea  exigent,  en 
effet,  des  irrigations  plu&  fréquentes 
qu'autrefois),,  ces  eaux»  disons - 
nous„  sont  très  abondantes.  Les 
deux  parties  en  cause  ont  simulta' 
nément  usé  desdites  eaux  par  la  mar- 
telliàre  établie  sur  le  terrain  de  Dtu- 
prétet  réparée  aux  frais  de  Guévin  ; 
ca  derjuer  ne  peut  donc  se  pré.?aioir 
d'une  possession,  particulière,  disi- 
tincte,  exclusive,  à  titre  privatif.  — 
(Yoîr,en  ce  sens,  un  arrêt  de  cassa- 
liou,  rapporté  dan&  les  Annales  dis 
JU8TIGSS  DE  PAIX,  en  date  du  17  jaa- 
vier  1898k)  Le  communiste  agit  au 
nom  commun  pour  Tindivision  et 
sa  possession  est  équivoque.  Il  faut 
qu'il  accomplisse  des  actes  dejxMii»- 
sance  privée  et  exclusive  pour  com- 
mencer une  poesession  bonne  pour 
prescrire.  C'est  ce  qu'indiquent  Gu- 
rasson,  1. 11^.  p;  165,  et  Baudry-La^- 
caniinerie,  n""  290,  de  la  Prescrip- 
tion; —  Attendu  enfin  que  la  cou- 
venUon  sous  seing  privé,  du  ^  mers 
18d&y  enregistrée  le  même  ^uTj»  dé- 
posée par  copie  certifiée  sur  le  bu- 
reau du  Tribunal  et  relatant  cer- 
tains accords  entre  Guérin  etDupret 
n'est  pas  opposable  à  Polade^  un. 
acte  de  bon  voisinage  ou  de  com- 
plaisance, alors  que  Dupret  n'utilise 
pas  toutes  les  eaux*  à  son  profit^ 
étant  sans  influence  sur  les  droits 
du  défendeur,  puisque  cette  cou- 
ventioUj  au  regard  de  Puj;ide,  con- 
stitue res  inter  alios  acta;  —  At- 
tendu que  les  droits  que  s^attribue 
Guérin  sout  formellement  contestés 
par  Pujade  en  tant  que  riverain  de 
la  Mayre  du  Joncquier,  situation 
que  ne  peut  invoquer  Guérin  ;  que 


ce  dernier,  pour  exercer  d'une' 
façon  efficace  rirrigation  de  ses 
vignes  à  la  submersion^  s'est  assuré 
le  concours  de  nombreux  usagers 
des  eaux  du  domaine  desPropiasses 
dont  les  fonds  intermédiaires  le  sé- 
parrent  de  la  Mayre  dut  Jencqviep; 
Attendu  que  fiuérmne  pouvant  agir 
en  force  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 644  du  Gode  civil  relatives  à  la 
faculté  concédée  aux  propriétaires 
bMfiant  une  eau  courante^  ne  pro« 
cède  qu'en,  vettu  de>  la  tolérance  d« 
Pujade,  les  acteS'  de  pure  bfcuUé  ei 
de  teléranee  ne  pouvant  fonder  n& 
possession  ni  prescription  (art.  2939 
du  Code  civil),  qu'ainsi  il  n'agit  pa9 
à  titre  de  propriétaire  ;  que  cet  élé- 
ment de  la  possession  lui  fait  défaut 
dans  rexercice  de  son  action»  indé- 
pendamment du  grief  de  précarité 
et  de  jouissance  promiscue  dont  se 
prévaiitled&fendieur  a  semenconfere  ; 
—  Attendu,  par  suite,  que  la  posaes^ 
sion  de  Guérin  ne  réunit  pas  les 
caractères  légaux  exigés  par  les  ar- 
tiei<es  22^  du  Gode  civR  et  98  doi 
Gode  de  procédure  civile  ;  qu'il  est 
irre«eva!ble  ei  mal  fondé  dans  sai 
demande;  -*  Attende'  que  toute 
partie  qui  SMOombe  est  passible  des 
dépens  ;  —  Par  ces  metife,  statuant 
contradictoirewent,  en  premier  resr 
sort,  et  sans  cunmler  le  possessoire^ 
et  le  pétitoire,  déboutons  Guérin  die 
ses  fine  et  conclusions  et  le  coup 
damnons  aux  dépens  liquidés  à  la 
semme  de...  » 

Obeervations.  —  Ge  jugement, 
dont  les  solutions  sont  exactes,  a 
été,  sur  appel,  confirmé  par  le  Tri- 
bunal civil  de  Garpentras,  le  7  dé- 
cembre 1899. 
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Justioe  de  paix  de  BCareeille-le-Petit 

(Oise). 

Présidmt  :  M.  PETIT,  juge  de  paix  (1). 

40  novembre  1899. 

Action  en  payement  de  travaux.  —  De- 
mande reconventionnelle,  —  Disjfmc" 
tion. 

Lorsque,  à  une  demande  en  payement 
de  travaux,  rentrant  par  son  chiffre  dans 
la  compétence  du  juge  de  paix,  le  défen- 
deur oppose  une  demande  recouTention- 
Helle  excédant  cette  compétence,  le  juge 
de  paix  peut  disjoindre,  statuer  sur  la  de- 
mande principale  et  renvoyer  le  défen- 
deur à  se  pourroir  devant  qui  de  droit 
pour  faire  statuer  sur  la  demande  recon- 
Tentionnelle. 

Il  y  a  lieu  plus  particulièrement  ainsi 
quand  cette  dernière  demande  ne  parait 
pas  bien  sérieuse. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
Tant: 

Cl  NouSy  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Boullet  a  fait  citer  Doucet  afin 
de  payement  de  122  francs,  en  reste 
de  travaux  de  fauchage  et  de  bat- 
tage de  récoltes  en  1898;  —  Attendu 
qu'en  réponse  Doucet,  sans  mécon- 
naître autrement  la  dette,  a  formé 
contre  Boullet  une  demande  recon- 
Tentionnelle  en  600  francs  de  dom- 
mages-intérôts  pour  n*ayoir  effectué 
qu'en  partie  ladite  année  1898,  le 
battage  d'une  meule  de  blé  qu'il  lui 
avait  entrepris  selon  lui,  laissant  à 
déêouvert  le  restant  qu'il  a  prétendu 
avoir  été  avarié  de  ce  fait  par  les 
intempéries  ;  —  Attendu  que  cette 
dernière  demande  excède  notre  com- 
pétence et  est  repoussée  par  Boullet  ; 
—  Que  si  elle  nous  paraissait  assez 

(1)  Actuellement  juge  de  paix  à  Mouy 
(Oise). 


sérieuse,  nous  pourrions  la  consi-^ 
dérer  comme  connexe  à  une  partie 
de  la  demande   principale,  puis- 
qu'elle a  trait  à  la  meule  dont  un 
commencement  de  battage  entre 
dans  la  réclamation,  et  reovoyer, 
surtout  pour  cette  raison,  les  deux 
actions  devant  le  tribunal  compé- 
tent ;  —  Mais  attendu  que  ce  n'est 
nullement  le  cas,  en  présence  d'une 
demande  aussi  douteuse  que  celle 
de  Doucet;  --  Qu'en  effet,  il  est 
permis  de  penser  que  si  ledit  Doucet 
avait  éprouvé  depuis  i898  un  pré- 
judice pareil  à  celui  dont  il    se 
plaint,  il  n'aurait  pas,  avec  son  ha- 
bitude des  procès,  attendu  à  au- 
jourd'hui pour  actionner  Boullet; 

—  Que  nous  ne  devons  donc  pas 
hésiter  à  disjoindre  les  causes  et  à 
conserver  à  juger  la  demande  prin- 
cipale ;  —  Attendu  qu'il  résulte  suf- 
fisamment des  dires  et  explications 
des  parties  et  des  débats  ainsi  que 
des  renseignements  de  l'audience, 
que  la  somme  réclamée  par  le  de* 
mandeur  lui  est  bien  et  légitime- 
ment due  ;  —  Que  d'ailleurs  Doucet 
ne  Ta  pas  contestée  en  conciliation  ; 

—  Par  ces  motifs,  statuant  contra- 
dictoirement,  en  premier  ressort  r 

—  Donnons  au  besoin  à  nouveau 
acte  à  Doucet  de  sa  demande  recon- 
ventionnelle ;  —  Prononçons  la  dis- 
jonction des  causes  ;  —  Renvoyons 
Doucet  à  se  pourvoir  sur  sadite  de- 
mande reconventionnelle  ainsi  qu'il 
avisera  ;  —  Et  statuant  sur  la  de- 
mande principale  ;  —  Condamnons 
Doucet  à  payer  à  Boullet  la  somme 
de  iâ2  francs  qu'il  reste  lui  devoir 
sur  des  travaux  de  fauchage  et  de 
battage  de  récoltes  effectués  pour 
son  compte  pendant  l'année  1898, 
avec  intérêts  du  7  novembre  cou- 
rant, jour  de  la  demande,  et  aux 
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dépens  liquidés  à  5  fr.  i6^  non  com- 
pris les  présentes  et  leurs  suites.  » 

Observations.  —  On  sait  qu'en 
cas  pareil  le  juge  de  paix  a  Toption 
de  disjoindre  et  de  retenir  la  de- 
mande principale  ou  de  renvoyer 
BUT  le  tout  devant  le  tribunal  com- 
pétent. Il  convient  de  disjoindre  et 
de  statuer  sur  la  demande  princi- 
pale, surtout  lorsque  cette  demande 
n'est  pas  contestable  ni  en  fait  con- 
testée, et  qu'au  contraire  la  de- 
mande reconventionnelle  parait  peu 
sérieuse.  Yoir  en  ce  sens  notre  Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL,  V*  Demande  re- 
conventionnelle,  n^  13,  et  les  arrêts 
cités. 


Jiutiee  éB  paix  àë  SéUmm-wmt^ShÊir 
(^oir-et-COiar). 

Président:  M.  LOm^Jugêdêpaix. 

5  juillet  1900. 

Louage.  —  Compétence  du  juge  de  paix. 
Bail  contesté. 

Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  payement  de 
loyer,  quelque  minime  qu'elle  soit,  qu'au- 
tant que  Pexistence  du  bail  est  reconnue 
par  les  parties. 

Ainsi  jugé  dans  les  circonstances 
assez  particulières  que  voici  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  de  l'instance  ;  ^ 
Ou!  le  demandeur  et  le  mandataire 
de  la  défenderesse  en  leurs  explica- 
tions et  conclusions,  ouï  également 
en  ses  conclusions,  le  sieur  Désiré 
Gallais,  en  son  nom  personnel^ 
comme  intervenant  dans  l'action  ; 
—  Yu  les  articles  339  et  suivants 
4u  Gode  de  procédure  civile,  3,  4 


et  il  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  Eusice  Gallais 
a  fait  citer  devant  nous  Françoise 
Ribault,  sa  femme,  séparée  de  corps 
et  de  biens,  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  restituer  deux  cuves 
qu'elle  détient,  ou  à  lui  payer  la 
somme  de  t50  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ;  lesdites  cuves 
appartenant  au  demandeur  comme 
faisant  partie  du  mobilier  de  la  com- 
munauté de  biens  ayant  existé  entre 
lui  et  sa  femme,  lequel  mobilier  lui 
a  été  attribué  en  entier  suivant  la 
liquidation  diressée  par  M^  GoUinet, 
notaire  à  Selles-sur-Gher,  le  9  mai 
1900,  approuvée  par  les  parties  le 
m6me  jour  ;  —  Attendu  qu'à  notre 
audience  du  8  juin  dernier  le  sieur 
Désiré  Oallais,  fils  du  demandeur 
et  de  la  défenderesse,  s'est   pré- 
senté au  nom  de  cette  dernière 
pour  répondre  à  l'action  intentée 
contre  elle,  comme  étant  son  man- 
dataire en  vertu  d'une  procuration 
authentique  ;  —  Que  dans  des  con- 
clusions écrites  qu'il  nous  a  dépo- 
sées, il  s'est  porté  intervenant,  par 
le  motif  que  les  cuves  revendiquées 
par  son  père  se  trouvent  dans  une 
maison  indivise  entre  lui,  interve- 
nant, et  sa  mère,  comme  leur  pro- 
venant de  la  succession  de M"^* Fran- 
çoise Ribault,  leur  grand'mère  et 
mère  ;  —  Que  dans  ces  mômes  con- 
clusions, il  a  déclaré  ne  point  s'op- 
poser à  ce  que  son  père  prenne 
possession  des  cuves,  mais  à  la  con- 
dition de  lui  payer,  à  titre  de  loca- 
tion, 105  francs  d'indemnité  pour 
occupation  du  local  pendant  trois 
ans  et  demi  (du  14  décembre  1896 
an  jour  de  la  demande)  à  raison  de 
30  francs  par  an  ;  —  Attendu,  en 
ce  qui  concerne  la  demande  prin- 
cipale, que  sa  légitimité  a  été  re- 
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connue  par  Désiré  OallaSs  pour  sa 
mandante^  an  nom  de  laquelle  il  a 
dit  qu*il  ne  s'opposait  nullement  à 
oe  que  son  père  prenne  possession 
des  cuves  en  question  ;  —  En  ce 
qui  concerne  la  demande  Incidente, 
celle  pour  laquelle  Gallais  ills  s'est 
porté  intervenant  ;  —  Attendu  que 
cette  demande  a  pour  objet  une 
indemnité  pour  location  d'une  por- 
tion du  local  occupé  par  les  objets 
revendiqués;  —  Que  si  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  statuer,  en 
vertu  de  Tarticle  3  susvisé  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  sur  les  demandes 
en  payement  de  loyers  lorsque  la 
location  n'excède  pas  400  francs 
par  an,  c'est  à  la  condition  qu'il 
existe  un  bail,  verbal  ou  écrit,  sur 
l'existence  duquel  il  ne  s'élève  au- 
cune contestation,  que  telle  est  l'o- 
pinion d'auteurs  qui  ont  traité  de 
la  matière,  notamment  du  Biction- 

NAIBE  DE  LA  COMPÉTEKGE  DES  JUGES  DE 

PAIX  de  MM.  Million  et  Beaume  ;  — 
Que  d''ailleurs  cette  condition  res- 
trictive de  la  compétence  peut  se 
déduire  par  analogie,  et  en  vertu 
de  la  maxime  :  ubi  eadem  7*atto^  ibt 
idem  Jus  y  de  Farticle  4  de  la  loi  sus- 
énoncée«  qui  n'attribue  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  indem- 
nités réclamées  par  les  locataires 
ou  fermiers  aux  propriétaires,  pour 
raison  de  non-jouissance,  quelque 
minimes  qu'elles  puissent  être, 
d*ailleurs,  qu'autant  que  le  droit  à 
l'indemnité  n'est  pas  contesté  ;  — 
Que  le  demandeur  nie  l'existence 
de  toutes  conventions  parité  des- 
quelles il  serait  obligé  de  payer 
quelque  loy^r  que  ce  fût,  à  son  fils, 
copropriétaire  avec  sa  mère  qui, 
elle^  ne  peut  rien  réclamer  pour 
avoir  logé  les  meubles  qui  dépen- 
daient de  la  communauté  Gallais- 


Ribault;  —  Que  l'exîst^nce  tl*an 
bail  nous  semble  d'autant  plus  pro- 
blématique que,  d'après  la  défini- 
tion du  Gode  civil^  art  1709,  a  le 
«  louage  des  choses  est  un  contrat 
<x  par  lequel  une  des  parties  s'oblige 
«  &  faire  jouir  l'autre  d'une  cbose 
((  pendant  un  certain  temps  et 
c  moyennant  un  certain  prix  que 
a  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer  »,  et 
que  rien,  ni  dans  les  conclusions 
ni  dans  les  explications  de  Désiré 
Gallais  fils  ne  laisse  supposer  que 
jamais  semblable  contrat  soit  inter- 
venu entre  lui  et  son  père  ;  —  Par 
ces  motifs,  et  statuant  en  premier 
ressort;  —  Nous  déclarons  incom- 
pétent sur  la  demande  de  Gallais 
fils,  intervenant  contre  son  père,  le 
renvoyons  à  se  pourvoir  devant  la 
juridiction  compétente  ;  —  Don- 
nons acte  à  la  dame  Gallais  de  ce 
qu'elle  ne  s'oppose  point  à  la  prise 
de  possession,  par  le  demandeur, 
des  cuves  par  lui  revendiquées,  et, 
en  tant  que  de  besoin,  la  condam- 
nons à  lui  laisser  prendre  ladite  pos- 
session en  lui  délivrant  les  clefs  des 
locaux  oîi  se  trouvent  lesdites  cuvas; 

—  Disons  que  faute  par  elle  d'avoir 
remis  entre  l€s  mains  du  deman- 
deur les  clefs  des  locaux  «n  ques- 
tion dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivront  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  elle  sera  oontimite 
à  payer  au  défendeur  la  somme  de 
150  francs  pour  prix  des  cuves  ;  — 
Ordonnons  l'exécution  provisoire  du 
présent  jugementnonobstant  appel  ; 

—  Bt  disons  que  les  dépens  seront 
supportés  par  la  défenderesse,  sauf 
ceux  relatifs  à  l'intervention  de  Gal- 
lais fils,  qui  seront  \  sa  charge.  » 

Obsorrations.  —  Solution  exacte 
et  conforme  à  Topinion  que  nous 
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iKwns  toujours  «xprimSe,  notam- 
ment dans  notre  DicnoNNATRE  otNÊ- 
UAL,  V*  Louante,  ainsi  qu'il  esrt;  dit 
dans  la  sentence. 


9ii0tio6  ds  paSx  41b  canton  d«  LaoBenlri 

Pr^«.  :  M.  JOUANNEAU,  jugé  de  iwte  (1). 

10  Boven^re  idOtO. 

Témoin*  —  Reproche,  —  Art.  283   dw 
Code  de  procédure  civûe.  —  Lingêre. 

—  Travail  à  la  journée,  —  Nourriture. 

—  Eejet  du  reproche, 

Si  les  canaeB  ide  «eproehes  ^numérées 
dans  rartide  283  du  "Gode  de  procédure 
eivile  oe  sont  pas  limitadves  mais  seule- 
ment  énonciatives,  il  y  a  lieu  Aéanmoins 
de  reconnaître  que  cet  article  a  prévu  la 
généralité  des  cas  de  reproches  et  qu'un 
Tribunal  ne  doit  en  admettre  d*autres 
qu'avec  une  enrtrème  réserre,  dans  les 
cas  analogues  à  ceux  indiqués  par  cet 
an^cle,  et  seiriement  lorsqu'il  y  a  des  mo- 
trfis  grades  de  soupçonner  Fimpartialrté 
éwL  témoin. 

Ba  Terttt  du  pouvoir  dkicrétieBBaireqw 
lui  eat  conféré  par  rariicle  283,  il  appar- 
tient au  juge  du  fait  d'admettre  ou  de 
rejeter  le  reproche,  suivant  les  circon- 
ataxices. 

Si  le  parajgpraphe  2  de  cet  article  stipule 
bien  que  pourra  être  reproché  comme 
témoin  <c  celui  qui  aura  bu  ou  mangé 
avec  la  paKie,  et  à  ses  frais,  depuis  ta 
prononciation  du  jugement  qui  a  ardonné 
renquèta  9^  il  me  suffit  ipas,  pour  rexar- 
dce  du  reprache,  que  \e  témoin  ait  Jl>U'an 
mangé  avec  la  partie  litigant^  il  Sa.nt  -en- 
core quUl  oit  bu  ou  mangé  aux  frais  de 
cette  partie. 

Ainsi  déddé  parle  jugement  9ui- 
Yani  : 

a  Noua,  otûb  ot  paix  :  —  Les  par- 

(1)  Actuellement  juge  de  paixà  Vourray. 


ties    «ntendues    en    lenrs  -dires, 
moyens  et  «conclusions  ;  —  Vu  les 
articles  36  et  %3  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  ;  —  Attendu  que  Un- 
stanee  pendante  devant  le  Tribunal 
de  oéans  entre  H.  Dnbreuil  es  qua- 
lités «t  M.   Blaye,  toiss  deux  sus- 
nommés,le  témoin  cité  à  lareqnfi/te 
deM.Dnbreiiil^  demandeur,  suivant 
exploit  de  M.  Boilesve,  hnissier  à 
Langeais,   du  27  octobre  deniier 
(1900),  (M"«  Léontine  Poitrineau, 
âgée  de  dix-huit  ans,  lingère,  tde- 
menrant  au  bourg  de  Cinq-Mare- 
la- Wle),  a  été  Tobjet  d'un  Tepro<*e 
de  )a  part  de  M.  Blaye,  •déftendevr, 
après  que  ce  témoin  eut  prêté  ser- 
ment de  dire  la  vérité  et  déclaré 
qu'il  n'est  ni  parent  ou-allié,  m  ser- 
Titeur  ou  domestique  des  parties 
litîgantes  (art.  85  dn  Gode  de  pro- 
cédure civile)  ;  —  Attendu  qee  par 
Torganede  «on  conseil  ledéfendenr 
a  formulé  aiinsi  «e  reproche  z  — 
«  Nous  reprochons  M"«  Poitrirnean 
«  comme  témoin  et  nous  nous  op- 
te posons  formellement  à  son  audi- 
«  tton   par    application  des   artl- 
c(  cies  36  et  283  du  Code  de  procé- 
«c  dnre  civile,  en  raison  de  son  état 
tt  de    dépendance    à    l'égard    «de 
te  M.    Dttbreuil,  cette   demoiselle 
M  aHant  souvent  travailler  cbez  lui 
«  à  la  journée  comme  lingère  et 
«  ayant  é^té,  depuis  la  prononcia- 
«  tà<m  du  jugement  qui  a  ordonné 
«  t'eoquète,  travailler  àlajouroée 
«  Ohez  M.    Dubreuil  avec    lequel 
«  elle  a  4mi  «t  mnngé  »  ;  —  Attendu 
que  le  déiondenr  et  son  t^onseil, 
hBvttés  à  signer  le  reproche  produit, 
s'y  sont  refusés,  en  disant  qu'il  était 
«BfAile,  tnen  que  «nous  lenr  ayons 
fait  remarqvier  que  Tartide  36  ^u 
Gode  de  procédure  civile  leur  en 
faisait  «ne  obligation  ;  —  Attendu 
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que  le  motif  de  reproche  allégué* 
n'étant  pas  de  ceux  indiqués  par 
l'article  283  du  Gode  de  procédure 
civile  ne  saurait  être  accueilli  pour 
faire  écarter  de  piano  le  témoignage 
de  M"*  Poitrineau  ;  —  Attendu  que 
le  paragraphe  2  de  cet  article  sti- 
pule bien  que  pourra  être  reproché 
comme  témoin  «  celui  qui  aura  bu 
«  ou  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses 
«  frais,  depuis  la  prononciation  du 
«  jugement  qui  a  ordonné  Ten* 
a  quête  »  ;  —  Qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  l'exercice  du  reproche,  que  le 
témoin  ait  bu  ou  mangé  avec  la 
partie  litigante,  qu'il  faut  encore 
qu'il  ait  bu  ou  mangé  aux  frais  de 
^ette  partie  ;  —  Attendu  que  si  les 
causes  de  reproches énumérées  dans 
l'article  283  du  Gode  de  procédure 
civile  ne  sont  pas  limitatives  mais 
seulement  énonciatives  (  Orléans  , 
14  avril  1856,  D.,  />.,  1856,  II,  268  ; 
Gass.,  4  mai  1863,  D.,  P.,  1864,  I, 
28  ;  Besançon,  21  avril  1866, D.,  P., 
1866,  II,  72  ;  Gass.,  17  juin  1873, 
D.,A,  1874,1, 167  ;Dalloz,yttr.^en., 
v^  Enquête^  n°  456),  il  y  a  lieu  néan- 
moins de  reconnaître  que  cet  arti- 
cle a  prévu  la  généralité  des  cas  de 
reproches^  et  qu'un  Tribunal  ne 
doit  en  admettre  d'autres  qu'avec 
une  extrême  réserve,  dans  les  cas 
analogues  à  ceux  indiqués  par  cet 
article,  et  seulement  lorsqu'il  y  a 
des  motifs  graves  de  soupçonner 
l'impartialité  du  témoin  (Dalloz, /oc. 
cit.  et  eod.  verbo^  n®  456)  ;  —  Qu'en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  qui 
lui  est  conféré  par  l'article  283,  il 
appartient  souverainement  au  juge 
du  fait  d'admettre  ou  de  rejeter  le 
reproche,  suivant  les  circonstances 
(Orléans,  12  avril  i856,  cité  plus 
haut;  Gass.,  10  mars  1868,  D.,  />., 
1868,  II,  428)  ;  —  Attendu  qu'en 


allant  travailler  à  la  journée  chez 
le  demandeur  où  elle  était  nourrie, 
M^'*  Poitrineau  n'a  bu  ni  mangé  aux 
frais  de  cet  homme  ;  — Que  la  nour- 
riture n'a  été  pour  elle  que  le  com- 
plément du  prix  de  sa  journée  de 
travail  et  qui  se  confond  avec  son 
salaire  journalier;  —  Qu'en  défini- 
tive, ce  n'est  pas  aux  frais  du  de- 
mandeur qu'elle  a  bu  et  mangé 
chez  lui,  mais  bien  à  ses  propres 
frais,  puisque  son  gain  de  la  jour- 
née s'est  trouvé  diminué  de  la  valeur 
des  repas  pris  et  que^  si  elle  n'avait 
pas  été  nourrie,  elle  eût  reçu  de  son 
travail  une  rémunération  supérieure 
à  celle  donnée  et  augmentée  du 
prix  de  sa  nourriture;  d'où  il  suit 
que  la  disposition  du  paragraphe  2 
de  l'article  283  du  Gode  de  procé- 
dure civile  ne  trouve  pas  son  appli- 
cation dans  l'espèce  actuelle;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  lingère 
qui  va  travailler  à  la  journée  chez 
un  particulier  ne  saurait  être  assi- 
milée à  une  servante  ni  à  une  do- 
mestique; —  Qu'elle  n'est  nulle- 
ment dans  un  état  de  dépendance 
de  la  personne  qui  l'emploie;  — 
Que,  dans  tous  les  cas,  cet  état  de 
dépendance  n'est  pas  tel  qu'il  pût 
faire  admettre,  pour  ce  seul  motif, 
le  reproche  formulé  ;  —Par  ces  mo- 
tifs, jugeant  en  audience  publique, 
contradictoirement  et  en  dernier 
ressort;  —  Rejetons  comme  mal 
fondé  le  reproche  formé  par  le  dé- 
fendeur, ordonnons  que  le  témoin 
sera  entendu  et  (condamnons  le  dé- 
fendeur aux  dépens  de  l'incident.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  d'ailleurs  complètement  jus- 
tifiées par  les  circonstances  de  la 
cause  et  les  documents  de  juris- 
prudence visés  dans  la  sentence* 
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Le  juge  ne  doit  admettre  le  re- 
proche formulé  contre  un  témoin 
qu'autant  que  ce  reproche  est  fondé 
sur  Tun  des  cas  expressément  visés 
dans  Farticle  283  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  ou  que  le  témoin  lui 
paraît  peu  digne  de  foi  et  suspect 
de  partialité.  Au  surplus,  même 
après  l'avoir  admis  à  déposer,  le 
magistrat  reste  toujours  maître 
d'apprécier  le  degré  de  confiance 
qu'il  convient  d'avoir  dans  sa  dé- 
position. 


Jostiea  de  paix  du  canton  de  Poiamj 

(Seine-«t-Oise). 

Prés.  :  M.  QUESNBL,  Â.  U,  i^99  de  paix. 

7  juin  1901. 

Réintégrande.  —  Fenêtre.  —  Obstruction. 
Trouble  violent.  —  Maintenue. 

Le  fait  par  un  Toisin  d'obstruer  par  des 
matériaux  une  fenêtre  et  une  porte  dont 
le  demandeur  a^ait  la  possession  et  jouis- 
sance au  moment  du  trouble,  de  façon  à 
boucher  le  jour  et  à  empêcher  d'ouTrir  la 
porte  constitue  un  aete  violent  de  nature 
à  légitimer  Faction  en  réintégrande. 

Il  appartient  au  juge  saisi  d'attribuer 
le  caractère  de  réintégrande  à  l'action  in- 
tentée par  le  demandeur  sous  forme  de 
complainte  possessoire,  alors  qu'au  cours 
des  débats  ce  demandeur  a  modifié  en  ce 
sens  sa  demande  primitive. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances que  voici  : 

Le  sieur  Quennet,  propriétaire  à 
Andrésy,  a  fait  citer  les  consorts 
Courteheuse  à  comparaître  devant 
nonsyle  vendredi  17  mai  1901,  pour  : 

«  Attendu  que  M.  Quennet,  pro- 
priétaire actuel  d'une  maison  sise  à 
Andrésy^  boulevard  de  Seine, n*  54^ 
Bi  ses  auteurs,  sont,  depuis  un  temps 


immémorial  en  possession  et  jouis- 
sance d'une  fenêtre  éclairant  la  cui- 
sine et  donnant  sur  la  cour,  et  d'une 
porte  ouvrant  d'un  cellier  sur  la 
cour  appartenant  aujourd'hui  aux 
consorts  Ck)urteheuse;  —  Attendu 
qu'il  y  a  peu  de  temps  ces  derniers 
se  sont  permis  d'amonceler,  à  peu 
de  distance  de  ladite  fenêtre,  du 
boiset  divers  objets  qui  en  obstruent 
le  jour;  que,  d'autre  part;  ils  ont 
placé  dans  le  cadre  de  la  porte  des 
planches  qu'ils  ont  arc-boutées  avec 
des  morceaux  de  bois  entre-croisés, 
de  telle  sorte  qu'il  est,  en  l'état  ac- 
tuel, impossible  de  l'ouvrir;  —  At- 
tendu que  ces  agissements  consti- 
tuent sans  contestation  possible  un 
trouble  à  lalibre  possession  et  jouis- 
sance de  H.  Quennet  ;  —  Voir  dire 
que  les  faits  ci-dessus  énoncés  con- 
stituent un  trouble  à  la  jouissance 
et  possession  par  le  requérant  des 
fenêtre  et  porte  dont  s'agit  ;  — Voir 
dire,  en  conséquence,  que,  dans  le 
jour  du  jugement  à  intervenir,  les 
consorts  Courteheuse  seront  tenus 
d'enlever  tous  objets  et  tous  bois, 
planches,  etc.,  obstruant  la  fenêtre 
et  la  porte;  —  Sinon  et  faute  par 
eux  de  ce  faire,  voir  autoriser  le  re- 
quérant à  opérer  cet  enlèvement  à 
leurs  frais  et  risques;  —  S'entendre 
les  consorts  Courteheuse  faire  dé- 
fense à  l'avenir  de  renouveler  les 
entreprises  par  eux  faites  ;  —  S'en- 
tendre condamner  en  200  francs  de 
dommages-intérêts  et  en  tous  les 
dépens.  » 
Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes  ;  —  Vidant  notre  délibéré  ;  — 
Attendu,  en  fait:  —  Que  Quennet, 
demandeur,  prétend  que,  proprié- 
taire d  une  maison  ayant  une  ori« 
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-pue  commune  avec  eelle  apparte- 
nant aux  consorts  (iOurieheose,  a  ta 
possession  et  jouissance  plus  qu'an- 
nale d'une  fenêtre  éclairant  sa  cui- 
sine et  donnant  sur  la  cour,  ainsi 
^e  d'une  porte  ouTrant  de  son 
cellier  sur  la  cour  appartenant  aux 
eonsorts  Gonrteheuse;  —  Que,  de- 
puis peu  de  temps,  ceux-ci  ont,  par 
des  obstacles  éleyés  à  peu  de  dis- 
tance, obstrué  le  jour  de  la  fenêtre, 
qu'ils  ont  également  placé,  dans  le 
cadre  de  la  porte,  des  planches 
qu'ils  ont  arc-boutées  avec  desmor^ 
ceaux  de  bois  entre-croisés,  de  telle 
sorte  qull  est  impossible  depuis 
d'ouvrir  !a  porte;  —  Que  ces  faits 
constituant  un  trouble  à  sa  jouis- 
sance, Quennet  nous  demande  de 
condamner  les  consorts  Gourteheuse 
à  enlever  immédiatement  tous  ob- 
jets obstruant  la  porte  et  la  fenêtre 
dont  s'agit,  sinon  Tautoriser  à  le 
faire  à  leurs  frais,  risques  et  périls, 
leur  faire  défense  de  le  troubler  à 
l'avenir  et  de  les  condamner  en 
outre  à  500  francs  de  dommages- 
intérêts  et  en  tous  les  dépens;  — 
Que  Pierre- Ferdinand  Gourteheuse 
ayant,  par  contrat  reçu  à  Andrésy, 
le  i6  octobre  1900,  par  Millardet, 
notaire,  vendu  tous  ses  droits  dans 
la  propriété  en  question  à  M*^  Ade- 
line  Gourteheuse,  demande  sa  mise 
hors  de  cause  ;  —  Que  M^®  Adeline 
Gourteheuse,  seule  et  unique  pro- 
priétaire, reconnaît  bien  qu'elle  a 
obstrué  et  bouché  la  porte  dans  les 
conditions  indiquées  par  Quennet, 
et  que,  pour  la  fenêtre,  rien  ne 
l'obstrue  ;  qu'elle  prétend  que  Quen- 
net ne  saurait  excîpor  de  la  posses- 
sion et  jouissanee  paisible  de  laporte 
depuis  plus  d'un  an  et  jour,  puisque, 
agissant  en  vertu  d'une  clause  for- 
melle de  son  contrat  d'acquiàtion 


du  13  août  1899,  elle  a,  par  lettres 
'écrites  à  fin  mai  et  commencement 
de  juillet  4000,  mis  Quennet  en  de- 
meured'avoir  aboucher  ladite  porte; 
que,  de  plus,  elle  a,  le  23  juillet  1900, 
appelé  celui-ci  dans  le  même  but  en 
référé  devant  M.  le  président  du 
Tribunal  civil  de  Versailles,  lequel 
magistrat  a,  par  ordonnance,  dit 
qu'il  s'agit  d^interprétation  de  titres, 
qu'il  n'y  avait  lieu  h  référé,  et  ren- 
voie les  parties  à  se  pourvoir  au 
principal  ;  —  Que  ces  faits  consti- 
tuent des  troubles  de  droit;  Quen- 
net ne  saurait  prétendre  que,  lorsque 
la  défenderesse  a  bouché  sa  porte  en 
mai  1901,  il  en  avait  la  possession 
paisible  depuis  un  an;  — Que  Quen- 
net n'est  donc  pas  recevable  en  son 
action  possessoire  ;  —  Que  le  bou- 
cbement  de  cette  porte  étant  prévu 
par  une  clause  du  contrat  qui  lie  les 
parties  entre  elles,  il  n'appartient 
pas  au  juge  de  paix  de  connaître  de 
la  cause  basée  sur  Texécution  d*ua 
contrat;  qu'en  conséquence,  elle 
conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 
1**  mettre  hors  de  cause  M.  Gourte- 
heuse; i*  déclarer  non  recevable 
i'action  possessoire  intentée  par 
Quennet  ;  3*^  nous  déclarer  incom- 
pétent; 4*  condamner  Quennet  auK 
dépens;  —  Attendu  que,  h  ces  pré- 
tentions, Quennet  oppose  que  les 
faits  invoqués  par  M^^*  Gourteheuse 
ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  des  manifestations  •  de  sa 
prétention,  mais  non  comme  des 
troubles  de  droit  à  la  possession 
qu'il  a  depuis  de  longues  années  de 
la  porte  en  question  ;  -*  Que,  d'ail- 
leurs,  la  voie  de  fait  exercée  par 
M"'  Gourteheuse  en  mépris  de  l'or- 
donnance de  M.  le  président  du  Tri- 
bunal civil,  l'autorise  surabondani- 
ment  a  exercer  l'action  en  réînté* 
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gmde  et  aon  pas  seulement  l'aie- 
tkm  en  complaônte  ;  —  Que  i*aetioa 
possesftoire  est  spédalemeot  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  ;  — 
Qu'«ii  eoBséquenee,  il  dédaro  s'en 
rapporter  à  jotlice  sur  la  demande 
de  mise  bors  de  came  et  maintenir 
tovtes  sescoadvsions;  — Attendu, 
en  droit  :  -^  Que  M.  Covrteheuee 
ayant  justiié  la  cession  de  tous  ses 
ifeoits  à  M^  CoQriebeuae,  doit  ôtre 
mis  iMTs  de  oanse  e4  celle-ci  rester 
ea  la  cause  comme  seule  défende- 
roKe;  —  Que  la  cause  4[ui  nous  est 
aosmise  par  Qnemiet  est  en  réalité 
xEDHb  action  en  réintégraotâe  néces* 
sitée  par  ta  Tiolence  et  Toie  de  fait 
exercée  par  M^^*  Courleheuse  sur  la 
porte  deOuennet  en  mai  I9(H  ;  — 
Que  c'est  à  tort  que  cette  dernière 
soulève  l'exception  de  notre  iucom- 
pêtence;  —  Qu'en  effet,  la  loi  du 
95  mai  1838,  en  son  article  6,  a  at- 
tribué exdusiTement  à  notre  com- 
pétence la  connaissance  de  toutes 
actions  possessoîres  etnommément 
des  complaintes  et  actions  en  réin- 
tégrande  fondées  sur  des  faits  com- 
mis dans  Tannée  ;  —  -Que  Taction 
portée  devant  nous  l'est  bien  au  titre 
possessoire  ;  —  Que  rentreprise  de 
M**  CîouTtebeuse  a  pour  but  évident 
de  renverser  les  rôles  en  obligeant 
Qu^nnet  à  se  porter  demandeur  au 
pétîloîrc,  ce  qui  est  d'autant  moins 
justîfiaMe  après  l'ordonnance  ren- 
due par  le  président  du  Tribunal 
cml  en  son  référé  du  93  juillet  iWO, 
reuToyant  les  parties  à  se  pourvoir 
an  prindpa!  ;  —  Qu'il  ressort  des 
Mtsde  la  cause,  des  déclarations  et 
moyens  mêmes  de  la  défenderesse 
que  Quennet,  par  lui  ou  ses  auteurs, 
a,  depuis  de  longues  années,  la  libre 
possession  et  jouissance  continue  de 
la  porte  de  son  cellier  sur  la  cour  de 


la  défenderesse,  ainâ  <|ae  la  serTi* 
tude  de  vue  de  la  fonétre  de  sa  eui- 
ftine  sur  la  même  cour,  mais  qm, 
dans  Tespèce^  il  importe  peu  que 
cette  possession  et  jouissance  sck 
anBale,que  nous  n'avons  même  pas 
à  apprécier  si  le  référé  du  93  juil- 
let 1900  peut  constituer  un  troubla 
de  droit  siucepdble  d'interrompre 
la  possession  ;  —  Attendu,  an  effet, 
que  ai  la  ooœplainte  exige,  pour 
être  receTable,  une  possession  an 
moins  annale^  il  n'en  est  pas  de 
mtee  de  l'action  en  réiniégraade 
pour  resercioe  de  laq»eUe,  d'après 
une  jurtsprudeace  constante  con- 
sacrée par  de  nombreiix  arrôUdela 
Cour  suprême,  deux  conditions  sont 
requises;  —  i^  Elle  suppose  en  pre- 
mier lieu  une  violence  ou  loie  da 
fait  ayant  entraîné  une  dépossession 
<Gass.,  6  juillet  1^87);  —  9»  ËUe 
n'exige  pas  choc  celui  qui  l'intente 
une  possession  annale,  mais  soule*- 
ment  une  détention  actueOe(Cass., 
96  juillet  1889);  —  Attendu,  «n 
dimt,qu«nu]  ne  peut  se  faire  justice 
à  soi-même,  que  celui  quia  été  dé- 
pouillé par  violence  ou  Toie  de  liait, 
doit,  avant  tout,  rentrer  dans  sa 
possession,  qœ  c'est  sur  ces  prin* 
cipes  conservateurs  de  l'ordre  sootal 
et  de  la  paix  publique  que  repose 
l'action  en  réintégrande  ;  —  Attendu 
qu'il  est  bien  étabM  aux  débats  ut 
même  par  l'aveu  des  deux  parties, 
que  Quennet  était  en  libre  et  paisi- 
Me  possession  et  jouissance  de  la 
X>orte  de  son  cellier  donnant  pas- 
sage sur  la  cour  de  la  demoisette 
Crourteheose  au  moment  où  celle* 
ci  a,  par  violence  et  voie  de  fait, 
bouché  et  obstrué  ladite  porte;  — 
Qu^l  n'a  pas  été  apporté  de  trocible 
à  la  possession  de  la  servitude  de 
vue  de  La  fenêtre;  —  Qu'en  matière 
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de  réintégrande,  le  juge  n'a  pas  à 
se  préoccuper  des  titres  que  le  dé- 
fendeur peut  faire  valoir  contre  le 
demandeur;  qu'il  lui  suffit  de  con- 
stater la  détention  matérielle  de 
l'immeuble  ou  de  la  chose  par  ce 
dernier  et  la  dépossession  violente 
dont  il  se  plaint  pour  déclarer  son 
action  recevable(Cass.,25juini889); 

—  Attendu  que  le  demandeur,  ainsi 
dépossédé  violemment,  a  éprouvé 
de  ce  fait  un  préjudice  sérieux  pour 
lequel  il  est  fondé  à  exiger  des 
dommages-intérêts  ;  que  la  somme 
de  200  francs  par  lui  demandée  de 
ce  chef  est  exagérée  et  que  nous 
possédons  les  éléments  suffisants 
pour  en  évaluer  le  chiffre  à  50  fr.; 

—  Par  ces  motifs,  jugeant  contra- 
dictoirement,  publiquement  et  en 
dernier  ressort;  —  Vu  la  loi  du 
25  mai  1838,  art.  6,  7  et  8,  Tarti- 
cle  130  et  174  du  Gode  de  procédure 
civile  ;  — Mettons  hors  de  cause  sans 
dépens  M.  Gourteheuse  (Pierre-Fer- 
dinand); —  Disons  M^^*  Gourteheuse 
(Adeline)  irrecevable  et  mal  fondée 
en  son  exception  d'incompétence  et 
l'en  déboutons;  — Disons  rece  va - 
ble,  bien  fondé,  et  recevons  Quennet 
en  son  action  en  réintégrande  en  ce 
qui  concerne  la  porte  de  son  cellier 
ouvrant  sur  la  cour  de  la  défende- 
resse ;  —  Disons  que  Quennet  ayant 
été  troublé  par  violence  et  voie  de 
fait  par  M^^*  Gourteheuse  dans  la 
possession  de  ladite  porte,  sera  ré- 
tabli et  maintenu  dans  cette  libre 
possession;  —  Disons,  en  consé- 
quence, que,  dans  un  délaide  deux 
jours,la  demoiselle  Gourteheuse  de- 
vra enlever  tous  bois,  planches  et 
généralement  tous  obstacles  parlés- 
quels  elle  a  fermé  et  bouché  la  porte 
de  Quennet,  sinon  et  faute  par  elle 
de  le  faire  dans  ledit  délai,  autori- 


sons ce  dernier  à  procéder  ou  faire 
procéder  à  cette  opération,  à  ses 
frais,  risques  et  périls  ;  —  Faisons 
défense  à  la  demoiselle  Gourteheuse 
de  troubler  à  l'avenir  Quennet  ea 
sa  possession,  et,  pour  le  préjudice 
causé,  la  condamnons  en  50  francs 
de  dommages-intérêts  ;  —  La  con- 
damnons en  outre  aux  dépens  de 
l'instance  liquidés  à  43  fr.  50,  for- 
mant le  coût  de  la  citation  introduc- 
tive  d'instance  et  du  jugement  de 
remise  du  17  mai  dernier,  mais  en 
ce  non  compris  le  coût  du  présent 
jugement  et  de  sa  mise  à  exécution, 
s'il  y  a  lieu,  qui  est  aussi  à  la  charge 
de  M^^*  Gourteheuse^  défenderesse.» 

Obseryations. —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  la  jurisprudence. 
Il  est  certain,  d'une  part,  qu'en  ma- 
tière possessoire,  le  juge  de  paix  est 
toujours  et  seul,  en  premier  res* 
sort,  compétent  pour  connaître  de 
l'action,  quelles  que  soient  les 
exceptions  soulevées;  et,  d'autre 
part,  que  le  demandeur  en  réinté- 
grande n'a  à  prouver,  pour  justifier 
sa  demande,  que  sa  détention  ma- 
térielle de  l'objet  ou  du  droit  liti- 
gieux au  moment  du  trouble  violent 
dont  il  a  été  victime.  Nous  avons  eu 
maintes  fois,  dans  ce  Bulletin,  oc- 
casion de  rapporter  des  décisions  en 
ce  sens.  Sur  la  seconde  solution,  il 
appartient  certainement  au  deman- 
deur de  modifier  sa  demande  au 
cours  des  débats,  alors  surtout  que 
la  demande  modifiée  tend  au  môme 
résultat  que  la  première,  c'est-&- 
dire  à  la  suppression  du  trouble  re- 
proché. Pour  être  convertie  en  réin- 
tégrande, l'action  ne  cesse  pas  d'être 
possessoire. 
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Jiiatio«  àê  paix  dn  canton  âm  Ghataldon 
(Puy-de-Dôme). 

Président:  M.  DRIFFORÛ,  iii^«  d9  faix, 
23  mars  1901. 

Bornage.  —  Expertise  amiable.  —  Pro- 
cês-verbcU  non  signé  de  toutes  les  por- 
Hes.  —  Haie  séparative  ancienne.  — 
Béintégrande.  —  Substitution  de  cette 
demande  à  l'action  en  bornage. 

Le  demandeur  en  bornage  peut,  si 
TadTersaire  ne  s'y  oppose  pas,  substituer 
à  cette  demande  une  demande  en  réinté- 
grande  basée  sur  le  trouble  violent  dont 
il  a  été  yictime  de  la  part  de  cet  adver- 
saire. 

C'est  arbitrairement  et  sans  droit  que, 
se  basant  sur  un  procès-verbal  d'abome- 
ment  amiable,  non  signé  de  toutes  les 
parties,  par  suite  non  accepté  ni  définitif, 
l'une  d'elles  a  détruit  la  haie  séparative 
de  deux  héritages,  alors  que  cette  haie 
existe  depuis  plus  de  trente  ans  et  avait 
jusque-là  servi  de  Umite  entre  les  deux 
fonds. 

Un  tel  acte  peut  être  considéré  comme 
une  voie  de  fait  donnant  ouverture  à  la 
réintégrande. 

Il  appartient  au  juge  de  paix,  saisi  de 
cette  demande,  d'ordonner  le  rétablisse- 
ment de  la  haie. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  notre 
jngement  interlocutoire  du  29  dé- 
cembre 1900  enregistré,  et  les  pro* 
ces  -  verbaux  d'enquête  et  contre- 
enquôte  avec  visite  des  lieux  eonten- 
tieux,  en  date  des  25  février  etS  mars 
1901,  aussi  enregistrés,  dont  il  a 
été  donné  lecture  à  cette  audience; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  : 
•—  Que  les  demandeurs  sont  pro- 
priétaires;  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Puy- Guillaume ,  d'une 
maison  d'habitation  avec  hangar  et 


jardin  à  la  suite,  inscrits  sous  le 
numéro   1020,  section  F,  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Puy- 
Guillaume^  qu'ils  sont  propriétaires 
suivant  acte  de  vente,  reçu  M*  Po- 
devigne,  notaire,  le  23  avril  1898, 
enregistré  ;  —  Que  de  son  côté  le 
défendeur  est  propriétaire  égale- 
ment   d'une   maison   d'habitation 
avec  jardin  à  la  suite,  inscrits  sous 
le  numéro  1023,  section  E,  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Puy- 
Guillaume ,   qu'il  est   propriétaire 
depuis  environ  un  an,  suivant  acte 
reçu  parM'^Rougères,  notaire  à  Ris, 
le  17  septembre  1900,  enregistré  ; 
—  Que  les  jardins  ci-dessus  étaient 
séparés  avant  sa  destruction  par- 
tielle par  une  haie  vive,  en  aubé- 
pin  blanc  et  en  sureau,  âgée  de  plus 
de  trente  ans  et  appartenant  exclu- 
sivement aux  consorts  Bernard  ou 
à  leurs  vendeurs  ;  —  Qu'au  com- 
mencement du  mois  de  décembre 
dernier,  les  parties  voulant  se  bor- 
ner ont  choisi,  après  un  avertisse- 
ment devant  la  Justice  de  paix, 
l'instituteur  communal  pour  pro- 
céder au  bornage  ;  •»  Que  ce  der- 
nier, sans  se  préoccuper  de  la  ligne 
divisoire    existant    déjà,    sans   se 
préoccuper  de   la   haie    plus  que 
trenteuaire  des  consorts  Bernard 
ni  de  leur  jouissance  non  interrom- 
pue, a   planté,  pour  appliquer  le 
plan  cadastral,  des  bornes  aux  points 
A,  B,  C  du  plan  visuel  dressé  par 
nous  sur  le  procès-verbal  de  visite 
des  lieux  ci-dessus  ;  —  Qu'aussitôt 
ce  bornage  matériellement  exécuté 
(à  Tinsu  et  en  l'absence  d'un  des 
propriétaires),  un  procès-verbal  fu^ 
rédigé  en  un  seul  exemplaire  par 
l'expert  choisi,  mais  que  Marie  Bru- 
net,  veuve  Bernard,  refusa  de  le 
signer,  sauf  Marie  Bernard  qui  avait 
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Signé  d'aTanoer  ^^   hianCt   ^o» 
qu'une  partie  sealtment  du  proeèv- 
Ycrbal  était  écrite  ;  —  Que  ledit 
projet  de  pr ocès-rerbal  a  été  gardé 
par  les  conaorts  Bernard,  qu'ils  re- 
f  osent  de  le  montrer  ;-^  Que  malgré 
les  protestatioAs  de  ses  voisins  et 
biea  que  le  bornage  ne  soit  pas 
terminé,  Randier,  «faisant  comme 
sil  était  définitif,  planta  une  barri* 
eade  suivant  les  bornes  ^creosa  pro- 
fondément le  sol  toat  le  long,  tran- 
chant les  souches  et  les  racines  et 
s'appropriant  une  partie  de  la  baie 
et  tout  ce  qui  était  en  dehors  àû  la 
nouvelle  ligne  de  séparation;  -* 
Que  le  21  décembre,  les  consorts 
Bernard  formèrent  une  action  en 
bornage,  et  que  sar  les  lieux  con- 
tentieux, se  désistant  de  leur  de^ 
Hkande ,  ib    substituèrent  à  leurs 
conolmsioBs primitives  une  demande 
en  réintégrande,  tendant  à  faire  re-^ 
mettre  les  lieux  dans  Téiat  (At  û% 
étsôent  auparavant  avec  allocation 
d'une  somme  de  âûO  francs  à  titre 
de  dommages  et  intérêts  ;  —  Que  le 
défendeur,  en  réponse  aux  nouvd- 
lee  conclusions  déposées  par  les 
demandeurs,  ne  s'est  pas  opposé  à 
ce  qu'il  en  soit  fait  examen  et  à  ee 
qu'elles  soient  substituées  à  la  de- 
mande en  b<miage;  —  Qu'il  pré* 
tend  dans  sa   réponse  reproduite 
entièrement  en  sa  forme  au  procès- 
verbal  d'enquête,  que  le  bornage  a 
été  fait  de  bonne  foi  et  régulière- 
ment avec  l'assentiment  des  parties 
contractantes  et  qu'il  demande  re- 
conventionnellement  une  somme  de 
300  francs  à  titre  de  domauiges  et 
intérêts  pour  le  préjudice  qui  lui 
est  causé;  -^  L'aiaire  en  eet  état 
présente  à  juger  les  questions  sui- 
vantes :  — !•  N'y  a-t-il  pas  lieu 
de  considérer  oomme   valable  Ut 


plantation  de  bornes  faite  par  l'ex- 
pert choisi  parles  parties? N'est-elle 
pas  régulièrement  constatée  par  le 
projet  d'acte  dressé? — 2*  Les  de- 
mandeurs sont-ils  en  droit  de  mo- 
difier leurs  conclusions  et  de  sub- 
stituer une  action  en  réintégrande 
à  une   demande   en  bornage  ?  — 
3^   La  demande  en   réintégrande 
est-elle  fondée?  y  a-t^il  lieu  d'al- 
louer des  dommages -intérêts?  — 
¥  La  demande  reeonventionnelle  et 
en  dommages-mtérêts  est-eRe  fon- 
dée? —  5*  Quid  des  dépens?  — 
1^  Attendu  qu'il  résulte  de  rezameiï 
des  lieux  et  de  la  déposition  des 
témoins,  notamment  de  la  déposi- 
tion du  sixième  témoin  de  l'enquête 
et  des  dires  des  parties,  que  les 
bornes  plantées  aux  points  A,  B  et 
C  ont  été  plantées  au  milieu  de  la 
baie  des  consorts  Bernard  ;  —  Que 
fe  bornage  ainsi  fsit  privait  ces  d'er- 
niers  de  la  moitié  de  leur  haie  j^us 
que  trentenaire  et  qu'il  ne  pourrait 
être  valable  que  s'il  était  constaté  par 
écrit; — Attendu  que  le  projet  de 
procès  -  verbal    de    bornagis   dont 
excipe  le  défendeur  est  sans  valeur^ 
soit  qu'il  ait  été  rédigé  en  un  seul 
exemplaire  (art.  4385  du  Ck)de  civil), 
soit  qu'il  ait  été  signé  par  l'une  des 
parties  en  blanc  avant  sa  rédaction  ; 
que  ce  projet  de  procès- verbal  ne 
nous  est,  du  reste,  pas  représenté; 
—  Attendu  que  tout  bornage  ne 
devient  définitif  qye  par  un  acte 
le  constatant  régulièrement;  qu^ii 
ne   peut  être  établi  par  témoins 
(art,  1341)  ;  —^  Attendu  que  le  dé- 
fendeur aurait  peut-être  pu  s'oppo- 
ser à  ce  que  les  consorts  Bertrand 
miodiûent  leur  demande  primitive 
tendant  à  transformer  en  action  en 
réintégrande  leur  action  en  bornage, 
mais  qu'il  ne  fait  aucune  objection 
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sérieuse  à  cette  modiflcatioià  ;  — 
Que  c'est  du  reste  le  droit  de  tout 
plaideur  de  modifier  ses  conclu- 
sions en  tout  état  de  cause  ;  —  Qu'il 
n'y  a  pas  cumul  d'actions  ;  —  Que 
les  titres  de  la  propriété  ne  sont 
pas  contestés  ;  —  Que  si  les  deman- 
deurs ont  substitué  une  demande  en 
réintégrande  à  leur  demande  pri- 
mitive» c'est  qu'ils  ont  compris  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  bornage,  leur 
héritage  étant  suffisamment  limité 
par.une  haie  plus  que  trentenaire; 
—  3*  Attendu  que  la  demande  en 
réintégrande  est  bien  fondée  ;  — 
Qu'en  effet,  il  suffit  pour  exercer 
cette  action  que  les  demandeurs 
justifient  d'une  part  de  leur  posses- 
sion actuelle  et  matérielle  au  mo- 
ment eu  ils  ont  été  dépouillés,  et 
d'autre  pari,  de  Icmr  dépossMsionà 
l'aide  de  violeneeet  voie  de  fait  ;  — * 
Que  ladite  action  ne  préjuge  rien 
ni  au  pétitoire  ni  même  sur  la  sai- 
sine possessoire  ;  —  Que  c'est  Fap- 
pKcatiun  de  la  maxine  spoùatus 
ante  amma  restt'iuendus  ;  —  £t  qu'en 
fait,  U  résulte  que  Aandier  a  coupé 
et  arraché  une  partie  de  la  haie  li- 
tigiefttse;  —  Qu'il  a  pîœhé  profon- 
dément le  long  de  la  limite  arbi- 
trairemeat  établie,  en  coupant  de 
grosses  racines,,  en  meurtrissant  les 
souches  et  en  s'approprient  une 
pejrtie  de  la  haie  ;  —  Qu'il  s'est  ainsi 
ai^proprié,  malgré  les  proleatatkms 
de  ses  adversaires  et  malgré  l'ab* 
sence  d'un  des  copropriétaires,  une 
partie  de  la  haie  et  du  sol  sur  lequel 
elle  est  implantée;  —  Qu'il  s'est 
àxmc  fait  justice  lui-môme,  ce  qui 
établit  sufftsamment  la  violenee; 
-*  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner 
que  les  lieux  soient  remis  dans  leur 
Êtatprimitif ; — Attendu  quele  préju- 
dice causé  est  de  peu  d'importance  ; 


—  4*  Attendu  que  la  réponse  faite 
par  le  défendeur  à  la  demande  di- 
rigjée  contre  lui  est  sans  valeur  ;  -» 
Que  s'il  a  été  de  bonne  foi,  comme  il 
le  prétend,  rien  ne  justifie  ses  agis* 
sements  on  ce  qui  concerne  la  des- 
truction de  la  haie  et  la  plantation 
d'une  barricade  à  la  place  ;  —  At- 
tendu que  sa  demande  reconven- 
tionnelle n'est  ni  recevable  ni  jus- 
tifiée ;  —  5""  Attendu  en  ce  qui 
concerne  les  dépens  qu'aux  termes 
de  l'article  i30du  Code  de  procé- 
dure, la  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  frais,  mais  que 
la  solution  du  procès  aurait  été 
sans  doute  plus  rapide  et  les  ûrais 
moins  élevés^  si  les  demandeors,  dès 
le  début,  n'avaient  en  principe  de- 
mandé un  bornage  ;  que  la  modiûi 
âcation  des  couchisions,  faite  par 
eux  im  peu  tardivement,  a  compli- 
qué la  procédure  commencée  el 
qu'il  est  équitable  qu'ils  payent  en 
conséquence  urne  partie  des  dépens  ; 

—  Par  ces  motifs  et  par  jugement 
contradictoire  et  en  premier  lesr* 
sort;  —  Recevons  la  demande  en 
réintégrande  formée  devant  nous  ; 
disons  qu'elle  est  bien  fondée  et  re- 
jetons la  demande  reeonvention- 
nelledu  délbndenr;  —  Disons  que 
les  cons(M:ts  Bernard  sont  f  tintégrés 
dans  la  possession  de  la  partie  de 
la  haie  enlevée  et  du  sol  ob  elle  était 
implantée  et  en  dépendant  confbr^ 
mémentàla  loi; — Disons  que  la 
haie  pourra  être  rétablie  et  replan- 
tée sur  la  ligne  indiquée  par  les 
bornes  récemment  plantées  ;  •—  Di- 
sens,  en  outre,  que  dans  les  quinze 
jours  de  la  signification  du  présent 
jugement,  et  ce  à  peine  de  payer 
la  somme  de  i  franc  de  dommage 
par  chaque  jour  de  retard,  le  dé- 
fendeur devra  enlever  la  barrière 
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placée  par  lui  ou  la  reculer  en  ob- 
servant la  distance  légale  ;  —  Le 
condamnons,  en  outre,  à  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  5  francs 
de  dommages  et  intérêts  pour  le 
préjudice  qu'il  a  causé  ;  — ^  Le  con- 
damnons aussi  à  payer  les  frais  du 
présent  jugement,  ceux  de  son  en- 
registrement, de  sa  levée,  de  sa  si- 
gnification, ainsi  que  les  quatre 
cinquièmes  des  frais  antérieurs,  le 
cinquième  des  frais  faits  avant  ce 
jour  demeurant  à  la  charge  des 
demandeurs.  » 

Observations.  —  11  est  assez  in- 
solite de  voir  au  cours  d'une  môme 
instance,  substituera  une  action  en 
bornage  une  demande  en  réinté- 
grande,  et  peut-être  eût-il  été  plus 
régulier,  de  la  part  du  demandeur, 
de  se  désister  de  sa  première  action 
et  de  former  ensuite  une  demande 
nouvelle  en  réintégrande,  mais  la 
partie  adverse  n'ayant  soulevé,  à  ce 
point  de  vue,  aucune  objection^  le 
juge  saisi  n'avait  pas  à  en  soulever 
d'office,  alors  surtout  que  dans 
l'affaire  il  avait  déjà  été  engagé  des 
frais  relativement  importants  et  qu'il 
convenait  de  ne  pas  les  augmenter 
encore  sans  nécessité  démontrée.En 
fait,  le  sieur  Randier  avait  eu  cer- 
tainement tort  de  se  prévaloir  d'un 
bornage  amiable,  non  accepté  ni 
signé  de  ses  adversaires,  pour  dé- 
truire une  haie  ancienne  et  s'empa- 
rer d'une  partie  du  sol  qu'elle  cou- 
vrait. En  agissant  ainsi,  il  avait 
commis  une  voie  de  fait  qui  pouvait 
être  réprimée  par  la  voie  de  la 
réintégrande.  C'est  ce  qu'a  pensée 
avec  raison,  le  juge  saisi  du  litige. 


Jnstloe  de  paix  da  canton  de  Voves 

*  (Bore-et-Loir). 

Prés.  :  M.  CONDIS,  A.  U»  >b»  jugedspaiœ, 

15  ayril  1901. 

Accident  de  voiture  causé  par  la  faute 
d*autrui.  —  Rouleau  laissé  en  travers 
de  la  voie  publique.  —  Responsabilité, 
—  Imprudence  du  conducteur;  circon^ 
stance  en  sa  faveur,  —  Réduction  de 
la  demande  en  indemnité,  —  Condam' 
nation  du  défendeur. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que 
celui  par  la  faute  duquel  un  accident  est 
survenu  en  doit réparationà  autrui(art.  1 382. 
du  Code  civil)  ;  mais  en  thèse  générale  on 
ne  peut  se  targuer  d*une  avarie  partielle 
de  voiture,  par  exemple,  pour  exiger  sa 
réfection  complète,  autrement  dit  sa  re- 
mise à  neuf,  encore  moins  le  remplace-- 
ment  d'accessoires  tels  que  lanternes,  etc., . 
qui  n'auraient  été  que  légèrement  bosselés*. 

^nsi   décidé   par  le  jugement 
suivant  : 

<f  Nous,  JUGE  DE  FAIX  :  ^  Vu  la. 

citation  introductive  d'instance  du 
ministère  de  M*  Lerude,  huissier,  eik 
date  du...;  —  Oui  contradictoire- 
ment  les  parties  en  leurs  explica- 
tions et  moyens  de  défense  ;  —  At- 
tendu que  C...  réclame  à  M...  la 
somme  de  S25  fr.  15,  outre  les  frais,^ 
pour  réparations  à  sa  voiture  occa- 
sionnées à  la  suite  d'un  accident 
survenu  le  4  mars  dernier  et  provo- 
qué par  l'abandon,  sans  intention 
de  nuire,  d'une  bille  de  rouleau  sur 
la  voie  publique,  en  plein  bourg;  — 
Attendu  que  G...  a,  de  ce  fait,  subi 
un  dommage,  cela  n'est  pas  douteux, 
mais  que  son  ûls  eût  dû  conduire  avec 
plusdeprudenceetsurtout  se  rendre 
compte  si  rien  n'obstruait  la  route  ; 
—  Qu'il  n'a  pour  excuse  que  l'heure 
I  matinale  à  laquelle  il  véhiculait  et 
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le  jour  encore  incomplet  à  cette 
époque  de  l'année  ;  —  Que»  de  plus, 
la  disposition  du  tilbury  et  la  hau- 
teur de  la  monture  lui  permettaient 
asseï  difficilement  de  distinguer  à 
quelques  mètres  devant  loi;  — 
Qu'ainsi  il  a  heurté  le  malencon- 
treux rouleau  imprudemment  laissé 
par  M...;  — Attendu  que  ce  dernier 
a  eu  le  tort,  avant  de  se  rendre  chez 
le  débitant  de  vins  et  tabac»  de  ne 
pas  garer  ce  volumineux  objet  en 
bordure  du  trottoir,  et  de  telle  sorte 
qn^aucun  accident  n'était  possible; 
—  Qu'il  a,  par  son  imprévoyance, 
commis  une  faute  lourde;  que, sans 
dtre  l'auteur  proprement  dildeTac- 
cident,  ainsi  que  le  prétend  G...^  il 
en  est  la  cause  déterminante;  —  Que 
nous  ne  saurions  nous  rallier  à  une 
autre  manière  devoir;  —  Mais,  at- 
tendu qu*il  est  contraire  à  tout  prin- 
cipe de  justice  de  profiter  d'un  acci- 
dent pour  obtenir,  sous  forme  de 
réparations,  la  remise  à  neuf  com- 
plète d'un  matériel  roulant  avarié 
seulement  en  partie  ;  ^  Que  s'il  est 
admissible  que  l'on  réclame  le  coût 
du  redressement  et  de  la  pose  d'une 
frelte,  par  exemple,  il  est  inconce- 
vable que  Ton  sollicite  le  rembour- 
sement de  iO  francs  de  cuirs  neufs, 
les  précédents  n'ayant  été  que  dé- 
chirés, ainsi  que  la  fourniture  d'une 
lanterne  nouvelle  du  prix  de  15  fr., 
alors  que  l'ancienne  pouvait  n'a- 
voir été  que  légèrement  ébréchée 
ou  bosselée  au  cours  de  l'accident; 
^  Par  ces  motifs,  jugeant  publi- 
quement et  en  dernier  ressort  en 
vertu  de  la  prorogation  de  compé- 
tence qui  nous  a  été  conférée  par 
les  parties  le  8  avril  190S  ;  —  Con- 
damnons le  sieur  M...  à  payer  au 
demandeur  pour  toute  indemnité 
la  somme  de  150  francs,  indépen- 

JUiN  1902. 


damment  des  frais  de  justice  liqui- 
dés à.*.,  ceux  du  présent  jugement 
compris;  —  Déboutons  C...  pour  le 
surplus  de  sa  demande.  » 

Observatioaa.— En  matière  d'M> 
cidentSyle  juge  saisi  d'une  demaude 
en  réparation  du  préjudice  causé, 
peut  et  doit  tenir  compte  de  la  faute 
commise  par  la  victime  de  l'acci- 
dent pour  atténuer  la  responsabi- 
lité de  celui  qui  Ta  occasionné.  Nous 
avons  rapporté  déjà  dans  ce  Bulle- 
tin de  nombreuses  décisions  en  ce 
sens.  Le  juge  doit  aussi  limiter  les 
dommages-intérêts  à  la  valeur  du 
préjudice  réel,  de  façon  à  ce  que 
l'indemnité  qu'il  accorde  ne  consti- 
tue pas  un  bénéfice  pour  le  deman- 
deur. Voir  en  ce  sens  notre  Diction- 
naire GÉNÉRAL,  V*  Responsabilité. 


Justioft  d«  paix  d«  n*  arrondi—amant 

daLdUa. 

PrMdtnl  :  M.  DÂGUIN,  I.  O,  jugé  de  faim. 
23  février  1901. 

Usies  éUetarales,  ^  Appel.  ^  MêeeHr- 
bilUé,  —  Commission  municipale  to- 
eomplèie.  —  Nullité  de  la  décision.  «- 
Demande  en  radiation.  —  Résidence. 
—  Preuve. 

Une  dëcîsîon  de  la  commission  manî- 
cîpale,  prise  en  Talisenee  de  deax  mem- 
bres de  cette  commission,  est  nulle,  et  la 
nullité  doit  être  prononcée  même  d'<^fioe 
par  le  juge  de  paix. 

Le  fait  que  des  électeurs  ne  oompa- 
raissent  pas  devant  le  juge  de  paix,  quoi- 
que dûment  convoqués  pour  répondre  à 
l'appel  interjeté  par  un  tiers  électeur,  qui 
demande  leur  radiation  des  listes  électo- 
rales de  la  commune,  ne  dispense  pas 
rappelant  de  justifier  son  appel. 

Bu  principe  de  la  permanence  des  lis- 
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tes  électorales,  il  résulte  en  faveur  du 
droit  de  tout  inscrit  à  y  être  maintenu 
une  présomption  qui  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  la  preuve  contraire. 

Spécialement,  l'appelant  qui  se  borne 
à  exciper  du  défaut  de  résidence  de  cer- 
tains électeurs  inscrits  pour  réclamer  leur 
radiation^  a  Tobligation  de  prouver,  en 
outre,  que  ces  électeurs  n'ont  pas  dans 
la  commune  leur  domicile  d'origine  ou 
qu'ils  l'ont  perdu  ;  qu'ils  ne  sont  portés 
sur  aucun  des  rôles  des  contributions  di- 
rectes ou  des  prestations  en  nature  de  la 
ville.  Le  juge  de  paix,  saisi  de  l'appel, 
peut  renvoyer  l'affaire  pour  faire  cette 
preuve. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
yant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'acte 
d'appel  formé  au  greffe  de  notre 
Justice  par  déclaration  personnelle 
du  sieur  Hotton  en  date  du  14  fé- 
vrier 1901  ;  —Vu  les  avertissements 
envoyéslelo  février  1901  parlaposte 
aux  intéressés  ;  —  Vu  la  copie,  cer- 
tifiée conforme  par  l'adjoint  au 
maire  de  Lille,  de  la  décision  dont 
appel  prise  par  la  commission  mu- 
nicipale de  Lille  le  7  février  1901  à 
l'égard  d'une  demande  en  radiation 
desdits  intéressés  faite  par  le  sieur 
Hotton  ;  —  Vu  la  lettre  du  maire  de 
Lille  en  date  du  9  février  1901  noti- 
fiant audit  sieur  Hotton  la  décision 
susdite;  —  Vu  le  décret  organique  du 
2  février  1852  et  les  lois  des  7  juil- 
let 1874  et  5  avril  1884;  —  Oui 
M*  Gayet,  avocat,  assistant  le  sieur 
Hotton  en  ses  dires,  moyens  et  con- 
clusions; —  Attendu  que  le  sieur 
Hotton  est  appelant  de  la  décision 
de  la  commission  municipale  de 
Lille,  susvisée,  rejetant  sa  demande 
en  radiation  des  sieurs  Bergot... 
(au  nombre  de  57);  —  Attendu  que 
lesdits  sieurs,  quoique  convoqués 


par  lettre  postale  et  dans  les  délais 
prescrits,  ne  comparaissent  ni  en 
personne  ni  par  mandataires,  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  donner  défaut 
contre  eux;  —  Attendu  que  ce  dé- 
faut de  comparaître  n'exempte  pas 
le  Juge  de  procéder  à  l'examen  de 
la  demande  ;  —  Sur  la  recevabilité 
de  l'appel  :  —  Attendu  que  l'appel 
a  été  fait  en  la  forme  et  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  personne  ayant 
qualité,  ainsi  qu'il  appert  par  les 
pièces  susvisées;  —  Que  consé- 
quemment  l'appel  est  régulier,  par 
suite  recevable  en  la  forme;  —  Sur 
la  décision  de  la  commission  muni- 
cipale :  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
la  copie  certifiée  conforme,  susvi- 
sée, de  la  décision  que  cette  déci- 
sion a  été  prise  en  l'absence  de  deux 
des  membres  de  la  commission  ;  — 
Que  conséquemment  elle  est  enta- 
chée de  nullité;  —  Attendu  que 
cette  nullité  est  d'ordre  public  et 
dès  lors  doit  être  prononcée  môme 
d'office  par  le  juge  avec  évocation 
du  fond;  —  Sur  le  désistement  par- 
tiel :  —  Attendu  que  le  sieur  Hotton 
s'étant  désisté  de  son  action  à  l'é* 
gard  des  sieurs  Brice,  Clabaut...(et 
autres  au  nombre  de  21);  —Qu'il y 
a  lieu  de  lui  donner  acte  de  son  dé- 
sistement et  de  mettre  lesdits  sieurs 
hors  de  cause  ;  —  Sur  les  demandes 
en  radiation  maintenues  :  —  At- 
tendu, en  droit,  que,  du  principe 
de  la  permanence  des  listes  électo- 
rales^ il  résulte  en  faveur  du  droit 
de  tout  inscrit  à  être  maintenu  une 
présomption  légale  qui  ne  peat 
tomber  que  par  la  preuve  contraire; 
—  Attendu  que  l'étendue  de  celte 
preuve  varie  suivant  que  la  de- 
mande en  radiation  est  basée  sur  la 
perte  du  droit  à  l'électorat  dont  les 
conditions  sont  fixées  par  le  deuxième 
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paragraphe  de  rarticle  14  de  la  loi 
du  5  ayril  4884,  ou  sur  la  perte  du 
droit  à  rinscription  sur  une  liste 
détermlDée  dont  les  conditions  sont 
Tobjet  des  paragraphes  3  à  8  du 
même  article  ;  —  Qu*en  effet,  dans 
le  premier  cas,  la  perte  d'une  seule 
des  conditions  du  droit  motive  et 
nécessairement  entraîne,  comme  le 
décès,  la  radiation  de  l'inscrit,  tan- 
disque,  dansle deuxième  cas,  il  faut, 
pour  déterminer  la  radiation,  qu'au- 
cune des  conditions  du  droit  à  l'in- 
scription ne  subsiste,  si  Ton  ne  peut 
établir  que  Tinscription  n'est  due 
qu'à  une  seule  des  conditions  et 
qu'elle  est  actuellement  perdue  ;  — 
Attendu  en  l'instance  que  la  de- 
mande en  radiation  n'est  pas  moti- 
vée pour  cause  de  décès  ni  de  perte 
du  droit  à  l'électorat,  mais  unique- 
ment pour  cause  de  défaut  de  rési- 
dence à  Lille  ;  —  Que  conséquem- 
ment  il  faut  que  le  demandeur 
prouve,  non  seulement  que  les  dé- 
fendeurs ont  cessé  de  résider  à  Lille 
six  mois  au  moins  lors  de  la  clôture 
des  listes,  c'est-à-dire  dès  le  30  sep- 
tembre i900,  mais,  de  plus  :  — 
1^  Qu'ils  n'avaient  point  à  Lille  leur 
domicile  ou  d'origine  ou  acquis,  et, 
s'ils  avaient  l'un  ou  l'autre,  qu'ils 
l'ont  perdu  ;  — Qu'ils  ne  sont  portés 
sur  aucun  des  rôles  des  contribu- 
tions directes  ni  des  prestations  en 
nature  de  la  ville  de  Lille;  —  Par  ces 
motifs  et  statuant  pour  défaut  et 
avant  faire  droit,  donnons  défaut 
contre  les  sieurs  Bergot. . .  ;  —  Disons 
régulière,  par  suite  recevable  en  la 
forme,  l'appel  du  sieur Hotton  delà 
décision  de  la  commission  munici- 
pale de  Lille  en  date  du  7  février 
1901,  rejetant  sa  demande  en  radia- 
tion des  sieurs  susnommés  ;  —  Di- 
sons nulle  et  annulons  la  décision 


de  ladite  commission  ;  —  Donnons 
acte  au  sieur  Hotton  de  son  désiste- 
ment à  l'égard  des  sieurs  Brice...  et 
mettons  lesdits  sieurs  hors  de  cause; 

—  Évoquons  le  fond  à  l'égard  des 
sieurs  Bergot...;  —  Ordonnons  la 
preuve  que  lesdits  défendeurs  ne  sa- 
tisfont à  Lille  à  aucune  des  condi- 
tions de  domicile^  de  résidence  et 
d'inscription  aux  rôles  de  contribu- 
tions et  des  prestations  en  nature 
qui  pourraient  motiver  leur  main- 
tien sur  les  listes  électorales  de  Lille  ; 

—  Renvoyons  cette  preuve  à  notre 
audience  du  mercredi  27  février 
4901  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  » 

Observations.  —  La  radiation 
d'électeurs  inscrits  ne  peut  être  or- 
donnée par  le  juge  de  paix,  statuant 
comme  juge  d'appel  d'une  décision 
delacommission  municipale,  qu'au- 
tant qu'il  lui  est  fourni  la  preuve  que 
ces  électeurs  ont  perdu  le  droit  à 
l'inscription.  Le  fait  que  ces  der- 
niers ne  comparaissent  pas  pour  dé- 
fendre à  l'appel  du  tiers-électeur  ne 
dispense  pas  l'appelant  de  faire  la 
preuve  de  ses  allégations.  Le  juge 
saisi  ne  peut  donc  que  lui  accorder 
une  remise  pour  lui  permettre  de  la 
rapporter,  s'il  n'est  pas  en  mesure 
de  le  faire  à  la  première  audience. 
En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de 
la  composition  irrégulière  de  la 
commission  municipalequiaslatué, 
ce  moyen  peut  être  relevé  d'offlce 
par  le  juge  de  paix,  juge  d'appel,  il 
peut  même  l'être  pour  la  première 
fois  par  la  Cour  de  cassation.  Voir 
en  ce  sens  Gass.,  11  avril  1888,  An- 
nales 1890,  p.  119. 
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JvwUo«  dm  paix  du  oanton  da  Revol 

(Kaiite-Gttroiine). 

PrétidmU  :  M.  THOMAS,  Juçê  de  paim. 
5  octobre  i901. 

Bemande  personnelle  et  mobilière.  — 
Pwcherie,  —  Cabinets  dTcnsanees,  — 
ÉmanaHom  insalubres*  —  BommageS' 
intérêts.  —  Absence  de  preuves,  — 
B/ejet  de  ^oc^ûm. 

Doit  être  rejetée  comme  non  recevable 
et  mal  fondée  Taction  en  dommages-in- 
térêts formée  contre  un  voisin  à  raison  du 
préjudice  causé  par  les  odeurs  malsaines 
émanées  de  sa  porcherie  et  de  son  cabi- 
net d'atsanœs,  alors  qu*il  est  établi,  d'une 
part,  que  le  défendeur,  avant  même  d*a- 
Toir  été  cité,  a  supprimé  lui-même  le  pré- 
tendu foyer  d'infection^  et  que,  d'autre 
part,  il  existe  un  peu  paitout,  dans  la 
même  commune,  d'autres  porcheries  pou- 
vant produire  les  mêmes  odeurs. 

Ainsi  décidé  parle  jugement sni- 
Tant,  qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  circonstances  de  la  cause  : 

tt    Nous,    JUGE    DE    PAIX  :  —  Ouï 

M*  Fauré,  avocat,  pour  le  deman- 
deur, et  M*  Saint-Paul,  avoué,  pour 
le  défendeur  ;  —  Vu  l'exploit  de  ci- 
tation de  M*  Ferrie,  huissier,  en 
date  du  28  août  1901 ,  enregistré, 
ensemble  les  pièces  produites  par 
les  parties  et  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle i*'  de  la  loi  du  25  mai  1838; 
—  Vidant  notre  délibéré,  jugeant 
publiquement,  oontradictoirement 
et  en  premier  ressort  ;  —  Attendu 
que  Lannes  réclame  à  Bonhoure 
une  somme  de  200  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  la  consé- 
cration d'un  droit  et  pour  le  préju- 
dice qui  lui  aurait  été  occasionné 
par  suite  des  émanations  malsaines 
provenant  d'une  porcherie  apparte- 
nant à  son  adversaire,  lesquelles 


émanations  auraient  porté  une  ai- 
teinte  grave  à  la  santé  des  époux 
Lannes ,  et  particulièrement  à 
M""^  Lannes;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  débats  et  de  l'aveu  même  du  dé- 
fendeur, que  ce  dernier  possédait 
en  effet  dans  sâ  maison  de  Saint- 
Félix,  attenante  à  celle  du  deman- 
deur, des  cabinets  d'aisances  et  une 
porcherie  renfermant  à  certaines 
époques  plus  de  six  cochons,  les* 
quels  cabinets  et  porcherie,  consi- 
dérés comme  établissements  insa- 
lubres par  l'administration  compé- 
tente, ont  été  frappés  d'interdiction 
par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la 
Haute-Garonne  en  date  du  3  août 
i9ûi  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  dont 
s'agit  a  été  notifié  au  sieur  Bon- 
houre par  voie  administrative  le 
14  août  suivantyCt  que  l'intimé  s'est 
conformé  à  son  dispositif  avant  l'ex- 
piration du  délai  qui  lui  avait  été 
imparti, ainsi  que  cela  résulte  delà 
déclaration  écrite  à  lui  délivrée  par 
M.  le  maire  de  Saint-Félix  en  date 
du  29  août  dernier,  et  de  laquelle  il 
appert  notamment  que  les  porcelets 
ont  été  enlevés  de  la  loge  à  cochons 
à  la  date  du  24  août,  c'est-à-dire 
antérieurement  à  la  citation  qui  est 
du  28  août;  —  Que,  dans  ces  con- 
ditions, on  ne  s'explique  pas  la  de- 
mande en  ce  qui  concerne  la  con- 
sécration d'un  droit  formulée  parie 
demandeur,  ce  dernier  ayant  reçu 
satisfaction  par  l'acquiescement  ta« 
cite  de  Bonhoure  à  l'arrêté  préfec- 
toral dont  s'agit,  acquiescement  ré- 
sultant de  l'enlèvement  du  foyer 
d'infection  incriminé  ;  —  En  ce  qui 
concerne  le  préjudice  occasionné 
aux  mariés  Lannes;  — Attendu  qu'il 
incombe  au  demandeur  d'établir 
aux  formes  de  droit  qu'il  a  réelle- 
ment éprouvé  un  préjudice  du  fait 


PtoswM  om  <q«B«  j)n  9M^- 
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çU^WA^iymme^  «tqneç^tto  prouva 
M  99  trom^  miW^ïMnt  rapports  ; 

trpav^  »aUde  depuis  un  grand  qorv 
br»  à'ftonée»,  c^qui  o'ft  pas  été  ço^r 

to^ié,  Al  ^0  tout  cas  hi^n  ayant  )> 

ouif PQ  pppUguf  k  calla  4u  d^f^n^- 
daiir;  ^^  Qpe  du  certificat  médical 
d4U?ré  auj  ^poui;  Lannei  par  1^ 
dpctftpr  d^  hmiêms  11  riiaulto  l>i#» 
gp»  kiB  mapvaipa^  odovr»  du  vûigv- 
iiay9  p«t  Ip  plu9  fAçbpiq:  effet  sur  )a 
3aQt4  d^  M""*  I^anPfis.  maia  qp'i}  p^ 
8*aQ9uit  paa  qw  /m  Pdeurs  flçuiir 
^aîMa  pirovieppept  préei9émeiit  ft 
excl^siyam^nt  d«  Tijinmaubl*  du  dé^ 

fwdeur;  ^  Qu'au  eontraife  il  ré'- 

mit»  da»  débata  gp*ii  «xi^ta  noi^mr 
ment  et  jip4é|^Bdammf4it  d/ea  Or 
yaiwa  jipg^  4  cpçjbona  apparbaipiaiit 
i  di?^8  propriétaires  dp  villagff 
une  loge  4  poro9  dam  la  mai^Ofit 
M^i?iar«  coÀUgu^  ^  P«Ua  d«  l^apuai^; 
•-^  Qu*pp&  boui^baria  tanoa  par  w 
iieur  Di^rand  sa  trpvve  établia  è 
spitP  df)  la  maiaou  Mermv,  et  qu'ev 
to  wa  autra  bpqcbaria,  e«plpité^ 
pnx  00  «iapr  Galips,  A^t  attepa^tp  |t 
U  fuaiaon  Booboiirp;  ««  Q^il  est 
é¥)da9t  que,  da  toua  ca«  étabUasa*- 
mmU  qu»  ^o»t  tolérés  ft  Saipt<- 
F^ix,  pqp)ma,  du  r^sta,  i^m  la  pipr 
part  da»  i^omnoppes  rurale,  &a  dé^ 
gagmi«  en  M  «urtout»  daa  odaurp 
p^ua  QQ  w^ina  malaamea»  leiquaijap 
peçyapt  ^^ar^r  ftpa  wApanca  fi* 
cbawa  aur  la  aanié  déji  ébranléa 
dç  M"*  lUii^iLaa,  ea  qui  ast  proÉ»- 

dément  regrettable,  mais  dont  ne 
aiwait  Aire  tai»u  reap^«aabla  le  dé- 
fojideor;  t-  Atteodu  anSp  que  la 
AMMndftpF  a  adrea^é  a«  parquât 
una  piaiate  eMtr*  Bonb^ora  pour 
déAûoe^  laa  faita  4oAt  a*agit,  ai 
<ia'à  auita  da  T^uquéte  diligautoi  le 


parquât  a  fait  répoudre  au  plai- 
gnant que  les  faita  incriminés  n'of- 
fraient pas,  quant  h  l'ordre  public, 
une  gravité  suffisante  pour  motiver 
son  intervention, oa  qpiaemble bien 
indiquer  que  ladite  enquête  n'a  re- 
levé aucun  grief  bien  sérieux  à  Ren- 
contre de  Bonhoure;  — *  Attendu 
que  rien  dans  les  faits  de  la  cause 
»e  vieut  déîPOfltrw  qu'il  y  ait  eu 

JiQ  préjudiaa  quai^ooque  emaé  au» 

mariéa  Laanas  du  fait  de  BoBhoaret 
•t  que,  daaa  tous  leseaa,  ca  préju» 
dice  n'est  paa  établi;  —  Atteudu 
que  toute  partie  qui  succombe  doit 
être  condampée  aux  dépens;  — Par 
ces  motifs,  disons  la  demande  de 
ILannes  pou  foudée  at  pou  ju^tiQée, 
l'en  déboutons^  le  condamnQpç  au^ 
dépens  ;  —  Rejetons  Je  surplus  des 

eoMl^aions  d4»9  partial»  ^ 

ObA0ryatio«8.  -m  Eu  l'eapéce,  la 
deiQaodeur  avait  ra^^u  $atij$façtiou 

par  Teulèvaroept  do  foyer  d'iofeo» 
iiop  dppt  U  90  plaiguait,  Pi^  plus  U 
était  établi  que  d'autres  pûrpber^^a, 
bpu^berias  et  divprsas  induatrii^ 
pouvant  dégagpr  da»  o4aur$  u^^ 
aaj^^a  iantov raient  u  ma^op  du  da^ 

iMpd^UTi  qu'il  a'eft  trouvait  4e  pa- 
f  ^ilLça  u9  peu  partoot  dapa  la  rn^tm 
FiUaga-  Par  suite,  ou  »e  ppurait  at» 
tribuer  h  la  faute  du  défpudaur  aaul 
riufluwee  ai^eroée  par  c^a  odeurs 
aur  la  aa^té  4a  la  fppwp  dude^naa^ 
deur.  C'eat  dope  avec  raiapQ  qua  l§ 
jugp  sai^i  a  reponaaé  la  damap4#i 
4u  aurplps,  pette  aeute^PO  a  été  a^^ 
captée  at  ameutée  aana  appel/» 
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DiCtISIONS  DBS  JUGBS  DE   PAIX. 


Justice  de  paix  da  canton  de  Gysoing 

(Nord). 

Président  :  M.  SPRIET,  juge  de  paix, 

2  octobre  1900. 

Bornage .  —  Délimitation  .  —  Compé- 
tence du  juge  de  paix.  —  Prescrip- 
tion. 

L'action  en  bornage  n'échappe  à  la 
compétence  du  juge  de  paix  que  s'il  s'a- 
git d'une  parcelle  déterminée  par  elle- 
même  ou  reyendiquée  formellement  au 
moyen  de  titres  ou  de  prescription. 

N'oppose  pas  en  réalité  formellement 
la  prescription,  celui  qui  se  contente  de 
dire  qu'il  serait  en  droit  de  l'opposer. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  ; 

M  Nous^  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu*aux  termes  de  l'article  6  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  §  2,  l'action  en 
bornage  est  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  lorsque  la  propriété  ou 
les  titres  qui  rétablissent  ne  sont  pas 
contestés  ;  —  Attendu  que  Brienne 
prétend  que  l'action  des  deman- 
deurs revêt  le  caractère  d'une  action 
en  revendication  et  en  délimitation 
de  propriété  par  le  seul  fait  qu'il 
faudrait  leur  attribuer  en  propriété 
une  portion  de  terrain  qu'il  détient 
actuellement;  —  Attendu  qu'une 
attribution  de  propriété  résultant 
de  titres  non  contestés,  n'excède 
pas  la  compétence  du  juge  de  paix, 
car  elle  ne  donne  pas  lieu  à  un  trans- 
fert de  propriété  et  ne  constitue 
pas,  par  conséquent,  une  revendi- 
cation; —  Attendu,  d'autre  part^ 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  la  délimitation  et  le  bornage, 
l'un  étant  le  moyen,  l'autre  le  ré- 
sultat; —  Qu'en  effet,  pour  arriver 
au  bornage,  il  faut  commencer  par 


la  délimitation,  et  que  la  délimita- 
tion et  le  bornage  tendent  au  môme 
but  qui  est  de  conserver  ou  de  res- 
tituer à  chaque  partie  ce  qui  lui  ap- 
partient légitimement;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une 
simple  attribution  de  propriété  et 
qu'il  n'y  a  pas  contestation  de  titres; 

—  Attendu,  en  effet,  que  le  sieur 
Brienne  n'oppose  pas  formellement 
aux  anciens  titres  de  propriété  de 
ses  adversaires  un  titre  nouveau  de^ 
propriété,  à  savoir  la  prescription  ; 
que,  bien  loin  d'invoquer  formelle- 
ment la  prescription  devant  nous, 
il  se  contente  de  formuler  qu'aux 
prétentions  des  demandeurs  il  se- 
rait en  droit  d'opposer  la  prescrip- 
tion résultant  d'une  possession  qui 
se  manifesterait,  d'après  lui,  par  des 
signes  indiscutables,  ce  qui  ne  signi- 
fie pas  qu'il  Toppose  en  réalité  ;  -* 
Attendu,  pour  conclure,  que  l'ac- 
tion en  bornage  n'échappe  à  la  corn- 
pétence  du  juge  de  paix  qu'aux  trois 
conditions  suivantes  :  —  i*  Quand 
il  s'agit  d'une  parcelle  de  terrain, 
certaine  et  déterminée,  par  sa  si- 
tuation, sa  forme  et  sa  contenance; 

—  2"  Quand  cette  parcelle  est  for- 
mellement revendiquée;  —  3*Quand 
on  indique  clairement  le  principe 
et  la  raison  de  cette  revendication 
en  invoquant  à  l'appui  soit  des  ti- 
tres, soit  la  prescription;  —  Et  que 
les  trois  conditions  susénoncées  ne 
se  rencontrent  pas  dans  l'espèce;  — 
Par  ces  motifs,  vidant  l'incident, 
affirmons  notre  compétence,  etc.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes sur  les  deux  points.  Il  ne  suffit 
paS;  pour  que  le  juge  de  paix  doive 
se  déclarer  incompétent  en  matière 
de  bornage,  qu'une  partie  soulève 
vaguement  une  contestation  de  pro- 
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priété.  Il  faut  que  la  contestation 
porte  sur  une  bande  de  terrain  dé^ 
terminée  à  laquelle  prétend  cha- 
cune des  parties,  et,  ajoute  un  arrêt 
de  cassation^  si  le  litige  nécessite 
l'appréciation  d'un  titre  diverse- 
ment apprécié  par  les  parties.  Gass.^ 
21  mars  1892,  Annales  1892,  p.  8l. 


Justfee  ûB  pftiz  dn  oanton  d«  B«UêflM 

(Om»}. 

PrétidmU  :  M.  BESNARD,  juge  de  paix. 

27  décembre  1901. 

Action  possessoire.  —  Servitude  d'écoule- 
ment d'eaux,  —  Lavoir.  —  Eaux  con- 
taminées. —  Servitude  discontinue,  — 
Évier.  —  Bejet  de  Faction. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur 
qui  7  a  établi  un  layoir,  et  vide  les  eaux 
saYonneuses  de  ce  layoir  sur  le  fonds  in- 
férieur, n'exerce  qu'une  servitude  discon- 
tinue qui  ne  peut  s'établir  que  par  titre. 

A  défaut  de  titre,  la  possession  d'une 
telle  servitude  est  inefficace  à  prescrire  et 
ne  peut  servir  de  base  à  une  action  pos- 
sessoire. 

Le  propriétaire  de  sources  peut  faire 
écouler  les  eaux  naturelles  de  ces  sources 
sur  les  fonds  inférieurs.  Mais  la  servitude 
légale  d'écoulement  ne  peut  plus  être  in- 
voquée, lorsque  ces  eaux  ont  été  contami- 
nées dans  un  lavoir  et  n'ont  plus  le  ca- 
ractère d'eaux  naturelles. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

u  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Parties 
entendues  après  en  avoir  délibéré  : 
—  Attendu  que  Aunet  est  proprié- 
taire à  Bellôme,  lieu  dit  laFxne^  d'un 
vaste  jardin  se  trouvant  sur  la  sente 
d'un  coteau  et  joignant  dans  sa 
partie  basse  la  propriété  de  Delante 
frères  ;  —  Attendu  que  Aunet  pré- 


tend avoir  la  possession  annale  et 
plus  qu'annale  du  droit  de  faire  dé- 
verser sur  l'herbage  Delante  l'eau 
provenant  du  lavoir  qu'il  a  établi 
en  1892  à  l'extrême  limite  du  jardin 
susdésigné,  du  côté  du  midi;  — 
Qu'il  se  plaint  de  ce  que  Béranger, 
fermier,  à  l'instigation  de  Delante, 
s'est  permis  depuis  moins  d'un  an 
de  boucher,  au  moyen  d'un  talus  en 
terre,  l'endroit  par  où  s'écoulent  les 
eaux  du  lavoir,  le  troublant  ainsi 
dans  sa  possession  et  rendant  l'exer- 
cice de  la  servitude  impossible  ;  — 
Que  Aunet  demande  sous  forme  de 
contrainte  possessoire  la  libre  jouis- 
sance du  droit  de  servitude  qui  lui 
appartient  et  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  jugement 
à  intervenir^  sous  une  contrainte  de 
6  francs  par  chaque  jour  de  retard, 
et  en  outre  200  francs  de  domma- 
ges-intérêts pour  le  préj  udice  causé  ; 
—  Attendu  qu'à  l'appui  des  faits  de 
possession  annale  et  de  trouble  éta- 
blis par  l'enquête,  Aunet,  pour  jus- 
tifier que  sa  possession  n'était  enta- 
chée d'aucun  vice  de  précarité,  a 
invoqué  et  prétendu  tirer  son  droit 
à  la  servitude  :  —  i*  du  titre  légal, 
résultant  de  l'article  640  du  Gode 
civil,  aux  termes  duquel  les  fonds 
inférieurs  sont  assujettis  à  recevoir 
les  eaux  provenant  du  fonds  supé- 
rieur ;  —  â*  et  dans  le  cas  où  ce 
moyen  lui  ferait  défaut  du  titre  ju- 
diciaire, résultant  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  en  date  du  14  mai 
1899;  —  En  ce  qui  regarde  le  titre 
légal:  —  Attendu,  en  droit,  que 
Aunet,  propriétaire  incontesté  des 
six  sources  qui  alimentent,  et  vont 
se  jeter  par  la  pente  naturelle  du 
sol  dans  le  lavoir  par  lui  établi  et  se 
déverser  ensuite  sur  l'herbage  De- 
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lantej  a  le  droit  d'utiliser  ce^  «aur- 
ces  1^  »oo  gré,  9auf  à  lui»  dan»  to  cas 
où  il  lais^rait  Im  eaus  provûnaot 
dudit  lavoir  s'écouler  sur  U  fonds 
inférieur»  en  rertn  de  rartioto  640 
du  Code  civil,  h  ne  pas  las  employer 
&  des  usages  de  nature  h  les  conta- 
miner, ou  tout  au  moins  &  les  ren- 
dre après  les  avoir  employées  dans 
Tétat  où  il  les  a  reçues  de  ses  sour- 
ces ;  -^  Attendu,  ces  principes  po- 
sés, qu'il  y  a  lieu  pour  le  juge  du 
possessoire  de  recbercber  d'abord 
si  la  servitude  dont  Axinet  réclame 
le  libre  e^rcice,  repose  bien  sur  le 
titre  légal  qu'il  invoque^  susceptible 
de  rendre  son  action  posseasoire 
racevable  ;  ^  Attendu,  3ur  ce  point, 
qu'il  résulte  de  notre  visite  de  lieux 
et  des  dépositions  des  témoins  de 
la  contre-enqufile  que  les  eau3c  pro- 
venant du  lavoir  Au  net,  qui  est  ali- 
menté, ainsi  qua  nous  venons  de  le 
dire,  par  les  six  sources  jaillisaant 
de  son  jardin,  arrivent  sur  la  pro- 
priété Uelante  rempto  de  savon, 
en  raison  de  l'importance  des  lava- 
ges auxquels  elles  ont  servi;  ^ 
Qu'elles  vont  dans  cet  état  d'impu- 
reté ae  mêler  «t  contaminer  i'eau 
du  résarvoir  ayant  contenu  du  pois- 
son, établi  par  DeLante  sur  la  ferme 
4Le  la  Fine  qui  lui  appartient  et  affer- 
mée li.Béranger,  &  tel  point,  déclare 
\»  témoin  Béranger,  que  le  poisson 
ne  peut  y  vivre  ;  -i-  Qui)  ces  mêmes 
témoins  déponent  encore  que  Tins^ 
tallation  nouvelle  d'une  cuvette  éta^ 
blie  par  Aunet  pour  remédier  à  cet 
inconvénient  n'a  donné  aucun  ré- 
sultat autre  que  celui  de  diminuer 
d'un  mètre  cubeauFiran  que  retient 
la  cuvette  le  volume  des  eaux  mal^ 
propres  qui  se  dévers^^t  d'une  £açon 
torreotieUe  ^ur  le  fonds  Delante» 
locs^qu^  Aunet  £ait  procéder  au  vi 
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dsge  de  son  lavoir  d'une  capacité 
d'environ  SQ  inéti«a  cubea  d'eau, 
qui  s'offèetue  tous  les  samedia  dans 
une  beure  de  temps;  •*-*  Attendu 
que  las  dépositions  dea  témoins,  en 
ce  qui  concerna  Timpuraié  des 
eaux,  sont  conformée  aux  constata- 
tions que  nous  avoua  faitea  lors  de 

notre  visite  de  lieux;—  Que|si  les  sept 
témoins  produits  par  Aunet,  après 

dYoir  étf^li  les  faits  de  possession 

et  de  trouble  qu41  invoquait,  décla- 
rent en  termes  assez  vagues  qu'ils 
n'ont  jamais  remarqué  que  les  eaux 
du  lavoir  sentaient  mauvais  au  point 
de  gêner,  et  ont  seulement  constaté 
qu'elles  étaient  légèrement  impré- 
gnées de  savon,  ces  affirmations 
ne  peuvent  faire  écbec  h  no$  cons- 
tatations et  aux  affirmations  for- 
melles des  témoins  de  la  contre- 
•nquèle  nous  révélant  Tétai  de  pai^- 
propreté  de  Teau  lorsqu'elle  arrive 
sur  la  propriété  Delaate  au  moment 
du  vidage  du  lavoir  qui  se  f^t  de  la 
façon  indiquée  plus  haut  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  le  titre  légal  invoqué  par 
Aunet  manque  complètement;  — 
Qu'en  effet,  il  ne  peut  être  imposé 
à  Delante  une  Mrvitude  plus  oné- 
reuse, plus  aggravante  que  eetle 
résultant  de  Tarticle  640  du  Code 
civil,  obligeant  les  fonds  inférieurs 
à  recevoir  les  eaux  naturelles  plu- 

vialea  ou  de  source  provenant  du 

fonds  supérieur  ;  »  Que  c'est  ainsi 
du  reste  que  les  droits  de  Aunet 
sont  nettement  déterminés  et  res- 
treinte dans  l'arrêt  de  la  Cour  qu'il 
invoque  ;  -^  Attendu  qu'il  auit  de 
ces  coopidérationi  que  l'aftion  de 
Aunet  n'est  pas  racevable  du  cbef 
de  la  eervitode  légale  ;  *«•  Sn  ce  qui 
concerne  le  titre  judiciaire  ;  «^  At^ 
tendu  que  la  pièce  produite  9^ 
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Aonet  est  Texpédition  ea  due  forme 
d*ttxi  arrêt  reuda  par  la  Cour  d^ap* 
pel  de  Caen  le  14  mai  1899  entre 
les  parties,  mettant  fin  au  procès 
qui  existait^entre  elles  à  Toccasion 
du  lavoir  litigieux  ;  —  Attendu  qu'il 
y  a  lieu  de  rechercher  si  la  demande 
de  Aunet  repose,  comme  il  le  pré- 
tend, sur  ce  titre,  s'il  contient  des 
énonciations  assex  précises  pour 
colorer  la  possession  qu'il  invoque 
et  lui  donner  une  base  suffisante 
pour  lui  enlever  le  caractère  de  pré- 
carité qui  la  rendrait  inefficace  ;  — 
Que,  pour  cela,  le  juge  du  posses- 
soire  a  le  droit  d'apprécier  le  titre 
produit  ;  ^  Que  ce  n'est  pas  là,  en 
effet,  toucher  le  fonds  du  droit  et 
cumuler  le  possessoire  avec  le  péti- 
toire,  que  de  Texaminer  au  point 
de  vue  de  la  possession  et  seule- 
ment pour  établir  la  nature  et  le 
caractère  des  faits  qui  la  consti- 
tuent (Gass.,  iS  mars  1889);  ~  At- 
tendu, ces  principes  posés,  que  nous 
lisons  dans  l'arrêt  le  dispositif  sui- 
vant :  —  V  Dît  et  juge  que  Delante 
t(  n'étant  tenu  envers  Aunet  qu'à  la 
«  servitude  légale  édictée  par  Tar- 
«  ticle  640  du  Code  civil,  celui-ci 
«  ne  peut  lui  imposer  la  réception 
n  des  eaux  provenant  de  ses  sources 
«  qu'à  la  condition  de  les  lui  faire 
a  parvenir  dans  leur  état  naturel.  » 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  cette 
disposition  que  les  droits  de  Aunet 
sont  nettement  déterminés  et  res- 
treints, comme  nous  l'avons  dit,  à 
l'écoulement  des  eaux  naturelles 
proveaaai  de  ses  sources  et  ensuite 
de  son  lavoir  ;  —  Qu'il  ne  peut  donc 
en  faire  déverser  les  eaux  ména- 
gères saturées  de  savon  sur  le  fonds 
Delante  ;  —  Oue  nous  ne  trouvons 
rien  en  efl'et  dans  le  titre  produit, 
permettant  de  reconnaître  au  profit 


de  Aunet  un  droit  certain  domwnt 
à  sa  prétention  les  caractères  d'une 
possession  présentant  le$  conditions 
exigées  par  la  loi  ;  -^  Qu'il  suit  de 
là  que  les  actes  qui  ont  été  exercés 
ne  peuvent  constituer  que  de  sim- 
ple» actes  de  tolérance  incapables 
d'établir  une  possession  légale  ;  •-«- 
Attendu  que  la  preuve  de  la  posses* 
sion  annale  fournie  par  Aunet  n'est 
pas  recevable  ;  ^  Qu'il  est  de  juriA- 
prudence  constante,  en  effet,  que 
la  servitude  d'écoulement  d'eaux 
ménagères  oo  d'évier  est  une  servi- 
tude discontinue  ;  «^  Que  la  diffé<- 
rence  très  subtile  que  Aunet  vou* 
drait  établir  entre  ces  eaux  et  celles 
provenant  de  son  lavoir  ne  peut 
être  admise  ;  *-*-  Qu'il  n'en  existe 
aucune;  ^  Qu'exist&t'-elle,  il  est 
établi  par  l'enquête  et  la  contres 
enquête  que  les  eaux  sales  prove- 
nant du  lavoir  Utjgieux  sont  déver- 
sées tous  lefi  aamedia  sur  le  fonds 
Delante  ;  *—  Que,  dès  lors,  ce  JEsit 
constitue,  comme  la  servitude  d'é* 
vier,  une  servitude  discontinue, 
puisqu'elle  a  besoin  du  fait  actuel 
et  incessammeui  renouvelé  de 
rbomma  pour  être  exercée;  •<* 
Qu'une  servitude  de  ce  genre  ne 
peut  être  acquise  que  par  titre  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  la  demande  de  Aunet  ne 
réunit  pas  les  conditions  voulues 
pour  la  recevabilité  de  son  action 
posseesoire  ;  *«"  Attendu,  en  ce  qui 
coneerne  la  demande  reconven^ 
tionnelle  de  Delante,  qu'il  convient 
de  lui  donner  acte  de  la  partie  de 
ses  coaclasions  dans  laquelle  il  dé- 
clare être  prêt  à  enlever  la  digue 
qu'il  a  construite,  aussitôt  que  An* 
net  ne  lui  imposera  plus  que  la  ré« 
ception  des  eaux  provenant  de  ses 
sources  dans  leur  état  naturel  ;  ^ 
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Attendu,  en  ce  qui  touche  les  dom- 
mages-intérêts réclamés,  que  l'exer- 
cice du  droit  de  soumettre  les  diffé- 
rends aux  tribunaux  ne  peut  deve- 
nir une  faute  donnant  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  qu'autant  qu'il 
constitue  un  acte  de  malice  ou  de 
mauvaise  foi;  ^  Qu'aucune  de 
ces  circonstances  exceptionnelles 
n'existe  dans  la  cause,  qu'il  s'en- 
suit que  la  demande  de  Delante  sur 
ce  chef  doit  être  rejetée  ;  —  Attendu 
que  toute  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  dépens  ;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Déclarons  autant  non 
recevable  que  mal  fondée  l'action 
en  maintenue  possessoire  intentée 
par  Aunet  aux  frères  Delante,  l'en 
déboutons  ;  —  Donnons  acte  à 
Georges  Delante  de  son  obéissance 
à  recevoir  les  eaux  naturelles  pro- 
venant des  sources  et  du  lavoir  Au- 
net, et  de  ce  qu'il  est  prêt  à  enlever 
la  digue  qu'il  a  construite  lorsque 
Aunet  ne  l'obligera  plus  qu*à  la  ré- 
ception des  eaux  naturelles  prove- 
nant de  ses  sources;  —  Rejetons 
comme  non  justifiées  toutes  autres 
demandes,  fins  et  conclusions  des 
parties  ;  —  Condamnons  Aunet  en 
tous  les  dépens.  » 

ObseiTations.  —  Jugé  que  les 
propriétaires  supérieurs  ne  peu- 
vent déverser  sur  les  fonds  infé- 
rieurs des  eaux  sales  et  corrompues, 
eaux  ménagères  ou  provenant  d'une 
industrie  quelconque  (Gass.,  18  fé- 
vrier 1864, 28  avril  1865,etc.).—  Les 
eaux  naturelles  qui,  avant  d'être 
abandonnées  à  leur  cours  naturel 
et  déversées  sur  les  fonds  inférieurs, 
sont  réunies  dans  un  lavoir,  de- 
viennent, par  ce  seul  fait,  sales  et 
contaminées,  et  ne  rentrent  plus 
dans  les  conditions  de  l'article  640 


qui  oblige  les  propriétaires  des  fonds 
inférieurs  à  les  recevoir.  Le  proprié- 
taire du  lavoir  ne  peut  donc  invo« 
quer  ni  la  servitude  légale  établie 
par  cet  article,  ni  une  servitude 
conventionnelle,  si  elle  n'est  pas 
fondée  en  titre.  En  tout  cas,  une 
telle  servitude  n'est  susceptible  de 
possession  utile  qu*à  cette  seule 
condition.  Le  jugement  rapporté 
ci  dessus  nous  parait  donc  exact  en 
fait  et  en  droit. 


Tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Marseme-le-Petit 

(Oise). 

PrésidêtU  :  M.  PETIT,  juge  tU  paix{\). 
2K  juillet  1900. 

Maraudage.  —  Cetnses,  —  Enfants  ayant 
agi  sans  discememenU  —  Relcuce,  — 
Complicité,  —  Amende.  —  Dépens.  — 
Responsabilité  des  parents. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans 
contre  lesquels  a  été  dressé  un  procès- 
yerbal  pour  contrayention  de  maraudage, 
spécialement  pour  avoir  cueilli  des  ceri- 
ses sur  un  arbre  appartenant  à  autrui, 
doivent  être  acquittés,  s'il  est  reconnu 
qu'ils  ont  agi  sans  discernement. 

Mais  les  père  et  mère  de  ces  enfants 
doivent  être  condamnés  aux  dépens  comme 
civilement  responsables. 

Mais  doivent  être  condamnés  à  la  peine 
de  la  contrayention  les  individus  majeurs 
qui  ont  aidé  les  enfants  à  commettre  le 
fait  de  maraudage  relevé  au  procès- ver- 
bal. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  : — Ouï  la  femme 
Garpentier  en  ses  moyens  de  défense 

(1)  Actuellement  juge  de  paix  à  Mouy 
(Oise). 
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et  les  autres  prévenus  et  les  parties 
responsables  en  leurs  explications 
et  aveux  ;  —  Après  avoir  entendu  le 
ministère  public  en  son  réquisi- 
toire ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un 
procès-verbal  dressé  par  la  gendar- 
merie de  Marseille  le  1"  juillet  cou- 
rant et  des  débats:  i<> que, le 28 juin, 
Vangersdaele  (Armand),  et  les  jeu- 
nes Richard,  Guillotte  (Germaine), 
Guillotte  (Maurice)  et  Bloquet  (Mé- 
lanie),  ont  cueilli  et  mangé  des  ce- 
rises, le  premier  en  coupant  quatre 
ou  cinq  petites  branches  à  un  arbre 
dans  l'herbage  du  sieur  Garpentier 
à  Achy  ;  2""  que  Morel  et  Billard  ont 
cueilli  des  cerises  au  môme  arbre  le 
30  juin;  3^  que  Laignier,  Yangers- 
daêle  (Emile),  Deiavacquerie,  Des- 
jardins (Emile)  et  Desjardins  (Clo- 
taire)  en  ont  cueilli  les  28  et  30  juin, 
et  A""  que  la  nommée  Eugénie  Guil- 
lotte, femme  Garpentier^  a  encou- 
ragé, le  30  juin,  Deiavacquerie  à 
cueillir  avec  Laignier,  Billard  et 
Morel,  des  cerises  au  préjudice  de 
Garpentier  ;  —  Qu'ainsi,  en  voyant 
passer  ces  jeunes  enfants  et  sachant 
qu'ils  se  dirigeaient  à  la  propriété 
de  Garpentier,  elle  renseigna  Deia- 
vacquerie^ lui  disant  que  ledit  Gar- 
pentier n'était  pas  chez  lui,  qu'ils 
n'avaient  rien  à  craindre,  qu'ils  ne 
seraient  pas  des  hommes  s'ils  n'al- 
laient pas  manger  les  cerises  de  Gar- 
pentier, qu'elle  les  préviendrait 
quand  il  reviendrait;  —  Attendu 
que  les  prévenus,  sauf  la  femme  Gar- 
pentier, ne  méconnaissent  pas  les 
faits;  —  Que  cette  dernière,  tout  en 
ne  niant  pas  avoir  appelé  et  arrêté 
le  jeune  Deiavacquerie  en  passant, 
repousse  l'avoir  engagea  aller  cueil- 
lir des  cerises  dans  la  propriété  de 
Garpentier,  mais  que  cet  enfant  sou- 
tient énergiquement  le  contraire;  — 


Que  la  déclaration  de  Deiavacquerie 
est  d'ailleurs  corroborée  par  celles 
desjeunes  Laignier, Billard  et  Morel 
à  qui  il  a  rapporté  en  les  rejoignant 
au  pied  du  cerisier,  ce  que  venait 
de  lui  dire  la  femme  Garpentier;  — 
Queles  parties  responsables  s'en  rap- 
portent à  justice  ainsi  queVangers- 
daêie  (Armand);  —  Attendu,  à  l'é- 
gard des  jeunes  enfants,  que  le  plus 
âgé  n'a  que  treize  ans,  et  qu'il  en 
est  parmi  eux  qui  ont  seulement  six 
à  sept  ans  ;  —  Qu'il  apparaît  à  l'évi- 
dence qu'ils  ont  tous  agi  sans  dis- 
cernement; —  Qu'il  y  a  lieu  par 
suite  de  les  relaxer  en  conformité 
de  l'article  66  du  Gode  pénal  dont 
la  teneur  suit  :  -^  Attendu  toute- 
fois que  leurs  pères  et  mères  doi- 
vent être  déclarés  responsables  et 
condamnés  solidairement  aux  frais 
par  application  des  articles  4384  du 
Gode  civil  et  156  du  décret  du  18  j  uin 
181 1 ,  qui  portent  :. .. —Attendu  que 
Vangersdaêle  (Armand),  homme  de 
trente*cinq  ans,  est  d'autant  plus 
coupable,  qu'il  eût  dû  empêcher  les 
enfants  de  marauder  et  leur  faire 
une  remontrance  aii  lieu  de  couper 
de  petites  branches  au  cerisier  avec 
eux  le  28  juin;  —  Attendu,  d'autre 
part,  que  la  complicité  de  la  dame 
Garpentier  dans  le  fait  du  30  juin 
est  suffisamment  établie  par  les  ex- 
plications de  l'audience;  —  Qu'il 
faut  maintenir  cette  femme  à  la 
prévention,  sinon  comme  ayant  fait 
agir  quatre  des  enfants  traduits  au- 
jourd'hui, mais  pour  les  avoir  exci- 
tés par  rintermédiaire  de  Deiavac- 
querie, l'un  d'eux,  à  commettre 
l'action  relevée  au  procès-verbal; 
—  Que,  malgré  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'une  contravention,  il  n'y  a  pas  à 
hésiter  à  reconnaître  la  femme  Gar- 
pentier répréhensible  au  même  de- 
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gré  que  le  seraient  les  auteurs  prin- 
cipaux, si  ceox-ci  n'étaient  excusa- 
bles par  leur  Age  ;  ^  Que  ladite 
dama  Garpentier  est  passible,  de 
même  que  TangersdaSle  (Armand), 
de  la  peine  édictée  par  Tarticle  471, 
n^9,  du  Gode  pénal  ainsi  conçu...; 
—Vu  quant  aux  frais  en  ce  qui  tou- 
che les  deux  susnommés^  l'arti- 
cle 162  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ;  —  Tu  aussi  Tarticle  156  du 
décret  du  18  juin  ISil  dé]àTisé  et 
enfin  les  articles  2  et  9  de  la  loi  du 
S2  juillet  1867  sur  la  contrainte  par 
corps;  —  Par  ces  motife,  statuant 
contradictoirement  en  dernier  res- 
sort ;  —Acquitte  les  jeunes  Richard, 
Guiilotte<Oermaine)^Ouillotte(Mau- 
rice),  Bloque!  (Hélanie),  Vorel,  Bil- 
lard,Laignier,  Vangersdaeie  (£mile) , 
Delà  vacquerie,  Desjardins  (£mile)et 
Desjardins  <Glotaire}  comme  ayant 
agi  sans  discernement  ;  —  Condam- 
nons Vangersdaele  (Armand)  et  la 
temme  Garpentier  chacun  à  2  francs 
d'amende  ;  —  Condamne  en  outre 


ces  derniers  solidairement  aux  dé- 
pens avec  les  pères  et  mères  des  en- 
fants, ciTilement  responsables;  — 
Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  à  cinq  jours  contre  ledit  sieur 
VangersdaCle  (Armand)  et  la  dame 
Garpentier.  » 

Obsenrationa.  -—  Solutions  exac- 
tes   et  indiscutables.  Yoir  Gass., 

29  décembre  1837;  Trib.  de  simple 
police  de  Smt-Jean  de  Boumay, 

30  octobre  i859,  BoLLETm  1860, 
p.  303,  etc.  Jugé  que  le  défaut  de 
discernement  est  une  excuse  des 
contraTenlions  comme  des  crimes 
et  délits  (Gass.,  24  juin  1885);  mais 
que  rindividu,  mineur  ou  non,  qui 
a  été  absous  fkute  de  discernement, 
doit  néanmoins  être  condamné  aux 
frais.  Gass. ,  1  *'  février  1877,  Annalbs 
1878,  p.  893.  Si  le  prévenu  absous 
pour  cette  cause  est  mineur,  les  pa- 
nants doivent  être  condamnés  aux 
frais  comme  civilement  responsa- 
bles. 


DÉCISIONS   DBS   JUGBS   DB   PAIX. 


169 


Jostiee  de  paix  du  canton  de  Liangeais 
(Indra-at-Loira). 

Présid,:  M.  JOUANNEAU,  juge  de  paix{i). 
7  décembre  1900. 

Action  possessoire.  —  Servitude  d'appui 
avec  scellements.  —  Servitude  appa^ 
rente  et  continue,  —  Possession  an-- 
cienne,  —  Possession  actuelle.  —  Pos^ 
session  annale.  —  Exception  de  tolé- 
rance. —  Délation  et  prestation  du 
serment  décisoire  sur  cette  exception. 
—  Maintenue  possessoire. 

Une  servitude  d'appui  arec  scellements 
au  mur  d'un  voisin  pour  la  fermeture 
d'une  porte  est  une  servitude  apparente 
ft  continue,  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
appuyée  d'un  titre  pour  être  possédée 
utilement  et  animo  domini. 

Les  ouvrages  établis  par  le  demandeur, 
ayant  été  publics  et  permanents^  sont 
constitutifs  de  la  servitude  piv  leur  exis- 
tence même  avec  des  caractères  de  pos- 
session qui  sont  exclusifs  de  la  précarité 
et  de  la  simple  tolérance. 

Le  demandeur  en  complainte  posses- 
soire a  la  charge  de  justifier  de  sa  posses- 
sion pendant  Tannée  qui  a  précédé  le 
trouble  et  ne  doit  pas  se  contenter  d'éta- 
blir des  faits  antérieurs.  Mais,  en  prou- 
vant à  la  fois  sa  possession  ancienne  et  sa 
possession  actuelle  même  sans  titre,  il 
est  présumé  avoir  la  possession  annale 
de  la  servitude  apparente  et  continue  qu'il 
revendique. 

Au  défendeur  qui  soulève  une  excep- 
tion de  précarité  et  de  tolérance,  il  ap- 
partient d'en  rapporter  la  preuve.  Le  ser- 
ment décisoire  sur  cette  exception  ayant 
été  déféré  au  demandeur  qui  l'a  prêté,  le 
juge  doit  lui  en  donner  acte  et  faire  droit 
aux  conclasions  de  sa  citation. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAïx  :  —  Les  par- 
ties entendues  en  leurs  explications» 

p  (1)  Actuellement  juge  de  paix  à  Vouvray. 
JUILLET  1002. 


moyens  et  conclusions;  --  Les  té- 
moins également  entendus  en  leurs 
dépositions  ;  —  Vu  l'article  6,  §  !•', 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  ensemble 
les  dispositions  des  articles  2229  du 
Code  civil  et  23  du  Code  de  procé- 
dure civile;  —  Vu  nos  jugements 
interlocutoires  des  16  et  30  novem- 
bre 1 900;  —  Vu  notre  procès-verbal 
de  visite  des  lieux  litigieux  et  d'en- 
quête, en  date  du  26  novembre  der- 
nier; —  Attendu  que,  par  exploit 
de  M*  Boislesve,  huissier  à  Lan- 
geais, du  31  octobre  dernier  (1900), 
M"""  Biermant,  susnommée,  a  fait 
citer  M.  Grenetier,  aussi  susnommé, 
devant  le  Tribunal  de  céans,  à  l'au- 
dience du  2  novembre  suivant  pour 
voir  dire  et  ordonner  qu'elle  sera 
maintenue  dans  la  possession  an- 
nale d'une  servitude  d'appui  avec 
scellements  qu'elle  avait,  avant  le 
trouble  apporté  par  le  défendeur  au 
cours  du  mois  de  septembre  précé- 
dent, au  mur  appartenant  au  cité, 
rue  Anne- de-Bretagne,  à  Langeais, 
pour  la  fermeture  d'une  porte  ou- 
vrant sur  cette  rue  et  desservant  un 
terrain  à  usage  de  passage  dont  elle 
est  propriétaire,  et  s'entendre,  le 
cité,  condamner  à  remettre  à  ses 
frais  les  choses  dans  leur  premier 
état  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  intervenir^ 
manque  de  quoi  la  demanderesse 
demeurera  autorisée  à  le  faire  faire 
aux  frais  du  cité,  qui  sera  condamné 
aux  dépens  devant  comprendre  le 
coût  d'une  sommation  en  date  du 
22  septembre  1900;  —Attendu  que 
les  agissements  du  défendeur  ar- 
gués comme  trouble  ne  sont  pas  dé« 
niés;  —  Qu'ils  ont  eu  lieu  depuis 
moins  d'un  an  ;  «^  Que  l'action  en 
complainte  possessoire  est  donc  re- 
revable  comme  ayant  été  intentée 
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dans  Tannée  du  trouble;  — Attendu 
que,  sur  le  fonds  du  litige,les  parties 
étant  contraires  en  faits  concluants, 
pertinents  et  admissibles,  il  a  été,  en 
yertu  de  notre  jugement  interlocu- 
toire du  16  novembre  dernier,  pro- 
cédé  par  le  Tribunal,  à  la  date  du  %  du 
même  mois,  aux  mesures  d'instruc- 
tion ordonnées,  en  se  conformant 
aux  formalités  prescrites  parles  arti- 
cles 35, 36,  37,  38  et  4i  duGode  de 
procédure  civile,  pour  les  enquêtes 
et  visites  de  lieux,  ainsi  qu'il  résulte 
du  procès^verbal  dressé  par  nous  et 
déposé  à  cette  date  au  rang  des  mi- 
nutes du  greffe  de  notre  Justice  de 
paix  ;  —  Attendu  que  les  déposi- 
tions des  quatrième  et  cinquième 
témoins  de  l'enquête  établissent  en 
faveur  de  M^^*  Diermant  la  posses- 
sion ancienne  de  la  servitude  d'ap- 
pui avec  scellements  dont  elle  re- 
vendique la  possession  annale  ;  — 
Que  ces  dépositions  ne  seraient  pas, 
h  elles  seules,  suffisamment  perti- 
nentes ni  probantes,  le  demandeur 
en  complainte  possessoire  ayant  la 
charge  de  justifier  de  sa  possession 
pendant  Tannée  qui  a  précédé  le 
trouble  et  ne  devant  pas  se  conten- 
ter d^établir  des  faits  antérieurs 
(Trib.  Gien,  3  avril  1894,  Annalbs 
DES  Justices  DB  paix  1895,  p.  30);  — 
Qu*elles  pourraient  seulement  être 
retenues  par  le  Tribunal  à  titre  de 
simples  présomptions;  -—  Attendu 
que  la  possession  de  M"*  Biermant, 
au  moment  du  fait  argué  comme 
trouble,  est  établie  par  les  deuxième 
et  troisième  témoins  ;  —  Que  la  de- 
manderesse, établissant  à  la  fois  sa 
possession  ancienne  et  sa  posses- 
sion actuelle  même  sans  titre,  est 
présumée  avoir  la  possession  an- 
nale de  la  servitude  apparente  et 
continue,  objet  du  litige  (art.  2234 


du  Code  civil;  Guillouard,  Traité  de 
la  prescription^  1. 1,  n»  447)  ;  —  Que 
Tannalité  de  cette  possession  est 
d'ailleurs  prouvée  en  termes  expli- 
cites par  les  dépositions  de  ces  der- 
niers témoins  ;  ^  Attendu  que  les 
faits  établis  par  l'enquête  sont  en- 
I  core  corroborés  par  le  constat  que 
le  Tribunal  a  fait  des  lieux  litigieux; 
j  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  deman- 
!  deresse  a  fait  la  preuve  qui  lui  in- 
combait et  que  sa  possession  annale 
réunit  les  caractères  juridiques  des 
articles  2229  du  Gode  civil  et  23  du 
Code  de  procédure  civile^  les  ouvra* 
ges  établis  par  elle  pour  la  ferme- 
ture de  sa  porte  ayant  été  publics, 
permanents  et  constitutifs  de  la  ser- 
vitude d'appui  avec  scellements  par 
leur  existence  même  (Demolombe, 
Des  Servitudes^  t.  II,  n*  779),  avec 
des  caractères  de  possession  qai 
sont  exclusifs  delà  précarité  et  delà 
simple  tolérance;  — Attendu  que  la 
servitude  d'appui  avec  scellements 
au  mur  d'un  voisin  est  une  servi- 
tude apparente  et  continue  qui  n'a 
pas  besoin  d'être  appuyée  d'un  titre 
pour  être  possédée  utilement  et 
anima  domini  (Raviart,  Traité  des 
actions  possessoires,  n*  223)  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  derarticle2230 
du  Gode  civil,  on  est  toujours  pré- 
sumé posséder  pour  soi  et  à  titre  de 
propriétaire;  —  Que  le  défendeur 
soulevant  une  exception  de  préca- 
rité et  de  tolérance,  il  lui  appartient 
d'en  rapporter  la  preuve;  —  Que 
sur  cette  exception  il  a,  d'ailleurs, 
fait  dépendre  le  sort  de  son  procès 
du  serment  litis  décisoire  qu'il  a  dé- 
féré à  la  demanderesse;  —  Attendu 
qu'à  l'audience  de  ce  jour,  celle- 
ci  ayant  prêté,  dans  les  termes 
mêmes  de  sa  délation,  le  serment 
qui  lui  a  été  déféré,  il  y  a  lieu  de  lui 
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em  doDoer  acte  et  4e  faire  droit  aux 
coDClasioQS  Ae  sa  citation  ;  —  At- 
tendu que  la  partie  qui  suooombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 
— •  Par  ees  motifs,  jugeant  en  afi- 
dience  publique,  contradiGloire- 
ment  et  en  premier  ressort,  sans 
rien  préjuger  au  pétitoire  dont  Tac- 
tiun  demeure  expressément  réser- 
Tée  aux  parties,  ainsi  que  tous  leurs 
dpoits  et  moyens  pour  la  faire  va- 
loir si  elles  le  jugent  utile;  —  En  la 
forme,  déclarons  reeeTable  l'action 
en  complainte  possessoîre  intentée 
par  M^*  Biermant  contre  M.  Grene- 
tier;  —  Et,  au  fond,  la  trouTant 
juste  et  bien  fondée,  donnons  acte 
à  la  demanderesse  du  serment  par 
elle  prêté  sur  l'exception  soulevée 
])ar  le  défendeur;  —  Disons  qu'elle 
a  la  possession  annale  de  la  servi- 
tude d'appui  aTCC  scellements  au 
mur  du  défendeur,  objet  de  la  de- 
mande ;  la  maintenons  en  cette  pos- 
aetsion  et  déclarons  que  c'est  à  toK 
et  sans  droit  que,  dans  le  courant 
du  «sois  de  septembre  âernier(lMO), 
le  défendeur  7  a  apporté  un  trouble 
en  laissant  ou  faisant  enlever^^à 
Foccasion  des  réparations  faites  i 
son  mur,  les  ouvrages  exi&rtants 
po«r  l'exercice  de  cette  servitude; 
—  Ordonnons  que,  dans  les  huit 
jons^ui  suivront  la  signification 
du  présent  jugement,  les  ouvrages 
seront  rétablis,  par  les  soins  et  aux 
frais  du  défendeur,  dans  l'état  où 
ils  étaient  avant  le  trouble,  pour 
l'exercice  de  la  servitude  d'appui 
avec  Bcellements  à  son  mur,  de  ma- 
nière que  la  porte  de  la  demaude- 
nesse  desserrant  le  terrain  à  usage 
de  passage  lui  appartenant  puisse, 
comme  par  le  passé,  fermer  à  clef 
et  au  loquet;  —  Sinon  et  faute  par 
kii  de  ce  £aire  dans  le  délai  imparti, 


disons  que  la  demanderesse  sera 
autorisée  à  faire  rétablir  les  ouvra- 
ges enlevés  aux  frais  du  défendeur 
et  qu'elle  en  sera  remboursée  sur  le 
vu  des  quittances  des  ouvriers  em- 
ployés à  ce  travail  ;  —  Faisons  dé- 
fense au  défendeur  de  troubler  à 
l'avenirla  demanderesse  dans  sa  pos- 
session et  le  condamnons  à  tous  les 
dépens.  » 

Observations. —  Solutions  exac- 
tes et  bien  motivées. 


Jvstio«  de  paix  duoanton  de  Jonxao 
(Gli«r«at»«IiifértonM}. 

Président:  M.  BICHON,  A.  U,  juge  de  paim. 

i5jmia  1001. 

Animal  domestique.  —  Propriété  mobi- 
lière. —  ClUen  tué.  —  Légitime  dé- 
fense. 

Le  cMen,  oomme  tout  animal  domes- 
tifue,  «tt  «ne  propriété  mobiâièrs  à  la- 
qufiflle  nul  n'a  le  droit  de  porter  atteiiiie. 

Ce  priocipe  juridique  évidsnt  aotJbe 
exception  dans  le  cas  de  légitime  défemsc^ 
ce  droit  de  légitime  défense  existant  pour 
la  protection,  non  seulement  des  droits 
relatifs  à  la  personne,  mais  même  de  ceux 
relatifs  aux  biens,  par  suite,  le  droit  de 
propriété. 

Un  garde  particulier  ne  commet  pas  de 
faute  en  tuant  un  ohien  qui  iait  des  dé- 
gâts daas  une  propriété  dose  de  toales 
parts,  alors  surtout  ^pie  ce  chien  est  oou- 
tumier  du  kit  et  que  le  garde  y  est  forcé 
par  la  nésessité. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances qae  le  jugement  fait  suffi- 
samment connaître  : 

«  Nous,  J0&E  DE  PAIX  :  —  Vu  la  cita- 
tion introductive  d*instanceen  date 
du  2  mai  dernier  ;  —  Vu  ensemble 
notre  jugement  interlocutoire  en 
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date  du  il  du  même  mois,  ordonnant 
renquôteetnotre  procès-verbal  d'en- 
quête et  de  contre-enquête  en  date 
des  !•*  et  8  juin  courant  ;  —  Ouï  les 
parties  et  leurs  conseils  en  leurs 
moyens  de  défense,  conclusions  et 
plaidoiries  ;  —  Vidant  notre  déli- 
béré :  —  Attendu  que,  par  la  cita- 
tion susvisée,  Chapon   réclame  à 
Estignard  la  somme  de  200  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts    pour 
réparations    du  préjudice  que  le 
garde  particulier  de  ce  dernier  lui  a 
causé  en  tuant  d'un  coup  de  fusil  et 
sans  aucun  droit,  à  son  sens,  une 
chienne  de  chasse  lui  appartenant  ; 
—  Attendu  que  Estignard  soutient 
au  contraire  que  c'est  poussé  par 
la  nécessité  de  défendre  la  propriété 
dont  il  a  la  garde,  que  Fougerat,  son 
garde  particulier,  a  tué  la  chienne 
dont  s'agit,  et,  de  son  côté,  se  por- 
tant reconventionnellement  deman- 
deur, réclame  à  Chapon  la  somme 
de  i  franc  à  titre  de  dommages-in- 
térêts en  réparation  du  préjudice 
causé  à  sa  propriété  par  les  incur- 
sions des  chiennes  de  Chapon  dans 
son  clos; — Attendu  que,  par  notre 
interlocutoire  susvisé,  après  avoir 
posé  en  droit  le  principe  suivant  : 
tt  Que  le  chien  est  une  propriété  mo- 
«  biiière  à  laquelle  nul  n'a  le  droit  de 
a  porter  atteinte,  mais  que  ce  prin- 
«  cipe  juridique  fléchit  lorsque  Tat- 
tt  teinte  même  violenteportéeàcette 
((  propriété  mobilière  d'autrui  est 
<c  justifiée  par  la  nécessité;  en  d'au- 
«  très  termes,  dans  le  cas  de  légitime 
H  défense,  ce  droit  de  légitime  dé- 
«  fense  existant  pour  la  protection, 
«  non  seulement  des  droits  relatifs 
«  à  la  personne,  mais  même  de  ceux 
a  relatifsaux  biens,  par  suite  le  droit 
('  de  propriété  »;  —  Qu'après  avoir, 
disons-nous,  posé  ce  principe  juri- 


dique, nous  avons,  par  le  susdit  in- 
terlocutoire, admis  les  parties  à 
prouver  par  témoins  les  faits  par 
elles  allégués  et  cotés  dans  leurs 
conclusions;  —  Attendu  qu'en  exé- 
cution de  cet  interlocutoire,  les  par- 
ties en  cause  ont  fait  entendre  res- 
pectivement à  nos  audiences  des 
i*'  et  8  juin  courant,  un  certain 
nombre  de  témoins  dont  les  dépo- 
sitions ont  été  mouvementées  dans 
notre  procès-verbal  susvisè  ;  —  Sur 
la  demande  principale  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dé* 
positions  tant  des  témoins  de  l'en- 
quête que  de  ceux  de  la  contre-en- 
quête,  que  Fougerat,  en  tuant  la 
chienne  de  Chapon,  n'a  commis  au- 
cune faute,  et,  par  suite,  n'a  nulle- 
ment engagé  la  responsabilité  d'Ës- 
tignard,  de  qui  il  est  le  préposé  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  en  effet  des 
dépositions  des  témoins  de  l'en- 
quête :  !<"  qu'Ëstignard  est  proprié- 
taire à  Jonzac,  au  lieudit  ChezVinet, 
d'un  clos  en  nature  de  bois  et  prai- 
rie renfermant  des  lapins  et  des  per- 
dreaux entravés  ;  2^  que  cette  pro- 
priété est  entièrement  close  au 
moyen  d'un  entreillagement  de  \^fiO 
environ  de  hauteur  dans  lequel,  à 
certains  endroits,  ont  été  pratiquées 
des  ouvertures  fermées  au  moyen 
de  portes;  3'  que  le  jour  oîi  se  sont 
déroulés  les  faits,  cause  du  procès, 
toutes  ces  portes  étaient  fermées, 
soit  à  clef,  soit  autrement,  et  que  si 
la  porte  donnant  près  de  la  fosse  de 
l'Aiguillon  a  été  ouverte  ce  jour-là, 
elle  ne  l'a  été  que  pour  permettre 
au  témoin  Ouzeneau  d'accourir  à 
l'appel  du  garde  Fougerat;  V  que 
les  deux  chiennes  de  Chapon  avaient 
l'habitude  de  chasser  sur  les  pro- 
priétés d'Estignard;  5»que,  le  17  avril 
dernier,  la  chienne  de  Chapon  n'a 
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été  toée  par  Fougerat  qu'après 
tentative  faite  par  celui-ci  pour  la 
prendre  et  aussitôt  qu'elle  se  fut 
échappée  après  Tavoir  touIu  mor- 
dre; 6**  que  ce  sont  les  aboiements 
de  ces  deux  chiennes  qui  ont  attiré 
l'attention  du  garde;  —  Attendu 
que  les  dépositions  des  témoins  de 
la  contre-enquête ,  loin  de  contre- 
dire celles  des  témoins  deTenquète, 
les  confirment  au  contraire  sur  cer- 
tains points  qu'elles  expliquent;  que 
les  deuxième  et  troisième  témoins  de 
la  contre-enquête  déclarent  en  eifet, 
le  premier,  que,  le  17  avril  dernier, 
il  a  vu  des  chiens  qu'il  a  reconnus 
pour  être  ceux  de  Chapon,  et  qui 
paraissaient  venir  de  la  route  d'Ar- 
chiac,'  passer  à  300  mètres  de  lui  et 
longer  Tentreillagement  de  la  pro« 
priété  d'Ëstignard;  qu'ils  semblaient 
se  diriger  vers  le  clos  d'Estignard; 
]e  second,  que  ces  chiens^  qu'il  a  su 
depuis  être  ceux  de  Chapon^  se  diri- 
geaient, en  quêtant,  c'est-à-dire  en 
sentant  dans  l'herbe,  vers  le  clos 
d'Estignard;  —Attendu qu'il  résulte 
clairement  de  la  contre-enquêteque 
si  la  porte  de  la  fosse  de  l'Aiguillon 
a  été  fermée  par  le  témoin  Ouze- 
neau,  elle  Ta  été  pour  empêcher, 
non  la  chienne  poursuivie  de  fuir, 
mais  le  gibier  —  des  petits  per- 
dreaux entravés  —  de  s'échapper 
par  cette  porte  ;  c'est  ce  qui  explique 
les  cris  :  fermez  la  porte  ou  les  portes 
proférés  par  le  garde  et  entendus 
par  le  premier  témoin  de  l'enquête; 
—  Attendu,  d'autre  part,  que  de 
l'ensemble  des  dépositions  des  té- 
moins de  l'enquête  et  de  la  contre- 
enquête^  il  ressort  non  moins  clai- 
rement que  les  chiennes  de  Chapon 
étaient  coutumièresdu  fait,  qu'elles 
ont  été  vues  chassantnon  seulement 
chezEstignard,  mais  encore  sur  les 


terres  de  Phelouzat,  dontFougerat  a 
également  la  garde;  —  Attendu, en 
outre,  que  même  en  n'ayant  à  la  dé- 
position du  garde  que  tel  égard  que 
de  raison,  il  semble  bien  prouvé  que 
celui-ci  a  prévenu  Chapon  des  incur- 
sions fréquentes  de  ses  deux  chiennes 
dans  le  clos  d'Estignard;  que  la  partie 
de  la  déposition  dudit  garde  relative 
à  ce  point  n'est  nullement  contre- 
dite par  celle  du  témoin  entendu  le 
8  courant  sur  prorogation^  témoin 
qui,  à  la  fin  de  sa  déposition^  a  eu 
une  absence  bizarre  de  mémoire  et 
des  contradictions  étranges;  —  At- 
tendu enfin  que  c'est  par  les  aboie- 
ments des  chiennes  de  Chapon  que 
Fougerat,  occupé  àtravailler  àl'en- 
treillagement  d'une  autre  propriété 
d'Estignard,  la  Boulennerie,  a  été 
averti  que  lesdites  chiennes  étaient 
dans  le  clos  de  Chez-Yinet  ;  que  ces 
aboiements^  de  la  part  de  chienscou- 
rants,  prouvent  surabondamment 
que  ces  deux  animaux  satisfaisaient 
dans  ce  clos  peuplé  de  lapins  et  de 
perdreaux,  aux  instincts  de  leur  race, 
qu'ils  quêtaient  et  étaient  sur  le 
pied  ou  la  trace  du  gibier,  qu'à  ce 
moment  donc  ils  causaient  dans 
cette  propriété  destinée  à  la  chasse 
un  dommage  actuel  et  effectif,  et 
qu'on  ne  peut  pas  dire  raisonnable- 
ment qu'au  moment  où  le  coup  de 
fusil  a  été  tiré  par  Fougerat,  que 
ce  dommage  avait  cessé  d'être  actuel 
et  effectif  parce  que,  surprises  à 
l'instant  où  elles  le  commettaient^ 
les  deux  chiennes  ont  été  pourchas- 
sées pendant  une  demi-heure  par 
Fougerat  et  ses  hommes,  et  que  c'est 
seulement  ainsi^  après  avoir  été 
pourchassée,  que  l'une  d'elles,  qui 
n'a  pas  voulu  se  laisser  prendre 
comme  l'autre,  a  été  tuée  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  le  garde  a 
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tiré  sur  cette  dernière  aevlement  et 
aussitôt  après  qu'elle  eut  te&té  de 
le  mordre  et  qu'elle  se  fut  échap* 
pée;  —  Attendu  donc  que  de  tout 
ce  q|Ui  précède^  il  résulte  claire- 
ment qu'en  tuant  ladite  chienne  de 
Chapon,  le  garde  particulier  Fouge- 
rat  y  a  été  forcé  par  la  nécessité; 
qu'il  n'a  fait  qu'user,  rigoureuse- 
ment peut-être,  mais  légalement, 
du  droit  de  légitime  défense  pour  se 
protéger  loi-môme  contre  les  mor- 
sures passibles  de  l'animial  et  sur- 
tout pour  protéger  la  propriété  close 
peuplée  de  lapins  et  de  jeunes  per- 
dreaux entravés,  à  la  coBservation 
et  à  la  garde  de  laquelle  il  a  été  pré- 
posé par  le  défendeur;  —  Attendu, 
par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  dire  Cha- 
pon mal  fondé  en  son  action;  — 
Sur  la  demande  reconventionnelle  : 
— Attendu  qu'évidemment  les  ehien^ 
nés  de  Chapon,  en  pénétrant  et  quê- 
tant comme  elles  l'ont  fait  dans  le 
clos  d'Estîgnardy  ont  causé  à  ce  der- 
nier un  certaiiià  préjudice,  mais  que 
la  coodanmatioA  de  Chapon  en  tous 
les  dépens  ea  sera  une  réparation 
suffisante  ;  —  Sur  le&  dépens  :  — 
Attendu  que  Chapon  doit  les  sup- 
porter tout  entiers  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  publiquement,  eoatra- 
dictoirement  et  en  premier  ressort, 
disons  Chapon  mal  fondé  en  sa  de- 
mande de  dommages-intérêts  con- 
tre Elstignard^  l'en  déWutonft; —Dé- 
clarons, au  eoiitraire,.  Estignard 
bien  foodé  en  sa  demande  recon- 
ventioiiuQielle,maiâ  disons  q-ue  la  con- 
damnation de  Chapon  en»  tous  les 
dépens  de  l'instance  est  une  eépa- 
ralion  suifisaBle  du  préjudice  causé 
par  ses  chiennes  au  dos  du  déJen-- 
deiar  \  —  Condamnons  Chapon  en 
tous  lea  dépens»  » 


ObserytliCHis.  —  Le  fait  de  tuer 
un  animal  domesti<|ue  constitueune 
contraventiea  p<*évue  par  l'arti^ 
cle  479,  n*"  1,  du  Code  pénal,  et,  en 
tous  cas,  un  acte  dommageable  dont 
la  réparation  est  due  au  propriétaire 
de  l'animal.  Mais  l'auteur  du  fait 
peut  être  exonéré  de  l'obligation  de 
réparer  le  dommage  s'il  a  agi  en 
état  de  légitime  défense*  Voir  no- 
tamment Trib.  civ.  le  Vigan,M  mai 
1892,  Annales  1893,  p.  403.  Mais 
comment  doit-on  entendre  la  légi- 
time défense?  Suffit-il  que  les  biens 
et  la  propriété  soient  menacés,  ou 
£aut-il  que  le  chien  menace  la  per- 
sonne même  ?  A  cet  égard^  la  juris- 
prudence est  quelque  peu  incer- 
taine et  comporte  de  fréquentes  va- 
riations. Jugé  notamment  par  la 
Cour  de  cassation  que  le  proprié- 
taire qui  voit  un  chien  dévorer  ses 
poules  n'a  pas.  le  droit  de  Tabattre 
parce  qu'il  no  court  aucun  danger 
giPave  et  sérieux  pouvant  légitimer 
la  destruction  du  chien.  Il  n'y  a  pas 
dans  ce  cas  la  nécessité  absolue- 
qu'excuse  le  fait  de  destouction  do 
l'animal.  Cass.,  H  novembre  1879^ 
ArauxEs  1880,  p.  127.  Cet  arrètnous 
paraît  un  peu  trop  restrictif,  et  ii 
nous  semble  qu^un  propriétaiie  a.le 
droit  de  défendre^  non  pas  seule- 
ment sa  personne,  mais  ses  biens 
et  ses  animaux  contre  les  dépréda- 
tions des  chiens  d'autrui  que  leur 
maître  a  eu  le  tort  de  laisser  diva- 
guer. 


Tribunal  d«  simpto  poUce  dm  Dourdan 

(9eiii6-«e-OiB«). 

Président:  M.  BQUCaARU,.;tf0ft  dt  paix. 

25  février  t%99, 
AnrêU  préfeetofaL   —   DimQotion'  dt 
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diiens.  —  Chasse.  —  BélU.  —  Incom- 
pétence du  juge  de  paix. 

L'infraetion  à  un  arrêté  préfectoral  con- 
cernant exclusiyeinent  la  police  de  la 
chasse,  et  qui  n*a  pour  but  que  d'as- 
surer rezécution  de  la  loi  da  3  mai  1844, 
tombe  sous  le  coup  de  cette  loi,  alors  sur- 
tout qu'il  est  constaté  que  Tinfraction 
audit  arrêté  est  un  yéritable  fait  de  chasse. 

£n  conséquence,  le  juge  de  simple  po- 
lice est  incompétent  pour  connaître  de 
cette  infraction. 

Il  Pest  également  pour  statuer  sur  la 
demande  en  dommages -intérêts  intro- 
duite par  la  partie  cirile. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant:] 

«LE  TRIBUNAL:  —  Attendu 
que  le  ministère  public  a  cité  pour 
Taudience  de  simple  police  du  f  " 
février,  les  sieurs  Haret,  Delion  et 
Miraud,  les  deux  premiers  comme 
pénalement,  le  dernier  comme 
civilement  responsable  de  contra- 
vention à  l'article  13  d'un  arrêté  de 
M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  en 
date  du  16  février  1882;  —  Attendu 
que,  sur  cette  citation,  le  sieor 
Delion  ne  comparaît  pas,  ni  person- 
ne pour  lui,  quoique  régulièrement 
cité,  que  défaut  doit  par  suite  être 
donné  contre  lui  ;  —  Attendu  qu'à 
la  barre,  M«  Pelletier,  mandataire 
du  comte  de  Biré,  se  porte  partie 
civfle  et  demande  à  titre  de  répara- 
tion du  préjudice  causé  à  son 
mandant  une  somme  de  100  francs  ; 
—  Attendu  que  le  fait  reproché  aux 
prévenns  est  d'avoir  laissé  divaguer 
les  chiens  de  leur  maître  à  tra- 
vers champs  dans  la  propriété  de 
la  partie  civile  oii  ils  ont  effarouché 
le  gibier  et  étranglé  quatre  per- 
dreaux, dont  Tun  a  même  été  pris 
par  lesdits  prévenus^  avec  cette  cir- 


constance que  le  fait  dont  il  s'agit 
a  eu  lieu  avant  l'ouverture  de  la 
chasse,  le  23  août  dernier,  ainsi 
qu'il  est  constaté  dans  le  procès- 
verbal  et  reconnu  par  le  préveau 
présent  ;  —  Attendu  que  la  divaga- 
tion des  chiens  prohibés  par  l'arrêté 
susdaté  de  M.  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise  n'avait  pas  en  vue  la  pro- 
tection des  récoltes;  qu^en  pareille 
circonstance  «'agissant  de  police  ru- 
rale, c'eût  été  à  l'autorité  munici- 
pale seule  qu'eût  appartenu  de 
prescrire  semblable  mesure,  mais 
que  ledit  arrêté  concernant  exclu- 
sivement la  police  de  la  chasse 
dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'intitulé, 
n'avait  d'autre  but  que  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi  du  3  mai  4844 
et  la  conservation  du|gibier  ;  —  Que 
c'est  donc  celte  dernière  loi  qui 
serait  applicable  et  non  pas  l'article 
47 f,  §  15,  visé  par  la  poursuite 
(Trib.  de  Ck>mpiègne,  27  mai  1897, 
chiens  f  chasse  et  procès^  p.  11);  — 
Attendu  d'ailleurs  que  la  partie 
civile  l'a  si  bien  compris,  qu'elle 
avait  d'abord  saisi  du  fait  dont 
s'agit  le  Tribunal  correctionnel 
de  Rambouillet,  puis  l'a  dessaisi 
sur  une  promesse  d'indemnité 
qui  n'a  pas  été  tenue  ;  —  Atten- 
du, en  effet,  qu'il  s'agissait  en 
l'espèce  d'un  fait  de  chasse,  qu'au 
cas  où  le  maître  de  chiens  qui  ont 
poursuivi  et  pris  un  gibier  loin  de 
lui  se  l'approprie  comme  en  l'espè- 
ce, il  ratifie  la  chasse  illicite  de  ses 
chiens  et  commet  un  délit  (Trib.  de 
Nevers,  8  octobre  1867,  Gode  Le- 
blond,  n"*  189};que  le  juge  de  police 
ne  pourrait  par  suite,  sans  excès  de 
pouvoir,  conserver  la  connaissance 
de  la  poursuite  (Gass.,  21  juin  1890, 
même  Gode,  même  n"");  —  Qu'il  est 
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sans  intérêt  pour  le  Tribunal  dans 
ces  conditions  d'examiner  si  le 
maîlre  des  chiens  aurait  dû  être  cité 
comme  pénalement  responsable  au 
lieu  de  Tétre  comme  civilement;  — 
Qu'il  doit,  sans  se  préoccuper  de 
rechercher  si  la  prescription  du  dé- 
lit est  ou  non  acquise,  renvoyer 
Taffaire  et  les  parties  devant  M.  le 
procureur  de  la  République  par  ap- 
plication de  rar  ticle  160  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ainsi  conçu... 
dont  il  a  été  donné  lecture  à  Tau- 
dience;  —  Attendu  que  le  Tribunal, 
incompétent  pour  statuer  au  point 
de  vue  pénal,  ne  peut,  par  suite, sta* 
tuer  sur  la  demande  en  dommages 
et  intérêts  introduite  par  la  partie 
civile  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Donne 
défautcontre  Delion  ;  —  Et  statuant 
par  défaut  contre  ce  dernier,  con- 
tradictoirement  contre  Huret  et 
Miraud  ;  —  Se  déclare  incompétent 
et  renvoie  Taffaire  et  les  parties 
devant  M.  le  procureur  delà  Répu- 
bliqueprèsle  Tribunal  de  Rambouil- 
let. Dépens  réservés. 

Observations. —  Solutions  exac- 
tes. Voir  les  décisions  visées  dans 
la  sentence.  En  ce  qui  touche 
les  dommages*intérêts réclamés  par 
la  partie  civile,  on  sait  que  le  juge 
de  police  n'en  peut  accorder  qu'au- 
tant qu'il  a  statué  sur  la  peine 
encourue;  à  plus  forte  raison  ne 
peut-il  connaître  des  réparations 
civiles,  lorsqu'il  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  pour- 
suite. 
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Justice  de  paix  du  canton  de  Ghesne 
(Ardennes). 

Président  :  M.  DÀUGNT,  juge  de  paix. 

14  août  1901. 

Action  possessoire.  —  Trouble.  —  Démo- 
lition, —  Mur  mitoyen.  —  Interlocu- 
toire. —  Dispense  d'enquête  et  recon- 
naissance de  la  possession. 

L'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge.  Il 
peut,  par  suite,  après  avoir  ordonné  une 
mesure  d^nstruction,  y  renoncer  s'il  la 
juge  inutile  pour  éclairer  sa  religion,  en 
présence  surtout  de  la  dispense  foimelle 
d'enquête  et  de  la  reconnaissance  par  le 
défendeur  des  faits  de  possession  invoqués 
par  le  demandeur. 

Les  actes  de  possession  exclusive  faits 
par  l'un  des  communistes  sur  une  chose 
dont  il  n'a  que  la  jouissance  commune, 
donnent  lieu  de  la  part  de  l'autre  com- 
muniste à  l'action  possessoire,  alors  même 
que  le  trouble  ne  constituerait  pas  un  acte 
abusif  et  dommageable. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  or- 
donner la  destruction  des  travaux  qui 
constituent  le  trouble  ou  pour  autoriser  le 
demandeur  à  les  enlever. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Noirs,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  par  notre  jugement  interlocu- 
toire du  5  juin  dernier,  nous  avons 
ordonné  que  Glaparède  ferait  à  une 
audience  ultérieure  la  preuve  des 
faits  de  possession  et  de  jouissance 
par  lui  articulés  à  rencontre  de 
Lorent,  et  qu'une  visite  des  lieux 
litigieux  serait  par  nous  faite  pour 
en  constater  Tétat  ;  —  Attendu 
qu'il  est  de  jurisprudence  que  Tin- 
terlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  ; 
qu'il  peut,  par  suite,  après  avoir 
ordonné  une  mesure  d'instruction, 
y  renoncer,  s'il  la  juge  inutile  pour 
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éclairer  sa  religion  ou  pour  tout 
autre  motif;  que  d'ailleurs,  Lorent 
a  lui-même  déclaré  dispenser  for- 
mellement Claparède  de  la  preuve 
des  faits  de  possession  par  lui 
invoqués  et  que  ledit  Lorent  a  re- 
connu exacts;  —  Qu'il  n'échet  plus 
aujourd'hui  de  recourir  à  ces  me- 
sures d'instruction  ;  —  Attendu  en 
effet  que  des  faits  actuels  de  la 
cause  et  des  aveux  du  défendeur,  il 
résulte  que  Claparède  a  depuis  plus 
d'un  an  et  un  jour  la  possession 
continue,  paisible,  publique  et  à 
titrede communiste,  conformément 
à  son  acte  d'acquisition  des  héritiers 
Sousin,  reçu  par  M«  Vitry,  notaire 
au  Chesne,  le  15  février  i885,  d'un 
DQur  mitoyen  en  maçonnerie  et 
pierres  sèches,  d'une  épaisseur  de 
cinquante  centimètres  sur  une  Ion* 
gueur  de  trente-neuf  mètres,  sépa- 
rant sa  propriété  de  celle  de  Lorent; 

—  Qu'en  mars  dernier,  sans  le 
consentement  de  Claparède  et  au 
contraire  malgré  ses  protestations, 
Lorent  a  démoli  le  mur  en  question 
sur  une  longueur  de  six  mètres  et 
a  construit  un  autre  mur  en  briques 
avec  cabinets  d'aisances,  n'ayant  à 
la  partie  supérieure  qu'une  épais- 
seur de  vingt-deux  centimètres  seu- 
lement ;  —  Attendu  que  ces  actes 
de  possession  exclusive  faits  par 
Lorent  sur  une  chose  dont  il  n'a 
que  la  jouissance  commune  avec 
Claparède,  donnent  lieu  de  la  part 
de  ce  dernier  à  l'action  possessoire 
(Gass.,  8  décembre  1824  et  27  juin 
i8î7;  Annales,  V^  série,  1. 1,  p.  182); 

—  Que  le  trouble  à  la  possession 
doit  être  réprimé, alors  même  qu'il 
ne  constituerait  pas  un  acte  abusif 
et  dommageable,  le  juge  du  pos- 
sessoire n'ayant  pas  à  examiner  la 
question  de  savoir  à  quel  point 


l'entreprise  a  pu  porter  préju* 
dice  au  demandeur,  mais  seule- 
ment celle  de  savoir  si  l'entreprise 
existe  et  si  elle  est  contraire  à  la 
possession  du  demandeur  (Cass., 
24  août  i870);  —  Attendu  que  la 
demande  étant  justifiée,  il  y  a  lieu 
de  condamner  le  défendeur  an 
rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif;  —  Attendu  que  la 
partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoirement  et  en  pre- 
mier ressort;  —  Donnons  acte  à 
Claparède  des  dires  et  aveux  faits 
par  Lorent  ;  —  Disons  que  ledit 
Lorent  a  troublé  le  demandeur  dans 
la  possession  du  mur  mitoyen  en 
question  ;  —  Maintenons  Claparède 
dans  ladite  possession  et  faisons 
défense  à  Lorent  de  l'y  troubler  à 
l'avenir  ;  —  Ordonnons  que  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  le  sieur  Lorent  sera 
tenu  d'enlever  et  faire  disparaître 
les  cabinets  d'aisances  par  lui  cons- 
truits et  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  et  tels  qu'ils 
existaient  avant  le  trouble  ;  sinon 
et  faute  par  lui  de  ce  faire  dans 
ledit  délai  et  icelui  passé,  auto- 
risons Claparède  à  faire  exécuter 
lesdits  travaux,  qui  ne  pourront 
dépasser  cent  cinquante  francs,  aux 
frais,  risques  et  périls  de  Lorent, 
et  desquels  il  sera  remboursé  par 
ce  dernier,  sur  la  simple  présenta- 
tion des  mémoires  et  quittances  des 
personnes  employées  ;  —  Et  con- 
damnons Lorent  aux  dépens  pour 
tous  dommages-intérêts.  » 

Observations.—  Ce  jugement, 
dont  les  solutions  sont  conformes  à 
la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation,  a  cependant  été 
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frappé  d'appel.  Nous  doutoBfi  fort 
que  l'appelant  en  obtienne  rinfirnaa- 
tion.  —  Voir  les  arrêts  cités  dans 
la  sentence. 


Jvmticm  de  paix  da  cant.  de  l'Isle-Adam 
(Seine-et-Oiae). 

Président:  M.  LUCAS,  JSï,  A.  U,  C.  i^f  9 
jugé  de  paix. 

4  airril  1900. 

Méintégrande.  —  Détention  matérielle.  — 
Violence  ou  voie  de  fait,  —  Dépos- 
session. 

Les  faits  constitutifs  de  la  détention  ou 
possession  matérielle  de  Tobjet  litigieux 
sont  laissés  à  Tappréciation   souveraine 

du  juge. 

11  lui  appartient  aussi  de  caractériser  le 
fait  de  trouble  et  d'apprécier  si  ce  fait 
donne  ouyertnre  à  l'action  en  réinté*- 
grande,  en  ce  sens  qu'il  constitue  un  acte 
arbitraire  ot  dolent. 

Le  détenteur  ou  possesseur  troublé  dans 
sa  jouissance  par  un  acte  de  cette  nature, 
peut  s*y  faire  maintenir  sans  avoir  à  prou- 
Ter  une  possession  annale. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«Nous,  joGE  DE  PAIX  :  — Parties 
ouïes,  tant  par  l'organe  de  leurs 
conseils  qne  par  elles-môcnesen  leurs 
dires,  moyens  de  défense  et  conclu- 
sions ;  —  Vu  l'exploit  introductif 
d'instance  sus-énoncé  ;  —  Vu  notre 
jugement  de  remise  du  ^  mars  dé- 
nier ;  —  Vu  les  articles  6  et  7  de  la  toi 
da25mail838sQrlesjustices  de  paix; 
—  Vu  enfin  les  articles  ^  et  130  du 
Gode  de  procédure  civile  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  semble  de  prime  abord, 
à  la  lecture  de  la  requête  deM'^'Btas- 
zivosky,  qne  ladite  requête  corn* 
porte  deux  demandes  qui  seraient 


liées  ensemble  dans  un  même  but, 
et  que  celle  relative  au  sentier  dont 
la  demanderesse  réclame  la  pos- 
session, a  un  rapport  direct  avec 
la  demande  principale  en  réinté- 
grande  ;  -^  Mais,  considérant  d'un 
autre  côté  que  s'il  y  a,  il  est  vrai, 
connexité  entre  elles,  le  Tribunal 
de  paix  ne  saurait  trancher  cette 
question  de  propriété  contestée 
entre  la  demanderesse  et  la  com- 
mune de  Nesles-la- Vallée,  la  de- 
mande principale  absorbant,  du 
reste^  entièrement  l'autre;  disjoi- 
gnons donc  les  deux  affaires  et 
disons  qu'il  ne  sera  statué  que  sur 
l'affaire  principale  ;  —  Statuant  au 
fond  :  —  Attendu  que  M"»  Blaszi- 
vosky  a  fait  citer  la  commune  de 
Nesles-la-Vallée  à  l'effet  de  se  voir 
réintégré  dans  la  possession  de  deux 
barrières  établies  par  elle  sur  sa  pro- 
priété, le  17  septembre  18W,  aux 
deux  extrémités  d'icelle,  près  du 
Sausseron  et  servant  de  clôture  à 
cette  propriété,  barrières  que  la 
commune  a  fait  arracher  le  i6^  jan* 
vier  dernier  par  son  garde-champê- 
tre ;  —  Attendu  que  la  requérante 
a  aussitôt  fait  rétablir  ces  barrières 
qui  ont  de  nouveau  été  arrachées 
par  ordre  du  maire; — Attendu  que  la 
commune  de  Nesles,  en  la  personne 
de  son  maire,  reconnaît  bien  les 
faits  dont  la  demanderesse  se  plaint 
et  qne  pour  sa  défense  elle  prétend: 
1*  que  le  sentier  sur  lequel  étaient 
établies  ces  barrières  appartint  à 
la  commune  de  temps  immémorial; 
S*  que  ce  sentier  a  été  reconnu 
chemin  rural  sous  le  n*  44  ;  3"*  que 
l'état  de  reconnaissance  de  ce  che- 
min a  été  homologué  par  la  com- 
mission départementale,  ainsi  qu'il 
est  dit  sur  un  procès-verbal  dressé 
contre  M"*  Blaszlvosk y,  à  la  date  éa 
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3  octobre  1899,  procès-Tevbal  dont 
cette  dernière  n'a  voula  tenir  aucun 
compte»  comme  ayant  été  dressé, 
dit-elle,  en  temps  inopportun  ;  -^ 
Mais  attendu  qn'en  ordonnant  le 
renTersement  desdites  barrières, 
M.  le  maire  de  Nesles  a  commis  un 
acte  de  fiolenee  qui  sert  de  base  à 
Tactiocb  en  réintégrande  introduite 
par  la  demanderesse;  —  Attendu, eD 
effet,  que  le  26  janvier  i900,  jour 
de  Vabatage  des  barrières,  la  de- 
manderesse avait  ia  détention  ma- 
téfielle  paisible  et  publique  desditea 
barrières,  depuis  le  i7  septembre 
i89d;  —  Attendu  qu*il  appartient 
au  juge  de  caractériser  le  fait  au 
point  de  vue  de  l'action  en  réinté- 
grande; —'Attendu  que  la  violence 
est  établie  déjà  par  le  constat 
d'huissier,  fait  à  la  date  du  30  jan- 
vier 1900  et  qu'aucun  doute  ne 
saurait  subsister  sur  le  caractère 
des  laits  incriminés,  faits  qui  sont 
du  reste  reconnus  par  le  maire  de 
N€sle»-la-Vallée  ;  —  Attendu  que 
l'action  en  réintégrande  est  dispen- 
sée des  conditions  requises  pour  la 
complainte  ;  que  ia  possession  an- 
nale est  même  inutile  ;  qu'il  suffit 
d*ttne  possession  de  quelques  jours, 
même  préeaire,  pourvu  qu'elle  soit 
caractéfisée  par  une  détention  ma- 
téeieile  publique  ;  que  cette  action 
ea  réintégraniie  n'a  nui  besoin  de 
réunit  tou»  les  earaetère»  exigés 
par  l'article  2229  du  Gode  civil  ;  — 
Atteadu  que  le  lait  d'arraebcf  ces 
baxrières,  même  en  vue  d'un  intérêt 
public^i  constitue  un  acte  de  vio- 
leoee  arbitraire,  puisqu'il  est  inter- 
dit de  se  faire  justice  sce-méme  ; 
que  la  maxime  spoRatm  ante  mnnia 
restitmndm  a  une  portée  générale 
eiprotègetousles  cito^en^ausA  bien 
contre  tes  aeSes  de  violence  émanas 


I  de  simples  particuliers  que  contre 
les  empiétements  ou  les  usurpations 
du  pouvoir  administratif; — Attendu 
dès  lors  qu'il  convient  de  maintenir 
M"«  veuve  Blaszivosky  dans  la  pos- 
session qu'elle  réclame  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  130  du 
Gode  de  procédure  civile,  boute 
partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens;  -—  Par  ces 
motifs,  statuant  par  jugement  con- 
tradictoire en  premier  ressort  ;  — 
Déclarons  recevable  l'action  en  réin- 
tégrande intentée  par  M"'  veuve 
Blaszivosky  à  la  commune  de  Nes- 
le&-la* Vallée,  représentée  par  son 
maire; — Disons  queladitecommune 
sera  tenue,  dans  la  huitaine  de  la 
signiifieation  du  pressent  jugement, 
de  faire  replacer  les  deux  barrières 
à  la  place  où  elles  se  trouvaient 
avant  leur  enlèvement;  et  faute 
par  elle  de  ce  faire  dans  ledit  délai 
et  iceluî  passé,  autorisons  la  dame 
veuve  Blaszivosky  à  faire  réédifier 
ces  deu2  barrières  même  avec  l'as- 
sistance de  la  forée  armée  et  aux 
frais  de  la  commune  qui  y  est  dès 
maintenant  condamnée  sur  le  vu 
des  mémoires  réglés  par  tel  expert 
qui  sera  commis  si  besoin  est,  et 
condamnons  ladite  commune  en 
tous  les  frais  et  dépen«  de  l'ins- 
tance. » 

Obseryatâone.—  Solution  exacte 
et  conforme  à.  uoe  jurisprudence 
bien  étaUie.  Voir  sur  ce  point  notre 
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Justice  de  paix  du  canton  de  Movy 

(Oise). 

Présidtnt:  M.  PETIT,  juge  de  paix. 

8  mai  1901. 

Demande  personnelle  et  mobilière.  — 
Dettes  de  la  femme  antérieures  au  ma- 
riage, —  Communauté.  —  Prescription. 
—  Serment.  —  Dépens. 

La  communauté  n'est  tenue  des  dettes 
mobilières  contractées  a^ant  le  mariage 
par  la  femme  qu'autant  qu'elles  résultent 
d'un  acte  authentique  antérieur  au  ma- 
riage ou  ayant  reçu  date  certaine. 

En  conséquence,  le  mari  ne  peut  être 
cité  en  payement  d'une  dette  de  la  femme 
qui  ne  réunit  pas  ces  conditions. 

D'autre  part,  la  femme  remariée  ne 
peut  être  tenue  des  dettes  de  la  précédente 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié. 

Lorsque  le  défendeur  oppose  à  la  de- 
mande l'exception  de  prescription,  en 
prétendant  d'ailleurs  qu'il  a  payé  la  somme 
à  lui  réclamée,  il  appartient  au  juge,  lors- 
qu'il existe  dans  la  cause  de  graves  pré- 
somptions contraires,  de  déférer  au  de- 
mandeur le  serment  supplétif. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«Nous,  JUGE  DE  paix:  —  Vu  Tex- 
ploit  de  demande  ;  après  avoir  en- 
tendu les  parties  en  leurs  dires, 
moyens,  fins  et  conclusions  et  en 
avoir  délibéré  ;  —  Attendu  que  M... 
a  fait  citer  les  époux  B...  afin  de 
condamnation  solidaire  en  45  fr.  50 
pour  fournitures  de  viande  faites 
pendant  le  premier  mariage  de  la 
femme  B...  ;  — Attendu,  en  ce  qui 
touche  B...,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1410  du  Gode  civil,  la  commu- 
nauté n*est  tenue  des  dettes  mobi- 
lières contractées  avant  le  mariage 
par  la  femme,  qu'autant  qu'elles 
résultent   d'un    acte    authentique 


antérieur  au  mariage  ou  ayant  reçu 
date  certaine  ;  —  Attendu  que  la 
réclamation  de  M...  ne  se  trouve 
dans  aucune  des  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  que  la  communauté 
B...  en  soit  tenue  ;  —  Qu'en  consé- 
quence, la  prétention  de  M...  à  cet 
égard  n'est  pas  fondée;  —  Attendu, 
d'un  autre  côté,  qu'il  est  acquis  aux 
débats  que  la  femme  B...  ne  devait 
être  appelée  pour  sa  première  com- 
munauté qu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié (article  1482,  Gode  civil),  son  dé- 
funt mari  ayant  laissé  pour  héritiers 
des  frères  auxquels  M. . .  peut  s'adres- 
ser ;  —  Attendu,  en  outre,  en  ce 
qui  concerne  la  femme  B...,  assis- 
tée et  autorisée  de  son  mari,  que 
celui-ci  s'est  borné  à  déclarer  qu'elle 
ne  devait  rien  plus  que  lui,  qu'elle 
avait  payé  et  qu'il  a  invoqué  la 
prescription  visée  en  l'article  9272 
du  Gode  civil  ;  mais  attendu  que 
ladite  femme  B..., invitée  à  s'expli- 
quer par  elle-même,  a  ditégalement 
qu'elle  avait  réglé  M...  au  fur  et  à 
mesure  par  versements  de  1  franc  et 
de  1  fr.  50  et  que  pour  le  surplus  elle 
s'est  refusée  à  répondre,  nous  ren- 
voyant à  son  mari  sur  nos  questions; 
— Que  l'attitude  de  cette  femmecal- 
culée  d'accord  avec  son  mari  et  la 
mauvaise  résistance  de  celui-ci  ex- 
pliquent bien  leur  système  de  dé- 
fense ;  —  Que  les  époux  B...  ne 
nous  inspirent  absolument  aucune 
confiance  ;  —  Attendu  qu'il  ressort 
d'ailleurs  de  l'examen  des  regis- 
tres de  commerce  de  M...  auquel 
nous  venons  de  nous  livrer  que 
les  fournitures  faites  n'étaient  pas 
régulièrement  du  chiffre  indiqué 
par  la  femme  B...,  que  l'on  en 
remarque  de  2  francs  et  même  de 
4  fr.  95  ;  —  Que  ces  fournitures 
figurent  exactement  article  par  ar- 
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licle,  parmi  beaucoup  d'autres,  à 
leurs  dates,  notamment  au  carnet 
journalier  de  M...,  très  bien  tenu  ; 

—  Que  ledit  M...  jouit  d'une  bonne 
réputation  dans  son  commerce  ;  — 
Attendu  que  de  toutes  ces  raisons 
il  découle  pour  nous  une  présomp- 
tion suffisante  ou  commencement 
de  preuve  que  la  femme  B...  ne 
s'est  pas  libérée  comme  elle  le  pré- 
tend et  que  cette  présomption  nous 
autorise  à  déférer  à  M...  le  serment 
supplétif  indiqué  par  l'article  1366 
du  Gode  civil.  À  cet  instant,  le  sieur 
M...  s*est  approché  à  la  barre  sur 
notre  invitation  et  a  juré,  la  main 
droite  levée,  que  la  somme  de 
4S  fr.  50,  montant  de  sa  demande, 
lui  était  bien  et  légitimement  due  ; 

—  Duquel  serment  nous  lui  avons 
immédiatement  donné  acte  ;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  contradictoire- 
ment  en  dernier  ressort  ;  —  Disons 
M...  non  recevable,  en  tout  cas  mal 
fondé  dans  sa  demande  vis-à-vis  de 
B...,  l'en  déboutons;—  Rejetons 
le  moyen  de  prescription  invoqué 
au  nom  de  la  femme  B...;  —  En 
conséquence,  condamnons  ladite 
femme  B...  seule,  à  payer  à  M...  la 
somme  de  22  fr.  75  pour  la  moitié 
lui  incombant  dans  les  fourni- 
tures dont  s'agit  comme  ayant 
été  commune  en  biens  avec  le 
feu  sieur  H...,  son  premier  mari; 

—  La  condamnons,  en  outre,  aux 
intérêts  de  cette  somme  à  partir  du 
4  mai  courant,  jour  delà  demande, 
et  aux  dépens  liquidés  à  5  fr.  31, 
non  compris  les  présentes  et  leurs 
suites  ;  —  Laissons  toutefois  à 
la  charge  de  M...  les  frais  occa- 
sionnés par  la  procédure  dirigée 
contre  B...,  liquidés  pour  la  copie 
de  citation  à  0  fr.  91 ,  non  compris 
la  part  d'enregistrement  que  pourra 


engendrer  dans  le  présent  jugement 
le  débouté  qui  en  est  résulté.  » 

ObserYations.  —  Sur  les  trois 
premières  questions,  solutions  exac- 
tes et  conformes  d'ailleurs  aux  dis- 
positions des  articles  du  Gode  civil 
visés  dans  la  sentence.  La  dernière 
solution  est  également  exacte.  On 
sait  que  les  prescriptions  à  court 
terme  visées  dans  l'article  2272  du 
Gode  civil  reposent  sur  une  pré- 
somption de  payement.  Or,  si  des 
débats  il  résulte  des  présomptions 
contraires,  il  appartient  au  juge 
saisi  de  la  contestation  de  déférer 
au  demandeur  le  serment  supplétif, 
et,  ce  serment  prêté,  de  faire  droit  à 
la  demande. 


Joatioe  de  paix  du  canton  da  Mnrato 

(Gorae). 

Président  :  M.  ZATTARA,  juge  de  paix, 

7  décembre  1901. 

Action  possessoire,  —  Teirain  d* aisance, 
—  Possession  exclusives,  —  Canalisa^ 
iion, —  Trouble  violent. —  Maintenue. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  pos- 
sessoire est  incompétent  pour  statuer  sur 
l'exception  de  propriété  soulevée  par  le 
défendeur.  En  tous  cas,  il  ne  doit  pas  s'ar- 
rêter devant  cette  exception  et  doit  main- 
tenir le  demandeur  dans  la  possession 
dont  celui-ci  a  justifié  par  enquête  ou  au- 
trement, alors  que  le  défendeur  n*a  pas 
fait  preuve  d^une  possession  contraire. 

A  plus  forte  raison  doit- il  en  être  ainsi 
lorsque  le  défendeur  a  usé  de  violences 
pour  troubler  le  demandeur  dans  sa  pos- 
session et  a  refusé  d'assister  à  Tenquéte 
ordonnée  par  le  juge,  et  de  tenter  la  preuve 
contraire  par  une  contre-enquête. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 


182 


DÉGISIONS   DBS   JUGBS   DE   PAIX. 


a  NOUS^  JDOE  BE  PAIX  *.  —  Att^ddu 

» 

que  TactioD  de  la  demoiselle  An- 
gèle  Olmeta  a  été  intentée  dans  Tan- 
née du  trouble;  —  Attendu  que, 
de  i'enqaète  et  de  la  visite   des 
lieux,  il  est  résulté  la  preuve  qu'elle 
a  la  possession  exclusive  et  à  titre 
de  propriétaire  exclusive  du  sol  de 
l'impasse  ou  site  litigieux;  —  At- 
tendu que  les  conjoints  Ghiaroni 
n'ont  fourni  aucune  preuve  con- 
traire, ni   rapporté    celle  d'avoir 
exercé  aucune  possession  sur  ce  site, 
doivent  infailliblement  «uccomber 
au  possessoire;  —  Attendu  que,  dans 
ces  conditions,  il  y  alieu,  tous  droits 
réservés  au  pétitoire,  de  maintenir 
la  demoiselle  Olmeia  dans  sa  pos- 
session annale  et  plus  qu'annale, 
exercée    paisiblement,  publique-, 
ment,  d'une  manière  non  équivoque 
et  à  titre  de  propriétaire,  tant  par 
elle  que  par  ses  auteurs,  les  ven- 
deurs des  deux  maisons  (frères  Mar- 
chetti);  —  Attendu  que  la  demoi- 
selle Olmeta  avait  donc  le  droit  de 
pratiquer  dans  l'impasse  ou  site  liti- 
gieaix  tels  travaux  qu'il  lui  plaisait, 
à  la  condition  de  ne  pas  nuire  au 
voisin;  — Attendu,  il  est  vrai,  que 
les  conjoints  Ghiaroni,  dans  leurs 
conclusions  écrites  (sur  papier  blanc 
non  timbré),  excipent  que  la  cana- 
lisation établie  par  la  demanderesse 
sur  ledit  site,  le  long  du  mur  de  leur 
maison,  leur  occasionne  un  préju- 
dice considérable  par  suite  de  l'hu- 
midité produite  par  ce  canal,  en 
demandent    la  suppression,    sous 
peine  de  10  francs  par  jour  de  re* 
tard,  et  150  francs  de  dommages- 
intérêts  ;  —Mais,  attendu  qu^'ils  font 
défaut  à  Tenquète  et  à  la  visite  des 
lieux,  qu'ils  refusent  la  contre-en- 
quêteetnerapportentaucune  preuve 
de  ce  préjudice,  il  y  a  lieu  de  con- 


sidérer leur  demande  eomme  non 
j  ustifiée  et  les  en  débouter  purement 
et  simpleœeat;  —  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  la  demande  de  la  de- 
moiselle Olmeta  en  dOO  franos  à 
titre  de  dommages-intérêts,  que  des 
débats  et  des  explications  respec- 
tives des  parties  à  l'audience  pu- 
blique  du  28  septembre,  il  est  ré- 
sulté que  la  dameChiaroaâ  est  entrée 
dans  la  tranchée  destinée  à  la  cana- 
liâatioa  dont  il  est  parlé  plus  haut, 
et  en  a  retiré  les  tuyaux  au  fur  et  à 
mesure  que  les  ouvriers  les  plaçaient 
et  les  a  jetés  «ur  les  rebords  de  la- 
dite tranchée,  ce  qui  a  obligé  les 
ouvriers  à  abandonner  leur  travail; 

—  Attendu  qu'il  est  à  eroire  que  ù 
les  Ghiaroni  étaient  de  bonne  foi,  se 
voyant  troublés  dans  leur  posses- 
sion, il  leur  était  loisible  d'intenter 
contre  la  demoiselle  Olmeta  ime 
action  pour  le  trouble  dont  ils 
croyaient  devoir  se  plaindre,  mais 
qu'ils  ont  préféré  recourir  à  la  vio- 
tonca,  et  que  la  loi  dépend  de  se  Cïire 
justice  soi-même  ;  —  Attendu  que 
ces  actes  constituent  un  trouble  et 
o^me  un  trouble  violent  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  la  demande- 
resse, il  y  a  lieu  de  dédder  qpie  ré- 
paration luiest  due;  -"Mais,  attendu 
que  la  somme  de  âOO  francs  portée 
en  demande  nous  parait  exagérée, 
il  y  a  lieu  de  la  réduire  k  de  justes 
proportions  etde  la  fixer  à50  francs; 

—  Attendu,  il  est  vrai,  que  Tacte 
d'achat  de  la  maison  Ghiaroni  que 
nous  avons  examiné  seulement  pour 
en  déduire  des  faits  de  possession, 
porte  la  mention  :  «  Avec  sites  et 
dépendances  A,  mais  que  cela  doit 
s'entendre  des  sites  sur  lesquels 
cette  maison  a  des  vues  ;  —  En  ce 
qui  a  trait  à  la  question  de  pro- 
priété invoquée  par  les  conjoints 
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Ghiaroniy  attendu  que  le  juge  de 
paix  n'a  aucun  droil  pour  connaître 
d*une  pareille  action^  il  y  a  lieu, 
pour  nous,  de  nous  déclarer  incom- 
pétent sur  cette  question  ;  —  Par 
ces  motifs,  jugeant  contradictoire- 
ment  et  en  premier  ressort,  débon- 
tons  les  conjoints  Gbiaroni  de  leur 
demande  en  suppression  des  tra- 
yaux  de  canalisation,  de  iO  francs 
par  jour  de  retard  et  de  150  francs 
à  titre  de  dommages -intérêts^ 
comme  n'étant  nullement  justifiée  ; 
—  Nous  déclarons  incompétent  en 
ce  qui  touche  le  fond  du  droit,  c'est- 
à-dire  la  question  de  propriété  ;  — 
Maintenons  la  demoiselle  Angèle 
Olmeta  dans  la  possession  du  site 
litigieux,  et  condamnons  les  con- 
joints Gbiaroni  solidairement  à  lui 
payer  la  somme  de  50  francs  i  titre 
de  dommages^nléréts  et  aux  frais 
de  l'instance  liquidés  à  46  fr,  82  & 
ce  jour.  » 

OhawrjAtïouB.  ^  Le  défendeur, 
en  l'espèce,  aexcipédesa  propriété 
ou  copropriété  du  terrain  litigieux 
et  n'a  pas  même  essayé  de  prouver 
sa  possession  ou  copossession  an- 
nale de  ce  même  terrain,  alors  que, 
par  enquête,  le  demandeur  avait 
établi  sa  possession  exclusive.  Le 
juge  de  paix,  saisi  de  la  complainte, 
devait  donc  nécessairement  accueil- 
lir cette  demande,  tous  droits  ré- 
servés au  pétitoire.  Cependant,  nous 
avons  le  regret  de  le  dire,  le  Tribu- 
nal civil  deBastia,  saisi  de  l'appel  de 
la  sentence  de  M.  le  juge  de  paix  de 
MuratO;  a  infirmé  cette  sentence  et 
accueilli  au  moins  en  principe  la 
prétention  des  défendeurs  à  la  co- 
propriété du  terrain  dont  s'agit.  Le 
jugement  du  Tribunal,  dont  nous 
croyons  superflu  de  publier  le  texte, 


puisqu'il  a  nommé  un  expert  et  que 
le  litige  n'est  pas  définitivement 
trancbé,  parait  s'être  déterminé  par 
des  motifs  tirés  du  fond  du  droit, 
plutôt  que  par  l'examen  des  faits  de 
possession.  C'est  une  erreur  assez 
fréquente  devant  les  Tribunaux  ci- 
vils qui  oublient  trop  souvent  qu'en 
matière  possessoire  les  actes  de  pos- 
session annale  doivent  prévaloir 
même  contre  les  titres.  Nous  devons 
faire  observer  que^  pour  cette  rai^ 
son,  le  juge  de  paix  n'avait  pas  à 
statuer  sur  l'exception  de  propriété, 
ni  par  suite  à  se  déclarer  incompé- 
ieiii  pour  en  cotmaitre.  Cette  excep- 
tion est  sans  objet  comme  sans  in- 
fluence sur  la  décision  à  rendre  en 
matière  possessoire,  puisque  le  juge- 
ment à  intervenir  ne  statuera  que 
sur  la  possession  seulement. 


JnsUoe  de  pais  de  ViA-suisAIfliit 

(Aisne). 

Préiiimt:  H.  GABNIERJuffe  dtpaix. 
19  mars  1902. 

Droits  de  place.  —  Fennier  des  drùiU.  — 
Tarif.  —  Compétence  du  juge  de  paix. 
—  Boulanger.  —  R^et  de  la  demande. 

Lorsqu'irae  clause  expresse  da  cahier 
de  charges  a  prescrit  v  que  les  contesta- 
tioas  qui  peurraient  s'élever  sur  la  quotité 
et  rapplication  des  droks  de  place  seroat 
portées  devant  le  juge  de  paix  du  canton  », 
le  défendeur  à  une  demande  en  paye- 
ment de  ces  droits  formée  parTadjudica- 
taire  ou  fermier  des  droits  de  place,  n'est 
pas  fondé  à  décliner  la  compétence  du 
juge  de  paix. 

Ne  peuvent  être  assimilés  aux  mar- 
chands  ambulants  les  boulangers  qui  dis- 
tribuent les  pains  h  leurs  clients  et  les 
leur  portent  à  domicile.  En  conséquence, 
les  boulangers  ne  sont  pas  tenus  des  droits 
de  place. 
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Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
Tant  : 

((  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'o- 
riginal de  la  citation  susénoncée  et 
notre  jugement  de  remise  du  5  mars 
présent  mois  ;  —  Ou!  les  parties  en 
leurs  explications  et  conclusions  : 
—  I.  Sur  l'exception  d'incompé- 
tence :  —  Attendu  que  la  demande 
de  Serin  est  basée  sur  Tarticle  6  re- 
latif au  tarif  des  droits  de  place 
aux  foires  et  marchés,des  clauses  du 
cahier  des  charges  ayant  servi  à 
Tadjudication  des  droits  de  place  à 
percevoir  dans  la  commune  de  Gœu- 
vres  et  Valsery,  en  date  du  10  dé- 
cembre 1899  ;  —  Attendu  que  cette 
adjudication  a  été  revêtue  de  l'ap- 
probation préfectorale ,  le  19  dé- 
cembre même  année  et  que  le  pro- 
cès-verbal, qui  en  a  été  dressé, 
constate  qu'elle  a  été  précédée  de 
toutes  les  formalités  de  publicité 
prescrites  par  la  loi  et  que  Serin 
s'est  rendu  adjudicataire  des  droits 
de  place,  pour  la  durée  de  trois, 
six  ou  neuf  années,  moyennant  le 
prix  de  i5  francs  par  an  ;  —  At- 
tendu que,  par  une  clause  expresse 
de  ce  cahier  des  charges^  il  a  été 
prescrit  «  que  les  contestations  qui 
«  pourraient  s'élever  sur  la  quotité 
«  et  l'application  des  droits  seront 
a  portées  devant  M.  le  juge  de 
«  paix  du  canton  »  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  88  de  la 
loi  du  5  ventôse  an  XII,  de  l'arti- 
cle 2  du  décret  du  7  septembre  1790, 
de  rarticle7,  u?  3,  de  la  loi  du 
Il  frimaire  an  VU,  les  contestations 
en  matières  de  taxes  municipales 
doivent  être  portées  devant  les 
Tribunaux  de  première  instance  ju- 
geant sur  mémoires  et  sans  plai- 
doiries en  premier  et  dernier  res- 


sort, et  que  ces  dispositions  ont  été 
déclarées  d'ordre  public  et  s'appli- 
quent aussi  bien  aux  contestations 
qui  portent  sur  la  quotité  de  la 
taxe  à  percevoir  qu'à  celles  qui  ont 
trait  aux  conditions  d'exigibilité  de 
ladite  taxe  et  que  le  juge  de  l'action 
est  juge  de  l'exception,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  Cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  du  15  mars  1898  ;  —  Attendu 
que  cet  arrêt  déclare  ces  règles 
applicables  à  une  espèce  oii  c'était 
le  fermier  des  droits  de  place  qui 
poursuivait  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  mais  que  la  Cour  ne  s'ex- 
plique pas  sur  la  manière  dont  sera, 
dans  ce  cas,  engagée  la  procédure 
spéciale  qu'elle  vise  et  c'est-à-dire 
par  qui  sera  délivrée  la  contrainte 
qui  doit  servir  de  point  de  départ 
à  cette  procédure  et  que  c'est  ainsi 
que  l'a  apprécié  le  Tribunal  civil 
de  Bordeaux,  dans  un  jugement 
en  date  du  21  février  1891  ;  —  Mais 
attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 7  du  Gode  de  procédure  civile, 
la  juridiction  du  juge  de  paix  peut 
être  prorogée,  à  Teffet  de  lui  per- 
mettre de  statuer,  même  en  der- 
nier ressort,  sur  des  contestations 
dont  la  valeur  excède  sa  compé- 
tence en  premier  ressort  et  que 
s'il  est  permis  de  renoncer  à  la 
prescription  acquise,  bien  qu'elle 
soit  d'ordre  public  (art.  2222,  2223 
du  même  Gode),  on  peut  déroger  à 
une  procédure  spéciale  d'ordre 
public,  en  se  basant  sur  l'article  7 
du  Code  de  procédure  précité;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  la  proroga- 
tion de  juridiction  résultant  de 
l'arrêté  municipal,  qui  rend  exé- 
cutoire le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation susvisé ,  doit  recevoir  son 
exécution,  parce  qu'on  ne  peut  dé- 
nier à   un  arrêté    municipal   une 
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force  exécutoire  aussitM  après  Tap- 
probatioB  préfectorale  et  la  publl- 
dié  prescrite  par  la  loi  da  5  avril 
1884  :  —  Attendu  qu'il  n^est  pas 
possible  de  -soutenir  que  cette  pro- 
rogation de  juridiction  ne  lie  que 
la  oommune  et  les  fermiers  des 
droits  de  place,  et  non  les  particu* 
liers,  puiisque  le  cahier  des  charges 
porte  expressément  qu'aucune  ré- 
clamation de  ce  genre  (c'est-à-dire 
afférente  aux  droits  de  place)  ne 
pourra  être  accueillie  qu'autant  que 
les  réclamants  justifieront  avoir 
préalablementit  consigné  le  montant 
des  droits;—  El  qu'en  conséquence» 
il  y  a  lieu  de  rejeter  Texception 
d'incompétence  opposée  par  Damy. 
— 11.  Sur  la  demande  principale  : 

—  Attendu  que  la  demande  de  Se- 
rin est  basée  sur  la  clause  du  cahier 
doB  charges  précité  ayant  pour 
rubrique  :  «  Tarif  des  droits  de 
((  place  aux  foires  et  marchés  n ,  la- 
quelle clause  est  ainsi  conçue  : 
«  Les  marchands  ambulants  avec 
<c  Toitures  offrant  et  vendant  des 
«  marchandises  dans  la  commune, 
«  les  jours  de  foires  et  marchés  ou 
«  autres^  payeront,  pour  une  bal- 
«  ladeuse  à  la  main,  un  droit  fixe  de 
«  25  centimes,  pour  une  voiture  à 
«  un  cheval,  un  droit  fixe  de  50  cen- 
«  times,  pour  une  voiture  à  deux 
R  chevaux,  un  droit  fixe  de  1  franc»; 

—  Attendu  que  le  tarif  ne  men- 
tionne aucune  exception  et  qu'il  y 
a  lieu,  par  suite,  de  rechercher  si 
les  boulangers  sont  compris  dans 
la  catégorie  des  marchands  ambu- 
lantsvisée  dans  ce  tarif  ;  —  Attendu 
que,  par  l'exploit  de  citation,  Se- 
rin a  basé  sa  demande  sur  ce  fait 
que  Danry  journellement,  avec  voi- 
ture à  un  cheval,  offre,  vend  et 
distribue  son  pain  de  porte  en  porte 

JUILLET    1902. 


dans  la  commune  de  Gœuvres  et^ 
prétendant  que ,  par  suite^  il  est 
assujetti  au  droit  de  place  susin- 
diqué,  il  lui  réclame  une  somme  de 
50  centimes  par  chaque  jour  où  il 
fait  sa  tournée  de  vente,  soit  pour 
456  jours  de  Tannée  1900,  la  somme 
de  78  francs,  et  pour  157  jours  de 
l'année  1901,  la  somme  de  78  fr.  50, 
suivant  les  dates  des  ventes  et 
fournitures  portées  dans  l'état  co- 
pié en  tête  de  la  citation  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  1156  du 
Code  civil,  on  doit  dans  les  conven- 
tions rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  con« 
tractantes  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes  ;  —  Qu'aux 
termes  de  l'article  1158  du  même 
Gode,  les  termes  susceptibles  de 
deux  sens  doivent  être  pris  dans  le 
sens  qui  convient  le  plus  à  la  ma- 
tière du  contrat,  et  que,  suivant 
l'article  1159,  même  Code,  ce  qui 
est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui 
est  d'usage  dans  le  pays  oh  le  con- 
trat est  passé  ",  —  Attendu  que,  par 
suite,  une  distinction  s'impose  en- 
tre les  marchands  ambulants  et  les 
boulangers  ;  —  Qu'en  effet,  il  est 
dMsage  que  les  boulangers  trans- 
portent hors  de  leurs  ateliers  de  fa- 
brication et  de  leurs  magasins  le 
pain  qu'ils  fabriquent  pour  le  dis- 
tribuer à  leurs  clients  à  domicile^ 
quotidiennement,  et  qu'à  la  diffé- 
rence des  marchands  qualifiés  am- 
bulants, ils  ne  stationnent  sur  les 
places  publiques  et  dans  les  rues 
que  le  temps  nécessaire  pour  faire 
la  distribution  de  leur  marchandise 
à  leurs  clients  connus  d'avance  ou 
à  la  nouvelle  clientèle  qui  se  forme 
sur  leur  passage,  et  que  d'un  autre 
côté^  ils  n'étalent  pas  leur  mar- 
chandise sur  les  places  publiques 
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OU  sur  la  voie  publique  les  jours  de 
foires,  marchés  ou  fôtes  ou  autres 
jours  comme  les  marchands  ambu- 
lants qui|  après  avoir  dételé,  le  plus 
souvent,  leurs  véhicule»,  stationnent 
toute  la  journée,  sinon  tout  le 
temps  que  durent  lesdites  foires, 
marchés  ou  fêles,  qu'au  surplus, 
les  boulangers  comme  les  bouchers 
vendent  des  denrées  nécessaires  à 
l'alimentation  publique  et  par  ce 
fait  exercent  un  commerce  non 
entièrement  libre,  puisqu'il  est  sou- 
mis à  la  taxe  et  que  cette  taxe  ren- 
tre dans  les  pouvoirs  conférés  aux 
maires  par  l'article  30  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791  ;  —  Attendu  que 
cette  interprétation  résulte  claire* 
ment  de  l'usage  établi  dans  les 
principaux  centres  du  canton  de 
Vic-sur-Aisne  et  des  cantons  voi- 
sins de  n'assujettir  à  aucun  droit 
de  place  le  stationnement  des  véhi- 
cules servant  à  la  vente  du  pain,  de 
la  boucherie  et  des  autres  comesti- 
bles, et  que  si  le  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Gœuvres  et  Val- 
sery  avait  eu  la  pensée  de  faire  échec 
h  cet  usage,  le  cahier  des  charges 
porterait  une  clause  nette  et  pré- 
cise et  non  susceptible  de  la  moin- 
dre équivoque;  —  Mais  que  telle 
n'a  pas  été  la  pensée  du  conseil 
municipal  de  cette  commune,  ainsi 
qu'il  résulte  implicitement  de  la 
lettre  de  M.  le  maire  de  ladite  com- 
mune versée  aux  débats^  et  de  cette 
circonstance  que  Serin  a  été  le  seul 
enchérisseur  et  a  élé  proclamé  ad- 
judicataire au  prix  modique  de 
25  francs  par  an  des  droits  de  place 
qui  devraient  produire  un  rende- 
ment considérable,  étant  donné  le 
chiffre  de  la  demande  faite  à  un 
seul  boulanger  et  au  premier  bou- 
langer poursuivi  par  le  fermier  des 


droits  de  placé,  c'est-à-dire  au  sieur 
Damy,  boulanger  et  maire  de  la 
commune  de  Laversine  ;  —  Et  At- 
tendu que  la  bonne  foi  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  ;  —  At- 
tendu que  les  dépens  suivent  le 
sort  du  principal  ;  — Par  ces  motifs, 
statuant  par  jugement  contradic- 
toire et  en  premier  ressort,  reje- 
tons l'exception  d'incompétence, 
déclarons  que  notre  compétence 
résulte  de  la  prorogation  de  juri- 
diction ayant  pour  base  un  arrêté 
municipal  confirmé  par  un  arrêté 
préfectoral  publié  régulièrement  en 
conformité  de  la  loi  municipale  et 
ayant  force  exécutoire;  —  Décla- 
rons que  ces  arrêtés  ne  sont  pas 
applicables  aux  boulangers  qu'on 
ne  peut  qualifier  de  marchands  am- 
bulants ;  —  En  conséquence,  dé- 
clarons la  demande  de  Serin  mal 
fondée,  l'en  déboutons  et  le  con- 
damnons aux  dépens.  » 

Observations.  —On  sait  que  de- 
puis quelque  temps  la  jurisprudence 
est  à  peu  près  unanime  pour  déci- 
der que  les  droits  de  place  sont  des 
taxes  municipales  et  que  pour  cette 
raison  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  à  l'occasion  de  la  per- 
ception de  ces  taxes  sont  de  la  com- 
pétence du  Tribunal  civil.  Une 
commune  peut-elle,  par  une  clause 
insérée  dans  le  cahier  de  charges  de 
l'adjudication  des  droits  de  place, 
modifier  la  compétence,  et  dire  que 
le  juge  de  paix  sera  compétent 
pour  connaître  de  toutes  les  con- 
testations qui  pourront  s'élever  à 
ce  sujet  entre  le  fermier  et  les  par- 
ticuliers ?  La  question  est  au  moins 
contro  versable,Nous  admettons  bien 
que  le  cahier  de  charges  lie  Tadju- 
dicataire  et  qu'il  ait  le  devoir  ou 
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le  droit  d'en  appliquer  les  clauses. 
Mais  les  particuliers  sont  absolu- 
ment étrangers  à  cette  sorte  de 
contrat.  Ils  restent  donc  maîtres, 
malgré  le  cahier  de  charges,  d'in- 
voquer les  règles  générales  du  droit 
et  de  réclamer  leur  renvoi  devant 
la  juridiction  compétente  aux  ter- 
mes de  la  loi.  Il  a  été  souvent  jugé 
que  Tautorité  administrativene  peut 
pas  par  des  arrêtés  déroger  à  la  loi. 
Sur  la  question  du  fond  nous  ap- 
prouvons entièrement  la  sentence. 
Le  boulanger  qui  transporte  son 
pain  pour  le  livrer  à  ses  pratiques 
ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  mar- 
chand ambulant. 


JasUce  de  paix  de  Saint-lffamert 

(Gard). 

Président  :  M.  GALART,  3(c,  juge  de  paix. 

11  décembre  1901. 

Autorisation  de  plaider.  —  Fabriques  et 
consistoires.  —  Conseil  de  préfecture. 
—  Demande.  —  Délai. 

Les  fabriques  d*église  et  les  consistoires 
protestants  ne  peuvent  entreprendre  aucun 
procès  ni  y  défendre  sans  une  autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture. 

A  moins  d'exceptions  exprimées  par  la 
loi,  les  formes  et  conditions  dans  lesquelles 
les  communes  reçoivent  Tautorisation  de 
plaider  s'observent  également  en  ce  qui 
concerne  les  fabriques  et  les  consistoires. 

En  conséquence,  à  défaut  de  décision 
par  le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  compter  de  la  demande 
en  autorisation,  la  fabrique  et  le  consis- 
toire sont  autorisés  à  plaider. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances suivantes  : 

Par  exploit  de  Leprovost,  huissier 
à  Saint-Mamert,  en  date  du  6  dé- 


cembre courant  mois  enregistré,  le 
sieur  de  Vignet  de  Vandeuil  a  fait 
citer  le  sieur  BufPa,  président  du 
consistoire  protestant  de  Saint - 
Mamert,  à  comparaître  devant  nous 
à  la  présente  audience  pour  : 

«  Attendu  que  le  requérant  est 
propriétaire  de  diverses  parcelles  de 
terre  situées  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Montpezat  et  portées 
au  plan  cadastral  de  ladite  com- 
mune sous  les  numéros  8^3  et  835, 
section  B,  lieudit  :  Le  Grès;  —  Que 
ces  parcelles  sont  mitoyennes  avec 
un  terrain  appartenant  au  consis- 
toire protestant^  sur  lequel  est  édifié 
le  temple  de  Montpezat;  —  Que  dési- 
reux de  faire  procéder  au  borna ge  de 
sa  propriété,  le  requérant  n'a  pu  s'en- 
tendre à  Tamiable  avec  ledit  Bufifa, 
es  qualités  ;  —  Par  ces  motifs  et  tous 
autres  à  déduire  et  développer  en 
plaidant,voir  déclarer  que,  par  M.  le 
juge  de  paix,  il  sera  procédé  en  pré- 
sence des  parties  ou  elles  dûment 
appelées  à  la  délimitation  et  au 
bornage  de  la  propriété  du  requé- 
rant et  de  celle  du  consistoire  pro- 
testant, d'après  l'application  des 
titres  des  parties.  » 

La  cause  appelée  par  Thuissier,  le 
sieur  de  Vignet  de  Vandeuil,  de- 
mandeur, par  l'organe  de  M'  Cos- 
tier,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Nîmes,  qui  l'assiste,  a  développé  les 
conclusions  de  son  exploit  introduc- 
tif  d'instance  et  en  a  demandé  Tad- 
judication. 

Le  sieur  Buffa,  défendeur,  a  ré- 
pondu que  le  consistoire  n'a  pas  la 
moindre  idée  de  faire  opposition  au 
bornage  demandé,  mais  il  a  fait 
remarquer  qu'une  ordonnance  du 
23  mai  i83i  interdit  aux  consis- 
toires d'entreprendre  ou  de  dé- 
fendre un  procès  en  justice  sans 
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autorisation  du  coQseii  de  préfec- 
ture ;  que  Tautorisalion  d'ester  en 
justice  a  été  demandée  par  le  con- 
sistoire le  28  mai  1901  ;  que  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  été, 
depuis  cette  date,  saisi  de  TaCraire; 
qu*en  conséquence  il  ne  se  recon- 
naissait pas  le  droit,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  d'être  défendeur  dans 
Tinstance  pendante. 

M"  Gostier,  avocat  du  demandeur, 
a  répliqué  que  le  sieur  Buffa  pou- 
vait légalement  ester  en  justice  et 
défendre  les  intérêts  du  consistoire 
dont  il  est  le  président,  quoique 
non  pourvu  de  l'autorisation  pré- 
vue et  prescrite  par  l'ordonnance 
royale  du  23  mai  4834,  et  cela  en 
vertu  d'une  jurisprudence  cons- 
tante consacrée  par  divers  décrets 
rendus  en  Conseil  d'État  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  des- 
quels décrets  et  arrêt  il  résulte  que 
les  dispositions  de  l'article  121  de  la 
loi  du  5  avril  i884  sont  applicables 
aux  fabriques  d'église  et  aux  con- 
sistoires ainsi  qu'aux  communes. 

M*  Gostier  a  exposé  en  outre  que 
le  mémoire  réglementaire,  tendant 
à  autoriser  le  sieur  Buffa,  en  sa 
précédente  qualité,  à  ester  en  jus- 
tice, a  été  déposé  au  conseil  de 
préfecture  par  le  sieur  de  Yigné  de 
Yandeuil  à  la  date  du  10  mai  1901  ; 
que  le  dépôt  dudit  mémoire  au 
conseil  de  préfecture  a  été  le  même 
jour  constaté  par  récépissé;  qu'un 
délai  de  plus  de  deux  mois  s'est 
écoulé  depuis  le  10  mai  jusqu'à  ee 
jour;  que  dès  lors  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  ont  été 
régulièrement  remplies  et  il  a  con- 
clu à  ce  qu'il  nous  plaise  :  i^  de 
considérer  le  sieur  Bulfa,  en  sa  pré* 
cédente  qualité,  comme  valable- 
ment et  régulièrement  autorisé  k 


ester  en  justice;  2.^  d'adjuger  par 
suite  à  son  client,  le  sieur  de  Yignet 
de  Yandeuil,  les  conclusions  de  son 
exploit  introductif  d'instance. 
Jugement  en  ces  termes  : 

tt  Nous,  2UGE  DE  PAIX  i  —  Parties 
ouïes  ;  —  Yu  l'article  646  du  Gode 
civil  ;  —  Yu  l'article  6,  §  2,  de  la  loi 
du  25  mai  1838  ;  —  Attendu  que  le 
terrain  du  demandeur  et  celui  du 
défendeur  sont  conligus;  qu'il 
n'existe  de  l'aveu  des  parties  aucune 
borne  pour  fixer  leurs  limites  ;  -— 
Attendu  que  l'article  121  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  aux  termes  duquel» 
faute  par  le  Gonseil  de  préfecture 
d'avoir  statué  dans  le  délai  de  deux 
moiS;  sur  la  demande  d'une  com- 
mune, en  autorisation  de  plaider, 
cette  commune  doit  être  considérée 
comme  autorisée,  est  applicable 
aux  fabriques  d'église  (décret  ea 
Conseil  d'État,  11  février  1890;  D., 
/>.,  «892,  m,  p.  57;  décret  en  Con- 
seil d'Élat,  6  février  1892;  D.,  />., 
1894,  m,  p.  5;  Cour  d'appel  de 
Bordeaux,  25  mai  1896;  — Attendu 
qu'à  moins  d'exceptions  exprimées 
par  la  loi  les  formes  et  conditions 
dans  lesquelles  les  communes  re- 
çoivent Tantorisalion  de  plaider 
s'observent  également  en  ce  qui 
concerne  les  fabriques  d'^église; 
qu'en  conséquence,  à  défaut  de 
décision  par  le  conseil  de  préfec- 
ture dans  le  délai  de  deux  mois 
à  compter  de  la  demande  en  au- 
torbaiion,  la  fabrique  est  4ttitorisée 
à  plaider  (Gass.,  ch.  civ.,  24  février 
1897;  Annales  1898,  p.  77);  — 
Attendu  que  les  dispositions  ci- 
dessus  sont  aussi  bien  applrcaMes 
aux  consistoires  protestants  qu'aux 
fabriques  d'église,  soit  qu'il  s'agiene 
d'entreprendre  ou  de  défendre  un 
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procès  en  justice  ;  —  Attendu  que 
le  mémoire  ré|^ementaire  tendant 
à  autoriser  le  sieur  BafiFa  ès^qna- 
IJtés  à  ester  en  justice  a  été  dé- 
posé au  eonseil  de  préfecture  du 
Gard  à  la  date  du  10  mai  IQOi  ; 
que  le  dépôt  de  ce  méouxire   est 
régulièrement  constaté  par  le  ré- 
cépissé qui  nous  a  été  présenté  et 
qui  porte  la  date  do  10  mai  1901  ; 
—  Aitendu  ^'nn  délai  de  plus  de 
deux  mois  s'étant  écoulé  depuis  te 
iO  mai  jusqu'à  ce  jour,  il  y  a  lieu, 
en  vertn.  de  la  jurisprudence  eons- 
tante  dont  il  est  ci-dessus  parlé,  de 
eodasidérer  le  silence  du  conseil  de 
préfecture  comme  une  autorisation 
tacite;  que  dès  lors  le  sieur  Buffa 
ès-qualitéspeut  légalement  et  valsb- 
Uement  ester  en  justice  et  repré- 
senter te  consistoire  dana  la  pré- 
sente iDsAaaeei,  bten  que  n'étant  pas 
en  possession  de  Tautorisation  pre- 
nne et  prescrite  par  l'ordonnance 
royale  du  23  mai  1834  ;  —  Par  ces 
motiû^  disons  que  nous  noua  trans- 
porterons sur  les  lieux  litigieux  te 
i^  décembre  1901 ,  à  neuf  heures  du 
matin,  à  l'eflet  àt  les  Tisiter  et  de 
procéder,  en  présence  des  parties 
ou  elles  dftment  appelées,  à  l'opé* 
ration  de  biMrnage   demandée  oa 
rendre,  s'il  est  nécessaire,  tel  juge* 
ment  qu'il  appartiendra;  —  Nom* 
niions  pour  nous  assister  H.  Sén»^ 
Ihae,  architecte  à  Nîmes,  15,  rue 
Bernard-Aien,.  en  ^alité  d'arpen*- 
teiur  géomètre,  tequel  prMera  préa-* 
lablement  en  nos  oMiiifl  serment  de 
biaii  et  fidèlement  remplir  la  mis- 
sion fiû  lui  est  confiée;  -"  Et  ré- 
servons les  dépens.  » 

Qkeenraiiens.  —  Jurisprudence 
conslsnte.  —  Voir  les  arrêts  cités 
dUois  la  sentence. 


Trttmnsl  de  simiite  pollee  da  oaatOB 

de  Sainte-Hermine 
(Vendée). 

PréâidMi:  M.  MAGNiJ^T,  jiif#  49  paia. 
15  octobre  1901. 

Yiûlencet  légères, — Frocession.--  Enfant 
repau38é  violemment.  — Amende  cPtme 
journée  de  tnmaiL 

Le  fait,  par  une  religieuse,  d'aToir  pu- 
bliquement, au  cours  d^une  procession, 
saisi  par  le  bras  une  enfant  de  dix  ans  et 
de  TaToir  violemment  repoussée,  constitue 
la  contra Tentîon  de  yoies  de  fait  et  vio- 
lences lé^es  prérue  et  punie  par  les  ar- 
tieles  600  et  605  de  ta  loi  du  3  brumairs 
an  IV. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  le  pré- 
venu en  ses  moyens  de  défense  par 
Torgane  de  M«  La  Tbébaudière,  et 
le  ministère  public  en  ses  conclu- 
sions; —  Ouï  les  témoins  deTen*- 
quête  et  de  la  contre-enquête;  ««- 
Vu  le  rapport  du  i^  juin  dernier 
dressé  par  la  gendarmerie  de  Saint- 
Hemûne;  ensemble  la  citation  du 
17  août  aussi  dernier,  enregistré;  -^ 
Vu  les  articles  600  et  60Ô,  §  8,  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  IV;  —»  Attendu 
que,  le 2 juin  dernier,  vers les8 heures 
et  demie  du  matin,  lors  d'une  pro» 
cession  religieuse,  un  iait  de  vioK 
lences  légères,  exercé  par  une  dame 
Rose-Henriette  Cougnon,  en  reli^ 
gion  sœur  Joseph  de  la  Providence, 
sœur  enseignante  aux  Sacrés-Gœnre 
du  Simon-la-Vineuse^eut  lieu  sur  la 
personne  d'un  enfant  de  dix  ans,  la 
nommée  Marie  Gaudemer  ;  -—  At* 
tendu  que  cette  proeession  avait  été 
réglementée  par  le  curé  de  la  pa* 
roisae  du  Simonrla-Yinense^  eiqu'en 
effist  ordre  avait  été  donné  par  ee- 
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lui-ci  que  les  enfants  des  sœurs  pré- 
céderaient ceux  de  Tinstitutrice 
communale;  —  Attendu  que, parmi 
les  enfants  de  cette  dernière,  mar- 
chait en  tête  la  jeune  Marie  Gaude- 
mer,  et  que  c'est  à  ce  moment  que 
la  prévenue  ;  par  un  mouvement 
brusque,  bouscula  cette  enfant  en 
la  saisissant  par  le  bras,  la  repous- 
sant violemment  en  arrière;  —  At- 
tendu que  des  dépositions  des  té- 
moins de  l'enquête,  et  même  les 
premier,  deuxième  et  troisième  té- 
moins de  la  contre-enquête,  il  ré- 
sulte cl  i  *  lement  que  la  sœur  Gou- 
gnon  ne  s*est  pas  contentée  d'inviter 
la  petite  Gaudemer  de  se  ranger 
pour  que  ses  élèves  puissent  passer, 
mais  qu'elle  a  repoussé  l'enfant  avec 
violence  en  le  pressant  par  le  bras  ; 

—  Qu'il  résulte  de  ces  mêmes  té- 
moignages, que^  par  le  mouvement 
brusque  de  )a  prévenue,  l'enfant  se 
mit  à  pleurer  en  se  plaignant  que 
la  sœur  lui  avait  fait  mal;  — Tels 
sont  dans  leur  exactitude  les  faits 
succincts  rapportés  par  les  témoins  ; 

—  Attendu  que  les  4%  5%  6%  7%  8% 
9*,  10*  etil»  témoins  de  la  contre- 
enquête  déclarent  avoir  vu  l'enfant 
Gaudemer  se  promener  les  soir,  len- 
demain et  surlendemain  du  fait  qui 
s'est  passé  le  2  juin  dernier  ;  —  At- 
tendU;  en  droit,  que  le  fait  par  la 
prévenue  d'avoir  pris  Marie  Gaude- 
mer par  le  bras  et  de  l'avoir  bous- 
culée constitue  une  violence  légère 
prévue  et  punie  par  les  articles  600 
et  605,  §  8,  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV  ainsi  conçus  :  —  «  Art.  600  : 
«  Les  peines  de  simple  police  sont 
«  celles  qui  consistent  dans  une 
<>  amende  delà  valeur  de  trois  jour- 
«  nées  de  travail  et  au-dessous  ou 
«  dans  un  emprisonnement  qui  n'ex- 
«  cède  pas  trois  jours;  elles  se  pro- 


cc  noncent  par  les  Tribunaux  de  po- 
«  lice  ;  —  Art.  605.  Seront  punis  des 
«  amendes  de  simple  police,  §  8,  les 
<(  auteurs  de  rixes,  attroupements 
«  injurieux  ou  nocturnes,  voies  de 
«  fait  et  violences  légères,  pourvu 
(c  qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  per- 
ce sonne  »  ;  —  Attendu  que  l'acte 
commis  par  la  dame  Henriette  Cou- 
gnon  sur  la  personne  de  Marie  Gau- 
demer tombe  bien  sous  le  coup  de 
la  loi  précitée,  puisque  le  simple  fait 
de  pousser  quelqu'un  lorsqu'il  ne 
résulte  pas  de  blessure,  comme  aussi 
le  tirer  par  ses  vêtements  ou  de  lan- 
cer sur  lui  de  l'eau  claire  ou  toute 
autre  action  analogue,  constitue 
une  violence  légère;  -—  Attendu 
que,  lors  même  que  le  curé  de  la 
paroisse  du  Simon-Ia-Vineuse  aurait 
donné  un  ordre  réglementant  la 
procession,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  la  sœur  Henriette  Cou  gnon 
ait  pu  s'approprier  un  droit  de  po- 
lice sur  une  des  élèves  de  l'école 
communale,  par  des  violences  lé- 
gères; ^  Que,  en  ayant  agi  ainsi 
publiquement,  au  mépris  des  con- 
venances, sans  souci  de  son  rôle  de 
sœur  comme  représentant  le  Dieu 
de  paix  et  de  miséricorde,  et  sans 
souci  même  de  l'assistance  nom- 
breuse qui  s'y  trouvait  réunie,  la 
dame  Henriette  Gougnon  a  certai- 
nement manqué  à  ses  devoirs  ;  — 
Par  ces  motifs  et  par  jugement  con- 
tradictoire en  dernier  ressort,  con- 
damne Henriette  Gougnon,  en  reli- 
gion sœur  Joseph  de  la  Providence, 
à  une  journée  de  travail  et  aux  frais 
et  dépens  ;  —  Fixe  au  minimum  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps.  » 

Obsenrations. — Les  témoins  de  la 
contre-enquête,  en  venant  affirmer 
que  l'enfant  maltraitée  par  la  reli- 
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gieuse  s'était  promenée  le  soir  même 
et  jours  suivants,  n'avaient  en  rien 
détruit  le  caractère  contravention- 
nel  du  fait  constaté  par  la  gendar- 
merie. Si  l'enfant  avait  dû  être  rete- 
nue à  la  chambre  à  la  suite  des  vio- 
lences exercées  contre  elle,  ce  n'est 
plus  pour  une  simple  contravention 
que  la  religieuse  eût  dû  être  pour- 
suivie, mais  pour  un  délit  justiciable 
du  Tribunal  correctionnel.  Gass., 
24  janvier  1863,ÂNNALEsl863,  p. 313'. 
Toir,  dans  notre  Dictionnaire  géné- 
^L,  V*  Violences  légères,  n®6,rénu- 
mération  de  divers  actes  qui  ont 
été  reconnus  punissables  seulement 
des  peines  des  articles  600  et  605  du 
Gode  du  3  brumaire  an  lY.  Dans 
aucun  de  ces  cas,  il  n'y  a  eu  coups 
ni  blessures.  Le  juge  saisi  a  saine- 
ment apprécié  l'acte  relevé  contre 
la  sœur,  et  n'a  d'ailleurs  prononcé 
que  la  peine  la  plus  légère  en  ne  la 
condamnant  qu'à  une  seule  journée 
de  travail. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Lanf^eaie 
(Indre-et-Loire) . 

Prés,  :  M.  JOU ANNEAU,  juge  de  paix  (i). 

4  mai  1900. 

indimsibilité  de  Vaveu  judiciaire.  — 
Exception  relevée  d'office  par  le  juge. 
—  Appréciation.  —  Dommages  aux 
champs. 

m 

L*aTeu  judiciaire  ne  pouvant,  aux  termes 
de  Partiele  1356  du  Gode  civil,  être  di- 
visé  contre  celui  qui  Ta  fait,  doit  être  ac- 
cepté a^ec  toutes  ses  restrictions  et  con- 
ditions. 

Une  obligation  et  son  extinction  con- 
statées dans  le  même  aveu  judiciaire  ont 
entre  elles  une  corrélation  si  étroite  et  une 
telle  connexité,  que  Ton  peut  dire  qu'elles 

(1)  Actuellement  juge  de  paixàVouvray. 


ne  forment  qu^un  même  fait,  un  fait  com- 
plet et  achevé. 

L'indivisibilité  de  Taveu  judiciaire, 
lorsqu'il  est  produit  pour  contester  l'objet 
de  la  demande,  doit  être  relevée  d'office 
par  le  juge. 

Les  dégâts  causés  à  des  récoltes  par  des 
bestiaux  doivent  être  appréciés  en  raison 
de  l'époque  oili  les  faits  dommageables  se 
sont  produits  et  de  leur  plus  ou  moins 
d'importance. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  I  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
dires,  moyens  et  conclusions  ;  — 
Vu  l'article  1385  du  Code  civil  et 
l'article  5,  §  i«,  de  la  loi  du  25  mai 
1838;  —  Attendu  que,  par  exploit 
de  M*  Boilesve,  huissier  à  Langeais, 
du  27  avril  dernier  (<900),  M.  Hi- 
laire  a  fait  citer  M.  Diguet  devant 
le  Tribunal  de  céans  pour  s'enten- 
dre condamner,  le  cité,  à  lui  payer, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens  : 
1^  la  somme  de  10  francs  pour  prix 
d'une  masse  en  fer  prêtée  dans  lo 
courant  de  l'année  1893  et  non  ren- 
due malgré  de  nombreuses  récla- 
mations; 2^  et  celle  de  25  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  ré- 
paration du  dommage  causé  à  ses 
récolles  par  les  bestiaux  du  cité  ; 

—  Attendu  que  cette  demande  est 
régulière  et  recevable  en  la  forme  ; 

—  Sur  le  premier  chef  de  la  de- 
mande :  —  Attendu  que,  pour  faire 
échec  à  ce  premier  chef  de  la  de- 
mande, le  défendeur,  tout  en  re- 
connaissant le  prêt  de  l'outil  qui 
lui  a  été  fait  par  le  demandeur, 
soutient  avoir  rendu  cet  outil  peu 
de  temps  après  son  emprunt  ;  — 
Qu'il  n'existe  pas  d'autre  preuve  du 
prêt  que  cet  aveu  ;  —  Attendu  qu'ange 
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ternies  de  rarticle  1356  du  Gode 
civil,  Taveu  judiciaire  ne  peut  être 
divisé  Gontre  celui  qui>  Va  Bail  ;.  — 
QaMI  doit  être  accepté  avec  toutes 
se>s  restriclionS'  et  eonc^tione  (Gass., 
3   décembre  1817;  Douai,  15  nrai 
1858'),   c'est-à-dire  dans  son  inté- 
gralité et  son  unité,  car  c'est  préci- 
sément son  unité  qui  fait  son  indi- 
visibilité :  Aut  ex  toto  sumendum, 
aut  ex  toto  rejictendum  (Demolombe, 
Traité  des  contrais,  t.  XXX,  n^  507  ; 
Cass.,  18  février  1873  ;  D.,  P.,  1873, 
I,  135;  Cass.,  15  avril  1885;  D.,i'., 
1886,1,   3l!â);  ~*  Attendu  qu'une 
oibligaliiQA  ei  soa  extinction  consta- 
tées dans  le  même  aveu  ^udidaire 
ont  entre  elles  une  corrélation  si 
étroite  et  une  telle  connexité  que 
Ton  peut  dire  qu'elles  ne  forment 
qa'un.  même  fait,  un  fait  accompli 
et  acfaevè  (Demolombe,  hc.  cU., 
n*  5*8);  —  Attendu  qu'il  est  de 
doctrine  et  da  jucispcudence  con- 
stantes que  L'aveu  juiiimire  d'un/e 
partie  reconnaissant  Tobligation , 
mais  affirmant  s'être  libérée,  est 
indivisible  (  PandeeUs    françaièesi, 
V»  Aveu,  n°»  249, 258,.  259  et  auto- 
rités citées)  ;,  —  Attendu  que  l'indi- 
visibilité de  l'aveu  judieiaiee,,  Ic^rs- 
que.  cet   aveu    est   pcodAit   pour 
contester  l'objet  de.  la  demande, 
doit  être  relevée  d'office  pac  le  juge 
(Trih.  d'Annecy,  29  décembre  1887 
et  3<  mai  1888);  —  Que  c'est  le  cas 
de  l'espèce  &eumise  au.  Tribunal  ; 
— '  dur  le  deuxième  chef  de  la  de*- 
n^ande  :  ^  Attendu  «qu'aux  termes 
de  l'article  13^  du  Gode  civil  le 
propriétaire  d'»ni  animai  est  res- 
poiunJile  dm  dommage:  que  cet  anir 
mal  ai  causé  ;  —  Attendu  que  le  dé- 
fendeur ne  conteste  pas  que  sea 
bestiaux  aient  causé  ua  déigit  aux 
cécoltea  du  demandeur,  bmâs  qu'il 


soutient  que  la  somme  réclamée 
est  notablement  exagérée  ;  —  At- 
tendu que  les  débats  à  l'audience 
nous  ont  fourni  les  éléments  suffi- 
sants d'appréciation  pour  nous  per- 
mettre d'arbitrer  équitablement  le 
dommage  souffert  par  le  deman- 
deur ;  —  Qu'en  raison  de  l'époque 
où  les  faits  dommageables  se  sont 
produits  et  de  leur  peu  d'impor- 
tance, l'allocation  d'une  somme  de 
iO  francs  sera  une  indemnité  suf- 
fisante; —  Sur  les  dépens  :  —  At* 
tendu  que,  le  demandeur  succom- 
bant dans  une  partie  de  ses  préten- 
tions, c'est  le  cas  de  compenser  les 
dépens  pax  application  de  l'arti- 
cle 131  du  Code  de  procédure  civile  ; 

—  Par  ces  motifs,  et  par  jugementen 
dernier  ressort,  statuant  en  aa- 
dience  publique  et  contradictoire- 
mentj^  condamnons  M.  Diguet  à 
payer  à  M.  Hilaire  la  somme  de 
10  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  dommage  causé  aux 
récoltes  de  ce  dernier  par  les  bes- 
tiaux du  premier  ;  le  condamnons 
aux  intérêts  de  droit;  —  ûisens 
M.  Hilaire  mal  fondé  dans  le  surplus 
de  sa  demande  et  l'en  déboutons  ; 

—  Et,  par  application  de  l'article  131 
du  Gode  de  procédure  civile,  disons 
qu'il  sera  fait  masse  des  dépens 
pour  êtve  supportés  par  moitiéi  en- 
Ife  le&parties.  » 

Observations.  —  En  principe, 
lorsque  la  demande  n'est  prouvée 
que  par  Taveu  du  défendeur,  cet 
avea  est  indivisible*  Jugé^  en  ce 
sens  que  l'aveu  de  l'existence  d'uve 
vente,,  avee^  déclaration  qgam  loi  pvix 
de  cette  vente  a  été  payé,  feitpveirfe 
non  seulement  de  la  ▼enle'  aaisi 
encore  dn  payement  dn  prix.  Cas9.^ 
2&  a^i}  iS&3.  Par  las.  mAmea  rai* 
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sons,  L'aveu  de  rezistence  d*an  prêt, 
avec  déclaration  que  l'objet  pr^tô 
a  été  rendo^  fait  preuve  à  la  fois  du 
prêt  et  de  la  restitution.  Sur  les 
exceptions  au  principe  de  Vindivi- 
sibilôté  de  l'aveu,  voir  notre  Dic- 
110HBUIRB  GÉNÉiuL^  V"  Aveu^  et  les 
aarréts  cités. 


TriJ^iuial  d»  simplft  poUoe  de  GUn 

(Loiret). 

PH9iAent:  M.  6RANDTHIÊBAUD,  4^ 
juge  de  paix. 

14  noTembre  1901. 

Jet  d'eaux  ménagères  sur  ia  voie  publi- 
que. —  Auteur  de  la  contravention 
demeuré  inconnu.  —  Procès-verbal 
dressé  contre  le  propriétaire  de  la  mai" 
son.  —  Relaxe, 

Lorsqu'un  prooès-Terbal  a  été  dressé 
eentra  un  prepriéUire  pour  jet  d'eaux 
ménagères  sur  la  voie  publique,  et  que 
dea  débats  et  de  Penquéte  il  résulte  la 
preuve  que  le  fait  relevé  par  ce  procès- 
verbal  ne  peut  pas  être  imputé  au  pro- 
priétaire, il  y  a  lieu  de  le  relaxer  des  fins 
de  la  poursuite  sans  dépens. 

La  responsabilité  des  faits  délictueux 
ne  peut,  en  général  et  sauf  les  exceptions 
prévue»  par  la  loi,  peser  que  sur  les  au- 
teurs mêmes  de  ces  faits. 

Ainsi  décidé»  dans  les  circons- 
tances suivantes  : 

Le  20  août  idOI,  M«  le  commis- 
saire ém  police  de  Gien  dressait  un 
proeès-verbal  contre  M.  Bardîn, 
pharmacien,  habitant  ladite  viiie^ 
pour  le  fait  saivant  : 

«  Le  samedi  17  août,  vers  trois 
heure»  et  demie  du  soir,  au  momeni 
où  M.  Thibault,  maire  de  6ien, 
s^eHtreteoail  avec  le  sieur  Huteau 
sur  la  place  de  l'Hûlelrdfr-yiUe,  pc es 
da  trottoir  touchant  à  la  maison 


habitée  par  le  susnommé,  il  a  été 
jeté,  du  premier  étage  de  cet  im- 
meuble, des  eaux  ménagères  qui 
sont  tombées  sur  la  voie  publique, 
éclaboussant  ce  magistrat;  contra- 
vention à  l'article  471,  n*  16,  du 
Gode  pénal,  pour  laquelle  M.  Bar- 
din,  seul  propriétaire  de  la  maison, 
est  poursuivi.  » 

La  cause  a  été  appelée  à  l'au-^ 
dience  du  7  novembre  et  lecture  du 
procès-verbal  ayant  été  faite,  Baiv 
din  a  dit  que  : 

a  Ni  lui,  ni  personne  de  sa  fa- 
mille, ni  de  ses  serviteurs  n'a  com* 
mis  la  contravention  pour  laquelle 
il  est  poursuivi;  il  demande  au  Tri- 
bunal d'entendre  sept  témoins  pré- 
sents à  l'audience,  afin  de  prouver 
le  bien  fondé  de  ses  allésgations.  » 

Le  ministère  public  réplique  que  : 
ff  Le  17  août  dernier,  vers  trois 
heures  et  demie  du  soir,  il  y  a  eu 
réellenunt  jet  d'eau  sur  la  voie  pu- 
blique et  que  ce  jet  est  venu  de 
l'ime  des  fmiôtres  du  premier  étage 
delà  maison  habitée  par  M.  Bar- 
diu,  seul  reapoDsable  ;  que  lui  aussi 
a  fait  citer  quatre  témoins  et  qu'il 
requiert  le  Tribunal  de  les  entendre 
avant  tout,  la  preuve  contraire  res* 
tant  réservée  au  contrevenanU  » 

Le  Tribunal^  après  avoir  donné 
acte  aux  parties  de  leurs  réquisi- 
tions, a  procédé  à  Tenquôte  de- 
mandée» en  se  conformant  auix 
prescriptions  des  articles  154,  155 
et  Buivanta  du  Gode  d'iasfeructioa 
criminelle. 

A  la  suite  de  cette  eaquôie,  le 
minifitère  public  maintient  la  pour- 
suiie  contre  Bardin;  il  conclut  à  ce 
que  le  Tribunal  dise  que  ledit  Bar- 
din est,  au  sens  que  le  mot  regoii 
de  la  loi,  ranieuff  responsable  du  j^t 
d'eau  ménagère  relevé  contre  lui, 
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et  le  condamne,  par  application  de 
l'article  471,  n»  6,  du  Code  pénal,  à 
un  franc  d'amende  et  aux  dépens. 
Par  Torgane  de  M*  P...,  son  avo- 
cat, M.  Bardin  ne  nie  pas  la  respon- 
sabilité incombant  au  propriétaire 
d'une  maison  riveraine  de  la  voie 
publique;  il  dit  que  le  Tribunal 
doit  tenir  .compte  de  la  valeur  mo- 
rale des  témoins  entendus  avant  de 
décider  s'il  a  réellement  pu  y  avoir, 
au  jour  et  à  l'heure  indiqués  dans 
le  procès-verbal,  jet  d'eau  du  pre- 
mier étage  de  la  maison  qu'il  ha- 
bitC;  et  si  cette  contravention  peut 
lui  être  imputée, 

Le  i 4  novembre,  jugement  en  ces 
termes  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu,  en 
fait,  qu'à  la  suite  de  l'enquête  ré- 
gulière faite  à  l'audience  du  7  de  ce 
mois,  il  a  été  prouvé  :  —  d'une 
part,  ((  que  le  samedi  17  août,  vers 
«  trois  heures  et  demie  du  soir,  il  a 
«  été  jeté  de  Tune  des  fenêtres  du 
((  premier  étage  de  la  maison  habi- 
«  tée  par  M.  Edme  Bardin,  pharma- 
«  cien  à  Gien,  place  de  THôlel-de- 
«  Ville,  de  l'eau  qui  est  tombée 
((  sur  la  voie  publique,  éclabous- 
((  sant  légèrement  M.  Thibault, 
<(  maire  de  la  ville  de  Gien,  et 
«  que  l'auteur  du  jet  n'a  pas  été 
«  vu  »  ;  —  d'autre  part  :  «  que  le 
«  même  jour,  de  trois  heures  à 
((  quatre  heures  dix  minutes  du  soir, 
((  M°^^  Bardin,  M.  Bardin  et  son 
«  employé  se  sont  tenus  constam- 
«  ment  au  rez-de-chaussée  de  la 
«  maison  qu'ils  habitent^  servant  les 
«  nombreux  clients  venus  à  la  phar- 
((  macie  ce  jour-là ,  que  les  portes 
«  et  les  fenêtres  étant  ouvertes,  les 
«  témoins  ont  pu  constater  facile- 
«  ment  qu'aucune   des  trois  per- 


ce sonnes  ci-dessus  n'élait  montée 
«  au  premier  étage  et  n'avait  jeté 
«  l'eau  sur  la  voie  publique;  —  que 
«  la  bonne  de  la  maison  était  sortie 
«  vers  une  heqre  de  l'après-midi, 
«  pour  ne  rentrer  qu'à  cinq  heures 
«  du  soir;  —  Enfin,  que  le  jet,  cause- 
((  de  la  poursuite,  ne  pouvait  être 
«  attribué  à  aucune  des  personnes 
<(  habitant  la  maison  de  M.  Bar- 
ce  din.  »  —  En  droit  :  —  Attendu  que 
Tarticle  471,  §  6,  du  Code  pénal  ne 
prononce  de  peine  que  contre  «  ceux 
«  qui  auront  jeté  ou  exposé  au  de- 
ce  vaut  de  leurs  édifices  des  choses 
«  de  nature  à  nuire  par  leur 
«  chute,  etc..  »  —  Que  le  para- 
graphe 6  de  cet  article  n'atteint,  dit 
Dalloz  dans  son  Supplément  au  Ré- 
pertoire (v°  Contraventions,  p.  308, 
n®  107)  «  que  les  auteurs  mêmes  du 
c(  fait  incriminé  et  non  les  proprié- 
«  taires  ou  locataires  des  apparte- 
«  ments  d*où  ces  objets  ont  été  je- 
«  tés.  Ainsi,  comme  le  dit  un  arrêt 
((  de  la  Cour  de  cassation,  le  fait  de 
«  laisser  couler,  sur  la  voie  publi- 
a  que,  des  eaux  ménagères  ou  au- 
((  très,  n'engage  pas  nécessairement 
«  la  responsabilité  du  propriétaire 
«  de  la  maison  d'où  proviennent 
«  ces  eaux;  qu'une  infraction  de 
c<  cette  nature  doit,  suivant  les 
«  principes  généraux  sur  iamatière, 
«  être  imputée  à  celui  qui  l'a  per- 
<(  sonnellement  commise.  «  (Ch. 
crim.,  23  août  1879,  aff.  Dejon)\  — 
Que  le  28  février  1863,  cette  même 
Cour  rejetait  le  pourvoi  formé  par 
le  ministère  public  près  le  Tribunal 
de  simple  police  de  Mont-de-Mar- 
san, rendu  en  faveur  du  sieur  Las- 
gourgues  ;  —  Attendu  que  cette  af- 
faire étant  en  tous  points  semblable 
à  celle  de  ce  jour,  il  y  a  lieu,  pour 
mieux  faire  ressortir  les  principes 
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qui  ont  guidé  la  haute  Cour,  de 
citer  les  principaux  motifs  de  cet 
arrêt  :  «  Sur  le  moyen  tiré  de 
«  ce  que  le  Tribunal  de  simple 
«  police  de  Mont-de-Marsan  n'a  pas 
<c  condamné  Fabien  Lasgourgues, 
u  pour  une  contravention  commise 
«  pour  un  jet  d*eau  opéré  par  l'une 
tt  des  fenêtres  de  son  appartement; 
a  —  Considérant  que  le  Tribunal  de 
a  simple  police  a  constaté,  en  fait, 
«  que  Lasgourgues  était  au  rez-de- 
((  chaussée  au  moment  où  a  été 
«  commise,  par  Tune  des  fenêtres  du 
tt  premier,  la  contravention  du  jet 
«  d'eau  sur  la  voie  publique,  objet 
((  du  procès;  —  Qu'en  général,  hors 
fc  les  cas  exceptionnels  spécialement 
«  prévus  par  la  loi,  la  responsabi- 
c(  lité  générale  des  faits  délictueux 
«  ne  doit  peser  que  sur  les  auteurs 
(c  mêmes  de  ces  faits  »  (Voir  Dalloz^ 
Jtecueilpériodiquey  \  864,  t.  V,  p.  524); 

—  Attendu  que  rien  n'est  venu  mo- 
difier cette  doctrine  et  qu'elle  con- 
tinue à  servir  de  base  à  la  jurispru- 
dence, ainsi  que  le  confirme  encore 
un  arrêt  du  3  mars  1900,  par  lequel 
la  Chambre  criminelle  casse  un  ju- 
gement du  Tribunal  correctionnel 
jde  Sidi-Bel-Abbès,  qui  avait  omis 
de  se  conformer  aux  principes  ci- 
dessus  (Voir  Annales  4901,  p.  173); 

—  Attendu  que  s'il  a  été  prouvé 
qu'il  y  a  réellement  eu  jet  d'eau 
sur  la  voie  publique,  venant  de  l'une 
des  fenêtres  de  la  maison  habitée 
par  Bardin,  il  a  été  également 
prouvé  que  ce  jet  ne  pouvait  lui 
être  personnellement  imputé,  puis- 
qu'au  moment  où  ilja  été  opéré, 
ledit  Bardin  servait^ses  clients  au 
rez-de-chaussée  de  cet  immeuble; 

—  Attendu,  enfin,  qu'un  fait  dont 
l'accusation  ne  détermine  ni  l'au- 
teur^ ni  la  cause,  ne  saurait  être  pu- 


nissable, sous  peine  d'aggraver  la 
loi  pénale  et  de  créer,  arbitraire- 
ment, des  responsabilités  qui  ne 
sont  pas  nettement  établies  ;  —  que 
si  on  peut  objecter  que  l'application 
de  ces  principes  peut  rendre,  par- 
fois, difficile  l'exécution  des  règle- 
ments de  police,  elle  a,  du  moins, 
l'avantage  de  sauvegarder  la  liberté 
du  citoyen  et  de  le  garantir  contre 
une  condamnation  imméritée;  — 
Que  si  le  juge  a  le  devoir,  quelque- 
fois pénible,  d'appliquer  sans  haine 
et  sans  faiblesse  les  lois  qu'il  est 
chargé  de  faire  respecter,  il  ne  peut 
s'exposer  à  les  violer  lui-même; 
c'est  ce  qui  arriverait  aujourd'hui  si 
le  Tribunal  ne  relaxait  Bardin  de  la 
poursuite  dirigée  contre  lui:  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Statuant  publique- 
ment, contradictoirement  et  sans 
appel,  relaxe  Edme  Bardin,  phar- 
macien à  Gien,  des  fins  de  la  pour- 
suite, sans  dépens,  et  vu  l'article  139 
du  Code  d'instruction  criminelle, 
annule  le  procès*verbal  rapporté. 

Obseryations.  ~  Voir,  dans  nos 
Annales,  l'arrêt  de  1863  cité  dans  la 
sentence.  Le  principe  général  est 
que,  sauf  les  exceptions  formelle- 
ment prévues  par  la  loi,  la  respon- 
sabilité des  faits  délictueux  incombe 
exclusivement  à  ceux  qui  en  sont 
les  auteurs.  Or,  l'article  471,  n*  6, 
ne  déroge  pas  à  ce  principe  et  rien 
n'indique,  dans  l'article,  la  pensée 
de  rendre  responsable  le  proprié- 
taire des  appartements  d'où  les 
eaux  ont  été  jetées.  Le  juge  de  ré- 
pression ne  peut  donc  suppléer  au 
silence  de  la  loi.  On  nous  avise  ce- 
pendant que  le  ministère  publie 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce 
jugement.  Nous  doutons  fort  que  le 
pourvoi  soit  admis. 
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TrUraxml  de  simple  police  de  Dankerqae 

(Nord). 

Président  :  M.  BOIVIN,  A.  Qjugê  de  paix. 

26  septeHibre  1900. 

Voies  de  fait  et  violences  légères,  —  Con- 
inivenHon.  —  Aveu  du  frévenu,  — 
Cirœnstances  nMénvantes. 

Le  fait  d*avoir  craché  Tolontairement 
au  Tisage  d'un  tiers  constitue  la  contra- 
vention de  yiolences  légères  prévue  et 
pnnie  par  les  articles  600,  605  et  606  du 
Code  des  délits  et  i&s  peines  du  3  bru- 
maire an  IV. 

11  appartient  au  juge  de  police  de  dé- 
cider,  selon  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'auiende  ou  l'emprisonne- 
ment,  et,  pour  ce,  de  tenir  compte  de 
Tattitude  du  prévenu  à  Taudience^  de  son 
aveu  ou  des  regrets  exprimés  par  lui. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  les  do- 
cuments  susénonoés;  —  Ouï  le  pré- 
venu  en  son  aveu  et  le  ministère 
public  en  ses  résumé,  conclusions 
et  réquisition;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  débats  que,  le  5  septembre 
courant,  vers  11  heures  du  matin, 
à  Dunkerque,  Waliois  a,  sans  pro« 
vocation  ni  excuse  légitime,  craché 
volontairement  au  visage  de  Lou* 
wagie  ;  que  ce  fait  a  porté  atteinte 
à  la  personne  dudit  Louwagie  et 
constitue  à  la  charge  du  prévenu  la 
contravention  qualifiée  de  violences 
légères  (Douai,  5  février  1844,  Gass., 
9  mars  1854);  •—  Attendu  que  ladite 
eontravention  est  punie  par  les  ar- 
ticles €00,  605,  §  8,  et  606  du  Gode 
des  délits  et  des  peines  du  3  bru- 
maire an  ly,  ainsi  conçus,  etc.*  )»; 


-—  Attendu  que  le  juge  de  police  est 
souTerain  appréciateur  des  faits  qui 
constituent  les  violences  légères; 
que  la  pénalité  à  appliquer  dans 
l'espèce  consiste  dans  l'amende  ou 
dans  l'emprisonnement,  lesquels  ne 
isont  pas  cumulés,  et  qu'il  doit  ap- 
pliquer l'une  ou  Tautre  de  ces  deux 
peines,  à  son  choix,  suivant  les  cir- 
constances; —  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  l'aveu  spon- 
tané du  prévenu  et  de  son  respect 
de  la  justice  à  l'audience;  — Va 
l'article  162  du  Gode  d'instruction 
criminelle  et  les  lois  des  ît  juillet 
1»67  et  19  décembre  187!  ;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  à  Wallois  appli- 
cation desdits  articles  dont  il  a  été 
donné  lecture  à  l'audience,  et  ju- 
geant contradictoirement  en  der- 
nier ressort  ;  —  Le  condamne  en 
trois  journées  de  travail,  évaluées, 
selon  le  taux  établi  par  M.  le  préfet 
du  Nord,  à  1  fr.  50  l'une,  au  total 
4  fr.  50  ;  le  condamne  de  plus  aux 
dépens  ;  —  Fixe  à  cinq  jours  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a 
lieu  de  l'appliquer.  » 

Observations.  —  On  entend  gé- 
néralement par  voies  de  fait  ou  vio- 
lences légères  celles  qui  ne  peuvent 
pas  être  qualifiées  de  coups  et  qui 
n'occasionnent  pas  de  blessures.  Le 
fait  de  cracher  au  visage  d'un  tiers 
rentre  dans  cette  définition,  bien 
qu'un  tel  acte  soit  particulièrement 
injurieux  et  grave.  Quant  à  la  peine 
à  appliquer,  le  jnge  de  police  est 
absolument  maître  d'apprécier,  se- 
lon les  circonstances,  celle  des  deux 
peines,  amende  ou  emprisonne- 
ment, qu'il  convient  de  prononcer. 
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Tribunal  de  aimple  police  de  Paris. 

Président  :  M.  HAMELIN,  juge  de  paix. 

29  août  1901. 

Tout  à  Végout.  —  Arrêtés  préfectoraux. 

—  Poursuite  à  la  requête  du  ministère 
public.  —  Contravention.  —  Amende. 

—  Réparations  civiles.  —  Citation.  — 
Exception  de  nullité.  —  Prescription. 

Une  citation  deTant  le  Tribunal  de 
simple  police  satisfait  au  ^œu  de  la  loi, 
lorsqu'elle  énonce  simplement  le  fait  sur 
lequel  le  prévenu  est  appelé  à  se  justifier. 
Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne 
soit  le  texte,  soit  Tindication  des  lois  dont 
la  yiolation  est  imputée  au  cité. 

Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  préfec- 
toral qui  prescrit  aux  propriétaires  de 
maisons,  dans  Paris,  d'écouler  à  l'égout 
les  matières  provenant  des  cabinets  d'ai- 
sances de  leurs  maisons.  L'infraction  à 
un  tel  arrêté  est  punissable  de  la  peine 
édictée  par  l'article  471  du  Code  pénal. 

Il  y  a  lieu,  pour  le  Tribunal  de  police 
saisi  de  la  cootravention,  de  condamner, 
outre  l'amende  et  à  titre  de  réparations 
civiles,  le  propriétaire  contrevenant  h 
faire  les  travaux  nécessaires  afin  de  faire 
écouler  ses  eaux  dans  l'égout,  dans  un 
délai  fixé  par  le  jugement,  délai  après 
lequel  ces  travaux  seront  exécutés  d'office 
par  qui  de  droit,  aux  frais,  risques  et  pé- 
rils de  ce  propriétaire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  Pac- 
complissement  des  formalités  pres« 
crites  par  Tarticle  153  du  Gode  d'in- 
struction criminelle;  —Vu  dans  son 
ensemble  les  pièces  relatives  à  la 
procédure,  et  après  avoir  entendu 
aux  audieQces  publiques  des  13-20  et 
27  mars  dernier,  auxquelles  la  cause 
a  été  successivement  renvoyée,  le 
ministère  public  en  ses  réquisitions 
verbales  et  motivées,  les  prévenus 

AOUT    1902. 


et  leurs  défendeurs  en  leurs  moyens 
de  défense  et  conclusions  tant  ver- 
bales qu'écrites  ou  ceux-ci  dûment 
invités  à  le  faire;  —  Vidant  le  dé- 
libéré ordonné  à  l'audience  du  27 
mars  dernier;— Attendu  que  Kam- 
merer  est  poursuivi  à  la  requête 
du    ministère   public    pour    avoir 
contrevenu  à  l'article  2  de  la  loi 
du  10  juillet  1894,  à  l'arrêté  pré- 
fectoral réglementaire   du  24  dé- 
cembre 1897  et  aux  articles  2  et  3 
de  l'arrêté  préfecloral  de  désigna- 
tion du  24  décembre  1897,  en  ne  fai- 
sant pas  écouler  souterrainement  et 
directement  à  l'égout  public  les  ma- 
tières solides  et  liquides  des  cabi- 
nets d'aisances  de  son  immeuble 
situé  à  Paris,  rue  Saint-Augustin, 
n"  16,  ainsi  que  Je  constate  un  pro- 
cès-verbal dressé  à  la  date  du 20  mai 
dernier  par  Bussard,   piqueur  au 
service  municipal  des  travaux  pu- 
blics, attaché  au  service  de  l'assai- 
nissement; —  Attendu  que  le  dé- 
fendeur a  soulevé  devant  le  Tribunal 
des  fins  de  non -recevoir  qu*il  con- 
vient d'examiner,  savoir  :  —  Que  la 
citation  serait  nulle  et  de  nul  effet 
comme  ne  contenant  pas  renoncia- 
tion du  texte  de  l'article  47J,  §  15, 
du  Code  pénal,  dont  l'application  a 
été  requise  à  l'audience  par  le  mi- 
nistère public;  —  Que  le  ministère 
public  n'est  ni  recevable  ni  fondé  à 
poursuivre  l'exécution  d'un  arrêté 
de  désignation  qui  n'a  pas  été  noti- 
fié individuellement;  —  Que  la  con- 
travention n'est  pas  punissable  en 
vertu  de  ladite  loi  du  10 juillet  1894, 
laquelle  ne  contient  aucune  sanc- 
tion ;  —  Qu'elle  n'est  pas  davantage 
punissable  en  vertu  des  arrêtés  du 
24  décembre  1897  et  du  26  décem- 
bre 1898;  que  le  premier  de  ces  ar- 
rêtés,  dit  arrêté  réglementaire,  se 
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borne  à  reproduira  la  prescriptioa 
de  la  loi  du.  M  juillet  1894  (art.  1\ 
et.n'e9t  pas  exéculoiee»  pNAÎ6(|iD*il  ren- 
voie Lui-même  à  Tarrèté  de  défiigna- 
tion  qui  seul  Sait  courir  le  délai; 
que  le  second  de  ees  arrêtés  ne  faât 
également  que  reproduire  la  presr 
cription  de  Taftiicle  2.  de  la  loi  du 
10' juin  et  4894;  —  Que  lespottvoirs 
généraux  du  préfet  de  la  Seine  ne 
rautoriseuit  pas  à  siialuer  pav  ¥oie 
léglementaire  sur  un  ob^et  qui  est 
expressément  réglé  par  une  loi  spéi» 
ciale;  —Que le  droit  d'iinposer  To- 
bUgation  derécoulement  direct  et 
souteri ain  à  l'égout  excède:  les.  pou- 
voirs de  police  du  préfet  de  la  Seine, 
eA  que  cette  obligation  ne  pouvaiit 
êUreédictée  que^  pttf  une  mesure  lé- 
gislative; —  Qu'en  coneéquencOt 
rajftktie  471,  §  ISi,  du  Gode  pénal, 
est  inapplicable  au  cas  d'un  arrêté 
rappelant  une  loi  d^MMurvue  de 
sanction,  ne  contenant  aucune  dé^ 
légation  spéciale,  âl,  d*autre  pari,. 
édictantune  prescrrpiion  qui  ne  rei»- 
tre  pas  d^tfis  le  cercler  des  aitrilm- 
tions  dévolues  à  Tautorité  SKUttei- 
pale  par  la  loi  des  i6-2&ai>ût  1^90; 
—  Que  le  piréfet  de  lia.  Seime^  s*il  a 
pu,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux 
de  police  qu'il  tient  de  la  loi  de& 
16-34  août  1790  et  des  décrets  dies 
26  maxs  185i  et  10  oelohre  \^^ 
prendre  les  meauceaeontaBue&dana 
les  articles  3, 5  et  6  de  l'arrêté  ré- 
glementaire, n*a  pu  édicter,  ea  vertu 
desdits  pouvoirs  généraux,  les  près*- 
criptiotns  contettues  dans  les  arti- 
cles 1"  et  3  daTarrêté  diére^/emes»- 
taiF€y  et  dans  lesartieles  1*',  â:et 3< 
de  l'arrêté  dit  de  désignation^  — 
Que  les  propriétaires  de  Paris  ne 
peuvenA  être  tenus  de  sempliir  les 
obligations  qui  résultent  pour  eux 
de  racticle.  2  de  la  loi  du  10  juillet 


1894,.  avant  que  la  ville  de.  Paris 
n'ait  rempli  les  obligations  résultant 
pour  elle  de  rarticie  6  de  la  même 
loi;  —  Que  les  propriétaires  ont  le 
droit  d'arguer  d'illégalité  un  arrêté 
qui  engage  prématurément  une 
double  dépense  dont  ils  feront  seuls 
les  frais;  —  Très  subsidiairement  et 
avant  faire  droite  ordonner  telles 
mesures  d'instruction,  nommer  tels 
experts  pour  faire  toiutes  visites 
utÛes,notainmeoftvisUerlee  champs 
d'épandage,  les  ustnes)  le  canal  de 
fuite,  dire  en  un  mot  si  la  ville  de 
Paris  a  satisfait  à  toutes  les  obliga- 
tions mises  à  sa  charge  par  la  loi  du 
10  juillet  1894;—  Plus  subsidiai- 
rement encore  que  le  délai  imparti 
par  l'arrêté  de  désignation  du  24  dér 
cambre  1897  est  expiré  depuis  ^ua 
d'un  ansansqui'aufiun  jugemenida 
condamnation  soât  intervenu;  -<• 
Que  lia  contravention,  si  elle  existe, 
a  été  commise  et  consommée  !e  jour 
même  où  expire  le  délai  impart! 
pour  rexécution  des  travauxdu  tout 
à  l'égout;  (^ue  la  prescription  da 
l'action  publique,  a  commencé  k 
courir  du  jour  de  l'expicaition  daaa 
délai.  Suit  à  partir  du  i*'  janmr 
iM)2!;  —  Que  la  ppescription  esl  ae- 
quise  au  prévenu  eenformément  & 
l'article  640  du  Code  d'instruction 
criminelle  ;  —  Le  renvoyer  en  tout 
cas  des  fins  de  la  poursuite  sans  dé- 
pens ;  —  Hais,  a^^ndu  que  te  Tri- 
bunal se^trouvesufR'saflHneiit  éclairé 
par  les  débats,  sans  ^'H  y  ait  lieu 
d'ordeaner,  aux  termes  des  conclu- 
sions susésoncées,  une  expertise 
sur  tes  lieux  ou  taut  autre  moyen 
d'instraetien;  —  Statuant  au  fond  : 
—  Premièrement.  Sur  le  premier 
moyen,  pris  de  la  Millité  de  la  cifta- 
tion  donnée  au  défendeur,  en  ceqne 
rartick47l,  §  15,  n'aurait  pas  été 
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visé  dans  la  citation';  —  Attendtu 
quBvd'aiirè»  la  jurisprudence  (Gass.>, 
1"  févriep  iSl%  Sirey,,  187â,  I,  351;' 
DaUos,.  187âv  I>  205;  Gass.,  23  avril 
tô34i;  Sicey ,  i83i ,  1, 228,  Journal  du 
Palais  à  sa  date;  GaiBS; ,  19  déoembre 
1834;  Sirey,.  1635^  I,  374,  Joumai 
duPalQishî>9tdate,  et.Gass.,  iSavril 
1864;  ûadloz,  1866^  V,  192),  le  U- 
belle  deJaidtktion  en  simple  police 
satisfait  au  wbu  de  la  loi,  Tarti*^ 
Ole;  145  du  Goda  d'instruction  cri**- 
mineMe^ne  prescrivant  aucune  for- 
malité essentielle  lorsqu'elle  énonce* 
simplement  1^  fait  sur  lequel  lé  pré^ 
venu  est  appelé  à  se  justifier,  et 
qufil  n'est  pas  exigé  qu'elle  con^ 
tioime,  soit  le-  texte,  soit  Tindica-- 
tiont  des  loiiP  dont  la  violation  est 
imputée  au  oité;  -^  Que^  spéciale* 
ment,. il  a  été  donné  do  procès^ver^ 
bal  de  contravention  lecture- à  Tau^- 
dienecî.  ainsi'  que  Tindication  et  la 
lecture  desrtextes  pénaux  applica^- 
blea  à  l'espèee;  — ^  Qu'en  fait^  les> 
prévenus,  ne  peuvent  nier  que  la  ei'- 
tation^  ne  contienne  des*  indications  > 
largement  soffisontisa'  pour  qu'ils 
aient,  pu-  utilement  présenter  leur 
défense^  et'  qu^en  conséquence  au- 
candautenepDUVQÎt^ubsîster  dttns 
leur)  esprit  en.  ce  qui  ooneeme  la 
qualifleatiou)  derinfrsotion  par  eux 
commise!  et  les  peines^  affiénenites*  à 
cdletoi  ;  — -  D'ailleuns,  au  surplus, 
attencLu  que  cette  nullité  decitation 
aurait  dA>  diaprés  la  jurisprudence 
(Gaes.,  25  janvier  18123,  Dalloz,  1^3^ 
I,  l«8v  et  Gass.,  23i  février  1880)  qut 
fait  application'  de^  rarticle  146  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  être 
proposée  et  invoquée  avant  tout  dé*^ 
bat  au  fond;.-—  Qu'il  n'en  a  rien 
été,  dans  l'espèce^  puisque  les  pré- 
venus^ à  la  première  audience*  dU' 
13.  mars  1902,  ont  accepté  le  débat 


etsollidté  an&  remise  pourpiâidlsp 
au  fond  ;:  —  Deuxièmement.  Sur  le 
second  moyen  pris  du  défaut  deno- 
tîfication  individuelle  de  Uarrôté  de- 
désignation  du  24  déoembre  1)697  ; 
—  Attendu  que  TaiTété  de'  désigna- 
tion. du/24idéeembi>e  1897,  aussi  bien 
d'ailleurs  que  le  premier  arrêté  du. 
même  jour^ditarr^/^  réglemenêatrej 
dont  le  Conseil  d'État  a  reconnu  la 
légalité  à  tous  deuK  par  décisions 
des9'marsl900, 17-24  janvier  1903; 
ont  été  pris  par  M.  le  préfet  de  la 
SeJne^  tant  dans  la  plénitude  des- 
pouvoirs:  généraux  dont  il  est  in-* 
vesti,  qu'en  vertu  de  la  loi  du  iO 
juillet.  1894s  et  pour  en  faciliter 
l'exécution,  non  point  dans*  un  but' 
particulier  de  salubrité  propremeoit 
dite,  mais  bien  comme  une  mesure 
d'intérêt  g^éral,  en  vue  de  l'orga-» 
nisation  d-an^  système  d'assainisse^ 
ment  de^  la  ville  de  Paris  et  de  la 
Seine^  nécessité  par  les  exigences 
de  rbj^ènequiscmt  devenues  tout 
à.  fait  impérieuses^;  -—  QuMly  alieu 
d!aîUeurs4e.faîre  rematquer  que  les 
arrêlésT  préfectoraux,  ne  prescrivent 
auoun  1  mode  d'exécution  ■  aubun  tra^ 
vaii  déterminé,  mais  obligent  seu^ 
lamenta  les  propriétaires  à  écouler 
le- tout  à  l^é^ut  sans  ordonner  des^ 
tcspvauxide  telle'ou^lle'naUire,leur 
laissaiït  à  cet^  égard  tx)Ute  lalit^dè  ; 
-«•Qa'ilt  estt  constaté,  en>f)iitl,  qnv 
l'esbtoasce  de  ces  arrêtés^  s'impo** 
sant  àr  un^  groupe  nombreux  d^e  ci^ 
toyens,  a  été  portée  à  la  connais- 
sanoe  de  tous  par  des  copies  adres-* 
sées  aux  intéressés,  par  des*  avis 
divers,  par  la-  remise  à'  domicile  de 
la  liste  pairarmndissement  des  voies 
soumises  à  l'écoulement  direct  et 
obligatoire  à  Tégout,  mais  encore 
réellement  et  officiellement  par  les* 
insertions^'  tant  au  Bulletin  munici*^ 
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pal  officiel  qu'au  Recueil  des  actes 
administratifs^  et  des  publications 
faites  par  voie  d*affiches  apposées 
sur  les  murs  de  la  ville  et  dans  les 
mairies,  publication  légale  qui  n'a 
nullement  été  révoquée  en  doute  ; 

—  Attendu  que  Taccomplissement 
de  ces  formalités  ainsi  remplies^ 
tant  aux  termes  de  Tavis  du  Conseil 
d'État  du  25  prairial  an  XIIl,  qui 
s'applique  par  identité  de  raison 
aux  actes  du  pouvoir  réglementaire 
des  maires  et  des  préfets^  qu'aux 
dispositions  de  Tarticle  96  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884 (laquelle, 
d'ailleurs,  n'est  pas  ici  susceptible 
d'application,  cette  dernière  loi  ne 
régissant  pas  la  ville  de  Paris],  a 
suffi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
mise  en  demeure  spéciale  pour  la 
rendre  exécutoire;  —  Qu'en  efifet, 
il  est  de  doctrineetde  jurisprudence 
(Cass.,  31  août  1821,  3  mai  1850, 
24  juillet  1852,  3  octobre  1857, 
11  janvier  1878;  Béquet,  Traité  de 
la  commune,  p.  160,  n«»  1358,  1359  ; 
Blanche,  Etude  sur  le  Code  pénale 
t.  YII,  p.  341),  que,  pour  les  arrôtés 
intéressant  la  généralité  ou  une  col- 
lectivité de  citoyens^  la  loi  prescrit 
la  publication  et  l'affichage^  et  que 
ce  n'est  que  pour  les  actes  indivi- 
duels que  les  arrêtés  doivent  être 
portés  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés par  voie  de  notification  indi- 
viduelle, d'où  il  suit  qua  l'action 
actuellement  introduite  par  le  mi- 
nistère public  est  recevable  et  in- 
discutable (Gass.,  6  décembre  1862; 
Bulletin,  Cass.  crim.,  n*»  269);  — 
Troisièmement.  Sur  le  troisième 
moyen  pris  du  défaut  de  sanction  ; 

—  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la 
loi  du  10  juillet  1894  n'ajoute  au- 
cune sanction  aux  obligations  qu'elle 
impose  aux  propriétaires,  que  les 


Tribunaux  doivent  l'appliquer  dans 
son  texte  sans  la  modifier  ou  l'éten- 
dre, et  sans  y  ajouter,  notamment 
à  titre  de  sanction  pénale,  une  dis- 
position que  le  pouvoir  législatif 
aurait  seul  le  droit  d'édicter,  il  n'en 
saurait  être  de  même  des  deux  ar- 
rêtés pris  par  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
le  24  décembre  1897  ;  —  Qu'en  effet, 
ces  deux  arrêtés  n'ont  pas  été  pris 
par  lui  seulement,  en  vertu  delà  loi 
de  1894,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  ci- 
dessus,  mais  en  dehors  de  toute  loi 
spéciale,  en  vertu  des  pouvoirs  gé- 
néraux qui  lui  sont  propres  et  qui 
lui  appartiennent  de  par  les  lois  des 
1 1-24  août  1790  et  des  décrets  du 
26  mars  1852  et  lO  octobre  1859, 
lui  donnant  le  droit,  comme  chef  de 
la  police  municipale,  de  faire  opérer 
l'écoulement  des  eaux  des  maisons 
dans  les  égouts;  —  Que  ces  deux 
arrêtés  sont  donc  légaux,  etquec'est 
à  tort  qu'on  chercherait  à  prétendre 
que  si  la  loi  de  1894  n'a  pas  de  sanc- 
tion, les  arrêtés  préfectoraux,  eux 
aussi,  n'auraient  pas  de  base  et  se- 
raient illégalement  faits;  —  At- 
tendu^  d'ailleurs,  que,  dans  la  cita- 
tion délivrée  aux  contrevenants, 
l'article  2  de  la  loi  du  10  juillet  1894 
n'a  été  mentionné  uniquement  que 
parce  qu'il  donnait  la  définition  de 
ce  qu'est  le  tout  à  l'égout;  les  arrê- 
tés visés  à  la  suite  se  référant  à 
l'article  471,  §  15,  du  Code  pénal, 
et  pouvant  servir  de  base  à  une  con- 
damnation, en  tant  qu'arrêtés  léga- 
lement pris  par  l'autorité  adminis- 
trative; —  Quatrièmement.  Sur  le 
quatrième  moyen  tiré  de  la  non- 
exécution  par  la  ville  de  ses  obliga- 
tions; —  Attendu  que  le  Tribunal 
de  police  n'a  compétence  que  pour 
rechercher  si  les  arrêtés  de  police 
qui  lui  sont  soumis  sont  légaux  et 
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doivent  recevoir  leur  sanction  sans 
avoir  jamais  à  se  préoccuper  des 
difficultés  d'exécution  qu'ils  peu- 
vent présenter;  —  Qu'il  ne  lui  ap- 
partient pas,  dès  lors,  d'apprécier 
si  la  ville  de  Paris  a  exécuté  ou  non 
les  obligations  qui  lai  étaient  impo- 
sées, et  s'expliquer  sur  des  argu- 
ments qui  doivent  nécessairement 
rester  sans  influence  sur  la  solution 
juridique  du  litige,  et  pour  lesquels 
les  Tribunaux  administratifs  ont 
seuls  compétence  pour  statuer  sur 
la  plainte  des  parties  ;  —  Attendu 
an  surplus,  alors  même  qu'il  serait 
prouvé  que  la  ville  de  Paris  n'aurait 
pas  rempli  dès  à  présent  et  ne  pour- 
rait remplir  à  l'avenir  les  obliga- 
tions dérivant  des  textes  applicables 
en  l'espèce,  que  la  question  de  sa- 
voir si  la  ville  de  Paris  a  rempli  ses 
obligations  ne  peut  se  poser  que  le 
jour  où  les  contrevenants  auront 
eux-mêmes  satisfait  aux  obligations 
qui  leur  incombent,  que,  jusqu'à 
cette  époque,  nul  ne  peut  affirmer 
que  la  ville  de  Paris  ne  remplit  pas 
ses  obligations  ;  —  Cinquièmement. 
Sur  le  cinquième  moyen  tiré  sur  la 
violation  de  l'article  640  du  Code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
le  délai  de  trois  ans  imparti  par  Tar- 
rôté  de  désignation  du  24  décembre 
1897  étant  expiré  depuis  le  i*'  jan- 
vier 1902,  la  prescription  se  trou- 
verait désormais  acquise; — Attendu 
qu'il  n'est  pas  exact  de  soutenir  que 
la  contravention  négative^  pour  ne 
pas  avoir  rempli  une  obligation  im- 
posée par  la  loi,  un  décret  ou  un 
arrêté  dans  le  délai  imparti  par  le 
texte,  se  trouverait  éteint  par  la 
prescription  ;  —  Que  l'infraction 
actuelle  reprochée  en  l'espèce  à  l'in- 
culpé consistant  dans  le  refus  d'ob- 
tempérer à  Tarrèté  qui  lui  prescri- 


vait l'écoulement  souterrain  et  di- 
rect à  l'égout  des  matières  solides 
et  liquides  des  cabinets  d'aisances 
de  son  immeuble,  et  ce,  à  partir  du 
l""  janvier  1898  avec  un  délai  de 
trois  ans  pour  l'exécuter,  a  tous 
les  caractères  d'une  contravention 
continue  ou  successive,  puisqu'il 
s'agit  d'un  fait  unique  qui  se  per- 
pétue sans  interruption,  et  non 
comme  dans  le  cas  d'une  contra- 
vention instantanée  d'un  fait  qui 
s'accomplit  et  prend  fin  au  même 
instant,  l'acte  qui  l'engendre  de- 
meurant unique,  quelles  que  soient 
les  conséquences  (Garçon,  Gode  pé- 
nal, 1"  fasc.  1901,  Dépositions  pré- 
liminaires ^n*  56);  —  Qu'en  l'espèce, 
la  contravention  aujourd'hui  repro- 
chée aux  prévenus  se  compose  d'un 
fait  unique  se  perpétuant  sans  in- 
terruption, savoir  :  le  non-écoule- 
ment souterrain  et  direct  à  l'égout 
public  des  matières  liquides  et  so- 
lides des  cabinets  d'aisances  de  l'im- 
meuble; ^  Que  cette  solution  est 
admise  unanimement  par  la  doc- 
trine (Garraud,  Précis  de  droit  cri- 
77itn«/,p.552,n®405;  Laborde,  Cours 
de  droit  criminel,  n»  770,  p.  Si 7  ;  Or- 
tolan, t.  II,  n«'  748  et  1863;  Cous- 
turier.  Traité  de  la  presaiption  en 
matière  criminelle^  n"  i04;  Haus, 
t.  II,  n"  1337,  Malepeyre  de  Mes- 
nard,  Des  Contraventions  de  petite 
voirie  et  de  simple  police  prévues  par 
le  Code  pénale  p,  342,  n«  540  ;  — 
Qu'il  est  en  effet  logique  qu'une  in- 
fraction se  prescrive  à  compter  du 
jour  où  elle  a  été  commise,  c'est- 
à-dire  du  jour  où  elle  a  pris  fin, 
puisqu'il  est  certain  que  la  pres- 
cription ne  peut  courir  tant  que 
dure  l'infraction  et  tant  que  dure  la 
désobéissance  qui  la  constitue  et  la 
renouvelle  chaque  jour;  —  Que  la 
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jurifippudenjQe  est  len  00  aen»  (Ca»&.^ 
8{(  BCwembriB  (1.837,  Journal  du  Palais 
1838,  l  452;  Casa.,  SI  juillet dS6Q, 
fiull.  iTim.  .i86a,  it»  iiBl  ;  Gafis.,  29 
ftDÛjti867,.fft<«.  crm.;  Gass.,  1"  fé- 
vrier 18.7&,  Journal  du  fiaiais  i872, 
p..  897;  Casfi.,  8  )an.vieriiyM5:;  Trib. 
mmplB:polioe  Paris,  19  janvier  1899, 
Jtemœ  desJttëûkeside  paix,  t.  VIII, 
p.  66,  et  p.  S,  article  deM.  Percerou, 
professeur  de  droit  cciminel  à  ia 
FacaUé  de  droit  de  rUoiversité  jde 
lÂUe);  —  Que  la  juins  prudence  iiifvo- 
quée  par  les  prévenus  >et  indiquée 
dans  leurs  conclusions  ne  détruit 
pas  lies  prlncip&s  contraires  ^en  la 
matiàne,  affirmés  par  la  >doctrîne  et 
la  jurisprudence  oi^eesus;  .qu^ 
effet,  (dans  les  uns,  la  question  de 
nature  de  la  contravention  et  des 
prescriptioans  ne  faisait  pas  l'objet 
{Htincipal   du  .débat,  dans  les  au- 
tires,  il  s'agissait  de  matières  spé- 
ciales (tellesiqueloi  sur  les^étirangers 
•et  loi  sur  les  logements  insalubres!) 
/qui  foDrt>exception  aux  règles  «gén^ 
raies  par  'les  dispositions  mttmes 
qu'elles  téditeiit;  -^  Qu'il  n'y  a  donc 
fias  Heu  de  s'arF^ter  à'Cette  .fin  de 
non-recenoir;  —  Attendu,  en  con- 
•aôquenceetde  tout  ce  qui  précède, 
(que  les  faits  poursuivis  par  le  imi- 
jaisitère  public  demeurant  iégaile* 
•ment  .et  Borabondamment  >consta- 
éés,  oonstàiuant  contre  le  prévenu 
iVQ^e  $QOAtraventioB  qui  ttMncibe  'So«i8 
rappUeatton  de  l'arfieto  474,  %i% 
•du  «Code  jpénal  ainsi  iconçu  :  ^ 
je  Seront  jpunâs  d'amende  «depuis 
•«  i  franc  fusqu'à  5  fsaoes  inclusî'- 
.ic  nrement  :-^iCeux  iqui  auffontoon- 
<«  itcevenu  ;wx  règle  moits  >]fégai]e^ 
dc  flDieoâs  faits  par  l'autorité  admi- 
«  auftrative,  rt  cèuK  «qui  «ne  ee  seront 
4K  fkasioonforanés  aux  ti^è^lfeiiireiylS'et 
m  ardètée  puidiés  ^par  l'autorité  tou- 


te nioipale  »;  —  A:ttendu,  en  outre, 
•et  sur  les  Gonclueions  du<ministère 
public,  afin  •d'ecéculion  des  tra- 
>TOUz «en  queaiiiDn,  qu'Ai j -a 'Ueude 
iiaijre  diroit  auxdites  conclueions>et 
ide  les  ordonner;  —  Oufà  cet  égard, 
il  est  en  ^effet  de  pnincipe  ^et  éà  jtu- 
lâaipirudence  que  le  ji^ge  'de  police 
Jieipounrait  m6me<s^€itenir  de  pro- 
nomcer    tesdites    coaidamnations , 
confocmément  aux  dispositions  de 
l'article  i6i  du  Gode  d'instruction 
tnîminelle  ainsi  oongu  :  —  «  8i  le 
«  prévenu  est  convaincu  de  contra- 
«  mention   de  police ,  le  Tribunal 
<(  prononcera  la  peine  et  statuera 
«  .par  le  même  jugement  sur  lee  de- 
«  mandes  en  restitution  et  endom- 
«  mages-intér&tS'»;  —  Par'oes  mo- 
tifs,  ))ugeant 'publiquement^  oorïtra- 
dictoiarement  et  en  premier  ressort, 
sans  iarvoir  égard  aux  moyene  de 
forme  ou  de  ^tondin<voqufés, 'déclare 
la  citaition  valable;'— 'Rejette  tovftes 
les  autres  fins  de  non-^recevoir  qui 
se  BOttt  'pas  fondées;  "^  iBéclare 
'Kammerer  convaincu  de  la  contra- 
vention relevée  contre  M, et  lui  M- 
«aiift  apfiiication  des  arfiefles  prédi- 
tes dont  il  a  été  donné  ledore  à 
l'audience,  ^le  condamne  à  l 'franc 
"d'amende  et  aux  dépens  liquidés 
à...; — Ordonne,«n'OUlre,'que,  dons 
lescdix  jours  du  prëfsent  jugement, 
il  sera  tenu  de  satisfaire  aux  arrê'ts 
»prêfectoraus*s<iisvis6s,'et,  -en  consé- 
quenœ,  «d'écouler  «omerraînemeiit 
-et  ffirectem^it  à  Tégout  public  les 
matières  ^solides  et  'liquides  des  nvk^ 
binets  d'aisances  de  son  immeid^ 
einem  et  faute  par  lui  de  •eatâsMm 
«u  préseiit  jugement,  ily  sera  poiu*vu 
•d'cffioe  par  qui  de  droit,'àsiesâ^w, 
risques  «rt  périls  ;  —  Fixe  au  mini- 
smm  'kl  durée  «de  la  'oon^arinte  fwc 
corps.  9 
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'Obatrvations.  —  Geftie  sentence, 
très  étudiée  et  très  complète,  dcmis 
paraît    cependant  •oritiqaable    au 
moins  sar  un  point,  <oelai  des  répa- 
rationsciviles.  Appartenait-il  au  juge 
de  police  d'ordonner,  à  titre  de  ré- 
parations, ^la  ûonfeciion,  dons  un 
délai  rapproché,  des  travaux  néces- 
saires pour  assurer  Técoulement  à 
l'égout  des  matières  provenant  des 
cabinets    d'aisances   du    prévenu? 
Nous  hésitons  à  le  croire.  Les  répa^ 
radions  civiks  sont  dufis  à  la  com- 
mune, xet  d'one  façon  générale  à 
toute  partie  oivilé,  quand  «elle  a  subi 
un  dommage  par  suite  de  la  con- 
travention. Elles  ont  surtout  pour 
objet,   en  ce  qui  touche  les  com- 
munes, de  faire  cesser  le  dommage 
causé  à  la  voirie,  urbaine,  vicinale 
ou  communale.  C'est  ainsi  que^lors- 
qu'U  7  a  contravention  consistant 
daiMB  une  CAnstruotiofiteaïSaiilie  sur 
la  "iK>ie  puMique,  -ou  empiétant  sur 
salargeur^  cette  contravention  carase 
h  la  voirie  un  dommage  aduel  et 
effectif^  qu'il  importe  de  faire  cesser 
immédiatement,  et  dans  ce  cas,  le 
juige  de  police  doit  ordonner,  à  titre 
de  réparations  civiles*  la  démolition 
de  Ja  hesagne  mal  plantée^  mais 
llabatention  par  un  propriétaire  de 
faire  dans  sa  maison  certains  tra- 
vaux prescrits  par  Tautorité  pr ëfec* 
U»rale,  n'apporte  aucune  modiica- 
fion  à  l'état  de  choses  actuel,  ne 
cause  aucun  dommage  ni  Si  la  su- 
rgelé et  à  la  liberté  de  la  circulation, 
ni  à^a  largeur  de  la  voie  publique, 
ni  môme  aui;  propriétés  privées  de 
la  eommune. 

LaCourd&caaeatioa  a  euplusieurs 
fois  occasion  de  consacrer  le  prin- 
cipe que  nous  cherchons  à  établir 
dans  ces  observations.  Jugé  notam- 
meort  que  le  fait  seul  <d*avoir  con- 


struit sans  autorisation  sur  ou  joi- 
gnant la  voie  public^e  urbarâie, 
constitue  une  contravention  tom*- 
baiii  sous  Tapplicalion  de  l'arti- 
cle 47i,  n*"  M^,  du  Gode  pénaL  Mais 
la  démolition  des  travaux  indûment 
&it6  ne  peut  être  ordonnée  qu'au- 
tant que  ces  travaax  ont  em  lieu  en 
contravention  à  nn  plan  d'aligne- 
ment légalement  approuvé;  en  d'avr 
très  termes  >  qu'autant  qu'il  est  éta- 
bli qu'il  y  a  dommage  à  la  voérîe. 
€as6„  13  juillet  1894,  Annales  4895, 
p.â02.Yoiraussi€ass.,24  avriI4885, 
3  jnillet  1^85,  Aivkales  1886,  p.  302.  A 
plus  forte  raison  ne  penrt-on  pas  dé- 
terminer le  dommage  lorsqu'il  s'a- 
git, non  d'une  constrnctionnouvelle 
non  autorisée,  mats  de  l'abs^tention 
par  un  propriétaire  de  faire  à  l'es- 
teneur  de  son  immeuble  un  travail 
tel  que  c^ui  qu«  comporte  le  tout 
à  l'égout. 

Cette  abstention  peut,  i!  ^  vras, 
priver  la  ville  de  Timpôt  qu'elle 
comptait  percevoir  pour  Tusage  de 
régout  public.  Mais  il  n^y  a  là  qu'un 
ioftérèt  parement  fiscal  dont  le  juge 
de  police  n'apas  à  tenir  compte.  Il 
n'-est  pas  chargé  d'assurer  à  la  com- 
mune ni  même  de  lui  faciliter  la 
percepiron  d«  tels  ou  tels  revenus. 
C«st  ainsi  que  le  Tribunal  de  po- 
fioe  n'a  jamais  à  connaître  des  con- 
testations qui  s'élèvent  a«  sujet  des 
éroiU  de  place,  des  droits  de  pe- 
sage, jaugeage  et  mesurage  dans 
les  halles  et  marchés,  et  de  tontes 
autres  taxes  municipales  de  mêcne 
ordre.  Cass.,  i^  avril  1893,  etc.  La 
disposition  qui  ordonne  l'ezécutioa 
des  travaux  a  certainement  été  de- 
mandée par  la  Ville  dans  le  but  de 
loi  pemettre  d^mposer  le  proprié- 
taire cond«amé,c*esl-à*direet;8ur- 
tout^darns  un  intérêt  fiscal. 
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Si  Ton  examine  la  partie  du  dis- 
positif qui  ordonne  Texécution  des 
travaux  propres  à  assurer  l'écoule- 
ment des  matières  à  Tégout,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  l'exécution 
de  cette  condamnation  peut  donner 
lieu  à  de  bien  graves  difficultés.  Si 
le  propriétaire  ne  se  décide  pas  lui- 
même  à  faire  exécuter  les  travaux» 
il  y  sera  pourvu  par  qui  de  droit 
aux  frais  de  ce  propriétaire.  Qui  de 
droit?  Est-ce  le  ministère  public? 
Est-ce  la  ville  ?  On  sait  que  la  ville 
a  eu  d'abord  des  exigences  qui  ren- 
daient ces  travaux  extrêmement 
onéreux  pour  le  propriétaire.  Nul 
doute  que  si  la  Ville  exécute  elle- 
même,  elle  n'emploie  le  système  le 
plus  coûteux  parce  qu'elle  le  jugera 
le  plus  avantageux  au  point  de  vue 
de  la  salubrité.  Grave  inconvénient 
pour  le  propriétaire  condamné  1  Et 
s>  ce  dernier  exécute  lui-même  ces 
travaux,  ne  peut-il  pas  arriver  que 
la  Ville  les  juge  insuffisants  ou  inef- 
ficaces et  ne  prétende  les  faire  re- 
commencer? Et  alors,  qui  sera  juge 
de  l'exécution  de  la  condamnation? 
Devra-t-on  revenir  devant  le  Tribu- 
nal de  simple  police  pour  interpré- 
tation de  la  sentence?  Toutes  ces 
questions  ne  nous  paraissent  pas 
résolues  par  le  jugement,  et  nous 
croyons  que  le  juge  saisi  aurait  dû 
tout  au  moins  se  borner  à  pronon- 
cer l'amende,  laissant  à  Tadminis- 
tration  le  soin  de  se  pourvoir 
comme  elle  aviserait  pour  faire  or- 
donner par  l'autorité  compétente 
l'exécution  des  travaux  prescrits 
par  les  arrêtés  préfectoraux.  Au  sur- 
plus, cette  sentence  a  été,  sur  appel, 
infirmée  par  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  delà  Seine  en  date  du 
21  janvier  1902.  Voir  Annales  1902^ 
p.  197.  Le  Tribunal  s'est  basé,  pour 


motiver  Tinfirmation,  surtout  sur  ce 
fait  que  la  citation  avait  été,  à  tort, 
donnée  à  la  requête  du  préfet  de  la 
Seine,  représentant  la  Ville. 


Justice  de  palac  dn  oantoa  de  VouTray 
(  Indre-et-Loire). 

Présid.:  M.  JOUANNEAU,  juge  de  paix. 

9  août  i  901. 

Bail.  —  Immeuble  vendu.  —  Expiration 
du  bail  depuis  V acquisition.  —  De- 
mande d'expulsion  des  locataires  par 
l'acquéreur.  —  Lien  de  droit.  —  Be-' 
cevabilité. 

Le  bail  est  un  contrat  synallagmatique 
qui  prend  fin,  soit  par  la  conventioD  des 
parties,  soit  par  un  congé  donné  suivant 
l'usage  des  lieux. 

Aux  termes  de  Tarticle  1737  du  Gode 
civil,  le  bail  cesse  de  plein  droit  à  Texpi- 
ration  du  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait 
par  écrit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner 
congé. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  est  su- 
brogé de  plein  droit  et  ipso  facto^  dans 
tous  les  droits  et  obligations  de  son  ven- 
deur à  l'égard  des  locataires  de  cet  im- 
meuble. S*il  est  tenu  de  respecter  les 
baux  souscrits  par  son  vendeur,  il  peut 
aussi  s'en  prévaloir  pour  demander  l'ex- 
pulsion des  locataires  qui  se  refusent 
à  déguerpir,  alors  que  leur  location  a 
pris  fin. 

Par  suite,  tout  locataire  dont  le  bail 
est  expiré  est  mal  fondé  dans  ses  conclu- 
sions tendant  à  opposer  à  la  demande 
d'expulsion  une  fin  de  non-recevabilité 
tirée  d'un  défaut  de  lien  droit  entre  lui 
et  l'acquéreur  de  l'immeuble  qu'il  oc- 
cupe. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
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dires,  moyens  et  conclusions  ;  — 
Vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  25  mai 
i838,  ensemble  les  dispositions  de 
l'article  1737  du  Gode  civil  ;  —  At- 
tendu que  par  exploit  de  M*  Cor- 
méry,  haissier  à  Vouvray,  en  date 
du  7  août  courant,  M.  Boutet  a  fait 
citer  les  époux  Gautry  devant  le 
Tribunal  de  céans,  à  Taudience  de 
ce  jour,  pour  s'entendre  condamner, 
les  cités,  à  vider  les  lieux  par  eux 
occupés  à  titre  de  bail  à  loyer,  re- 
mettre les  clefs,  faire  faire  les  répa- 
rations locatives  et  supporter  les 
dépens,  sous  peine  d'expulsion  et 
de  séquestre  de  leurs  meubles  ;  — 
En  droit:  —  Attendu  que  le  bail 
est  un  contrat  synallagmatique  qui 
prend  fin,  soit  par  la  convention 
des  parties,  soit  par  un  congé  donné 
suivant  l'usage  des  lieux;  qu'aux 
termes  de  l'article  1737  du  Gode 
civil,  le  bail  cesse  de  plein  droit  à 
l'expiration  du  terme  fixé,  lorsqu'il 
a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  donner  congé;  —  Attendu 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  est 
subrogé  de  plein  droit  et  ip$o  facto 
dans  tous  les  droits  et  obligations 
de  son  vendeur  à  l'égard  des  loca- 
taires de  cet  immeuble;  que  s'il 
est  tenu  de  respecter  les  baux  sous- 
crits par  son  vendeur,  il  peut  aussi 
s'en  prévaloir  pour  demander  l'ex- 
pulsion des  locataires  qui  se  refu- 
sent à  déguerpir,  alors  que  leur 
location  a  pris  fin  ;  —  Attendu, 
enfin,  qu'aux  termes  des  articles 
1730  et  1731  du  Gode  civil  tout  pre- 
neur doit,  à  l'expiration  du  bail, 
rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue, 
s'il  a  été  fait  un  état  de  lieux,  ou 
fifil  n'en  a  pas  été  fait,  en  bon  état 
de  réparations  locatives...;  —  En 
fait  :  —  Attendu  que  des  débats  et 
des  documents  produits  au  Tribunal 


il  résulte  que,  par  suite  de  son  ac- 
quisition des  consorts  Maupuy,  le 
demandeur  est  devenu,  à  la  date  du 
27  mars  1901,  propriétaire  de  l'im- 
meuble occupé  par  les  époux  Gautry 
à  titre  de  bail  à  loyer  ;  que  la  loca- 
tion à  eux  consentie  par  les  précé- 
dents propriétaires  suivant  acte 
sous-seings  privés  en  date  des  15, 
17  et  18  mars  4901,  pour  une  durée 
de  quatre  mois, moyennant  un  loyer 
de  84  francs,  a  pris  fin  depuis  le 
1"  août  1901  ;  —  Attendu  que  de- 
puis cette  époque  les  époux  Gautry 
occupent  indûment  cet  immeuble; 
que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  refusé 
d'obtempérer  à  une  sommation  d'à- 
voir  à  vider  les  lieux  qui  leur  a  été 
signifiée  par  exploit  de  M*  Corméry, 
huissier  àVouvray,  en  date  du  5  août 
courant,  et  de  délaisser  Timmeuble 
par  eux  occupé  à  titre  de  locataires  ; 
—  Attendu  que  les  défendeurs  sont 
mal  fondés  dans  leurs  conclusions 
tendant  à  opposer  à  la  demande 
une  fin  de  non-recevabilité  tirée  d'un 
défaut  de  lien  de  droit  entre  eux 
et  M.  Boutet  ;  que  ce  lien  de  droit 
résulte  étroitement  tant  du  bail 
signé  par  eux  et  les  consorts  Mau- 
puy que  de  la  vente  consentie  par 
ces  derniers  au  demandeur,  actes 
qui  ont  eu  pour  effet  de  créer  entre 
les  parties  litigantes  les  rapports  de 
propriétaire  et  de  locataires  du 
môme  immeuble  ;  ^  Attendu  que 
le  demandeur  consent  qu'un  délai 
soit  accordé  aux  défendeurs  jus- 
qu'au 1*'  septembre  prochain  pour 
opérer  leur  déménagement;  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  Tribu- 
nal accorde  ce  délai  à  titre  de  me- 
sure humanitaire  ;  —  Attendu  que 
la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens,  par  appli- 
cation de  l'article  130  du  Gode 
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prooédure  oîvile  ;  — Pair  ce6  motifs 
et  par  jugement  en  pramier  ressort, 
fittatuant  en  audience  publique  et 
contradictoirement  ;  —  Ordonnons 
vgne  les  époux  Gautry  seront  tenus 
de  TÎder  tes  lieus  par  eux  iDCCurpés, 
Femettre  les  iclefs  «t  faire  les  répa- 
rations locatives,  le  iiout  d'ici  le 
i*"  septembre  prochain;  —  Sinon, 
odiBiNDs  qu'à  cette  «éipoque.M.  Boutet 
eeca  autorisé  à  faire  procéder  à  Té- 
jeciionde  leurs  tmenhies  et  effets  et 
à  lee  siéquestrer  pour  sûreté  des  ré- 
\parationfi  locatives  incombant  iaxix 
docataines  sortants;  — •  Condamnons 
les  époux  Gautry  aux  dépens.  » 

.Observations.-— L'objection  tirée 
de  ce  qu'il  n'y  a  point  de  lien  de 
.droit  entre  le  locataire  et  le  nou- 
veau .propriétaire  de  l'immeuble 
loué  est  absolument  sans  valeur. 
L'acquéreur  d'un  immeuble  étant 
subrogé  dans  tous  les  droits  de  son 
vendeur,  comme  il  Test  dans  ses 
obligations^,  a,  vis-à-vis  d'un  loca- 
taire, exactement  les  mêmes  droits 
qu'aurait  eus  le  précédent  proprié- 
taire, c'est-à-dire  qu'il  peut  exiger 
l'exécution  du  bail  antérieurement 
consenti  comme  ce  dernier,  comme 
il.peutexciper  de  l'expiration  de  ce 
bail  pour  expulsûr  le.locataire.  Cette 
question  ne  pouvait  faire  doute. 


Juatioe  de  paix  du  canton  ouest 
de  Donkerqne 

PréndetU :  .ilL  BOIViN,.Â.  |^;ti0ede  paix, 

24  octobre  4901. 

Accidents  du  travail,  —  Indemnité  tem" 
j^oraire,  —  Salaire  servant  de  base  à 
IHndemnité, 

Les  benres  suppiMkneiilairos  de^tarawail, 
non  cenvenueB  à  ff^avfljuie  etitre  Ae  rpatroa 


et  rouTiier,  ^iie  doivent  pas  'entrer  ^en 
ligne  âe  iQ>niptte  pour  l'StaMissement  du 
sakÛTO  eit.par  suitedu tauxde riindenmité 
temporaire. 

Ainsi    décidé  par   le  jugement 
suivant  : 

K  Nous,  auGE  LE  pjiiK  :  —  Vu  ûa 
jcitatron,  etc.,  et  mfive  idélibôi<éidu 
iê  >octid)T8  couramt,  le  tout  enre- 
^fitré:;  — -  Mlendu  ique  les  pantées 
sont  ë'iacGODd  sur  les  poinis  sui- 
uranrts  :  Pouktrinier,  travaillavt  pour 
le  compte  de  Dekter  •et)BaltemaB, 
a  été  i)lesBé,  par  te  f ast  de  son  tra- 
vail, Leâ  septembre  dernier;  il«n 
est  Bésnlté  une  incapacilé  de  tra- 
vail qnii  is'est  'prolongée  jusqu'au 
8  octobre;  îl  est 'dû  à  l'ouvrier,  :eii 
retrancbant  les  quatre  ipreuiiers 
jours ,  trente  et  une  joiornées 
d'indemnité  temporaire  ;  il  a  reçu 
iun  acQOopde  de  415  fcancs  ;  le 
ikravail  leffoctué  ^ar  l'équipe  dront 
Peeultrivier  faisait  partie  a  du^ré  d« 
â  beures  de  i'ffprès-qxwdi  j<ii5qu% 
ïï  heures  idu  soinr  le  M  août,  et  de 
7  iieuves  du  matin  -k  6  ^henres  da 
«oir  (le  2  septembre,  po^ur  lofotfl 
cbaque  liomme ^a  touché  S3  fr.  Ai)-; 

—  Mtendu  iqni^l  résulte  de  la  'A^ 
claration  faite  à  la  imairîe  de  Duo- 
kepque'par  les  patrons,  que  raooi- 
dent  dont  s'agit  est  .arri^  leâ  sep- 
tenabre  veirs  tQ  heures  du  mtftâfi  ; 

—  Attendu  ique ,  'd'iaprès  les  con- 
»>enilnon6  intervenues  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers,  la  journée 
normale  de  travail  à  ll'époque  ci- 
dessus  est  de  meuf  heures,  isoit  te 
7  àaures  du  maJtinjà  7  heures  du 
soir,  les  heures  supplénïentaiires  se 
payant  «n  ^us ;  — . AtLendu  iqve  ila 
seoil&quesJâfln  qui  divise  les  parties 
est  celle  desavoir  ai  les  heures  sap- 
plémentaines  doi^eot  s'ajouter  au 
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salaive  de  la  jcrurnéemormale^our 
déterminer  le  ichiffre  de  Tindem- 
nité  ilemporaire  .à  .allouer  à  l'ou- 
vier  iblessé  idans  le  coars.de  cette 
JDucnée  ;  —  .Attendu  une  d'après 
l'aoticle  a,  §  ;i,  delà  loi  du  9  arril 
1896,  .rindemmté  journalièRe  pour 
ineapacilé  temporaire  doit  .6tre 
égale,  sauf  ce  qui  e&t  dit  à  l'arti- 
oie  2,  %  ^,k  la  moitié  du  jsalaire 
touché  au  momeat  de  raccident; 

—  Attendu  qu'on  ne  doit  pas  com- 
prendre pour  la  ifixalion  de  ce  sa- 
laire les  allocations  qui  ne  peuvent 
&tre  déterminées  d'une  façon  cer- 
taine, mais  seulement  celles  qui, 
résultant.d'aneoanventiûn  ou  d'un 
usage,  ont  un  caractène  *atable  et 
indiscutable,  permettant  au  juge 
de  décider  non  seulement  que  l'ou- 
vrier a  dû  ûompter  sur  elles,  mais 
encore  que  leur^quantum  la  pu  être 
déterminé  ià>raYance  par  les  parties  ; 

—  Attendu  en  fait  que  lors  du 
contrat  intervenu  entre  le  deman- 
deur et  les  défândeurs,8oitled1  «aoû^^ 
soit  ie  â  septembre ,  Ponltirinier 
n.'adû  compter  que  sur  le  travail 
normal  de  ila  Journée,  ic'est^à^dire 
pendant  neuf  heures,  car  alors  on 
ne  pouvait  ^prévoir  -si  ce  travail  se- 
rait terminé  avant  ou  après  7  heu- 
res du  soir,;  ;que  s'il  is'eâtiformé  en- 
suite lentce  les  ^ouvriers  et  les 
paîtrons,  À  cette  dei^nièfe  iheuire,  un 
contrat  accessoire  pour  finir  tkdit 
tiravail  le  même  jour^  Pouttrkniar 
nia  pu  intervenir  dansceiCODinat, 
puisqu'il. a réié  i>le»sé  à  âO  heuires 
du  matÎD  <et  n'a  pu,  dès  lor/^,  con- 
tinner  à  faire  patitie  de  Téquipeiqui 
a  AU  lune  heure  supplémentaire,; 
-^Attenduque^dansoes  canxiiliofDs, 
Q0Ue  henrersnppléinentaive  ne  ^ut 
pas  .entrer  en  ligne  ide  .coi%pte  pour 
détiarminer  ie  salaire  devant  ser* 


mr  de  base  à  rindemnité  journa- 
lière à  allouer  au  demandeur;  et 
que,  par  <îDnséquent,  c!est  .le  chif- 
fzie  de  14  fr.  34  que  nous  .devons 
admettre  ;  ce  qui,  par  application 
des  .articles  3,  §  4,  et  2,  §  2,  de  .la 
loi  du  .9  avril  4898,  donne  un  chif- 
fre de  4  fr«  79â5  par  jour,  soit  pour 
les-;^l  jours  de  chômage  (en  dehors 
des  4  premiers  jours)  une  somme 
de  tl48  fr.  56,  cL.  _ i48Sô6 

Attendu  que  Poultoinier 
a  .déjà  touché H5    » 

^Qn'il  ne  lui  est  donc  redû 

que 38^56 

—  Attendu  que  dès  l'audience  de 
Gonctliation .,  les  tâéiendeurs  ont 
offert  xm  solde  oaloulé  sur  les  bases 
que.inoas  venons  id'étaUir,  solde  que 
Pooltoinier  a  cru  devoir  nefuser; 
que  c'est  donc  en  grande  partie  son 
fait  que  la  présente  instance  a  été 
engagée  et  des  frais  exposés;  — 
Attendu  que  toute  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux 
dépens  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  ur- 
gence et  que  ll'indenmité  dont  s'a- 
git a  le  caractère  alimentaire;  que 
nous  devons  dès  lors  ordonner  Texé- 
cution  provisoire  de  notre  jqgement; 

—  Par  ces.  motif  s,  et  vidant  noire 
délibéré ,  condamnons  les  ^défen- 
deurs à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  33  fr.  56  pour  les  cau- 
ses susénoncées,  avec  Tintérét  tel 
que  de  :droit  ;  —  Faisons  .masse  des 
dépens  et  disons  «qulils  .seront  sup- 
portés {par  ;moitié  entre  les '.parties; 
les  liquidons  à...  ;  —  Ondonnons 
Texécufion  provisoire  tlu  présent 
jugement;  —  Bé^botitons,  en  tant 
que  de  besoin,  'les  parties  du  sur- 
plus de  leurs  conclusions.  » 

Observations.  —Lesiheures  sup- 
plémentaires de  travail  sont  essen- 
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tiellement  variables,  et  motivées  par 
des  circonstances  extérieures,  telles 
que  comtnaades  urgentes  ou  en 
dehors  des  prévisions.  Par  suite,  il 
y  a  là  un  élément  de  profit  sur 
lequel  l'ouvrier  n'a  pas  pu  compter 
à  l'avance.  En  l'espèce,  la  conven- 
tion nouvelle  intervenue  entre  le 
patron  et  la  victime  de  l'accident 
pour  le  prix  et  le  payement  des 
heures  supplémentaires  était  posté- 
rieure à  la  blessure ,  et  l'ouvrier 
demandeur,  en  tout  cas,  n'y  avait 
pas  été  partie,  et  n'avait  pu  profiter 
de  cet  accroissement  de  salaire.  On 
ne  pouvait  donc  prendre  pour  base 
que  le  travail  du  salaire  normal, 
non  compris  les  heures  supplé- 
mentaires. Cette  solution  nous  sem- 
ble absolument  équitable  et  fondée 
en  droit. 


Juatioe  de  paix  da  canton  de  M ontargis 

(Loiret). 

Président  :  M.  BORIE,  juge  de  paix. 

19  avril  1901. 

injures  et  diffamation  verbales.  —  Am- 
nistie. —  Loi  du  27  décembre  1900.  — 
—  Action  civile.  —  Dommages-inté- 
rêts, —  Insertion  dans  les  journaux 
du  dispositif  du  jugement, 

La  loi  d'amnistie  du  27  décembre  1 900  a 
réservé  aux  tiers  Taction  civile  en  réparation 
du  dommage  ^  eux  causé  par  des  faits 
délictueux,  notamment  par  des  faits  d4n- 
jures  et  de  diffamation. 

En  conséquence^  le  juge  de  paix  peut 
et  doit  statuer  sur  l'action  civile  en  dom- 
mages-intérêts basée  sur  de  tels  faits. 
.  Il  appartient  au  juge  de  paix  d'ordon- 
ner à  titre  de  réparations  civiles  et  à  titre 
de  dommages-intérêts  l'insertion  de  son 
jugement  dans  un  ou  plusieurs  journaux. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 


«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  conformément  à  la 
loi  ;  —  Vu  :  !•  l'acte  introductif 
d'instance  du  23  janvier  dernier  ; 
2*  notre  jugement  interlocutoire 
du  â5  du  même  mois  ;  3*  notre  pro- 
cès-verbal d'enquête  et  contre-en- 
quêtç  du  15  février  ;  4*  les  arti- 
cles S9  et  suivants  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  l'article  5,  §  5,  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  l'article  1382 
du  Gode  civil  ;  5*"  la  loi  d'amnistie 
du  27  décembre  1900,  art.  1",  et 
dernier  alinéa  du  paragraphe  4  de 
l'article  2  ;  —  Ouï  :  Pour  la  deman- 
deresse M*  Lebrun-Redaud,  pour 
le  défendeur  M*  Boutry,  tous  deux 
avoués-avocats,  en  leurs  conclu- 
sions écrites,  lues,  développées  k 
l'audience  du  8  mars  et  insérées 
sur  leurs  réquisitions,  en  leurs  dires, 
moyens  et  exceptions  ;  —  A^ttendu 
que  Reine  Lacroix,  assistée  et  auto- 
risée d'Emile  Benoiton,  son  mari, 
a  cité  devant  nous,  par  acte  du  mi- 
nistère de  M*  Corbasson,  huissier, 
en  date  du  23  janvier  dernier,  Désiré 
Cousin,  pour  obtenir  :  —  1^  une 
somme  de  500  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;  2*  l'insertion  du 
jugement  à  intervenir  dans  les  jour- 
naux de  Montargis  ;  — Que  celte  de- 
mande^ est-il  dit  dans  l'acte  intro- 
ductif, résulte  des  propos  injurieux 
et  diffamatoires  que  lui  aurait 
adressés  publiquement  le  sieur  Cou- 
sin, le  mercredi  12  décembre  1900, 
à  Montargis,  sur  la  place  Girodet, 
jour  de  marché,  vers  1  heure  et 
demie  ou  2  heures  de  l'après-midi^ 
en  la  traitant  à  différentes  reprises 
de  la  Roupetie,  alléguant  «  qu'elle 
«  aimait  cela  »;  qu'un  jour,  «  elle 
c<  voulait  à  toute  force  monter  dans 
('  sa  voiture  pour  qu'il  lui  fasse  ça»  ; 
(c  qu'en  allant  à  Saint-Benoît-sur- 
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((  Loire,  elle  lui  aurait  dit  :  «  Viens 
«  donc  dans  ce  petit  bois  »,  et  ajou- 
tant en  plein  public  :  «  Tu  es  folle, 
«  tu  es  saoule,  si  tu  veux,  je  vais  te 
«  boucher  la  g...,  je  vais  te  cher- 
«  cher  un  morceau  de  pain*  Oui,  la 
«  Jtoupettey  tu  aurais  bien  voulu, 
a  mais  moi  je  n'ai  pas  voulu  monter 
«  sur  une  grosse  b...  comme  toi; 
«  tu  sais  ce  que  c*est,  tu  Tas  vue, 
c  la  Roupette^  répétant  et  criant  :  la 
«  Roupette;  »  — Attendu  qu'en  pré- 
sence des  dénégations  du  défendeur 
qui  a  dit  n'avoir  pas  tenu  ce  propos, 
ou  du  moins  soutenu  qu'en  em- 
ployant répithète  de  la  Roupette^  il 
faisait  allusion  en  réalité  à  une  roue 
de  voiture  brisée,  et  que  les  propos 
qui  ont  pu  s'ensuivre  dans  le  feu  de 
la  discussion  n'avaient  pas  le  carac- 
tère injurieux  et  diffamatoire  que 
leur  attribuait  la  femme  Benoiton, 
qui  a  demandé  à  faire  la  preuve  des 
faits   dont  elle  avait  sujet   de   se 
plaindre  ;  —  Attendu  que  par  notre 
jugement  du  25  janvier  dernier, 
nous  avons  autorisé  cette  preuve, 
celle  contraire  demeurant  réservée 
au  défendeur  ;  —  Attendu  que  ces 
propos  diffamatoires  et  injurieux 
ont  fait  Fobjet  d'une  plainte  portée 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de 
Montargis,  à  la  requête  de  la  deman- 
deresse intervenant  comme  partie 
civile,  ainsi  que  le  constatent  l'assi- 
gnation du  i9  décembre  du  minis- 
tère du  même  huissier  et  les  conclu- 
sions des  parties  ci-dessus  visées  ; 
—  Qu'à  Taudience  du  2  janvier  der- 
nier, Cousin  demanda  à  bénéficier 
de  Tarticle  i*'  de  la  loi  d'amnistie 
du  27  décembre^  insérée  au  Journal 
officiel  du  28,  portant  a  amnistie 
«  pleine  et  entière  de  tous  les  faits 
«  antérieurs  au  15  décembre  n'ayant 
«  pas  donné  lieu  à  une  décision  dé- 


<K  Ûnitive  avant  cette  promulgation, 
«  réservant  l'action  civile  à  raison 
«  des  mêmes  faits  pour  en  saisir  la 
«  juridiction  civile  et  sans  qu'on 
tt  puisse  opposer  au  demandeur  la 
«  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tar- 
«  ticle  46  de  la  loi  du  29  juillet 
«  1881  ;  »  —  Que  de  son  côté  Reine 
Lacroix  a  saisi  à  Qns  civiles  notre 
juridiction  de  sa  demande  en  500  fr. 
de  dommages-intérêts  en  se  préva- 
lant du  droit  que  lui  confère  le  der- 
nier alinéa  du  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 2  de  ladite  loi  d'amnistie  conçu 
dans  les  termes  suivants  :  «  Dans 
«  aucun  cas,  l'amnistie  ne  pourra 
0  être  opposée  aux  droits  des  tiers 
«  qui  devront  porter  leur  action 
c(  devant  la  juridiction  civile,  alors 
«  même  que  la  juridiction  répres- 
«  sive  serait  déjà  saisie  et  sans  qu'on 
«  puisse  opposer  au  demandeur  la 
«  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  Tar- 
«  ticle  46  de  la  loi  du  29  juilletl88i, 
«  sauf  le  cas  où  un  jugement  con- 
«  tradictoire  aurait  déjà  été  rendu 
a  sur  le  fond  ;  »  —  En  droit  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  du   para- 
graphe 5  de  l'article  5  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  les  juges  de  paix  con- 
naissent sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
de  100  francs  et  à  charge  d'appel  à 
quelque  valeur  que   la    demande 
puisse  s'élever  des  actions  civiles 
pour  diffamations  verbales  et  pour 
injures  publiques  ou  non  publiques 
verbales  ou  par  écrit  autrement  que 
par  la  voie  de  la  presse  ;  —  Attendu 
que,  suivant  l'article  29  delà  loi  du 
29  juillet  1881,  reproduisant  fidèle- 
ment les  termes  de  l'article  13  de 
la  loi  du  17  mai  1819  :  «  Toute  allé- 
<c  gation  ou  imputation  d'un  fait 
«  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  et 
«  à  la  considération  de  la  personne 
(c  ou  du  corps  auquel  le  fait  est  im- 
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0  puté,  e»t  une  difTamatioii  ;  »'  — 
Attendu  que  la  diffamation  revêt 
un  caractère  plus  ou  moinB  grave, 
selondes  circonstances  etcondilÂon» 
où  elle  a  été  commise  et  les"  per* 
sonnes-  conth*e  lesquelles  elle  a  eu 
lîeu  ; — Qu'il  rentre  danslespouvoirs 
du  juge  dé  rechercher  :  i*  le  degré 
de  publicité  donné  aux  propos  diff^ 
matoires  et  injurieux  ;  2®  si  ces  pro- 
pos ont  été  tenus  dans  une  inten- 
tion» de  nuire  ;  3'  la  gravité  du  pré- 
judice causé  ;  —  Que  le  juge  a  le 
devoir  de  rapprocher  les  témoigna- 
ges entendus,  de  les  peser,  de  les 
apprécder,  de  les  rejeter  ou  re<»nir 
selon  les  conditions  et  circonstances 
de  là  cause,  de  tenir  compte  du  ré- 
sultat d\es  débats,  ainsi  que  des  per-^ 
sonnes  appelées  à  déposer;  des  qua- 
lités des  paFrlîe?,  pouvant  lui  per^ 
mettre  d'allouer  de  justes  et  éqni- 
tables  réparations;  —  Que^  si  la 
preuve'  de  la  diffamation  est  faite; 
il  y  a"  lieu  à'  l'application^  de  l'ar^ 
tfcielQBS'du  CodcclWl,  aux  termes 
duquel:  aTôut  fkitf'quelconque  qui 
<(  cause  à  autrui  un  dommage  oblige- 
«cellii  parla  faute' dtiquel  il  arrive* 
<r  à  Ife  réparer-;  w  —  Emfeit  :  — At- 
tendu qu'il*  résulte  des=  dépositions 
des  témoin»  de  rénquète'  et  de  Ik 
oontt*e^onqu6te',  consignées  dans 
notre  procès-verbal  du  iS  février^ 
que  le  l'2  décembre  dernier,  Ib  26  d^ 
cembre,  d- après  le  deuxième  témoin 
de  l'enquête,  jour  de  mercredi,  vers 
1'  heure  ei  demie  de  Paprè^-midi; 
en  plein  marché,  sur  la  place  aa 
Beurre,  au  cours  d'une*  discussion* 
survenue  entre  la  demanderesse  et 
le  défendeur,  ce  dernier  traita  à 
différentes  reprises  la  première  de: 
la  Rùupette,  en  lui  disant:  «  Oui,  la 
«  Roupeite^  tu  aurais  bien  voulu 
«  que  je  t'arrange  ;  tu  aurais  bien 


(t  voulu  que  jernonis.  dans  ta  vol- 
a  ture.  pour  que  je  te  fasse  çai,.  notai» 
<(  Cousin  n'a  pas  voulu  monter  soc 
«  une  grosse  b...  comme  toi  »),dra*- 
prèsles  premierettroisièmetémoui» 
de  l^enquète;  sur  une  vieille  g... 
comme  toi,  la  Aoupette,.  d'après  le 
deuxième  témoin,  qui^  ne^  eompre-^ 
nant  pas  la  signification  du.  mot  de 
la-  Roupettie,  s'approefaa.  de  Cousin 
pour  la  lui  demandier  et  qui  lui  ré- 
pondit :  «'  Que^  c'est  une  pevsoime 
(c  qui  aime  bien  ça  et  que  la  preuve 
(c  en  était  telle,  qu'unefois'en  allant 
«  à  Saint-Benoiet,  M»*  BenoitOE' 
a  était  allée-  vers  sa  voitlire  et  lui 
<v  dit  V  co  Descends,  tu  viendras  a'vee 
«  mol  dans*  ce  petit  bois.  »  -^  Ht 
d'après  le  quatrième  témoin^  Cousin 
aurait  dit  :  v  Jib*  ne  veux  pa»  me^ 
«' servir  d'une  b...,  d'une' v...  et 
a  d^bne  t...  comme  ibiy^  -—  At^ 
timdu  que  cette  disouesiont  est  sur- 
venue à  la  suite"  des*  propos  nap*- 
portés  à  la  demanderesse  par  là 
femme  Latour,  second  témoin^  de: 
renquéte,  ainsi  que  Marie  Delioii^^ 
femme  Lador^  troisième  tétaioin,  en: 
a^déposé,  Gonfitaiant  les  témoigna^-* 
ges  des  premier;  deuiàèmo'  et  qiia^- 
ttième  témoins  de  l'enquêtéet  a'  dé^- 
claré  indépendamment  que  M^*  Be^ 
noiton  a  claqué  Cousin  sur  la  figinre 
et  entendu  Gouam  dire  :  «  Tu  n'es 
«  pas  folle,  tu  as  faim,  je  vais  te  bon*- 
«  cher  la  gueule.  »  —  Attendu  quil- 
est  acquis  aux  débats,  nonseulement 
par  la  déposition  du  troisième  té- 
moin de  l'enquèt^^  mais*  encore  par 
les"  premier  et  troisième  dtoia  contre- 
enquête,  que  ledit  jour  la  femme 
Benoiton,  en  le  giflant,  a  ex^cé 
une  voie  de  fait  sur  la*  personne  de 
Cousin,  et  ce^  malgré  le  contredit 
du  quatrième  témoin  de  l'enquête 
qui  a  déclaré  que  la  femme  Benoiton 
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en  avait  été  ampêchéo-,  Gûusân  lai 
ayant  retenu  le  bras  ;  —  Mai&  air> 
tendu  que  cette  voie  de  £ait  est 
excusable,  ayant  été  commise  dans 
un.  moment  da  surexcitation  et  à 
rinstant  même  que:iat  femme  Latoor 
venait  de  lui  raconter  des  pcopos 
diJOCamatoires  que:  le  sieur  Cousia 
lui  avait  tenus^  sur  son  comptât,  ainsi 
qu'en  a  déposé  le  troisième  témoia 
de  Kenquète  et,  dans  un.  moment  da* 
pcomptitude,.a  déclaré  le  troisième 
témoin  de  la  contre-enquête,,  quia 
entendu  Cousin  dire  à  M"^*  Benoiton 
que  :  <<  Son  c...  n'était  pas  monté 
0  snr  sa  U..  »,  en  réponse  aux  épi- 
thètes  de  salope  et  de  c...  de  la  pire 
espèce^  qu'elle  venait^  de.  lui  décer- 
ner; —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'ensemble,  de  l'examen  et  du  rap- 
prochement des  dépositions  des  té^ 
moins  q^e.  Cousin,,  le  12  décem- 
bre dernier,  j[our  du  marché,  de 
mercredi,  sur  une.  place  pnbliqpe 
de  Montargis,  vers  i  heure  et  demie 
de  Faprès-midi,  en:  imputant  }t  la 
démanderesse^  les  M\}&  qui'  lui  sont 
reprochés^  après  Tes  avoir  colportés, 
a  agi  dans  une  intention  méchante 
pouvant  porter  atteinte  à  son  hon- 
neur, à  sa  moralité. et^à.saconsidé- 
ration.;; —  Que  cette  intention  da 
noira.  ressort  encore:  da  la«  reoomi- 
mandation  faite  par  Cousin  à  Clé.*»- 
menée   Gamier,  femme*  Dodinet, 
deuxième  témoin  de*  Pënquête,  da 
ne  parlerilévant^  lé  Tribunal  que  de 
la  Hbupette  et  de  Ta  réponse  de  cette 
dernière  qu'elle  dira  la  vérité  ;  — 
Attendu  que  ces  faits  dont  la  preuve 
est  rapportée  constituent  la  diUEama- 
tion  telle  qu'elle  est  définie  par  l'arti- 
cle 29  de  la  loi  du  29  juiilet  1881  ci- 
dessus  visée*;  —  Attendu  qu'il'  est 
de  jprisprudence.quele  jjage  de  paix 
appelé  à  statuer  sur  une  demande 


civile  en  dommages^ntérête  peut 
ordonner  l'insertion  daxis  les  jour- 
naux de  son  jugement  ou  de  sou 
dispositif  seulement  (Cass.,  31  mai 
1A64)  ;  •—  Mais  attendu  que. si  cette 
mesure  s'impose  réellement  par 
suitia  des  oirconetances  de  la  cause 
et;  à  raison  dala  qualité  des  parties, 
cette  publicité  ne  doit  être  accordée 
qu'avec  mesura  et  modération  ;  — 
Qu'en  l'état,,  cette  mesure  doit  être 
ordonnée,,  la  difiTamatioa  ayant  été 
publique,,  toutes  les  parties  exer- 
.  çant  la  même  proies8ion>  de  mar^- 
chauds  de  fromages,  fréquentant 
las:  marchés  de  Montargis  et  même 
les  marchési  des  localités  envirour 
nantes-;  —  Dommages-intérêts  ;  — 
AUendujqiie  dans  le  chiffredes  dom^ 
mages^inténêts  à  allouer  il  convient 
de  tenii!  compte  des  frais  assez  cour 
sidérable&>  auxquels  a*  donné  ouvert 
ture  lai  présente  action,,  soit  devant 
la  Tribunal  corcectionnel^  soit-  da* 
vaut  notre  jucidiction  ;«  — -  QjUien 
\  plu6r,.nûn»avon6(.devars.  non»  tous 
'  lea  déments,  d'appréoiation  pouit 
céduire.le  chiffra  exagéré  de:latde^ 
mande,  au.  nombre,  desquels  élér 
,  manle.se  tnouve  Testension  donnée 
aux  débata  qpL  ont.  fait,  ressortir  la 
panCaiie.  monalitéi  de:  lai  demande!^ 
resfie:».le  (diifDre  élei^é  des  dépens:  et 
les-  frais  de  publicité,  ce  qui.  con- 
stitua déjà,  una  natabla  oéparation 
anifaiireur  da  laiémme  Benoiton  ;. — 
Quiau  surplus,  l!effet  moral i produit 
par  un  jugement  de  condamnation 
rétablit  bien  mieux  la- réputation  da 
la.pensonne  diffamée  que  Tallocaf- 
tlon  d!une  somme  d'argent  plus  ou 
moins  forte.;  —  Attendu  que  la  de^ 
mande  reconventionnelle  en  dom- 
mages4ntérêts  de  200  francs,  for- 
mée par  le  défendeur,  n'est  pas  fou»- 
dée  ;  -—Attendu  que  les  dépens  sont 
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à  la  charge  de  la  partie  quiisuc- 
combe  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Ju- 
geant contradictoirement  et  en  pre* 
mier  ressort,  sans  nous  arrêter  ni 
avoir  égard  aux  autres  chefs  de  la 
demande  et  de  la  défense  que  nous 
rejetons  ;  —  Condamnons  Cousin  à 
payer  à  Reine  Lacroix,  épouse  Be- 
noiton,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, la  somme  de  40  francs,  en  ré- 
paration des  propos  diffamatoires 
par  lui  colportés  et  proférés  sur 
la  place  au  Beurre,  à  Montargis, 
le  12  décembre  dernier,  jour  de 
marché  du  mercredi,  vers  1  heure 
et  demie  après-midi  ;  —  Rejetons 
la  demande  reconventionnelle  ;  — 
Ordonnons,  à  titre  de  réparation 
civile,  rinsertion  du  dispositif  seu- 
lement du  présent  jugement  dans 
les  deux  journaux  de  Montargis, 
t Indépendant  et  le  Gâtinais,  aux  frais 
de  Cousin,  qui  sera  tenu  d'en  rem- 
bourser le  coût  au  vu  et  contre 
remise  des  quittances  des  impri- 
meurs ;  —  Le  condamnons  en  outre, 
à  titre  de  réparation  civile,  sur  pro- 
duction d*un  état  de  frais  taxés,  aux 
entiers  dépens  exposés  devant  le 
Tribunal  correctionnel  de  Montar- 
gis, ainsi  que  l'ont  demandé  M*  Le- 
brun, au  nom  de  la  femme  Benoiton 
contre  le  défendeur,  et  M^  Boutry, 
au  nom  de  Cousin  contre  la  deman- 
deresse dans  leurs  conclusions  écri- 
tes, déposées  et  insérées  sur  leurs 
réquisitions  et,  enfin,  condamnons 
Cousin  aux  dépens  de  la  présente 
action  liquidée  à  47  fr.  30,  en  ce 
non  compris  le  coût  du  présent  ju- 
gement et  de  ses  suites  auxquels  il 
est  également  condamné.  » 

Observations.  —  Le  juge  de  paix 
ne  doit  user  que  rarement  du  pou- 
voir qu'il  a  d'ordonner  l'insertion 


de  son  jugement  dans  les  journaux. 
Cette  mesure  a  l'inconvénient  de 
perpétuer  et  d'aviver  les  haines 
entre  les  parties,  et  le  rêle  du  juge 
cantonal  est  de  tout  faire  pour  les 
apaiser.  Toutefois,  en  l'espèce,  les 
propos  reprochés  au  défendeur 
étaient,  il  faut  le  reconnaître,  d'une 
exceptionnelle  gravité.  Aussi  com- 
prenons-nous que  le  juge  ait  cru 
devoir  ordonner,  à  titre  de  répara- 
tion supplémentaire,  l'insertion  de 
son  jugement. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Rocroi 

(Ardennes). 

Président  :  M.  PARIS,  juge  de  paix  (1). 

16  juillet  1901. 

Saisie-arrêt  des  salaires.  —  Tiers  saisi. 
—  Refus  de  déclaration  affirmative.  — 
Condamnation  du  tiers  saisi.  —  £va- 
luation  des  salaires. 

Le  tiers  saisi,  qui  a  refusé  de  faire  sa 
déclaration  affirmative,  doit  être  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  retenues  non 
opérées. 

Le  saisissant  est  recevable  à  établir 
par  tous  moyens  de  droit,  présomptions, 
preuve  testimoniale,  etc.^  quels  sont  les 
salaires  gagnés  par  le  saisi  et  le  temps 
pendant  lequel  il  a  travaillé  chez  le  iien 
saisi. 

Il  appartient  au  juge  de  paix  d'évaluer, 
d'après  les  preuves  fournies,  la  somme 
totale  des  salaires  gagnés  par  le  saisi, 
somme  sur  laquelle  devaient  porteries  re- 
tenues. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Par  exploit  de  Georgin,  huissier 
à  Rocroi,  en  date  du  25  août  der- 

(1)  Actuellement  juge  de  paix  à  Charle- 
viÛe. 
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nier,  Dinant,  boulanger,  a  fait  pra* 
tiquer  une  saisie-arrêt  sur  les  sa- 
laires de  Uarchal,  entre  les  mains 
de  Van  Denende,  pour  avoir  paye* 
ment  d'une  somme  de  94  fr.  40, 
montant  des  créances  en  principal 
et  frais  d'un  jugement  rendu  par 
M.  le  juge  de  paix  de  Fumay,  le 
31  juillet  1901. 

Cette  saisie-arrêt  a  été  suivie  des 
oppositions  suivantes  : 

Du  U  septembre  1900,  BlinPé- 
nasse  pour  9ld  fr.  20.  Du  7  juin  1901 , 
Baret-Chayot,  pour  38  fr.  55. 

Sur  la  réquisition  de  Dinant  et 
en  conformité  de  l'article  9  de  la 
loi  du  12  janvier  1895,  les  parties 
ont  été  convoquées  à  Taudience 
du  9  juillet  à  Telfet  de  voir  statuer 
sur  la  validité  des  saisie-arrêt  et 
intervention?  et  la  répartition  des 
deniers  saisis. 

Après  une  remise,  la  cause  re- 
venant à  ce  jour,  les  créanciers 
cÎHlessus  ont  conclu  à  ce  qu'il  plût 
au  juge  de  paix  donner  défaut 
contre  leur  débiteur  non  compa- 
rant, ni  personne  pour  lui,  et  pour 
le  profit  valider  lesdites  saisie-ar- 
rêt et  oppositions  et  procéder  à  la 
répartition  des  deniers  saisis. 

Le  tiers  saisi ,  représenté  ^r 
M"^  Van  Denende,  son  épouse,  a 
déclaré  qu'il  n'a  fait  aucune  rete- 
nue. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  suivant  Texploît  snsénoncé  Di- 
nant a  fait  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  sur  les  salaires  de  Marchai, 
entité  les  mains  de  Van  Denende  ;  — 
Attendu  que  cet  exploit  a  été  suivi 
des  réclamations  susénoncées  ;  — 
Attendu  que  le  débitenr  saisi  ne 
comparait  pas;— Donnons  défaut 
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contre  lui;  —  Mais  attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  150  du  Gode  de 
procédure  civile,  le  juge  ne  doit 
adjuger  les  conclusions  que  si  elles 
se  trouvent  justes  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  documents  produits  aux 
débats  qu'il  est  dû  à  Dinant: 
Principal  du  jugement.  .    50S15 
Frais  liquidés  du  juge- 
ment       8  25 

Enregistrement  dudit .  .      2  75 

Droits  de  greffe I  05 

Expédition 3  05 

Signification    du    juge- 
ment      11  55 

Commandement i4  95 

Total 9IS75 

—  Quela  saisie-arrêt,  faite  par  Geor- 
gin,  alors  huissier  à  Rocroi,  porte 
qu'il  est  dû  à  Dinant  en  principal 
et  frais  une  somme  de  94  fr.  40  ; 
que  cette  réclamation  est  exagérée 
et  qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire  à  celle 
de  91  fr.  15;  que  le  même  huissier, 
au  nom  et  comme  mandataire 
de  M.  Blin-Pénasse,  a,  à  la  date  du 
24  septembre  dernier,  formé  une 
opposition  par  intervention  pour 
avoir  payement  d'une  somme  de 
29  fr.  20,  alors  que  la  facture  qui 
vient  de  nous  être  produite  sur 
notre  demande  s'élève  à  la  somme 
de  24  francs  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  ramener  cette  créance  à  la 
somme  réellement  due,  soit  24  fr.  ; 

—  Qu'il  est  réclamé  par  l'huissier 
Galichet  comme  mandataire  de 
Baret-Ghayot,  par  son  acte  d'inter- 
vontion  en  date  du  7  juin  dernier, 
une  somme  de  28  fr.  55,  al<^s  que 
la  facture  produite  ne  s'élève  qu'à 
la  somme  de  27  fr.  55,  qu'il  y  a 
lieu,  en  conséquence,  de  ramener 
cetiecréanceà  la  somme  de  27  f r.55; 

—  Attendu,  d^auire  part,  que  le 
tiers  saisi  a  refusé  de  faire  sa  dé- 
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claration  affirmative  malgré  la  som- 
mation que  nous  lui  avons  faite  ; 
—  Attendu  que  ce  refus  est  assimilé 
à  la  non-comparutioQ  (art.  9  de  la 
loi);  —  Qu'en  nature -de  saisie-ar- 
rêt ordinaire,  la  sauctîon  de  Tar- 
ticle  577  du  Code  de  procédure 
civile  consiste  dans  la  condamna- 
tion pure  et  simple  du  tiers  saisi 
au  payement  des  causes  de  la 
saisie  -  arrêt  ;  —  Qu'il  est  évident 
qu'une  telle  condamnation  serait 
inapplicable,  le  montant  des  causes 
de  la  saisie  pouvant  dépasser  le 
dixième  du  salaire  seul  saisissable 
aux  termes  de  l'article  !•'  de  la  loi 
du  i^  janvier  1895  ;  —  Que  l'arti- 
cle 9,  §  4,  de  cette  loi  doit  s'enten- 
dre ainsi  :  que  le  tiers  saisi  doit 
être  déclaré  débiteur  pur  et  simple 
des  retenues  non  opérées  depuis  la 
signification  de  l'exploit;  —  At- 
tendu que  si  le  juge  se  bornait  à 
prononcer  une  condamnation  dans 
les  termes  qui  viennent  d'être  ex- 
primés, cette  condamnation  serait 
purement  platonique,  et,  en  cas  de 
refus  persistant  du  tiers  saisi,  il 
serait  difficile  d'asseoir  une  procé- 
dure d'exécution  sur  un  jugement 
qui  ne  fixe  pas  le  montant  des 
retenues;  —  Qu'il  y  a  donc  une 
nécessité  absolue  d'établir  le  mon- 
tant de  ces  retenues,  mais  la  loi 
du  12  janvier  1895  contient  à  cet 
égard  une  lacune  qu'il  appartient 
au  juge  de  combler,  par  consé- 
quent, la  faculté  de  recourir  au 
droit  commun  ;  —  Attendu  que  par 
interprétation  de  l'article  1348  du 
Code  civil,  le  saisissant  peut  être 
considéré  comme  un  tiers  relative- 
ment' au  contrat  de  louage  inter- 
venu entre  le  saisi  et  le  tiers  saisi  ; 
dansces  conditions,  il  lui  appartient 
d'établir  par  tous  moyens  de  droit, 


présomptions ,  preuve  testimo- 
niale, etc.,  quels  sont  les  salaires 
gagnés  par  le  saisi  et  le  temps  pen- 
dant lequel  il  a  travaillé  chez  le 
tiers  saisi  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  la  partie  finale  de  cette 
dernière  question^  qu'il  résulte 
d'une  lettre  versée  aux  débats  et 
écrite  par  Van  Denende,  que  Mar- 
chai a  travaillé  chez  lui  en  qualité 
d'ébéniste  et  qu'il  l'a  quitté  dans 
le  commencement  da  mois  de  mai  ; 
qu'en  rapprochant  cette  date  avec 
celle  de  l'exploit  de  saisie -arrêt 
(25  août  1900),il  s'ensuit  que  Marchai 
a  travaillé  chez  Van  Denende  depuis 
fin  août  jusqu'au  mois  de  mai, 
c'est-à-dire  au  minimum  pendant 
huit  mois,  soit,  déduction  faite  des 
dimanches  et  jours  fériés,  environ 
cent  quatre-vingts  jours;  —  At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  les  sa- 
laires, qu'il  résulte  des  débats  et 
des  documents  produits  qu'un  ou- 
vrier ébéniste  gagne  en  moyenne 
3  à4  francs  par  jour,  qu'en  arbi- 
trant à  3  fr.  50  par  jour  les  salaires 
gagnés  par  Marchai,  nous  restons 
en  dessous  de  la  vérité  ;  —  Que  de 
ces  déclarations  et  constatations, 
il  appert  que  Marchai  a  gagné  une 
somme  de  630  francs  dont  le 
dixième  est  de  63  francs  ;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  en  premier 
ressort,  déclarons  bonnes  et  vala- 
bles les  saisie-arrêt  et  interventions 
pour  les  sommes  indiquées  ci-des- 
sus ;  —  Déclarons  le  tiers  saisi  dé- 
biteur pur  et  simple  des  retenues 
non  opérées  et  s'élevant  à  63  francs  ; 
—  Disons  que  moyennant  ce  ver- 
sement Van  Denende  sera  libéré 
vis-à-vis  des  créanciers  ci-dessus, 
et  attendu  que  le  saisi  n'est  plus 
occupé  chez  lui,  donnons  mainle- 
vée desdites  saisie-arrêt  et  inter- 
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yentions  ;  —  Disons  qu'il  sera  pro- 
cédé ultérieurement  à  la  répartition 
des  deniers  saisis  ;  —  Condamnons 
le  saisi  aux  dépens  ;  ^  Disons  et 
ordonnons  que  la  lettre  dont  il 
est  parlé  ci-dessus  sera  enregistrée 
conformément  à  la  loi,  soit  avant, 
soit  en  môme  temps  que  le  présent 
jugement;  —  Et  attendu  que  c*est 
par  suite  du  refus  de  Van  Denende 
de  faire  sa  déclaration  que  cette 
lettre  a  dû  être  produite,  le  con- 
damnons aux  frais  de  cet  enregis- 
trement. » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  aux  prescriptions 
de  la  loi  sur  la  saisie^arrèt  des  sa- 
laires. Lorsque  le  tiers  saisi  n'a 
pas  opéré  la  retenue  du  dixième, 
et  refuse  de  faire  sa  déclaration 
affirmative,  le  juge  du  litige  n'a 
aucun  élément  pour  fixer  le  taux 
des  salaires  saisis,  ni  par  suite  le 
montant  des  retenues  qui  auraient 
dû  6tre  opérées.  Dans  ces  condi- 
tions, le  créancier  saisissant  doit 
être  admis  à  prouver  quel  était  le 
taux  des  salaires,  et  pendant  com- 
bien de  temps  le  débiteur  saisi  a 
travaillé  chez  le  tiers  saisi.  C'est 
sur  les  preuves  à  lui  fournies,  et 
même  à  défaut  de  preuves  suffi- 
santes, sur  les  présomptions  sim- 
ples, que  le  juge  pourra  fixer  le 
montant  des  retenues  qui  auraient 
dû  être  opérées  par  le  tiers  saisi, 
et  dont  il  devra  l'en  déclarer  débi- 
teur, conformément  à  l'article  9, 
§§  3  et  4. 


Juâtic«  de  pftiz  de  Saint-Julien 
(Jura). 

Président  :  M.  GOUGET,  juge  d«  paiœ. 
15  mars  1901. 

Réinté  grande ,   —   Passage»   —  Porte, 
Destination  du  père  de  famille. 

L'action  en  réintégrande  peut  être 
formée  contre  tout  spoliateur,  alors  môme 
qu'il  se  prétend  propriétaire  ou  posses- 
seur ;  il  doit  dans  tous  les  cas  être  con- 
damné à  réintégrer  le  demandeur  dans 
sa  possession  matérielle  de  l'objet  liti- 
gieux, sauf  à  lui  à  se  pourvoir  ensuite  par 
voie  de  complainte  pour  faire  reconnaître 
et  conserver  son  droit. 

Constitue  un  trouble  violent  de  nature 
à  donner  ouverture  à  la  réintégrande,  le 
fait  de  boucher  par  l'établissement  d'une 
solive  une  porte  établie  par  destination 
du  père  de  famille^  de  façon  à  rendre  im- 
possible l'ouverture  de  la  porte  et  l'exer- 
cice du  droit  de  passage  dont  le  deman- 
deur jouissait  avant  ce  trouble. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :   —  Vu    la 

citation  introductive  d'instance  du 
20  février  dernier,  enregistrée  ;  — 
Ouï  les  parties  dans  leurs  explica- 
tions, moyens  de  défense,  fins  et 
conclusions  ;  —  En  fait  :  —  Attendu 
que  E.  Jacques  a  intenté  une  action 
à  A.  Jacques,  à  l'eifet  d'être  main- 
tenu en  possession  d'un  droit  de 
passage  par  une  porte  double  située 
du  côté  levant  de  sa  maison,  ce  droit 
lui  ayant  été  .enlevé  par  le  cité  en 
plaçant  en  travers  de  la  porte  une 
solive  qui  en  empêche  l'ouverture  ; 
^Attendu  que,  par  notre  jugement 
interlocutoire  du  22  février,  enre- 
gistré, nous  avons  ordonné  notre 
transport  sur  les  lieux  contentieux 
à  l'effet  de  procéder  à  toute  consta- 
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tation  d'usages  ;  '  qu'il  résulte  de 
cette  opération  que  les  bâtiments 
occupés  actuelleinent  par  les  frères 
Jacques  appartenaient  en  entier, 
avant  leur  partage,  aux  époux  Jac- 
ques-Luc, auteur  des  parties  en 
cause  ;  que  la  double  porte  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'exploit  existe 
depuis  fort  longtemps,  qu'elle  est 
l'unique  ouverture  donnant  accès 
à  la  cour  et  au  jardin,  qu'actuelle- 
ment cette  ouverture  ne  peut  être 
utilisée  par  suite  d'une  solive  assez 
volumineuse  placée  en  travers  des 
volets  qui  la  ferment;  —  Attendu 
qu'à  la  suite  de  notre  vue  des  lieux, 
nous  avons  procédé  à  notre  au- 
dience du  7  mars  à  une  enquête,  à 
Teffet  d'être  fixé  sur  la  possession 
matérielle  du  citant  ;  qu'à  cette  aiï- 
dîence,  ce  dernier  a  fait  entendre 
deux  témoins  de  la  déposition  des- 
quels il  résulte  que  la  porte  dont 
s'agit  servait  à  Jacques  père  (décédé 
le  12  mai  1900)  pour  aller  de  son 
écurie  dans  la  cour,  au  levant  de  sa 
maison,  ce  qui  n'est  du  reste  pas 
contredit  par  le  défendeur;  que, 
par  suite,  E.  Jacques  étant  aux 
droits  de  son  père  à  la  jouissance 
matérielle  du  droit  de  passage  dans 
la  cour,  au  levant  de  sa  maison  ;  ^ 
Attendu  que  par  ses  conclusions  le 
défendeur  se  prétend  propriétaire 
d6  tout  ce  qui  est  au  levant  des  bâ- 
timents, cour  et  jardin  ;  que  rien 
ne  justifie  ses  prétentions  et  que  ce 
moyen  de  défense  n'a  pour  but  que 
de  provoquer  la  question  de  pro- 
priété, afin  de  nous  rendre  incom- 
pétent; —  Que,  du  reste,  la  de- 
mande en  réintégrande  peut  être 
portée  contre  tost  spoliaileur»  bien 
qn'iil  se  prétende  propriétaire  ou 
posaesâeiur  y  qB'il  doit  dans  tous  les 
cas  être  coaûdamné  à  réintégrer, 


sauf  à  lui  à  se  pourvoir  ensuite  en 
eomplainte  par  les  voies  légales 
pour  faire  reconnaître  et  consacrer 
son  droit,  après  avoir  exécuté  les 
condamnations  prononcées  contre 
lui  sur  la  réintégrande  (Gass. ,  5  mars 
48il);  —  Attendu  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  rejeter  les  conclusions  de  la 
défense  et  que  de  n'accueillir  que 
celle  du  eitant  ;  —  En  droit  ;  — 
Attendu  que  l'élément  constitutif 
de  la  réintégrande  est  une  dépos- 
session totale  ou  partielle  résultant 
d'un  acte  de  violence  au  préjudice 
d'une  possession  matérielle  légale 
ou  non,  mais  existant  en  fait  au 
moment  de  l'éviction  (Gass.,  i6  dé- 
cembre 4885);  —  Attendu  que,  de 
ce  qui  précède,  il  est  bors  de  doute 
qu'il  y  a  dépossession  par  la  vio- 
lence, que  le  citant  était  par  son 
auteur  ou  par  elle  en  possession 
matérielle,  paisible  et  publique  da 
droit  de  passage  demandé,  qu'il  y  a 
dooc  lieu  de  le  réintégrer  dans  ce 
droit;  —  Attendu  que  si  l'on  consi- 
dère en  outre  que  les  bâtiments  oc- 
cupés actuellement  par  les  parties 
en  cause  ont  appartenu  en  totalité, 
pendant  de  longues  années,  à  leurs 
père  et  mère  ;  qu'aux  termes  de 
l'article  69f  du  Gode  civil,  la  desti- 
nation du  père  de  famille  vaut  titre 
à  l'égard  de  servitudes  continues  et 
apparentes,  que  dans  le  cas  parti- 
culier, la  destination  du  père  de 
famille  ne  peut  faire  aucun  doute, 
étant  conforme  aux  dispositions  de 
l'article  693  du  Code  civil,  que  la 
porte  donnant  accès  à  la  cour  et 
de  là  au  jardin  existe  depuis  plus 
de  trente  ans,  qu'elle  rentre  dans 
la  catégorie  des  servitudes  appa- 
rentes et  continues,  qu'alors  le  de- 
mandeur doit  bénéficier  des  dispo- 
sitions de  l'article  694  du  Code  civil  ; 
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—  AtiMidu  que  la  partie  qui  sii&- 
oombe  doit  être  condamnée  aax  dé- 
pens; —  Par  ces  motifs.».  Disons 
que  E.  Jacques  sera  réintégré  dans 
son  droit  de  passage,  etc.  n 

ObawatiQiis»  —  Solutions  exac^ 
tes  et  conformes  à  une  jurispru- 
dence constante. 


Instioe  de  paix  de  Gondè-«a*Brie 

(Aisne). 

PréMêni:  M.  THÉVBNABD,  ju^«<k  pMr. 
28  mars  1901. 

Assurances.  —  Agent  d'asturanets.  — 
Avcmees  faites  pour  1$  tùmpts  des  ae^ 
sures,  —  Conifétencs,  <—  Épùur  sip^ 
rés  de  biens.  —  Solidarité,  —  J>om- 
vnages'intéréts.. 

Bien  qu'une  police  d^assurances  porte 
une  attribution  de  juridiction ,  lorsque  la 
demande  en  payement  de  primes  arrié- 
rées est  ftiite,  non  par  la  Compagnie  as- 
sixrevr,  mais  par  on.  agent  d'asraranees 
qvi  en  a  fait  Fttvanoe  pour  le  compte  des 
assurésy  la  danse  d'attribatÎMi  de  jar»- 
dictiAn  ne  peut  pas  âtse  invoquée,  et  le 
ju^  compétent  pour  connaître  de  La  de- 
mande est  celui  du  domicile  des  défen- 
deurs. 

Lorsque  les  époux  sont  séparés  de  biens, 
il  n'existe  aucune  solidarité  pour  les  det- 
tes contractées  séparément  par  chacun 
d*eus. 

Lorsque  les  défendeurs,  par  lenre  aigis- 
semmAs,  est  oecesionDé  em  demandeur 
de»  frais  de  ^ejege  ou  antres,,  le  jnge 
saisi  peut  accorder  4  ce  dernier,  outre  le 
principal  de  la  demande,  des  dommages- 
intérêts  proportionnés  au  préjudice  causé. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants: 

«  No68^  nrQB  11  PAIX  :  —  Parties 
o«l«s„  lidantMÉre  déUiéré,  jugeant 


contradictoirementet  à  charge  d'ap- 
pel ;  —  Attendu  que,  par  exploit  de 
Baudottont,  bniasler  à  Gondé^n- 
Brîe,  en  date  du  25  février  dernier, 
enregistré,  M.  D...,  agent  général 
d'assurances,  demeurant  à  Épemay , 
afaiiassigner  devant  nous  les  époux 
M...,  cultivateurs,  demeorant  en- 
sembte  à  P...,,  ain  de  les  entende 
condunnar  eonjomiement  et  soli- 
dairement à  lui  payer  la  somme  de 
45â  fr.  50  qu^ila  lui  doivent  pour  di- 
veirses  prirnses  d'assuraikoea,  incen- 
die et  grêle,  avancées  par  lui  et  sui- 
vant décompte  établi  en  tête  dudit 
expkNtk;  —  Qa'à  notre  avdience  du 
38  février  dermer,  le  demandeur  a 
aBgmienté  sa  demande  et  a  formulé, 
en  oatre,  une  rédamation  de  40  fr. 
à.  titre  ûu  dommages-intérêts  pour 
les  frais  de  voyages  et  démarches 
que  lui  néeessàite  la  présente  in- 
stance; —  Attends  qu'en  réponse  à 
cette  demande,  les  éponz  M...  ont 
déposé  lés  conclnsionsk  suivantes  : 

—  Plaise  à  M.  le  juge  de  paix  ;  •— 
En  la  forme  :  r-  Attendu  que  le  Tri* 
banal  est  manifiestement  incompé^ 
tent  ;  —  Attendu  que  Tattribution 
de  jnridàetion  contenue  en  la  police 
Grêley  s'im^posait  à  D.«.,  quelle  que 
fûA  la  qualité  en  laquelle  il  agissait; 

—  Attendu,  quant  à  la  police  incen^ 
die  le  MondCy  que  l'existence  du 
contrat  lui*mâme  Ast  discuté  ;  —  Au 
fond  :  —  Attendu  que  les  époux  M. .. 
ne  doivent  pas  la  somme  réclamée; 
que  le  contrat  d'assurance  est  un 
titreessentiellementonéfeux;  qu'on 
na  conQoii  point  comment  une  Com- 
pagnie qui»  m.  cas  de  sinisijre^n'aur 
rait  rien  à  payer,,  la  matière  assura- 
bln  faisant  eoo^dàtement  défaut, 
pourrait  ptétendre  à  la  perception 
des  pifimea;  —  Attnndu  qu'une 
semkWUa  peieepiion  serait  radioa* 
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lement  nulle  comme  dénuée  de 
cause  ;  —  Attendu  que  là  où  il  n'y 
a  plus  de  risques  à  courir,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  pour  l'assureur  droit  à 
une  allocation;  que  la  corrélation 
étroite^  qui^  de  toute  nécessité,  doit 
exister  entre  le  dommage  possible 
et  la  prime,  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'assurance  Grêle,  puisque 
depuis  plusieurs  années  M...  ne  fait 
plus  valoir,  dans  le  département  de 
la  Marne,  une  seule  parcelle  de  terre; 
— En  ce  qui  concerne  la  Compagnie 
le  Monde  (incendie)  :  —  Attendu  que 
janius  le  contrat  n*a  pris  naissance 
entre  les  parties  ;  qu'aux  termes  de 
l'article  ë  des  polices  de  cette  Com- 
pagnie, §  2,  a  l'acceptation  du  taux  de 
((  la  prime  ou  le  payement  de  celle- 
«  ci  avant  la  signature  de  la  police, 
«  n'oblige  en  rien  l'assuré  ni  la  Com- 
«  pagnie;  ils  ne  sont  engagés  qu'a- 
ce près  la  signature  de  la  police  par 
((  les  parties  contractantes  et  le  paye- 
«  ment  de  la  prime  »;  —  Attendu 
que  l'absence  de  l'une  des  deux  con- 
ditions qui  doivent  être  concom- 
mitantes  invalide  le  contrat  ;  — 
Attendu  que  vainement  D...  prétex- 
terait que  la  convention  à  une  exis- 
tence juridique  en  invoquant  le 
payement  de  la  première  prime  par 
lui  effectuée  comme  gérant  d'affaires 
de  M"«  M. ..  ;  — Attendu  que  ce  paye- 
ment, pour  obliger  la  Compagnie, 
doit  avoir  lieu  en  même  temps  que 
la  signature  et  se  quittancer  sur  la 
police,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu  ;  que, 
dans  ces  conditions,  et  à  supposer 
que  la  dame  M...  fût  sinistrée  la  pre- 
nûère  année  du  prétendu  contrat,  la 
Compagnie  se  serait  refusée  de  payer 
le  dommage;  — Attendu  que  ce  qui 
démontre  péremptoirement  queD. . . 
lui-même  considérait  qu'aucun  lien 
de  droit  n'existait  entre  les  parties, 


c'est  qu'il  a  conservé  le  double  trois 
années^ entre  ses  mains;  — Par  ces 
motifs,  se  déclarer  incompétent  et 
renvoyer  la  cause  et  les  parties  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître; —  Subsidiairement,au  fond, 
dire  que,  par  les  motifs  susdéduits, 
M.  et  M"'*  M...  ne  sont  pas  liés  et  par- 
tant pas  débiteurs  ;  —  Et  débouter 
M.  D...  de  sa  demande  purement  et 
simplement,  le  condamner  aux  dé- 
pens, sous  toutes  réserves  ;  —  Sur 
la  compétence  :  —  Attendu  que  la 
demande  introduite  devant  nous 
contre  les  époux  M...,  l'est  à  la  re- 
quête de  M.  D...,  en  sa  qualité  d'a- 
gent général  d'assurances,  et  non 
par  la  Compagnie  d'assurance  in- 
cendie le  Monde,  et  la  Compagnie 
d'assurance  Grete,  dite  Société  gé- 
nérale des  assurances  agricoles;  qu'il 
s'agit  en  l'espèce  d'avances  person- 
nelles faites  par  le  demandeur  aux- 
dites  Compagnies  pour  le  compte 
des  époux  M...;  qu'en  conséquence, 
les  attributions  de  juridictions  con- 
tenues dans  les  polices  dont  s'agit 
ne  s'imposent  pas  dans  la  présente 
cause;  —  Qu'il  s'agit  bien  en  la  cir- 
constance de  l'action  personnelle 
prévue  par  l'article  !•'  de  la  loi  de 
1838,  rentrant  bien  dans  la  limite 
de  notre  compétence,  puisque  les 
demandes  réunies  n'excèdent  pas  la 
somme  de  200  francs  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  2  du  Code 
de  procédure  civile,  le  ou  les  défen- 
deurs doivent  être  assignés  en  ma- 
tière purement  personnelle  ou  mo- 
bilière devant  le  juge  de  leur  do- 
micile ;  que  les  époux  M...,  habitant 
notre  canton,  c'est  avec  raison  qu'ils 
ont  été  appelés  devant  nous  ;  —  At- 
tendu, enfin,  que,  par  les  motifs 
déduits  ci-après,  la  validité  des  con- 
trats d'assurance    dont  s'agit  ne 
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peut  être  sérieusement  discutée, 
ceux-ci  ayant  reçu  un  commence- 
ment d'exécution,  il  y  a  lieu  de  nous 
déclarer  compétent  sur  l'ensemble 
de  la  demande;  —  Par  ces  motifs, 
nous  déclarons  compétent;  —  Et 
statuant  au  fond  :  —  En  ce  qui  con- 
cerne Tassurance  pontre  la  grêle 
contractée  par  M...  à  la  Société  des 
assurances  agricoles  :  —  Attendu  que 
le  contrat  est  régulier  ;  que  le  dé- 
fendeur a  précédemment  payé  les 
primes  des  années  1895  et  1896  ; 
qu'il  doit  bien  les  deux  primes  de 
1897  et  1898,  qui  lui  sont  réclamées, 
ensemble  la  somme  de  46  fr.  45 
avancée  pour  lui  par  le  demandeur; 
—  Attendu,  en  effet,  que  les  objec* 
tiens  présentées  par  le  défendeur 
dans  les  conclusions  par  lui  dépo- 
sées, ne  sont  pas  sérieuses  ;  «^  Que 
la  matière  assurable  existait  si  bien 
en  1897  et  en  1898,  que,  par  une 
lettre  en  date  du  18  juin  1898,  qui 
demeurera  annexée  au  présent , 
M.. .  promettait  à  D...  de  régleraussi- 
tôt  que  possible  la  prime  de  1897; 
que,  par  la  même  lettre,  le  défen- 
deur envoyaitàD...  Tassolement  de 
ses  terres  pour  Tannée  1898;  — 
Qu'ainsi  la  demande  en  payement 
introduite  par  D...  est  donc  des  plus 
justifiées;  qu'elle  doit  par  consé- 
quent être  favorablement  accueil- 
lie ;  —  En  ce  qui  concerne  la  police 
contre  Tincendie  contractée  par 
M»*  M...  à  la  Compagnie  le  Monde ^ 
agissant  en  son  nom  personnel  et 
comme  épouse  séparée  de  biens  du- 
dit  sieur  M...;  —  Attendu  que  ce 
contrat  est  absolument  régulier;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1449  du  Code  civil,  la  femme 
séparée,  soit  de  corps  et  de  biens, 
soit  de  biens  seulement,  en  re- 
prend la  libre  administration  ;  que 


l'obligation  contractée,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  par  la  femme 
séparée  de  biens,  est  valable  si  elle 
a  pour  objet  ou  pour  résultat  l'ad- 
ministration de  ses  biens  et  si  elle 
n'excède  pas  les  limites  des  actes 
d'administration  qui  lui  sont  per- 
mis; —  Qu'en  l'espèce, la  dame  M... 
a  fait  acte  de  bonne  administration 
en  assurant  son  mobilier  personnel, 
ses  récoltes,  ses  chevaux  et  son  ma- 
tériel de  culture  ;  qu'elle  n'a  certai- 
nement pas  outrepassé  ses  droits; 

—  Attendu  que  la  défenderesse  pré- 
tend vainement  que  le  contrat  in- 
tervenu entre  elle  et  la  Compagnie 
le  Monde  est  irrégulier,  ce  contrat  ne 
pouvant  avoir  d'effet  qu'autant  qu'il 
est  signé  et  que  la  première  prime 
est  intégralement  versée;  que  la 
seconde  de  ces  conditions  n'ayant 
pas  été  remplie  par  elle,  la  police 
est  de  nal  effet;  —  Attendu, en  fait, 
que  le  contrat  dont  s'agit  a  bien  été 
signé  et  accepté  par  la  femme  M...; 
qu'en  effet;  à  la  date  du  23  février 
1898,  la  défenderesse  sollicitait  des 
délais  pour  le  payement  de  ses 
primes  d'assurance;  que,  le  30mars 
1898,  elle  envoyait  à  Duverger  un 
acompte  de  15  francs,  promettant 
d'envoyer  le  solde  en  mai  et  de  faire 
opérer  son  changement  de  domicile  ; 
— '  Attendu  que,  lors  des  diverses 
réclamations  faites  par  le  deman- 
deur, ayant  pour  but  le  payement 
des  primes  arriérées  des  polices 
Grêle  et  Incendie,  la  dame  Masson 
n'a,  du  reste,  jamais  invoqué  la  nul- 
lité de  la  police  par  elle  souscrite  ; 

—  Qu'elle  est  donc  mal  venue  au- 
jourd'hui à  soulever  ce  moyen  dila- 
toire; —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
douteux  que  si  un  sinistre  se  fftt  pro- 
duit avant  son  changement  de  do- 
micile, la  dame  M...  eût  été  inté 
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gralemeni  indemnisée,  la  Gompa- 
gnie  le  Monde  ayaoït  véguliëremeni 
encaissé  les  prîmes  anmtellesi  avan- 
cées par  D... ;  que  si,  actuelle- 
ment^ ce  changement  de  docnieîle 
n'est  pas  effectué,  la  dame  M...  ne 
doit  s'en  prendre  qu'à  la  mauiaise 
volcmté  dont  elle  a  fait  preuve  jusr 
qu*ici  et  à  sa  propre  négligesiee;  — 
Qu'en  effet,  aux  termes  de  rartkle9 
des  conditions  générales  de  la  po- 
lice,. «  avant  de  tcanalérer  les  objets 
«  assurés  dana  d'autres  lieux  que 
«  ceux  désignas  daas  lapcriice^Pas- 
«  sure  e&t  tenu  de  le  déclarer  à  la 
a  Compagnie,  de  faire  constater  sa 
a  déclaration  par  avenant ,  et  de 
«  payer^  s'il  y  a  Ueu,  une  augmeib- 
«  talion  de  prime»;  —Qu'il  appar* 
tenait  à  M""*  M....  de  faire  opérer  ce 
changement  d«  domicile;  que  si 
elle'ue  l'a  i^s  fait,  elle  n'en  doit  pas 
moins-  les  primes  annuelles  qu'elle 
&'est  ei^agée  par  contrat  h  payer; 
que,  pour  ces  diverses  raisons,  la 
dame  M..*  doit  bien  légjitimement  à 
D... les  primes  qu'il  a  avancées  peur 
elle  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  dont- 
mageshîntérêtâ  réclamés  par  le  de- 
mandeur pour  voyagea  et  démar- 
ches occasionnés  par  le  procès 
actuel;  —  Attendu  quey  par  leur 
singulière  attitude,  lea  épcaix  M... 
oui  cassé  uBi  {M^udice  à  D..«;  qu'il 
a  dû  se  présenter  à  notre  audieoee 
à  fuatreivej^ises,  œ  qui  loi  a  occa- 
sionné des  fraîa  de  voyages  et  des 
pertes  de  temtps  ;  —  Qu'il  n'aat  que 
juste  que  ceux  cpii,  par  entôtemeat 
ou.  esprit  de  chieane,  provoquent, 
dea  frais,  soient  tenus  de  les  rem-» 
IxMBseFr  —  Qoe  ces>  £rais  peuvent 
èise  équstaUement  arbitoés  à  30  fo.  ; 

—  Bd  ce  qui  toiiahe  la  solidafité  : 

—  Attendu  que  Iab  épNMix  M...  sont 
séparés  de  bffins;  qu'il  n'exista  pdur 


conséquent  aucune  solidarité  pour 
les  dettes  contractées  séparément 
par  chacun  des  époux;  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  42ifô  du  Code  civil, 
la  solidarité  ne  se  présume  pas, 
qu'il  faut  qu'elle  soit  expressément 
sti^lée;  —  Par  ces  m4D<lifs,condaiD- 
nous  le  sieur  IML ,.  à  payer  au  deman- 
deur !a  somme  de  46  tr,  45,  montant 
des  deux  primes  des  années  1897  et 
1808,  de  son  assurance  grdte  à  la 
Compagnie  dite  Société  générale  des 
assurances  agricoies^^  lesdHes  primes 
avancées  pour  lui  par  D...;  —  Le 
condamnons,  en  outre,  smx  intérêts- 
de  droit  du  jour  de  la  citation  intro- 
ductive  d'instance  v—^Gandamnoos, 
d'autre  part,  M""*  M...,  épouse  sépa^ 
sée  de  biens  dudit  sieur  M..,,  de  lui 
assistée  et  autorisée,  à  payer  au- de- 
mandeur la  somme  de  407  fr.  60i, 
déduction  faite  d'on  acompte  de 
iSi  francs  qu'elle  a  versée  et  repré* 
sentant  le  solde  des  primes  de  la 
police  incendie  qit'die  a  oootraetée 
à  la  Compagnie  h  Monde'  (années 
1805,  1890, 1897, 1898,  t899, 4900^, 
lesdites  primes  avancées  pomr  e)le 
par  D...;  —  La  condanifions^  e& 
outre,  aux  intérêts  de  droit  du  jour 
de  la  citation  introductlre  d*in- 
stanee  ;  —  Ordonnons  renregistre- 
ment  de  la  lettre  de  M...,  et  à  ses^ 
frais,  en  date  du  18^  juin  1899,  la- 
quelle demeurera  annexée  au  pré- 
sent; —  Ordonnons  aussi  l'enregis- 
trement, et  à  ses  frais,  des  lettres  ^e 
M"'  M...,  e»  date  des  23  février eft 
30  mars  1898,  lesquelles  seront  éga- 
galement  annexées  au  présent  juge- 
ment; —  Sur  les  dommages-inté- 
rêts :  •—  Fixons  ceux-ei'à  la  somme 
de  30  francs  ;  disons  qu'ils  seront 
supportés  dame  la  proportion  sui- 
vante :  10  fhmcs  par  M...,  20  francs 
par  M"*  M...;  —  Sur  tes  dépeips  :  — 
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AtteDdu  ({ue  les  parties  qaisuecom* 
bent  doivent  supporter  le»  dépens 
(art*  130  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile);  —  Attendu  qu'il  n'existe  pas 
de  solidarité  entre  les  défendeurs; 
— Disons  qu'ils  seront  supportés  par 
ces.  derniers  dans  la  proportion  sui- 
yante  :  un  tiers  par  M...,  deux  tiers 
par  la  femme  M...  » 

Observationa.—  Solutions  justes 
et  bien  motivées  sur  tous  les  points. 
Aussi  ce  jugement  a-t-il  été,  sur 
l'appel  des  époux  M...^  confirmé 
dans  toutes  ses  parties»  par  le  Tri- 
bunal civil  de  Cbâteau-Tbierry. 


Jaatic«  de  paix  da  canton  centre 
de  Toolouee. 

Président:  M.  CAARY,  jugêtUpaiao. 

iO  juillet  1901. 

P^me  séparée  de  ^iem.  —  Demtaidê  en 
payement  de  ftmndturet  faiUspmtr  lis 
htêoin»  da  ménage.  ~  JugetÊtent  ptear 
défaut.  —  OppoHiion.  ^  Débouté. 

La  femme  séparée  de  biens  est  tenue  du 
payement  des  fournitures  faîtes  pour  les 
besoins  du  ménage  commun,  lorsque  le 
mari  est  sans  ressources. 

Il  6 B  est  ainsi  notamment,  lorsque  ees 
fournitves,  bien  qae  oonmandées  par  k 
mari  et  livrées  à  son  domicile  personnel, 
ont  été  transportées  au  domicile  de  la 
femme  et  consommées  cbe2  elle  par  toutes 
les  personnes  de  la  famille. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  auG£  DB  PAIX  :  —  Par- 
ties entendues.;  —  Attendu  que  la 
dame  Bouzignac,  épouse  Yilespy, 
a  fait  opposition  à  notre  jugement 
de  défaut,  rendu  contre  elle  et  son 
mari  le  27  mars  1901,  qui  les  con- 


damnait solidairement  à  payer  à 
Franc  frères  une  somme  de  80  fr.50 
pour  fournitures  de  vin,  les  inté- 
rêts de  droit  et  les  dépens  ;  —  Qu'à 
l'appui  de  son  opposition,  la  dame 
Vilespj  fait  valoir  que  par  juge- 
ment dn  Tribunal  civil  de  Toulouse, 
en  date  du  21  janvier  1899,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  elle  a  été 
déclarée  séparée  de  corps  d'avec 
son  mari;  que  celui-ci  n'habite 
plus  avee  elle  ;  qu'elle  ne  peut^  dès 
lors,  âtre  obligée  au  payement  de 
marchandises  livrées  à  sondit  mari, 
sur  la  seule  commande  de  celui-ci, 
mais  sans  son  consentement  ni  sa 
garantie  personnelle  ;  —  En  fait  : 

—  Attendu  que  Fenquôte  et  les 
débats  ont  établi  que  le  local,  situé 
chemin  de  la  Gloire ,  11^  ob  les 
fournitures  ont  été  livrées,  et  in- 
diqué comme  étant  le  domicile  da 
sieur  Vileapy^ne  comportait  qu'une 
seule  pièce  servant  d'atelier  de  me- 
nuisier, qu'en  réalité  il  n'habite 
pas  et  où  il  n'a  jamais  pris  ses  re- 
pas ;  qu'il  vivait  au  contraire  chez 
sa  femme,rue  de  la  Pro vidence,n^  i  9, 
o&  il  se  rendait  régulièrement  à 
l'heure  des  repas  ;  —  Que  l'une  et 
l'autre  barrique  de  vin  fournies 
par  Franc  frères,  bien  que  livrées 
et  déposées  chemin  de  la  Gloire^ 
n*  Il ,  ont  été  aussit6t  transportées 
au  domicile  de  l'opposante,  rue  de 
la  Providence,  et  consommées  en 
commun  par  Vilespy,  sa  femme  et 
ses  trois  enfants  ;  que  ces  faits  ont, 
du  reste,  été  reconnus  par  Vilespy 
lui-même  au  cours  d'une  informa- 
tion exirajudiciaire  dirigée  contre 
lui»  il  y  a  quelques  mois  à  peine  ; 

—  Btt  droit  :  —  Attendu  que  les 
époux  Vilespy  sont  séparés  judi- 
ciairement de  corps  et  de  biens; 
que  bien  qu'ils  semblent  avoir  re- 
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pris  la  vie  commune,  leur  sépara- 
tion de  biens  n'en  persiste  pas 
moins  à  produire  ses  effets,  les 
formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 1451  du  Gode  civil  n'ayant  pas 
été  remplies  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  4448  du  Gode 
civil,  la  femme  qui  a  obtenu  la  sé- 
paration de  biens  doit  contribuer, 
proportionnellement  à  ses  facultés 
et  à  celles  du  mari,  tant  aux  frais 
du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation 
des  enfants  communs  ;  qu'elle  doit 
supporter  entièrement  ces  frais  s'il 
ne  reste  rien  au  mari  ;  —  Attendu 
queTinsolvabilité  du  mari  est  sura- 
bondamment établie  par  le  fait  seul 
qu'il  a  été  déclaré  en  état  de  fail- 
lite par  jugement  du  Tribunal  de 
commerce ,  en  octobre  dernier , 
quelques  jours  à  peine  après  les 
livraisons  de  vin  des  sieurs  Franc  ; 
—  Attendu  que,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  commandé  elle-môme  les  four- 
nitures dont  il  s'agit  et  qu'elle  ne 
se  soit  pas  engagée  à  les  payer,  la 
dame  Vilespy  n'est  pas  moins  lé- 
galement tenue  d'en  acquitter  le 
montant,  dès  lors  qu'il  est  démon- 
tré qu'elle  connaissait  la  commande 
faite  par  son  mari,  qu'elle  a  auto- 
risé le  transport  et  le  dépôt  des 
marchandises  en  son  propre  domi- 
cile, et  que  ces  fournitures  ont 
servi  à  l'entretien  du  ménage  et 
tourné  ainsi  à  son  profit  person- 
nel ;  —  Attendu  que  ce  serait  en 
vain  que  l'article  1448  aurait  im- 
posé une  charge  à  la  femme,  si 
celle-ci  n'y  pouvait  être  contrainte , 
que  chaque  fois  que  la  loi  crée 
l'obligation ,  elle  confère  le  droit 
d'action  correspondant  nécessaire 
pour  en  poursuivre  l'exécution  ; 
que  ce  droit  appartient  évidem- 
ment   au    fournisseur    créancier, 


dans  l'espèce^  les  sieurs  Franc  di- 
rectement intéressés  (Paris,  2i  avril 
1830  et  20  mars  1850;  Troplong, 
t.  II,  n*  1440)  ;  —  Sur  la  solidarité  : 

—  Attendu  que  la  dame  Vilespy, 
en  logeant  et  nourrissant  clandes- 
tinement son  mari,  dont  elle  con- 
naissait mieux  que  personne  l'état 
d'insolvabilité  absolue,  en  recevant 
chez  elle  et  en  faisant  servir  à  l'en- 
tretien et  à  la  nourriture  de  la  fa- 
mille des  substances  alimentaires 
qu'elle  savait  n'être  pas  payées,  a 
ainsi  partagé,  secondé,  favorisé  les 
moyens  dolosifs,  frauduleux  em- 
ployés par  son  mari  pour  se  les 
procurer;  —  Qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 55  du  Gode  pénal,  les  indivi- 
dus, condamnés  pour  un  môme 
délit,  sont  tenus  solidairement  de 
la  réparation  ;  qu'une  jurispru- 
dence constante  a  fait  application 
dç  cette  solidarité  aux  co-auteurs 
et  complices  de  faits  de  dol  et  de 
fraude  ne  constituant  môme  pas 
des  délits  au  regard  de  la  loi  pénale; 

—  Que,  comme  telle,  la  femme  Vi- 
lespy doit  être  déclarée  solidaire 
avec  son  mari  pour  le  payement  de 
la  créance  réclamée  (Merlin,  Solù 
rfanW,  §2;  Pigeau,  t.  I,  p.  505; 
Gass.,  31  juillet  1817  et  12  février 
1818)  ;  —  Attendu  que  la  partie  qui 
succombe  doit  supporter  les  dé- 
pens; —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement,  en  dernier  res- 
sort ;  —  Recevons,  en  la  forme,  la 
dame  Vilespy  opposante  à  notre 
jugement  par  défaut  du  27  mars 
1901  ;  — ;  Au  fond ,  déclarons  son 
opposition  mal  fondée,  l'en  débou- 
tons ;  disons  que  le  jugement  dont 
est  opposition  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution  et  la  condam- 
nons aux  dépens.  » 
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Observations.  —  Jugé  dans  le 
môme  sens^  et  en  vertu  des  mêmes 
principes,  que  celui  qui  est  créan- 
cier, pour  fournitures  faites  au  mari 
mais  pour  les  besoins  du  ménage, 
de  deux  époux  séparés  de  biens, 
peut,  lorsque  Tinsolvabilité  du 
mari  est  démontrée,  réclamer  à  la 
femme  la  totalité  du  montant  de 
sa  créance.  Trib.  de  la  Seine^  3  no- 
vembre 1892,  ANNALES4893,  p.  282. 
Peu  importe  que  ces  fournitures 
aient  été  faites  au  mari  personnel- 
lement ou  commandées  par  lui  seul, 
si  elles  ont  été  transportées  cbez 
la  femme  et  employées  pour  ses 
besoins  et  ceux  de  ses  enfants.  Voir 
encore  dans  le  même  sens  Justice  de 
paix  de  Beaumont-le-Roger,  23  juin 
1886,  Bulletin  1887,  p.  231 ,  etc. 


Justice  de  paix  da  canton  de  VouTray 
(Indre-et-Loire) . 

Prêt,  :  M.  JODANNEAU,  juge  de  paix. 

6  décembre  1904 . 

Citation.  —  Défendeur  défaillant.  —  Re- 
mise sollicitée  par  le  demandeur.  — 
Non  réassignation.  —  Impossibilité  de 
prononcer  défaut.  —  Benvoi  du  deman- 
deur à  se  pow^voir. 

Des  articles  19  et  150  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  résulte  clairement  Timpos- 
sibilité  pour  le  juge  de  prononcer  défaut 
«entre  la  partie  défaillante  à  une  date  au- 
tre que  celle  fixée  par  la  citation  intro- 
ductive  d'instance  ou  par  une  décision 
contradictoire  entre  toutes  les  parties. 

Si  la  non-comparution  seule  ne  peut 
être  considérée  comme  un  acquiescement 
à  la  demande,  elle  ne  peut  être  prise,  a 
fortiori^  comme  un  consentement  à  une 
dérogation  aux  règles  fondamentales  de 
la  procédure. 

A  défaut  par  le  défendeur  d'avoir  été 


réassigné  par  le  demandeur  à  l'audience 
de  remise,  celui-ci  doit  être  renvoyé  à  se 
pourvoir  par  une  nouvelle  citation. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  le  demandeur  en  ses 
dires,  moyens  et  conclusions,  par 
Torgane  de  M*  Rouger,  du  barreau 
de  Tours,  son  avocat  ;  —  Vu  les  ar- 
ticles 19  et  150  du  Gode  de  procé- 
dure civile;  —  Attendu  que,  par 
exploit  de  M«  Corméry,  huissier  à 
Youvray,  en  date  du  6  novembre 
dernier  (1901),  M.Hervé  a  fait  citer 
M.  Lhuillier  père  devant  le  Tribu- 
nal de  céans,  à  l'audience  du  8  du 
même  mois,  pour  s'entendre,  le 
cité,  condamner  à  lui  payer ,  avec 
les  intérêts  de  droit  et  les  dépens, 
la  somme  de  100  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  réparation 
du  préjudice  que  lui  aurait  causé 
le  cité  en  le  traitant^  le  S6  août  der- 
nier (1901),  devant  témoins,  de  vo- 
leur et  de  canaille  ;  —  Attendu  que 
M.  Hervé,à  Taudience  du  8  novem* 
bre  dernier,  au  lieu  de  requérir  dé* 
faut  contre  le  défendeur  défaillant, 
a  sollicité  une  remise  pure  et  simple 
de  Taffaire  à  quatre  semaines,  et 
que  cette  remise  lui  a  été  accordée 
par  le  Tribunal  ;  —  En  droit  :  —At- 
tendu que,  aux  termes  des  articles  19 
et  150  du  Gode  de  procédure  civile, 
si,  au  jour  indiqué  par  la  citation, 
Tune  des  parties  ne  comparaît  pas, 
la  cause  sera  jugée  par  défaut  et  le 
défaut  sera  prononcé  à  Taudience 
sur  rappel  de  la  cause  ;  —  Que  de 
ces  textes  résulte  clairement  Tim- 
possibilité  pour  le  juge  de  paix  de 
prononcer  défaut  contre  la  partie 
défaillante  à  une  date  autre  que 
celle  fixée  par  la  citation  introduc- 
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tive  d'instance  ou  par  une  décision 
contradictoire  entre  toutes  les  par- 
ties; —  Que,  faute  par  lui  d'avoir 
statué  sur  la  demande  lors  du  pre- 
mier appel  de  la  cause,  ce  magis- 
trat ne  peut  le  faire  utilement  par 
défaut  à  une  autre  audience  sans 
qu'une  nouvelle  citation  ait  été  don- 
née au  défendeur  ;  —  Que  la  ju- 
risprudence et  la  doctrine  sont  una- 
nimes sur  ce  point  et  que  le  prin- 
cipe en  a  été  nettement  proclamé 
j)ar  maintes  décisions  judiciaires 
dont  plusieurs  émanent  de  la  Cour 
régulatrice  (Lyon,  22  juin  1831,  cité 
au  DicTiOTmAiRE  GÉNÉRAL,  V*  Juge- 
ment, n*  134;  Cass.,  12  mars  1879, 
Annales  1879,  p.  338 ;  Cass.,  24  mai 
1892,  Annales  1892,  p.  367)  ;  —  Que, 
si  la  non-comparution  seule  ne  peut 
6tre  considérée  comme  un  acquies- 
cement à  la  demande,  elle  ne  peut 
être  prise  a  fortiori  pour  un  con- 
sentement à  une  dérogation  aux  rè- 
gles fondamentales  de  la  procédure; 
—  En  fait  :  —  Attendu  que  le  dé- 
fettdeur,  le  8  novembre  dernier,  à 
l'appel  de  la  cause,  a  fait  défaut;  — 
Qu'il  est  encore  aujourd'hui  défail- 
lant; —  Qu'il  ne  lui  a  été  délivré 
aucun  nouvel  exploit  le  citant  à 
comparaître  devant  le  Tribunal  à 
Taudience  de  ce  jour;  —  Que,  dès 
lors,  il  n^y  a  pas  lieu  de  prononcer 
contre  lui  le  défaut  sollicité  par  le 
demandeur  et  d'adjuger  à  ce  der- 


nier le  bénéfice  de  ses  conclusions, 
mais  de  renvoyer  ce  demandeur  à 
se  pourvoir  par  une  citation  nou- 
velle; —  Attendu  que  les  dépens 
doivent  suivre  le  sort  du  principal  ; 
—  Par  ces  motifs,  et  par  jugement 
en  dernier  ressort,  statuant  en  au- 
dience publique,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'examiner  quant  à  présent  si  la  de- 
manda est  bien  ou  mal  fondée,  ren- 
voyons M.  Herv€  à  se  pourvoir  par 
une  nouvelle  citation,  et  laissons  à 
sa  charge  les  dépens  taxés  et  liqui- 
dés à  la  somme  de...  » 

Observations.  —  Solution  exacte 
et  conforme  à  une  jurisprudence 
aujourdliui  bien  établie.  Lorsque  le 
défendeur  ne  comparaît  pas  à  l'au- 
dience pour  laquelle  il  a  été  cité,  le 
demandeur  doit  demander  défaut. 
Si  sur  son  désir  il  est  prononcé  une 
réalise  de  la  cause,  comme  le  dé* 
fendeur  n'est  pas  averti  de  la  date 
à  laquelle  l'affaire  est  renvoyée,  il 
faut  que  ce  dernier  soit  réassîgné 
pour  cette  même  date.  A  défaut  de 
réassignation,  le  juge  ne  peut  pas 
statuer,  et  les  frais  déjà  faits  restent 
forcément  à  la  charge  du  deman- 
deur. Sans  doute,  en  l'espèce,  le 
demandeur,  en  provoquant  U  re- 
mise de  l'aflfaire,  avait  promis  d'en 
aviser  son  adversaire.  Mais  ee  der- 
nier n'est  pas  tenu  de  comparaître 
sur  simple  avis  donné  par  la  partie. 
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Tribunal  de  simple  police  de  Ifarvèijole 

(Loaère). 

Président  :  M.  MONESTIER^  jugé  de  paiœ. 

18  juillet  1901. 

Arrêté  préfectoral,  —  Drapeau  national. 
Contravention. 

Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  préfec- 
toral qui  prohibe  l'exposition  sur  la  Toie 
publique  de  drapeaux  autres  que  le  dra- 
peau national. 

Spécialement,  il  y  a  contrayention  à 
r arrêté  dans  le  fait  d'exposer  un  drapeau 
aux  trois  couleurs,  mais  avec  l'addition 
d'une  image  du  Sacré-Cœur. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Les  14  et  16  juin  1901,  le  sieur 
Ollier  avait  arboré  à  une  des  fenê- 
tres de  sa  maison,  donnant  sur  la 
voie  publique,  un  drapeau  national 
français,  additionné  d'une  image 
du  Sacré-Cœur.  Un  arrêté  du  préfet 
de  la  Lozère  interdisant  l'exhibition 
de  toutes  sortes  de  drapeaux,  à 
l'exception  des  drapeaux  aux  cou- 
leurs françaises  et  étrangères,  pro- 
cès-verbal fut  dressé  à  Ollier  pour 
avoir  arboré  un  drapeau,  qui,  quoi- 
que national,  était  dénaturé  par 
rimage  religieuse  qu'il  avait  placée 
sur  la  partie  blanche  du  drapeau. 

Le  sieur  Ollier  a  reconnu  le  fait, 
mais  a  prétendu  qu'il  n'avait  pas 
commis  de  contravention  pour  les 
motifs  suivants  : 

i^  Parce  que  l'arrêté  préfectoral 
n'ayant  pas  été  publié  ni  ailûché,  il 
n'avait  pas  reçu  la  publicité  suffi- 
sante et  n'était  pas  par  conséquent 
légalement  obligatoire  ; 

2*  Parce  que  l'arrêté  préfectoral, 
qui  interdit  l'exposition  de  dra- 
peaux, fait  exception  pour  les  dra- 

SIPTEMBRS  1902. 


peaux  aux  couleurs  nationales  fran- 
çaises et  étrangères,  et  qu'il  avait 
arboré  un  drapeau  français  (négli- 
geant de  dire  qu'il  l'avait  additionné 
d'une  image  du  Sacré-Cœur)  ; 

3°  Parce  que  sa  maison  ne  don- 
nait pas  immédiatement  sur  la  voie 
publique,  mais  bien  sur  une  pro- 
priété privée. 

Le  ministère  public  a  développé 
l'affaire  et  conclu  à  la  condamna- 
tion. 

Jugement  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  -  Ouï  le  mi- 
nistère public  en  ses  conclusions  et 
réquisitions,  et  le  prévenu  en  ses 
moyens  de  défense;  —  Attendu 
que  le  sieur  Ollier  reconnaît  avoir 
arboré,  les  14  et  16  juin  dernier,  à 
l'une  des  fenêtres  de  sa  maison 
d'habitation  donnant  sur  le  boule- 
vard de  l'Hôpital,  un  drapeau  na- 
tional français,  portant  sur  sa  par- 
tie blanche  une  image  du  Sacré- 
Cœur,  mais  qu'il  prétend  avoir  eu 
le  droit  d'agir  ainsi,  l'arrêté  pré- 
fectoral du  16  juin  1894,  qui  inter- 
dit ces  expositions,  n'étant  pas  lé- 
galement obligatoire,  n'ayant  pas 
été  publié  ni  affiché  ;  —  Qu'au  sur- 
plus, l'arrêté  n'est  pas  applicable 
en  l'espèce  et  qu'en  outre  sa  fe- 
nêtre ne  donne  pas  sur  la  voie 
publique  ;  —  Que,  partant,  il  n'a 
commis  aucune  contravention,  et 
demande  à  être  renvoyé  des  fins 
de  la  poursuite  sans  dépens  ;  —  At- 
tendu qu'il  convient  d'abord  d'exa- 
miner si  l'arrêté  dont  s'agit  est 
bien  légalement  obligatoire,  et  s'il 
a  reçu  toute  la  publicité  néces- 
saire ;  —  Attendu  qu'il  est  d'un 
usage  constant  que  les  arrêtés  pré- 
fectoraux sont  toujours  inscrits  au 
bulletin  des    actes   administratifs, 
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lequel  bulletin  est  régulièrement 
adressé  à  tous  les  maires  et  déposé 
à  la  mairie  où  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  d'en  prendre  connais- 
sance ;  —  Que  oe  bulletin  existe  aux 
archives  de  la  mairie  de  Marvejols; 

—  Que  c'est  ià  le  seul  mode  de  pu- 
blicité employé  par  l'autorité  ad- 
ministrative pour  tous  ses  arrêtés  ; 

—  Que  du  reste,  la  loi  ne  prescrit 
aucun  mode  de  publication  parti- 
culier et  spécial  pour  les  actes 
émanant  des  préfets;  qu'elle  s'en 
est  par  conséquent  rapportée  à  leur 
vigilance  et  à  leur  appréciation  sur 
la  publicité  à  donner  aux  actes  de 
leur  administration  ;  —  Que  dès 
lors,  il  ne  peut  appartenir  aux  Tri- 
bunaux de  critiquer  le  mode  de  pu- 
blication adopté  par  eux,  et  encore 
moijQS  de  leur  en  prescrire  d'autres 
(arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du 
24  juin  1845); —  Qu'au  surplus, 
avant  de  dresser  procès-verbal,  l'ar- 
rêté susdit  fut  exhibé  par  le  com- 
missaire de  police  au  contrevenant 
qui  déclara  vouloir  passer  outre  ; 
que  ce  dernier  aurait  donc  mau- 
vaise grâce  aujourd'hui  de  préten- 
dre qu'il  n'avait  aucune  connais- 
sance de  cet  arréfté;  —  Qu'il  est 
admis  par  la  jurisprudence  que  le 
Tribunal  de  simple  policQ  a  le  droit 
de  déduire  la  preuve  de  la  publicité 
reçue  en  temps  utile  par  l'arrêté  de 
tous  les  faits  de  la  cause,  et  dans 
l'espèce,  du  fait  que  cet  arrêté  a  été 
inséré  au  buUelin  des  actes  admi- 
nistratifs déposé  à  la  mairie,  oh 
tout  citoyen  peut  en  prendre  con- 
naissance, mode  de  publicité  uni- 
quement employé  par  la  préfecture 
de  la  Lozère,  et  du  fait  que  cet 
arrêté  a  été  porté  à  la  connaissance 
du  contrevenant  par  le  commis- 
saire de  police  avant  de  verbaliser  ; 


que  le  juge  de  simple  police  a  le 
pouvoir  souverain  d'apprécier  si  les 
preuves  de  publicité  sont  suffisan- 
tes, ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  de 
cassation  dans  deux  arrêts  du 
4  août  \  899  ;  —  Sur  le  second 
moyen,  tiré  de  ce  que  Tarrôté  pré- 
fectoral dont  s*agit  n'est  pas  appli- 
cable en  l'espèce  ;  —  Attendu  qu'il 
est  acquis  à  la  cause  que  les  14  et 
16  juin  dernier,  le  sieur  OUier  a 
exposé  sur  la  voie  publique  un  dra- 
peau français  aux  conleurs  natio- 
nales, mais  portant  aussi  un  em- 
blème religieux,  le  Sacré-Cœur, 
qui  en  dénaturait  absolument  le 
caractère;  qu'il  appartient  au  pré- 
fet de  prendre  les  mesures  relati- 
ves au  maintien  de  la  tranquillité 
publique  ;  —  Que  dans  son  arnêté 
du  i6  juin  4894,  M.  le  préfet  inter- 
dit, dans  tout  le  département  de  la 
Lozère,  l'exposition  et  le  port  du 
drapeau,  soit  sur  la  voie  publique, 
Boit  dans  les  édifices, emplacements 
et  locaux  librement  ouverts  au  pu- 
blic ;  —  Qu'il  excepte  cependant  de 
cette  mesure  les  drapeaux  aux  cou- 
leurs nationales  françaises  ou  étran- 
gères, et  ceux  servant  d'insignes 
aux  sociétés  approuvées  ou  autori- 
sées ;  —  Attendu  que  le  drapeau 
national  français  est  punemeBit  et 
simplement  tricolore^  c'est-à-dire 
rouge,  blanc  et  bleu;  que  nulle 
puissance  étrangère  ne  porte  sur 
«es  étendards  une  image  du  Sacré- 
Cœur,  et  qu'il  n'est  pas  démontré 
qu'aucune  société  autorisée  ou  ap- 
prouvée en  ait  fait  ou  orné  ses 
insignes  ;  —  Attendu ,  dès  lors  , 
que  le  sieur  Ollier,  en  exposant  le 
drapeau  national  orné  d'un  insigne 
religieux,  le  Sacré-Cœur,  image  très 
respectable,  du  reste,  a  contrevenu 
à  l'arrêté  susvisé.  (Voir  en  ce  seas^ 
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jugement  du  Tribunal  de  simple 
police  de  Couliège  (Jura),  en  date 
du  i3  août  1875  et  Tarrôt  de  la 
Cour  de  cassation  du23  janvier  1876 
qui  a  confirmé.)  —  Sur  le  troisième 
moyen  tiré  de  ce  que  la  maison  du 
contrevenant  ne  donne  pas  directe- 
ment sur  la  voie  publique,  mais 
bien  sur  des  terrains  privés;  — 
Attendu  qu'il  est  constant»  en  fait, 
que  la  maison  du  sieur  OUier  est 
située  sur  la  route  nationale  n^  9, 
appelée  à  cet  endroit  boulevard  de 
rittpital}  —  Qu'un  simple  petit 
trottoir  de  50  à  60  centimètres  en- 
viron de  largeur  sépare  cette  mai- 
son de  la  route  nationale;  qu'il 
n'est  pas  démontré  que  ce  trottoir 
soit  la  propriété  de  M.  Oliier,  mais 
qu^en  l'admettant  même,  ce  trottoir 
est  livré  à  la  circulation  et  devient, 
par  le  fait,  assimilable  à  la  voiepubli- 
que  et  soumis  à  tous  règlements  de 
police  ;  —  Par  ces  motifs,  le  Tri- 
bunal jugeant  conU'adictoirement 
et  en  dernier  ressort  déclare  le 
sieur  Ollier  atteint  et  convaincu 
d'avoir  contrevenu  à  l'arrêté  de 
M»  le  préfet  de  la  Lozère,  en  date 
du  16  juin  1894  ainsi  conçu...  ;  — 
Et  par  application  de  Tarticle  471, 
n*  15, du  Gode  pénal  ainsi  conçu...  ; 
—  Le  condamne  à  1  franc  d'amende 
pour  chaque  contravention,  c'est- 
à-dire  à  2  francs  d'amende  et  aux 
dépens;  — Fixe  à  deux  jours  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps.  »    , 

Oliservations.— Lajurisprudence 
est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens. 
Voir  les  décisions  visées  dans  la 
sentence.  Le  drapeau  aux  couleurs 
françaises,  qui  ne  contient  aucun 
insigne  ou  emblème,  cesse  d'être 
le  drapeau  national  dès  qu'on  y 
ajoute  une  figure,  un  dessin  ou  un 


emblème  quelconque.  Par  suite, 
l'exposition  publique  d'un  drapeau 
aux  trois  couleurs,  mais  additionné 
d'un  emblème  religieux  ou  autre, 
constitue  une  infraction  à  l'arrêté 
préfectoral  qui  interdit  de  telles 
expositions.  Voir  aussi  Ca8s.,â3  jan- 
vier 1896,  Amnales  1897,  p.  47,  etc. 


JvatiM  d#  pais  te  ouiton  d« 

(Orne). 


Préiid.  :  M.  LACROIX,  A.  U,/tt^0  éê  paix, 
29  noTembre  1901. 

AcHon  possessoire.  —  Passage.  —  Servi- 
tude discontinue,—  Titre.--  kiterpré- 
iaiion.  —  Longue  possession. 

Une  ««rvitude  discontinue  et  non  appa- 
rente jae  peut  donner  ouverture,  en  oas  de 
trouble,  à  Faction  possessoire,  qu'autant 
qu'elle  est  fondée  en  titre. 

n  appartient  au  juge  de  paix  saisi  de 
l*actron  de  consulter  le  titre  pour  carac- 
tériser la  possession. 

Si  le  titre  est  irrégulier,  incomplet  ou 
ambigo,  une  longue  possession  continuée 
depuis  l'existence  du  titre  peut  donner  à 
l'aote  incomplet  une  valeur  qu'il  n  avait 
pas  à  l'origine. 

£n  conséquence,  il  appartient  au  juge 
du  possessoire  de  déclarer  cette  possession 
utile  et  suffisante  pour  ouvrir  au  posses- 
seur la  Toi^de  la  complainte. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGB  UE  PAIX  :  —  Ouï  les 
parties  en  leurs  moyens,  dires  et 
conclusions;  —  Attendu  que  l'ac- 
tion du  sieur  Broussin  est  une  ac- 
tion en  complainte  possessoire  pure 
et  simple,  et  non  une  réinlégrande, 
la  violence  que  suppose  cette  der- 
nière action  n'étant  pas,  dans  l'es- 
pèce, suffisamment  caractérisée  ;  — 
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Attendu  que  la  servitude,  objet  du 
litige,  est  discontinue,  non  appa- 
rente, et  que  l'action  possessoire  ne 
serait  pas  recevable,  si  elle  ne  s'ap- 
puyait sur  un  titre,  conférant  à  ce- 
lui qui  se  prétend  troublé  dans  sa 
possession  annale,  sinon  un  droit 
certain,  au  moins  un  droit  appa- 
rent ;  —  Qu'il  importe  donc  de  re- 
chercher si  le  complaignant  puise 
ce  droit  dans  un  acte  légal  ou  con- 
ventionnel ;  —  Attendu  qu'il  ne  sau- 
rait invoquer  l'article  682  du  Code 
civil,  l'état  d'enclave,  tel  qu'il  est 
défini  par  cet  article,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  n'existant  pas 
etn'ayant  jamaisexisté  ;  —  Attendu, 
en  effet,  qu'un  chemin  public  passe 
derrière  les  bâtiments  litigieux  et 
que  les  parties  et  leurs  auteurs  ont 
toujours  eu  la  possibilité  de  s'ou- 
vrir une  issue  sur  cette  voie;  — 
Qu'elles  l'ont  ainsi  compris,  puis- 
que le  demandeur  a  pratiqué,  il  y  a 
environ  trente-cinq  ans,  une  ou- 
verture charretière  dans  la  haie  qui 
séparait  son  jardin  du  chemin, 
tandis  que  le  défendeur  ouvrait  une 
porte  dans  le  mur  de  son  étable, 
travaux  ne  nécessitant  pas  une  dé- 
pense hors  de  proportion  avec  la 
valeur  des  bâtiments  exploités  ;  — 
Attendu  que  Broussin  invoque  vai- 
nement l'article  694  du  même  Code, 
les  ornières  tracées  dans  les  cours 
par  les  voitures  d'agriculture  étant 
le  signe  matériel  d'un  passage  plus 
ou  moins  fréquent,  mais  non  le 
signe  apparent  d'un  droit  ;  —  Que 
l'origine  de  son  droit  réside  plutôt 
dans  un  acte  du  2  mars  1812,  enre- 
gistré à  CarrougeS;  le  i  1  du  même 
mois,  par  lequel  les  enfants  de  Sé- 
bastien Broussin^  auteur  commun, 
se  sont  partagé  les  biens  dépendant 
de  la   succession    de  ce   dernier; 


acte  dans  lequel  on  relève  la  clause 
suivante,  littéralement  transcrite  : 

—  «  Il  est  expressément  convenu  et 
<c  arrêté  que  celui  qui  n'aura  pas  de 
c  passage  pour  faire  valoir  et  ex- 
tt  ploiter  les  biens  qui  vont  lui 
«  échoir,  aura  le  droit  et  la  liberté 
«  de  passer  sur  ceux  de  la  succes- 
«  sion,  et  ce,  au  moins  endomma- 
«  géant  que  faire  se  pourra  ;  en  un 
((  mot,  lesdits  lots  se  porteront  pas- 
c(  sage  les  uns  par  sur  les  autres  »  ; 

—  Attendu  qu'en  présence  d'une 
clause  conçue  en  termes  aussi  va- 
gues, ne  précisant  pas  quelles  ser- 
vitudes pourront  être  exercées,  ni 
de  quelle  manière,  il  est  naturel 
de  se  demander  si  les  copartageants 
n'ont  voulu  accorder  un  droit  de 
passage  qu'à  ceux  d'entre  eux  qui 
pouvaient  se  prévaloir  de  l'état 
d'enclave,  dans  le  sens  de  l'artâ- 
cle682,  ou  bien,  s'ils  n'ont  pas  eu 
l'intention  de  créer  des  servitudes 
au  profit  de  ceux  qui  ne  pouvaient 
accéder  directement  à  leurs  fonds, 
étant  donné  l'état  des  lieux  au  mo- 
ment du  partage^  alors  que  les  cours 
des  bâtiments  formaient  une  im- 
passe ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence^ de  rechercher  la  commune 
intention  des  héritiers,  laquelle  va 
se  dégager  de  l'interprétation  qu'ils 
ont  donnée  eux-mêmes  à  la  clause 
susénoncée  et  de  l'exécution  volon- 
taire des  obligations  imposées  aux 
propriétaires  des  fonds  assujettis  ; 

—  En  effet,  l'acte  de  partage  ayant 
attribué  à  Marie  Broussin,  femme 
Papillon,  la  maison  manableet  une 
étable  contiguë,  et  à  Jean-Joseph 
Broussin,  son  frère,  la  grange,  le 
tout  avec  cours  et  issues,  celui-ci 
passait  sur  la  cour  de  sa  sœur  pour 
exploiter  les  bâtiments  entrés  dans- 
son  lot.  Cette  servitude  a  été  exer- 
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eée,  après  lui,  par  Joseph  Broussin, 
devenu  propriétaire  de  la  grange 
•  en  vertu  d'un  acte  d'échange  du 
20  mars   1833 ,  enregistré  à  Car- 
rouges  le  23  mars,  puis  par  Joseph 
Broussin,  son  fils,  demandeur  dans 
l'instance;  —  Le  8  février  1856,  les 
biens  de  Marie  Broussin  sont  par- 
tagés entre  ses  quatre  enfants.  Sa 
fille,  Marie  Papillon,  femme  Marie, 
obtient  la  maison  manable,  et  Fran- 
çois Papillon,  rétable.  Pour  arri- 
ver à  son  étable,  celui-ci  passe  sur 
la  cour  de  sa  sœur,  qui,  à  son  tour, 
pénètre  sur  la  cour  de  son  frère 
avec  sa  voiture,  quand  elle  veut 
loger  du  foin  dans  son  grenier,  par 
la  trappe  qui  existe  encore;  —  La 
femme  Marie,  décédée  sans  enfants, 
lègue  ses  biens  à  son  mari  qui  sup- 
porte le  passage   pratiqué  sur  sa 
cour   par  François  Papillon,  son 
beau-frère,  et  par  Joseph  Broussin, 
demandeur;  —  François  Papillon 
meurt  célibataire   et  laisse,   pour 
seuls  héritiers,  sa  sœur  Anne  et  son 
frère  Jean  -  François ,  qui  vendent 
rétable  au  défendeur  Lebouc  par 
acte  du  8  juin  1896,  enregistré  à 
Garrouges  le  19  du  même  mois  ;  et 
le  demandeur   Broussin  ,  devenu 
propriétaire  de  la  maison  par  un 
acte  d'acquisition  du  17  novembre 
1883 ,    enregistré  à  Garrouges   le 
3  décembre  suivant ,  ne  s'oppose 
ni  au  passage  d'Anne  et  de  Jean- 
François  Papillon,  ni  même  à  celui 
de  son  adversaire  dans  l'instance 
actuelle  ;  de  telle  sorte  que  le  dé- 
fendeur Lebouc,  qui  passe,  pour 
accéder  à  sa  ferme  à  fumier  et  à 
son  étable,  sur  la  cour  du  deman- 
deur, n'a  d'autre  titre,  pour  justi- 
fier ce  droit  de  passage,  que  celui- 
là   même  qu'il  déclare  insuffisant 
pour  constituer  une  servitude,  et 


qu'il   ratifie  tacitement,  tous  les 
jours,  par  des  faits   de  passage, 
qu'il  ne  méconnaît  pas  et  ne  peut 
pas  méconnaître  ;  —  Attendu  que 
l'acte  de  partage  de  1812,  vague  et 
incomplet,  n'a  pas  été  attaqué  dans 
les   délais  prévus  par   la    loi;  — 
Qu'au  contraire  les  propriétaires  des 
cours  et  bâtiments  ont  exercé  pai- 
siblement et  publiquement,  pen- 
dant une  période  qui  va  de  l'année 
1812  à  l'année  1901,  les  servitudes 
dont  ils  ont  cru  voir  le  fondement 
dans  l'acte  ;  —  Qu'aux   termes  de 
l'article  1338  du  Gode  civil,  la  con- 
firmation, ratification  ou  exé/cution 
volontaire  d'un  acte,  dans  les  for- 
mes et  à  l'époque  déterminées  par 
la  loi,   emporte  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  qu'on  pouvait 
lui  opposer  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
la  longue  possession  des  coparta- 
geants  et  de  leurs  héritiers,  ache- 
teurs ou  échangistes,  a  pu  donner 
à  l'acte  incomplet  une  valeur  qu'il 
n'avait  pas  à  l'origine  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'acte  que  nous  ve- 
nons d'interpréter,  non  pour  éta- 
blir   l'existence    d'une    servitude, 
mais  pour  colorer  simplement  la 
possession  du  demandeur, que  celui- 
ci  a  un  droit  suffisamment  apparent 
pour  que  la  voie  du  possessoire  lui 
soit  ouverte  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  de  déclarer  son  ac- 
tion recevable  ;  —  Attendu   qu'il 
n'est  pas  méconnu  qu'au  mois  de 
janvier  dernier,  Lebouc  a  élevé  une 
palissade  entre  sa  cour  et  celle  de 
Broussin  ;  —  Que  ce  fait  constitue 
un  trouble  manifestant  de  la  part 
de  son  auteur  Tintention  de  contes- 
ter la  possession  de  son  voisin  et 
d'acquérir  une  possession  contraire; 
-—  Attendu  quMl  n'est  pas  méconnu 
que,  pendant  l'année  qui  a  précédé 
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le  troable,  le  demandeur  a  passé, 
pour  accéder  à  sa  grange  et  Tex- 
ploiter,  sur  la  cour  du  défendeur  ; 
-—Qu'il  a  exercé  cette  serritude, 
sans  que  jamais  son  adversaire  y 
ait  mis  obstacle,  jusqu'au  jour  ob 
celui-ci  a  établi  une  palissade  in* 
terceptant  le  passage  ;  —  Qu'en 
conséquence,  Broussin  a  la  posses- 
sion annale  et  plus  qu^annale  d'une 
servitude  de  passage  sur  la  cour  de 
Kétable  contigue  à  sa  grange  et  que 
sa  possession  a  tous  les  caractères 
d'une  possession  utile  ;  —  Attendu 
que  celui-ci  demande,  accessoire- 
ment à  son  action  possessoire,  la 
somme  de  iOO  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  répara- 
tion du  préjudice  résultant  du  trou- 
ble ;  —  Que  cette  demande  est  exa- 
gérée et  qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire; 

—  Attendu  enfin  qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède  que  la  demande 
reconventionnelle  n'est  pas  fondée  ; 

—  Vu,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
pens, Tarticle  130  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  par  jugement  contradic- 
toire, en  premier  ressort  ;  —  Dé- 
clarons recevable  Taction  du  sieur 
Broussin  ;  —  En  conséquence,  le 
maintenons  en  sa  possession  annale 
d'une  servitude  de  passage  sur  la 
cour  de  Tétable  appartenant  au 
sieur  Lebouc,  pour  Texploîtation 
de  sa  grange,  et  faisons  défense  à 
ce  dernier  de  le  troubler  à  Tavenir 
dans  cette  possession;  —  Disons 
que,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la 
signification  du  présent  jugement, 
le  sieur  Lebouc  devra  enlever  la 
palissade  qu'il  a  établie  sur  sa  cour, 
et  ce,  sous  une  contrainte  de  100  fr. 
qui,  à  défaut  d'exécution  dans  le 
délai  imparti,  sera  acquise  au  de- 
mandeur, à  titre   d'indemnité  de 


retard  ;  et,  dans  ce  cas,  autorisons 
ce  dernier  à  faire  enlever  ladite  pa- 
lissade aux  frais  de  son  adversaire  ; 
— -  Condamnons  ledit  sieur  Lebouc 
à  S5  francs  de  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  résul- 
tant du  troable  ;  —  Le  déboutons  de 
sa  demande  reconventionnelle  et  le 
condamnons  aux  dépens  de  Tin- 
stance.  » 

Observations.  —  Question  très 
délicate  et  qui  nous  paraît  avoir  été 
juridiquement    résolue.     On   sait 
qu'une  servitude  discontinue,  no- 
tamment une  servitude  de  passage, 
ne  peut  s'acquérir  que  par  titre,  ou 
quand  elle  est  fondée  sur  le  titre 
légal  de  l'enclave.  S'il  existe  un  titre, 
mais  incomplet  ou  ambigu,  le  juge 
de  paix,  qui  a  le  droit  de  consulter 
le  titre,  peut  ôtre  fort  embarrassé 
pour  caractériser  la  possession  in- 
voquée parle  demandeur  en  eom- 
plainte.  Mais  si,  en  fait,  le  droit,  au 
moins  apparent,  résultant  du  titre, 
a  été  exercé  sans  contradiction  pen- 
dant de  longues  années,  on  peut 
considérer  un  tel  fait  comme  une 
interprétation,  une  reconnaissance 
de  ce  droit  faite  spontanément  par 
les  intéressés.  Dans  ce  cas,  la  longue 
possession  devient  utile  et  efficace. 
C'est  dans  ce  sens  que  se  prononce 
Pardessus ,   Traité  des  servitudes , 
n*  269,  lorsqu'il  dit  :  «  Si  la  servi- 
tude n'est  pas  de  nature  à  s'acqué- 
rir par  une  possession  de  trente 
ans,  la  jouissance  prolongée  pen- 
dant ce  temps ,  sans  interruption 
depuis  l'existence  du  titre  îrrégu- 
lier  ou  plutôt  incomplet ,  pourra, 
conformément  à  l'article  1338   au 
Gode  civil,  être  invoquée  comme 
une  ratification  tacite.  La  servitude 
ne  sera  pas  fondée  sur  la  prescrip- 
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lion  sans  doute,  mais  sur  le  titre, 
dont  la  nullité  pouvait  être  de- 
mandée ou  opposée  pour  empê- 
cher l'exercice  de  la  servitude, 
mais  ne  Ta  pas  été.  »  Cette  théorie 
est  celle  de  la  possession  fondée  sur 
un  titre  seulement  apparent,  mais 
ratiGé  et  complété  par  le  silence  des 
propriétaires  des  fonds  servants  et 
le  défaut  de  toute  contradiction. 


jQstioe  de  paix  de  Criqaetot-rEsneval 

(Seiiie->Iafèrieare). 

Prësidsnt:  M.  BOULENGER,  juge  de  paix. 

lejanTier  <902. 

Taille»  —  Échantillon,  —  Preuve. 

La  taille,  étant  aui  mains  du  créan- 
cier, forme  titre,  et  c'est  au  débiteur^  qui 
ne  représente  pas  récbairttlion,  (fe  prou- 
ver sa  libération. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vaul  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  pour  justifier  sa  demande  Mau- 
gfs  soutient  que  le  6  février  1898, 
à  la  suite  de  la  fourniture  d*un  sac 
de  blé  que  lui  a  faite  Godelier^  ce 
dernier  lui  restait  devoir  trente- 
neuf  pains^  plus  une  taille  entière 
de  quatre-vingt-quatorze  pains  ;  — 
Attendu  que  Godelier  soutient  avoir, 
ledit  jour,  complètement  réglé  Mau- 
gis  et  lui  avoir  soldé  tant  les  trente- 
neuf  pains  réclamés  que  la  taille 
de  quatre-vingt-quatorie  pains;  — 
En  ce  qui  concerne  les  trente-neuf 
pains  :  —  Attendu  que  Maugis  n'a 
d*autre  titre  que  l'aveu  de  GodeKer 
qui  reconnaît  bien  les  avoir  reçus, 
mais  affirme  les  avoir  payés;  — 
Attendu  que  Taveu  est  indivisible  et 
que   Maugis   n'ayant   pas  d'autre 


moyen  de  faire  la  preuve  de  cette 
fourniture,  sa  demande  doit  être 
rejetée  sur  ce  chef;  —  &ur  la  taille 
de  quatre-vingt-quatorze  pains  :  — 
Attendu  que  Maugis  nous  repré*- 
sente  la  taille  étant  en  sa  posses- 
sion, taille  dont  Godelier  déclare 
n'avoir  pas  à  représenter  Téchan- 
tillon,  parce  que  les  pains  qu'elle  re- 
présente ont  été  payés  ;  que  Godelier 
ne  méconnaît  pas  d'ailleurs  l'exac- 
titude du  nombre  de  pains  porté 
sur  cette  taille  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  1333  du  Gode 
civil,  les  tailles  corrélatives  à  4eurs 
échantillons  font  foi  entre  les  per- 
sonnes qui  sont  dans  l'usage  de 
constater  ainsi  les  fournitures 
qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail; 
que  dès  lors,  les  tailles  constituent 
un  titre  (Dalloz,  Bonnier,  Traité 
des  preuDcs,  n"*  6J5  et  616);  que, 
dans  l'espèce,  la  taille  entre  les 
mains  du  créancier  fait  foi  contre 
les  dires  du  débiteur;  ^u'en  efiBt, 
il  faut  croire  que  si  celui-ci  s'était 
libéré,  remise  lui  aurait  été  faite 
de  la  taille  et  qu'il  l'aurait  immé- 
diatement bnsée,  conformément  à 
l'usage  du  pays  ;  qu'à  défaut  de 
cette  remise,  Godelier  devait  exi- 
ger une  quittance  ;  qu'en  présence 
d'un  titre  reconnu  par  la  loi,  c'est 
au  débiteur  à  prouver  sa  libération  ; 
que  Godelier  ne  le  fait  pas,  que, 
par  suite,  la  demande  de  Maugis 
doit  être  admise  sur  ce  point,  etc.  ; 
—  Par  ces  motifs ,  condamnons 
Godelier  à  payer  à  Maugis  la  somme 
de,  etc.  » 

Ohserrations.  —  Question  con- 
troversée. Certains  auteurs  ensei- 
gnent que  la  taille  du  fournisseur 
ne  saurait  à  elle  seule  servir  de 
preuve  ;  qu'elle  autoriserait  seule- 


232 


DiOISIONS  DBS  JUGES  DB   PAIX. 


ment  le  juge  à  déférer  le  serment. 
En  ce  sens,  notamment,  Duranton, 
t.  XIII,  n«  235,  Rolland  de  Yillar- 
gues,  ▼•  Taille^  n*  7.  Voir  cette  con- 
troverse ,  Dictionnaire  général  , 
!•  Taille,  n*  3,  et  les  autorités  à 
Tappui  de  la  décision  ci-dessus. 


Joatice  de  paix  de  Ghftlone-eor-Marne 

(Marne). 

Prés,  :  M.  LAURENT,  A.  O,  juqb  de  paix, 

iO  décembre  i901. 

Action  civile  pour  diffamation.  —  Pro- 
pas  incriminé.  —  Serrurier.  —  Renvoi. 
—  Rejet  de  la  demande. 

Le  fait  par  un  gardien-chef  de  prison 
d'ayoir  dit  au  patron  d'un  ouvrier  :  «  Je 
TOUS  défends  d'employer  cet  ouvrier  aux 
travaux  de  la  prison,  car  il  y  a  passé  et  a 
été  condamné  »^  ne  saurait  donner  lieu  à 
des  réparations  civiles,  lorsque  le  fait  est 
d'ailleurs  vrai,  et  que  le  gardien  en  par- 
lant ainsi  n'a  fait  qu'exécuter  les  instruc- 
tions ministérielles  relatives  au  service 
intérieur  dans  les  maisons  d'arrêt. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  ;  —  Vu 
notre  jugement  interlocutoire  du 
12  novembre  dernier;  —  Vu  le 
procès-verbal  d'enquête  du  26  du 
môme  mois,  enregistré; —Ouï  les 
parties  en  leurs  dires, explications, 
moyens  de  défense  et  conclusions  ; 
—  Vu  enfin  Tarticle  130  du  Code 
de  procédure  civile  ;  —  Vidant  no- 
tre délibéré  ;  —  Attendu  que  Mille 
demande  que  Ducret  soit  condamné 
à  lui  payer  la  somme  de  200  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour, 
le  11  septembre  1901,  le  défendeur 


avoir  fait  appeler  au  greffe  de  la 
prison  le  sieur  Jacobi,  patron  de 
Mille,  et  lui  avoir  dit  :  «  Je  vous 
<c  défends   d'employer   Mille    aux 
«  travaux  de  la  prison,  car  il  y  a 
«  passé   et  a  été  condamné  à  la 
((  prison  >  ;  —  Qu'à  la  suite  de  ce 
fait  le  sieur  Jacobi  a  renvoyé  Mille 
qui  s'est  trouvé  sans  travail  ;  — 
Attendu  que    Ducret  a   nié  avoir 
tenu  les   propos  qui  lui  sont  re- 
prochés et  les  faits  à  lui  imputés  ; 
— -  Qu'il  a  reconnu  avoir  seulement 
dit  à  M.  Jacobi  qu'il  n'ait  plus  à 
laisser  travailler  à  la  détention  son 
ouvrier  Mille  qui   lui  avait  été  si- 
gnalé comme  ayant  passé  à  la  pri- 
son de  Ghâlons- sur-Marne,   mais 
qu'il  pouvait  l'employer  dans  l'in- 
térieur   de  cet  établissement;  ^ 
Attendu  que  de  la   déposition  du 
sieur  Jacobi,  entrepreneur  des  tra- 
vaux de  menuiserie  de  la  prison  de 
Châlons,  témoin  unique,  cité  à  la 
requête  du   demandeur,  il  résulte 
que  les  propos  reprochés  au  défen- 
deur n'ont  pas  été  tenus  et  que  le 
renvoi  de  Mille  n'a  eu  lieu  que  pour 
cause  de  négligence  dans  son  tra- 
vail après  l'avoir  employé  pendant 
quelques  jours  dans  Tintérieur  de 
la  prison; —  Attendu   que  le  dé- 
fendeur, en  sa  qualité  de  gardien- 
chef  de  prison^  a  des  précautions 
à  prendre  pour  prévenir  les   éva- 
sions dans  les  maisons  d'arrêt;  — 
Qu'en  avertissant   ainsi  le   patron 
du  demandeur  qui  avait   en  effet 
passé  à   la  prison  de  Châlons,  le 
gardien-chef  n'a  fait  que  mettre  à 
exécution  les  prescriptions  minis- 
térielles et  les  instructions  parti- 
culières relatives  au  service  inté- 
rieur dans  les  maisons  d'arrêt;  — 
Que,  de  ce  fait,  le  défendeur  n*a 
causé  aucun  préjudice  au  deman- 
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deur  ;  —  Qae,  dans  ces  conditions, 
la  demande  ne  nous  parait  pas  fon- 
dée ;  —  Attendu,  enfin,  qne  la  par- 
tie qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  par  jugement  en 
premier  ressort ,  déclarons  Mille 
mal  fondé  dans  sa  demande,  Ten 
déboutons  et  le  condamnons  aux 
dépens,  n 

Observations.  *  Le  propos  in- 
criminé, n'étant  que  la  mise  à  exé- 
cution d'ordres  émanés  de  Tauto- 
rité  supérieure  f  ne  pouvait  être 
imputé  à  faute  au  gardien  défen- 
deur an  procès,  et  c*est  avec  raison 
que  le  juge  saisi  a  rejeté  la  de- 
mande. Le  défendeur  n'aurait  pu 
êlre  déclaré  responsable  du  préju- 
dice causé  qu'autant  que  l'imputa- 
tion eût  été  inexacte  et  faite  avec 
intention  de  nuire  ;  au  ;contraire, 
l'injonction  du  gardien-chef  n'a- 
vait pas  nui  au  demandeur,  puisque 
son  renvoi  avait  été  motivé  sur  une 
toute  autre  cause. 


Jostioe  de  paix  du  canton  de  Basas 

(Gironde). 

Présidênl  :  M.  MÂRREU,  jugé  de  paix, 

5  août  1901. 

Accident  du  travail.  —  Incapacité  per- 
tnanente.  —  Litispendance.  —  Appel, 
—  Incompétence, 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  d'indemnité  tem- 
poraire lorsque  le  Tribunal  civil  (ou  Cour 
d'appel)  est  déjà  saisi  d'une  demande  en 
payement  d'une  rente  viagère  à  raison 
d'une  incapacité  permanente. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 


I 


«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  les 
articles  15  et  16  de  la  loi  du  9  avril 
4898;  —  Vu  le  jugement  du  Tribu- 
nal de  Bazas  du  17  juillet  dernier, 

—  Vu  l'acte  d'appel  frappant  ledit 
jugement;  —  Vu  les  articles  171  et 
172  du  Code  de  procédure  civile;  — 
Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  15  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les 
contestations  entre  les  victimes  d'ac- 
cidents et  les  chefs  d'entreprise  re- 
latives aux  frais  funéraires,  aux 
frais  de  maladie  ou  aux  indemnités 
temporaires  sont  jugées  en  dernier 
ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  Taccident  s'est  produit,  à  quelque 
cbififre  que  la  demande  puisse  s'é- 
lever;  et  s'il  n'est  pas  douteux  que 
le  juge  de  paix  est  seul  compétent 
lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  pu- 
rement et  simplement  temporaire, 
cette  question  de  compétence  est 
au  contraire  fort  controversée,  qu'il 
s'agisse  de  deux  demandes,  l'une 
d'indemnité  journalière,  l'autre  de 
rente  viagère,  simultanément  por- 
tées devant  un  juge  de  paix  et  un 
Tribunal  civil,  ou  seulement  même 
d'une  demande  d'indemnité  jour- 
nalière faite  en  justice  de  paix,  alors 
que  l'incapacité  permanente  de  la 
victimea  été  reconnue  ou  constatée; 

—  Que  les  décisions,  jugements  et 
arrêts  abondent  dans  chaque  sens, 
tous  fort  documentés,  qu'en  dépit 
de  tous  ces  documents  la  jurispru- 
dence reste  encore  hésitante  et  con- 
tradictoire sur  ce  point,  dans  l'at- 
tente impatiente  d'une  solution  de 
la  Cour  suprême  ;  —  Attendu  que, 
malgré  ces  hésitations  et  contradic- 
tions,^ jurisprudence  etles  auteurs 
les  plus  compétents  tendent  à  déci- 
der que  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  de- 
mande d'indemnité  temporaire  lors- 
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que  le  Tribunal  civil  (ou  Cour  d'ap- 
pel) est  déjà  saisi  d'une  demande  en 
payement  d'une  rente  viagère  à 
raison  d'une  incapacité  permanente, 
ce  Tribunal  ou  son  président  ayant 
tout  pouvoir  d'accorder  une  provi- 
sion à  Fouvrier,  et  les  deux  de^ 
mandes  étant  indivisibles  outont  au 
moins  connexes  ;  que,  dès  lors^  le 
Tribunal  civil  a  plénitude  de  juri- 
diction pour  statuer  sur  le  tout  ;  que 
le  juge  de  paix  n'est  jamais  com- 
pétent, même  pour  le  règlement  de 
l'indemnité  journalière,  dès  qu'il  y 
a  constatation  d'incapacité  pemia« 
nente  (Jnst.  de  paix  de  Paris,  XX^ 
3  février  1900  ;  Just.  de  paix  deParis, 
VIP,  26  janvier  1900  ;  Just.  de  paix 
de  Gourbevoie,  6  février  iSOO;  Alais, 
8  février  1900;  Angers,  16  janvier 

1900,  Dictionnaire  général  des  Jus- 
tices DE  PAIX,  Deuxième  Supplément, 

1901 ,  p.  23)  ;  —  Lorsque  le  Tribunal 
civil  est  déjà  saisi  d'une  demande 
d'indemnité  permanente,  e'est  aussi 
devant  lui,  dit  )e  Tribunal  de  Nar- 
bonne  («3  février  1900),  que  doit 
èlre  nécessairement  formée  la  de- 
mande relative  à  une  indemnité 
temporaire  et  aux  frais  de  maladie, 
malgré  les  termes  de  l'article  f  5  ;  — 
Attendu  que^  si  l'on  s'en  rapporte  à 
cette  doctrine,  commettrait  un  abus 
de  pouvoir  le  juge  de  paix  qui,  dan« 
le  cas  de  constatation  d'incapacité 
permanente,  ne  se  bornerait  pas  à 
procéder  à  l'enqu'éte  (Besançon,  14 
février  1900  ;  Douai,  26  février  1900, 
G.  du  />.,  Jâ  mars  190O;  Trib. 
civ.  Seine,  26  mars  1900);  —At- 
tendu que  Claverie  eût  dû  porter  sa 
demande  d'indemnité  journalière 
devant  le  Tribunal  civil,  accessoire- 
ment à  sa  demande  de  rente  via- 
gère; que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est 
qu'il  savait  ce  Tribunal  virtuelle- 


ment saisi  de  cette  demande  ;  que  le 
Tribunal  l'a  du  respte  compris  ainsi, 
puisqu'il  statue  en  partie  sur  cette 
indemnité  journalière  en  tant  qu'il 
la  cumule  avec  la  rente  à  dater  du 
28  février  dernier,  et  maintient  dans 
SOI»  intégralité  celle  qui  a  été  payée 
avant  cette  époque  ;  — -  Attendu  que 
la  question  de  compétence  envisa- 
gée en  sens  contraire  pourrait  en- 
gendrer des  solutions  contradic- 
toires, d'autant  plus  regrettables 
que  si  la  contradiction  était  de  notre 
fait,  elle  serait  définitive,  puisqu'aux 
termes  d'un  arrêt  (Cour  de  cass., 
ch.  civ.,  23  janvier  1901),  les  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix 
en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation que  pour  excès  de  pouvoir, 
les  erreurs  de  droit  relevées  dans 
leurs  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  ne  donnant  pas  ouverture  à 
cassation  ;  — Attendu  que,  par  suite 
de  l'appel  interjeté,  Taffaire  remise 
en  état  est  et  demeure  pendante  de- 
vant la  Cour  d'appel  de  Bordeaux, 
tant  pour  la  demande  principale 
que  pour  tous  accessoires  ;  —  At- 
tendu que  Claverie  ne  saurait  souf- 
frir du  retard  apporté  à  la  solution, 
le  jugement  du  17  juillet  lui  ayant 
accordé,  avec  exécution  provisoire, 
le  payement  d'un  trimestre  de  la 
rente  à  titre  de  provision,  et  la  Cour, 
aux  termes  de  Tarticle  17  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  devant  statuer  d'ur- 
gence dans  le  mois  de  l'acte  d'appel; 
—  Attendu  que,  même  en  admet- 
tant les  conclusions  de  Claverie,  on 
ne  saurait  faire  droit  à  sa  demande 
par  un  seul  et  même  jugement,  son 
adversaire  n'ayant  pas  plaidé  au 
fond,  et  ce  droit  ne  pouvant  lui  être 
dénié  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
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publiquement^  contradicioirement 
et  en  premier  re»sort,  décUrons 
notre  Incompétence;  Délaksons  les 
parties  suif  re  l'instance  pendante 
derant  la  Cour  de  Bordeaux  et  ré- 
servons les  dépens.  » 

ObaerYationa.  — Ainsi  que  le  con- 
state le  jugement  ci'dessus,  la  ques- 
tion de  compétence  qu4l  tranche 
est  extrêmement  controversée»  et  il 
existe  des  décisions  dans  les  deux 
sens.  M.  le  juge  de  paix  de  Bazas  a 
adopté  la  solution  que  nous  soute- 
nons dans  notre  DicnoNKAiBB.  Nous 
ne  pouvons  qu^enregistrer  volon- 
tiers un  document  nouveau  de  ju- 
risprodence  qui  vient  à  Tappui  de 
noire  thèse.  Ce  jugement,  au  sur- 
plus, a  é(éy  sur  appel,  confirmé  par 
le  Tribunal  de  Bazas,  par  jugement 
du  19  novembre  4901. 


Juaiio*  da  paix  d«  Saint-Etienne 
de  Saint-Oeoirs  (Isère). 

Prétidmi  :  M.  Ernbst  JEAN^/u^e  dêpaiasi 

24  juin  1901. 

Action  possessoire.  —  Enclave.  --  Pas- 
sage à  pied,  —  Possession.  —  Chemin 
S  exploitation.^  Cessation  de  l'enclave. 

Doit  être  mainteBu  daas  sa  possession 
et  jouissance  du  passage  sur  le  fonds  d'ao- 
trui,  k  propriétaire  d*un  fonds  enclavé  ; 
la  possession  du  passage  en  ce  cas  ne  sau- 
rait être  considérée  comoie  précaire  et  de 
pure  tolérance,  mais  est  au  contraire  utile 
comme  fondée  en  titre  sur  T enclave. 

L'enclave  ne  cesse  pas  légalement  par 
le  fait  que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé 
a  acquis  la  propriété  d'mi  terrain  voisin 
lui  donnant  accès,  non  à  la  voie  pnbliqne, 
mais  à  un  chemin  de  desserte  on  d'ex- 
ploâtstien. 

Au  surplus,  la  cessation  de  Tendave 


I 


n'entraîne  pas  nécessairement  rextinction 
de  la  servitude  de  passage. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,   JUGE  DB  PAIX  :  —  Vu   la 

citation  introductive  d'instance,  no- 
tre jugement  interlocutoire  du 
10]uini90i,  notre  procès-verbal  de 
visite  de  lieux  et  notre  procès-ver- 
bal d'enquête  du  13  juin  1901;  — 
Vu  les  articles  23  et  130  du  Gode  de 
procédure  civile,  691  et  2229  du 
Code  civil,  33  de  la  loi  du  20  août 
1881  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  ; 
—  Ouï  les  parties  en  leurs  explica* 
tions  et  moyens  de  défense,  vidant 
notre  délibéré  ; — Attendu  que  Mon- 
net prétend  avoir  été  troublé  par 
Pivaz-Blayon  dans  la  possession 
légitime  el  plus  qu'annale  d'un  im- 
meuble, situé  au  mas  de  la  Gourbe- 
Beaumont,  commune  de  Saint- 
Geoirs;  que  ce  trouble  serait  consti- 
tué, au  dire  du  demandeur,  par 
des  faits  de  passage  pratiqués  par 
le  défendeur,  soit  avec  cbar,  soit 
à  pied  ;  qu'il  demande  que  défense 
soit  faite  à  eelui-ci  de  renouveler 
ce  trouble  à  Tavenir,  et  qu'une  ré- 
paration pécuniaire  lui  soit  acces- 
soirement accordée  pour  le  dom- 
mage causé;— Attendu  qu'au  cours 
de  l'instance,,  le  demandeur,  modi- 
fiant sa  demande  primitive  relati- 
vement au  mode  de  passage,  a 
reconnu  avec  l'assentiment  du  dé- 
fendeur, sur  ce  point,  que  Pivaz- 
Blayon  avait  toujours  passé  sur 
son  fonds  à  pied  et  non  avec  char 
et  bestiaux  ;  -*  Attendu  que  le  d&* 
mandeur  ne  précise  point  dans  Tex- 
ploit  inirodoctif  d'instance  la  date 
du  prétendu  trouble  apporté  à 
sa  possession,  mais  qu'il  résulte 
des  explications  des  parties,  qui 
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sont  d'accord  sur  ce  point,  que  Jes 
derniers  faits  de  passage  remontent 
à  moins  d'un  an  ;  —  Attendu  que 
Monnet  reconnaît  également  que 
la  possession  que  peut  lui  opposer 
le  défendeur  revêt  tous  les  carac- 
tères énumérés  en  l'article  2929  du 
Code  civil,  mais  prétend  que  la 
parcelle  exploitée  par  Pivaz-Blayon 
étant  desservie  par  un  chemin  pu- 
blic et  par  conséquent  non  enclavée, 
les  faits  de  passage  exercés  par  le 
défendeur  constituent  des  actes  de 
pure  tolérance  et  n'ont  pu  engen*- 
drer  aucune  possession  utile;  — 
Attendu  que  Pivaz-Blayon  prétend, 
au  contraire,  que  les  faits  de  pas- 
sage incriminés  sont  justifiés  par 
l'état  d'enclave  de  la  parcelle  dont 
il  est  propriétaire  et  que  sa  posses- 
sion plus  qu'annale,  reposant  sur 
un  titre  légal,  n'est  nullement  en- 
tachée de  précarité  et  peut  être 
utilement  invoquée  ;  —  Attendu  que 
pour  repousser  la  complainte  for- 
mée contre  lui  et  justifier  de  la 
non-précarité  de  sa  possession  (les 
autres  caractères  de  ladite  posses- 
sion n'étant  pas  contestés  par  le 
demandeur),  Pivaz-Blayon  invoque 
l'état  d'enclave  de  son  fonds^  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  vérifier  si  ses 
allégations  sont  exactes,  que  le  sort 
de  la  demande  principale  dépend 
de  la  solution  qui  sera  donnée  à 
cette  question ,  une  servitude  de 
passage  essentiellement  disconti- 
nue n'étant  susceptible  d'une  pos- 
session utile  qu'autant  qu'elle  est 
fondée  sur  un  titre  ou  sur  l'en- 
clave ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'enquête  à  laquelle  nous  avons  pro- 
cédé sur  les  lieux  litigieux  que  la 
parcelle,  prétendue  enclavée,  est 
limitée  au  levant,  au  nord  et  au  cou- 
chant par  l'immeuble  de  Monnet  et 


au  midi  par  un  lot  de  terrains  ac- 
quis par  Pivaz-Blayon  et  confinant 
un  chemin  aboutissant  à  la  voie 
publique  ;  —  Attendu  que  la  susdite 
parcelle,  qui  provient  de  la  succes- 
sion de  Bernard,  beau-père  du  dé- 
fendeur^ n'a  aucun  lien  d'origine 
avec  l'immeuble  acquis  postérieu- 
rement par  Pivaz-Blayon^  mais 
qu'en  supposant  que  cette  acqui- 
sition récente  impose  au  défendeur 
Tobligation  de  desservir  la  parcelle 
provenant  de  Bernard  sans  passer 
sur  le  fonds  de  Monnet,  il  y  a  lieu 
de  se  demander  si  le  chemin  au- 
quel il  aboutit  constitue  réelle- 
ment un  chemin  public  ;  —  Attendu 
que  le  chemin  dont  s'agit  ne  figure 
pas  sur  le  plan  cadastral  ;  qu'il  res- 
sort des  témoignages  recueillis  dans 
l'enquête  qu'il  a  été  créé  par  les 
riverains  au  moyen  de  l'abandon 
par  chacun  des  propriétaires  aux- 
quels il  profite,  de  la  portion  de 
terrain  nécessaire  à  son  établisse- 
ment; que  ledit  chemin,  destiné 
à  desservir  les  parcelles  ayant  con- 
tribué à  sa  formation,  était  fermé 
autrefois  par  un  portail  dont  les 
riverains  avaient  seuls  la  clef  ;  qu'il 
s'agit  bien,  dans  l'espèce,  d'un  de 
ces  chemins  on  sentiers  d'exploi- 
tation ainsi  définis  par  TarticleSS  de 
la  loi  du  20  août  i  881  :  «  Les  che- 
«  mins  et  sentiers  d'exploitation 
a  sont  ceux  qui  servent  exclusive- 
ce  ment  à  la  communication  entre 
«  divers  héritages  ou  à  leur  exploi- 
«  tation.  Ils  sont,  en  l'absence  de 
«  titre,  présumés  appartenir  aux 
«  propriétaires  riverains  chacun  en 
«  droit  soi,  mais  l'usage  en  est 
«  commun  à  tous  les  intéressés. 
«  L'usage  de  ces  chemins  peut  être 
«  interdit  au  public.  »  —  Attenda 
qu'il  résulte  de  l'article  précité  que 
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chaque  propriétaire  limitrophe  d*un 
chemin  d'exploitation  a  sa  portion 
de  terrain   grevée   d'un   droit  de 
passage  au  profit  des  autres  inté- 
ressés ;  —  Attendu ,   dès  lors,  que 
s*il  est  permis  à  Pivaz-Blayon  d*u- 
ser  du  chemin    dont  s'agit   pour 
desseryir  l'immeuble    riverain  lui 
appartenant,  il  ne  saurait  l'utiliser 
pour  l'exploitation  d'une  parcelle 
non  limitrophe  sans    aggraver  la 
servitude  des  autres  fonds  riverains 
pour  l'usage  desquels  le  chemin  a 
été  établi;  —  Attendu  que  s'il  est 
vrai  que  Pivaz-Blayon  ait  suivi  le 
susdit  chemin  au  mois  de  mars  ou 
avril  1900  pour  se  rendre  avec  char 
à  la  parcelle  dont  le  demandeur 
conteste  l'état  d'enclave ,  ce  fait 
doit  être  considéré  comme  un  acte 
isolé  et  de  pure  tolérance  qui  ne 
saurait  enlever  à  la  possession  de  la 
servitude  de  passage  prétendue  sur 
le  fonds  du  demandeur  aucun  de 
ses  caractères  légaux;  — Attendu, 
d'autre  part,  qu'antérieurement  à 
l'acquisition  par  Pivaz-Blayon  des 
terrains  aboutissant  au  chemin  pré- 
cité^ la  parcelle    provenant  de  la 
succession  Bernard  était  enclavée 
entre  le  fonds  de  Monnet  et  c^lui 
d'un  sieur  Poyaud;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  se  demander  si  la  servitude 
de  passage  au  profit  du  fonds  en- 
clavé continue  à  subsister  à  l'égard 
de  ce  même   fonds,  bien  que  la 
propriété  enclavée  ait  été  par  suite 
d'acquisition  réunie  à  un  terrain 
contigu  et  ayant  une  issue  sur  la 
voie  publique; — Attendu   qu'une 
servitude  de  passage  constitue  un 
droit  réel  et  inhérent   au    fonds, 
non  attaché  à  la  personne  et  par 
conséquent  indépendant  de   celui 
qui  l'exerce  ;  —  Attendu  qu'en  sup- 
posant môme  que  l'acquisition  par 


Pivaz-Blayon  des  terrains  contigus 
à  la  parcelle  enclavée  ait  fait  ces- 
ser l'enclave,  il  faudrait  encore  ad- 
mettre que  la  cessation  de  l'enclave 
entraîne  l'extinction  de  la  servitude 
de  passage  ;  —  Attendu  que  cette 
opinion  doit  être  rejetée;  que  la 
servitude  étant  née  est  établie  en 
principe  à  perpétuité  et  reste  sou- 
mise aux  seules  causes  d'extinction 
prévues  par  les  articles  703  et  sui- 
vants du  Code  civil,  et  que  dans 
cette  énumération  ne  figure  pas  la 
cessation  de  l'enclave  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  les  faits  de  passage 
incriminés  sont  de  nature  à  créer 
au  prafit  de  Pivaz-Blayon  une  pos- 
session utile  ;  que  cette  possession 
reconnue  annale,  publique^paisible, 
continue,  non  interrompue  doit  en- 
core être  considérée  comme  non 
précaire  et  qu'elle  réunit  ainsi  tous 
les  caractères  exigés  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que  ces  faits  ne  sauraient 
constituer  un  trouble  à  la  libre 
possession  de  IVfonnet,  qu'il  y  a  lieu 
de  rejeter  sa  demande  comme  mal 
fondée  ;  —  Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  doit  supporter  les 
dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  tous  droits  au  pétitoire  de- 
meurant réservés,  déclarons  Mon- 
net mal  fondé  dans  sa  demande, 
l'en  déboutons  et  le  condamnons 
en  tous  les  frais  et  dépens  de  l'in- 
stance. » 

Obserrations. —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  une  jurispru- 
dence constante.  Jugé  notamment 
que  lorsque  la  servitude  de  passage 
s'est  exercée  pendant  trente  ans, 
suivant  un  mode  et  une  .assiette 
déterminés,  la  cessation  de  l'en- 
clave ne  la  fait  pas  disparaître  (Or- 
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léans,  S5  juillet  1895,  annales  1896, 
p.  307).  La  possession  d*une  telle 
servitude  est  donc  utile  à  prescrire, 
comme  fondée  sur  le  titre  légal  de 
l'enclave.  Cette  possession,  utile  à 
l'origine,  ne  cesse  pas  de  l'être, 
parce  que  Tétat  d'enclave  a  cessé 
d'exister.  A  plus  forte  raison  doit- 
il  en  être  ainsi  lorsque  l'accès  nou- 
veau acquis  par  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  n'a  pas  lieu  direc- 
tement sur  la  voie  pnblique,  mais 
seulement  sur  un  chemin  de  des- 
serte  ou  d'exploitation. 


Jvatioe  de  paix  de  la  Roche-enKYon 

(Yeadèe). 

Prétidmt:  M.  BËNIZEAU,  jugé  d»  paia. 

i«rmarâ  1901. 

Action  en  payement  de  salaires.  —  JDo- 
mestique  mineur.  —  lUnvot.  —  fère 
administrateur  légal,  —  Abandon  de  la 
demande.  —  Prétendue  transaction*  — 
Nouvelle  demande.  —  Fin  de  non-rece- 
votr.  —  Rejet  de  l'exception. 

Le  fait  que  le  père,  administrateur  légal 
de  la  persoDDe  et  des  biens  de  son  fils  mi- 
neur,  a  abandonné  une  première  fois  la 
demande  en  payement  de  gages  dus  au 
mineur,  ne  constitue  pas  une  transaction 
dont  le  défendeur  puisse  exciper  pour 
faire  déclarer  non  receyable  une  seconde 
demande  intentée  aux  mêmes  fins. 

Les  énonciations  portées  au  plumitif  du 
greffier^  non  acceptées  ni  signées  des  par- 
ties, ne  font  pas  foi  contre  elles  de  la  pré- 
tendue transaction. 

D'ailleurs,  une  transaction  intéressant 
un  mineur  ne  peut  être  consentie  que 
dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  467 
du  Code  civil. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Le   sieur    Randureau ,    agissant 


comme  administrateur  légal  de  la 
personne  et  des  biens  de  son  fils 
mineur,  avait  cité  devant  le  juge  de 
paix  le  sieur  Grelier  en  payement 
de  la  somme  de  50  francs  due  à  son 
fils  à  titre  de  gages  domestiques. 

A  l'audience  du  25  octobre  1901, 
Grelier  ayant  dénié  avoir  renvoyé 
le  fils  Randureau  de  chez  lui,  et 
Randureau  ayant  déclaré  ne  pou- 
voir faire  la  preuve  du  renvoi 
par  lui  articulé,  le  suppléant  qui 
siégeait  donna  au  demandeur  le 
conseil  de  retirer  sa  demande. 

Cette  proposition  fut  acceptée  et 
le  défendeur  paya  même  spontané- 
ment la  moitié  des  frais. 

Le  greffier  inscrivit  sur  le  plumi- 
tif, sans  y  avoir  été  invité,  soit  par 
le  magistrat  qui  siégeait,  soit  par 
les  parties,  la  mention  :  «  Rayée 
par  abandon  et  arrangement.  » 

Postérieurement  à  ces  faits,  Ran- 
dureau père,  ayant  découvert  des 
témoins  dont  les  dépositions  en 
justice  devaient  faire  triompher  sa 
demande  en  lui  prêtant  Tautorité 
de  la  preuve  testimoniale,  donna 
une  nouvelle  citation  à  Grelier  en 
payement  :  1*  des  50  francs  par  lui 
réclamés  dans  son  premier  exploit  ; 
2"*  et  de  30  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice 
causé  à  son  fils  pour  renvoi  immé- 
rité. 

Les  parties  étaient  assistées  : 
Randureau,  de  M»  Genner,  et  Gre- 
lier, de  M«  Goguet,  l'un  et  Tautre 
avoués  à  la  Roche-sur- Yon. 

L'avoué  du  défendeur  a  plaidé 
l'irrecevabilité  de  la  demande  en 
soutenant  qu'il  y  avait  eu  à  l'au- 
dience du  25  octobre  1901,  une  vé- 
ritable transaction  entre  parties  par 
suite  de  la  participation  de  son 
client  aux  frais  de  procédure,  et 
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que  cette  iraosaclion  acceptéeétaai 
devenue  irnévocahle,  Randureau  ae 
pouvai't  plus  actionner  G  relier  à  rai- 
san  des  faits  qui  avaient  fait  Tobjei 
de  la  preoûère  citation. 

M'  Genner,  au  nom  de  Randu- 
reau^  a  soutenu  au  contraire  que 
Taction  était  parfaiteme&t  reoe?a- 
ble,  qu'il  n'y  avait  pas  bu  4e  tran- 
saction dans  le  sens  propre  du  mot, 
mais  un  simple  désisitecnent  qui 
autorisait  son  client  à  reprendre  sa 
demande  quand  il  croirait  oppor- 
tun de  la  faire. 

Jugement  ea  ces  termes  : 

ce  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  -*  Attendu 
que  Grelier  soutient  que  l'action  de 
Randureau  est  irrecevable;  —  QuMl 
fonde  son  opinion  sur  les  circon- 
stances qui  ont  précédé  la  citation 
du  13  févner  1902  et  sur  les  con- 
Siéquences  juridiq.!»es  qui  en  ont 
découlé  ;  —  Que  suivant  précédent 
exploit,  Randureau  Tavait  cité  de- 
vant cette  Justice  de  paix  pour 
l'entendre  oondamoer  au  payement 
de  la  somme  de  50  francs  pour  ga- 
ges de  son  fils  mineur,  du  ^juin 
au  18  août  1901,  aux  intérêts  de 
droit  et  dépens  ;  —  Qu'à  Taudience 
du  25  octobre  1901 ,  Randureau 
n'ayant  aucune  preuve  par  témoins 
à  opposer  aux  dénégations  de  Gre- 
lier qui,  non  seulement  soutenait 
n'avoir  pas  renvoyé  son  domestique, 
mais  affirmait  en  outre,  avec  offre 
d'en  faire  la  preuve,  que  ce  dernier 
l'avait  quitté  sans  motifs  et  lui  avait, 
de  ce  cbef,  causé  un  préjudice, 
l'affaire  avait  été  rayée  du  rôle,  avec, 
sur  le  registre  des  notes  d'audience, 
la  mention  du  greffier  :  «  Rayée 
par  abandon  et  arrangement  »  ;  — 
Que  Grelier  soutient  encore,  ou  fait 
soutenir  par  M*  Goguet,  que  comme 


I  à  cette  date  il  a  payé  spontané- 
ment la  moitié  des  frais  de  procé- 
dure, il  s'est  formé  une  vérilable 
transaction  entre  parties  ayant  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort ,  conformément  à  l'arti- 
cle 2052  du  Code  civil  ;  —  Attendu 
qu'il  convient  d'examiner  en  droit 
quelle  est  la  valeur  du  moyen  dont 
se  prévaut  Grelier  ;  —  Attendu  tout 
d'abord  que  c'est  à  tort  que  Grelier 
invoque  comme  preuve  de  la  pré- 
tendue transaction  le  plumitif  d'au- 
dience tenu  par  le  greffier  ;  —  Que 
la  Cour  de  Bordeaux  (12  décembre 
1854;  Dalloz,  1855«  V,  354)  a  jugé 
que  les  notes  recueillies  par  les 
greffiers^  en  dehors  de  tout  con- 
trôle^ lors  de  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties  à  l'audience,  et 
constatant  les  dires  de  celles-ci«  ne 
peuvent  constituer  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  autori- 
sait la  preuve  testimoniale  ;  —  Qu'à 
fortiori  f  on  ne  doit  pas  recon- 
naître comme  preuve  suffisante 
d'une  transaction  la  mention  por- 
tée sur  un  registre  de  Justice  de 
paix  et  non  signée  des  parties;  — 
Qu'il  ne  s'est  pas  formé  et  qu'il  n'a 
pas  pu  se  former  de  transaction 
entre  Randureau  et  Grelier,  par  le 
double  motif  que  Randureau  n'a 
certainement  jamais  entendu  re- 
noncer définitivement  à  poursuivre 
contre  Grelier  le  payement  de  la 
somme  de  50  francs  qu'il  lui  récla- 
mait, ni  accepter  comme  une  in- 
demnité suffisante  la  participation 
de  ce  dernier  à  l'acquit  des  frais  de 
procédure  s'élevant  au  maximum 
à  une  dizaine  de  francs  ;  —  Qu'on 
ne  trouve  pas  dans  le  fait  du  de- 
mandeur qui  ne  peut  justifier  le 
bien  fondé  de  sa  créance,  parce  que 

I  cette  créance  est  contredite  et  dé- 
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niée  par  le  défendeur,  ni  dans  le 
versement  par  celui-ci  d'une  somme 
minime  ;  Télément  nécessaire  à 
l'existence  de  la  transaction,  à  sa- 
voir^ que  les  parties  se  sont  fait 
des  concessions  ou  sacrifices  ré- 
ciproques ;  —  Qu'au  surplus ,  le 
fait  de  la  contribution  par  Grelier 
au  payement  des  frais  de  la  pre» 
Taière  procédure,  s'il  constituait  une 
transaction,  contre  toute  vraisem- 
lilance;  celte  transaction  serait  ra- 
dicalement nulle  et  sans  effet,  pour 
ce  motif  tiré  de  l'article  2045  du 
Code  civil ,  que  Randureau,  qui 
agissait  en  qualité  d'administrateur 
légal  de  la  personne  et  des  biens  de 
son  fils  mineur,  ne  pouvait  pas 
faire  une  transaction  autrement 
qu'en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions de  Tarlicle  467  du  môme  Gode; 

—  Que  si  d'un  autre  côté  le  fait  par 
Randureau  d'avoir  retiré  sa  de^ 
mande  à  l'audience  du  25  octobre 
IDOi,  constitue  un  désistement  pur 
et  simple  de  la  procédure  sans  in- 
fluence sur  le  fond  du  débat,  il  y  a 
encore  lieu  de  décider,  toujours  en 
vertu  du  même  principe,  que  Ran- 
dureau n'avait  le  droit  ni  de  propo- 
ser, ni  d'accepter  un  désistement, 
sans  s'être  également  conformé  à 
lobligalion  du  même  article  467 ; 

—  Attendu  qu'il  convient  de  dire 
que  la  demande  de  Randureau  es 
qualité  est  régulièrement  intro- 
duite en  la  forme  et  recevable  au 
fond,  et  de  repousser  l'exception  de 
Grelier  comme  mal  fondée;  — Par 
ces  motifs,  statuant  contradictoi- 
rement  et  en  dernier  ressort,  ac- 
cueillons Taction  de  Randureau  et 
condamnons  Grelier  aux  dépens  de 
rincident.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 


tes en  fait  ;  des  circonstances  de  la 
cause,  il  n'apparaît  pas  que  le  père, 
en  abandonnant  sa  première  âe« 
mande  ait  entendu  transiger  au 
nom  du  mineur,  et  il  est  certain 
qu'une  simple  mention  de  retrait 
de  la  demande  inscrite  sur  le  plu- 
mitif du  greffier  ne  fait  pas  preuve 
d'une  convention  de  ce  genre.  Mais 
était-il  nécessaire  de  viseï*^  en  l'es- 
pèce, l'article  467  du  Code  civil  ? 
Cet  article  règle  les  pouvoirs  et  les 
obligations  du  tuteur  qui  veut  pas- 
ser une  transaction  au  nom  de  son 
mineur.  Mais  les  pouvoirs  du  tu- 
teur et  de  l'administrateur  légal 
sont  essentiellement  difi'ôrents,  et 
l'on  sait  que,  durant  le  mariage, 
les  enfants  ne  sont  pas  des  mineurs 
dans  le  sens  de  la  loi,  et  notam- 
ment de  l'article  467  précité.  On 
peut  donc  parfaitement  admettre 
que  le  père,  administrateur  légal 
des  biens  de  ses  enfants  ,  ne 
soit  pas ,  pour  transiger  en  leur 
nom,  astreint  aux  formalités  pré- 
vues par  l'article  467.  A  cet  égard, 
et  sur  les  droits  du  père  adminis- 
trateur légal,  les  auteurs  sont  en 
désaccord.  Voir  sur  ces  questions 
notre  Répertoire  des  conseils  de 
TAUiLiEyV^  Administrateur  légal,  n'  7^ 


Justice  de  paix  de  ViUera-Gotterets 

(Aisne). 

Président:  M.  YALISSANT,  jugé  ds  paiœ. 

9  octobre  1901. 

Demande  en  payement  de  dommages-inté- 
rêts pour  destruction  d'une  partie  de 
mur.  —  Demande  reconventionnelle  en 
maintenue  possessoire,  —  Sentier.  — 
Trouble.  —  Possession  utile.  —  Main- 
tenue. 

Est  utile  la  possession  annale  du  pas- 
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sage  SUT  un  chemin  de  desserte  ou  d'er- 
floitation,  un  tel  chemin  étant  réputé 
«ppurteDir  à  tous  les  propriétaires  des  ter- 
rains longeant  ce  sentier  ou  7  abou- 
tissant. 

En  conséquence,  il  7  a  lieu  pour  le  juge 
saisi  d'accueillir  la  demande  possessoire 
formée  dans  Tannée  du  trouble,  alors  que 
le  demandeur  justifie  de  sa  possession 
annale. 

L'étabhssemeivt  sur  le  sol  du  chemin 
«l'un  amoncellement  de  pierres  ou  autres 
matériaux,  de  façon  à  empêcher  le  pas- 
Mge,  constitue  un  trouble  dont  la  répres- 
sion peut  être  demandée  deiant  le  juge 
du  possessoire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

(c  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  par  notre  jugement  en  date  du 
26  septembre  dernier,   nous  avons 
ordonné,  vu  leurconnezité,  la  jonc- 
tion des  deux  demandes  d'entre  les 
parlies  ;  —  Qu'il  convient,  en  con- 
séquence, de  statuer  par  une  seule 
et   même  décision  sur  les  divers 
X>oints    faisant  Tobjet  de  ces  de- 
mandes et  sur  les  conclusions  prî- 
tes par  les  parties  en  cours  d'in- 
stance ;  —  Attendu  que  la  demande 
formée  par  les  époux  Jacquart  con- 
tre les   époni  Durand  et  le  sieur 
Oblet  a  pour   objet  de  faire   con- 
damner ceux-ci  solidairement  en- 
tre eux  à  leur  payer  la  somme  de 
4  fr.  50,  pour  la  valeur  d'une  partie 
de  mur  par  eux  démolie,  et  déplus, 
la  somme  de  i50  francs  à  titre  de 
dommages  et  intérêts;  —  Attendu 
que  les  époux  Durand  soutiennent 
être  actionnés  à  tort  de  ce  chef  par 
les  époux  Jacquart,  parce  que,  d'a- 
près eux,  le  prétendu  mur,  dont  on 
leur  impute  la  démolition,  n'était 
qu'un  amoncellement  de  pierres  ou 
nïoelloDs  récemment  et  intention* 
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nellemeat  formé  par  les  époux  Jac- 
quart en  travers  d'une  ruelle  par 
laquelle  lesdits  époux  Durand  pré- 
tendent avoir  le  droit  de  passer,  et 
qu'en  dérangeant  comme  ils  re- 
connaissent ravoir  fait  un  certain 
nombre  Hé  pierres  ainsi  placées, 
ils  n'avaient  fait  qu'exercer  le  drwt 
qu'ils  avaient  de  faire  disparaître 
l'obstacle  indûment  apporté  à  leur 
passage  ;  —  Qu'encore,  d'après  les 
époux  Durand,  la  ruelle  dont  s'agit 
et  la  sente  qui  y  fait  suite  con- 
stitueraient un  chemin  d'exploita- 
tion privé,  pour  la  desserte  d'une 
pièce  de  terre  appartenant  à  M.  Du- 
rand, sise  terroir  d'Haramont,  lieu- 
dit  ie   dos  du  médecin^  contenant 
5  ares  67,  ensemencée  en  luzerne 
et  dans  laquelle  se  trouve  une  pépi- 
nière de  jeunes  plants  ;  ^  Que  ce 
chemin ,  dont  auraient  fait  usage 
pour  l'exploitation  de  leur  pièce  de 
terre,  M.  Durand,  son  père  et  ses 
aïeux,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, ainsi  que  les  autres  propriétai- 
res des  terrains  voisins,  pour  leurs 
propres  fonds,  était  la  seule  issue 
par  laquelle  on  put  passer  pour  la 
culture  de  ces  terrains  ;  —  Attendu 
que  postérieurement  à  la  demande 
susénoncée,  formée  par  les  époux 
Jacquart  contre  les  époux  Durand 
et  le  sieur  Oblet,   et  avant  qu'il 
n'ait  été  statué  sur  celte  demande, 
Durand    déclarant   prendre    pour 
trouble  à  sa  possession  du  prétendu 
chemin  d'exploitation  dont  s'agit, 
le  fait  par  les  époux  Jacquart  d'a- 
voir amoncelé  des  pierres  à  travers 
lamelle  faisant  partie  dudit  che- 
min et  de  ravoir  fait  citer  devant  la 
Justice  de  paix,  a  de  son  côté  fait 
citer  les  époux  Jacquart  en  main- 
tenue de  la  possession  et  jouissance 
dudit  chemin  et  de  la  ruelle  désî- 
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gnée  en  la  citation,  et  ce^  sous  les 
astreintes  y  indiquées^  et  aussi  en 
payement  de  dommages  et  intérêts; 

—  Que  les  époux  Jacqyart,  aussi 
bien  pour  contester  cette  demande 
que  pour  soutenir  le  bien  fondé  de 
celle  par  eux  formée,  prétendent 
que  la  servitude  de  passage,  étant 
une  servitude  discontinue,  ne  peut 
s'acquérir  que  par  titre,  et  que  ce- 
pendant les  époux  Durand  se  bor- 
nent à  invoquer  leur  possession 
sans  produire  aucun  titre  justifica- 
tif de  cette  prétendue  servitude; 
que  d'ailleurs  la  possession  invo- 
quée n'a  été  ni  paisible  ni  continue 
et  qu'elle  est,  par  suite,  inopérante  ; 
qu'enfin  M.  Durand  a  pour  desser- 
vir sa  propriété  d'autres  débouchés 
que  le  passage  par  lui  revendiqué  ; 

—  Attendu  que  les  époux  Durand 
soutiennent,  à  rencontre  de  ces 
prétentions,  avoir  un  droit  de  co- 
propriété et  d'usage  en  vertu  de  la 
loi  du  îLO  août  1881  sur  les  ruelle  et 
sente  susdésignées,  lesquelles,'  d'a- 
près eux,  forment  un  seul  et  même 
chemin  ayant  le  caractère  prévu 
par  ladite  loi  et  dont  ils  sont  en 
possession  et  jouissance  depuis  plus 
d'un  an  ;  qu'enfin  l'existence  des- 
dites sente  et  ruelle  se  trouve  at- 
testée par  différents  actes  par  eux 
produits  et  encore  par  l'enquête  à 
laquelle  nous  avons  procédé  ;  — 
En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de 
raclion  possessoire  intentée  par 
M.  Durand  :  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  23  du  Code  de 
procédure  civile,  les  actions  pos- 
sessoires  ne  sont  recevables  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  formées 
dans  l'année  du  trouble  par  ceux 
qui  depuis  une  année  au  moins 
étaient  en  possession  paisible  par 
eux  ou  les  leurs  à  titre  non  précaire; 


—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'en- 
quête à  laquelle  nous  avons  pro- 
cédé, et  notamment  des  déposi- 
tions des  premier,  deuxième,  qua- 
trième et  cinquième  témoins,  que 
M.Durand,  antérieurement  au  trou- 
ble dont  il  se  plaint,  avait  la  jouis- 
sance et  possession  plus  qu'annale 
à  titre  de  propriétaire  du  passage 
qu'il  revendique  par  l'usage  qu'il 
en  faisait  pour  les  besoins  de  sa 
culture  ;  —  Qu'il  est  en  outre  éta- 
bli par  les  débats  et  non  contredit 
par  les  époux  Jacquart,  que  le  dé- 
pôt de  pierres,  formé  par  eux  en 
travers  de  la  ruelle  litigieuse  et 
pris  comme  trouble  par  M.  Durand, 
a  eu  lieu  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  1901,  c'est-à-dire  dans 
l'année,  et  que  la  citation,  signifiée 
par  les  époux  Jacquart  aux  époux 
Durand  et  également  considérée 
par  ceux-ci  comme  trouble  de  droit, 
porte  la  date  du  18  juin  dernier  ;  — 
Qu'il  a  bien  été  fait  allusion  par 
les  époux  Jacquart  à  la  pose  de  fils 
de  fer  faite  par  eux  à  travers  la 
sente;  dans  le  but  d'empêcher  d'y 
passer  ;  mais  que  l'on  ne  peut  con- 
sidérer ce  fait  comme  un  trouble 
sérieux  pouvant  modifier  les  dates 
susindiquées,  puisque  l'obstacle  en 
résultant  a  été  détruit  presque  aus- 
sitôt et  non  rétabli;  —  Attendu, 
enfin,  qu'il  est  de  principe  admis 
par  la  jurisprudence  et  la  doctrine, 
que  le  propriétaire  riverain,  troublé 
dans  l'exercice  du  droit  de  pas- 
sage à  lui  dû  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  loi  précitée,  peut  se 
pourvoir  par  voie  d'action  posses- 
soire contre  Tau  leur  de  ce  trouble 
(Trib.  civ.  de  Lyon,  10  avril  1888 
et  13  novembre  J889;  Justice  de 
paix  de  Vailly,  13  octobre  1898  ; 
jugement  confirmatif  du  Tribunal 
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ciyil  de  Soissons^  12  avril  1899; 
Justice  de  paix  de  Ghâlons  -  sur- 
Marne,   31   janvier  1899,  etc.);— 
Qu'en  conséquence,  Taction  dont 
s'agit  réunit  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  être  reçue 
quant  à  la  forme  ;  —  Au  fond  :  — 
Attendu  qu'aux   termes  de  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  20  août  1881,  les 
chemins  et  sentiers  d'exploitation 
sont    ceux  qui  servent  exclusive- 
ment à  la  communication  entre  eux 
de  divers  héritages  ou  à  leur  ex- 
ploitation ;  ils  sont  en  l'absence  (le 
titre  présumés  appartenir  aux  pro- 
priétaires riverains,  chacun  en  droit 
soi  ;  mais  l'usage  en  est  commun  à 
tous  les  intéressés  ;  l'usage  de  ces 
chemins  peut  être  interdit  au  pu- 
blic; '—  Attendu  que  la  visite  des 
lieux  litigieux  à  laquelle  il  a  été 
procédé  par  nous  en  exécution  de 
notre  jugement  interlocutoire   du 
18  juillet  dernier,  nous  a  permis  de 
faire  les  constatations  suivantes  :  — 
La   pièce   de   terre    que    possède 
M.  Durand  au  terroir  d'Haramont, 
lieudit  le  Clos  du  médecin  ou   les 
Cinq  Pichets^  d'une  contenance  de 
5  ares  67,  se  trouve  traversée  par 
la  sente  désignée  en  la  demande  ; 
cette  sente  fait  suite  à  une  ruelle 
qui  traverse  la  cour  de  la  maison 
Jacquart  et  débouche  sur  le  che- 
min d'Haramont  à  Yillers-Gotterets; 
en  conséquence,  la  ruelle  et  la  sente 
se    confondent    pour    ne    former 
qu'une  seule  voie  que  M.  Durand 
qualifie  de   chemin  d'exploitation 
privé;  à  son  extrémité    ouest,   la 
ruelle  traverse  un  petit  fossé  sur 
lequel  a  été  placée  une  pierre  plate 
pour  servir  de  pont  ;  c'est  à  partir 
de  cet  endroit  que  la  sente  com- 
mence, pour  se  prolonger  dans  la 
direction  de  diverses  pièces  déterre 


appartenant  à  plusieurs  propriétai- 
res, lesquelles  pièces  ladite  sente 
traverse  ou  borde  seulement;  l'une 
de  ces  dernières  pièces  se  trouve 
être  celle  susdésignée  appartenant 
à  M.  Durand;  un  peu  plus  loin, 
cette  sente  se  perd  dans  une  pro- 
priété appartenante  M"'  veuve  Col- 
lin  et,  par  suite,  n'a  plus  d'issue  de 
ce  côté;  quant  au  prétendu  mur 
dont  la  destruction  partielle  fait 
l'objet  de  la  demande  des  époux 
Jacquart,  il  consiste  en  un  amas  de 
pierres  et  moellons  sans  fondation, 
d'une  hauteur  moyenne  de  40  cen- 
timètres, formé  sans  liaison  et  ne 
présentant  ni  la  régularité  ni  l'a- 
plomb d'une  construction  ;  —  At- 
tendu que  la  voie  d'accès,  formée 
de  la  confusion  entre  elles  des 
sente  et  ruelle  dont  s'agit,  est  la 
seule  que  puisse  employer  les  pro- 
priétaires riverains  et  spécialement 
M.  Durand  pour  la  culture  de  leurs 
terres  et  l'enlèvement  des  produits 
de  cette  culture  ;  qu'à  ce  titre,  cette 
voie,  qui  n'établit  de  communica- 
tion ni  entre  les  habitations,  ni  entre 
les  voies  publiques,  doit  être  con- 
sidérée comme  chemin  d'exploita- 
tion, puisqu'elle  sert  exclusivement 
à  la  communication  entre  divers 
héritages  ou  à  leur  exploitation  ;  ^ 
Attendu  que  l'existence  de  ces  sente 
et  ruelle  et  leur  affectation  depuis 
un  temps  très  ancien  à  l'usage  qui 
vient  d'être  indiqué,  se  trouvent 
du  reste  attestées  par  les  déposi- 
tions des  nombreux  témoins  en* 
tendus  en  l'enquête  et  aussi  par 
différents  actes  produits  par  les 
parties  ;  —  Que  la  plupart  des  té- 
moins entendus  ont  déclaré  avoir 
passé  comme  propriétaires  rive- 
rains ou  vu  passer  ceux-ci  et  notam- 
ment M.  Durand  (Olivier)  ou  ses 
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auteurs  depuis,  a  dit  l'un  d'eux, 
près  de  quatre* vingts  ans  pour 
Texploitation  de  leurs  fonds  avec 
chevaux,  voitures  et  herses  et  sans 
obstacle  (premier  témoin)  ;  —Qu'un 
autre  témoin^  le  deuxième  de  l'en- 
quête, a  déclaré  qu'il  était  à  sa 
connaissance  que  lors  de  la  recon- 
struction, à  une  époque  ancienne, 
d'un  petit  bâtiment  situé  près  de  la 
ruelle,  on  avait  mesuré  exactement 
la  distance  à  laisser  pour  la  largeur 
de  cette  ruelle  qui  était  de  2"", 20  ; 
qu'enfin,  le  pont  en  pierres,  placé 
sur  le  ruisseau  traversé  par  la  sente, 
ayant  nécessité  des  réparations,  to>us 
les  propriétaires  des  parcelles  des- 
servies avaient  contribué  à  la  dé- 
pense de  cette  réparation  ;  qae  ce 
fait  remontait  à  cinquante-cinq  ans, 
penl-ètre  plus  ;  —  Que  les  actes  in- 
voqués où  se  trouve  relatée  la 
ruelle  en  question  sont  les  sui- 
vants :  —  Vente  du  lot  d^une  mai- 
son, sise  à  Haramont,  lîeudit  les 
Quatre  Chemins  et  un  jardin  y  atte- 
nant (aujourd'hui  maison  Jaequart 
et  Lerat),   dn  26  messidor  an   II 

(14  juillet  179 '0?  P^i*  ^^  époux  Sos- 
set-Bardeleau  aux  époux  Durand- 
Susset,  ladite  maison  désignée 
comme  tenant  d'un  côté  à  la  ruelle; 
—  PriKsès-verbal  dressé  le  9  juillet 
i827;  requête  des  représentants 
veuve  Poltier  et  autres  et  notam- 
ment Marguerite  Pottier,  épouse  de 
Jean- Victor  Durand,  grand'mère  de 
M.  Olivier  Durand ,  contenant  ad- 
judication delà  maisoD  susdésignée 
et  constatant  qu'il  existait  une 
ruelle  en  travers  de  la  propriété;  — 
Acte  4)e  partage  Golinet-Lerat,  do 
9  fémer  1893,  et  bail  Fournier- 
Durand  (acte  Girou,  du  29  septem- 
bre 4893)  eoocemant  la  même  mai- 
son, daBs  laquelle  j  esl-il  dit  :  Il 


existe  un  droit  de  passage  au  profit 
de  plusieurs;  «—  Et  enfin  un  acte  de 
partage  Golinet,  reçu  Senart,   du 
6  septembre  1854^  dans  lequel  se 
trouve  aussi  comprise  sous  le  pre- 
mier lot ,   la   maison ,   lieudit   les 
Quati^e  Chemins,  dont  la  désignation 
comporte  cette  phrase  :  Sauf  la  ré- 
serve du  passage  par  cette  ruelle  pour 
le  deuxième  lot,  conjomtement  avec 
les  autres  propHétaires  qui  y   ont 
droit \  —  Qu'enfin,  lesdites  sente  et 
ruelle  figurent  bien  comme  telles 
au,plan  cadastral  de  la  commune 
d'Haramont  ;  —  Attendu   que  l'on 
doit  encore  retenir  ce  fait,  que  ré- 
cemment les  époux  Jaequart  firent 
certains  efforts  pour  faire  aboutir 
un  projet  d'échange  par  eux  conçu 
et  dont  le  but  était,  s'il  s'était  réa- 
lisé, de  reporter  à  un  autre  endroit 
le  passage  actuellement  en  litige, 
ce  qui  semble  indiquer  qu'ils  se 
reconnaissaient  bien  débitenrs  de 
ce  passage  et  cherchaient  à  s'en 
exonérer  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'a- 
git pas,  dans  l'espèce,  d'une  servi- 
tude de  passage  ordinaire  dont  la 
reconnaissance  serait  subordonnée 
à  plusieurs  conditions,   telles  que 
la  continuité  du  passage  et  Texis- 
teeee    d'un  titre  qui   l'établisse  ; 
—  Que  la  loi  nouvelle  n'exige  au 
contraire  aucune  de  ces  conditions 
particulières  ;   qu'elle  se  borne  à 
prescrire  la  réunion  de  certaines 
circonstances  spécifiées  pour  que 
les  dispositions  qui  s'y  trouventédic- 
tées  reçoivent  leur  application;  — 
Attendu  que,  pour  les  diverses  rai* 
sons  qui  viennent  d'être  indiquées, 
il  y  a  lieu  d'attribuer  aux  ruelle  et 
sente  dont  s'agit  le  caraotère  de 
chemin  d'exploitation  en  conformité 
de  la  loi  du  20  aoAt  i88t  précitée» 
et  de  réserver  aux  propriétaires  dos 
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terrains  riverains  les  droits  et  avan** 
tages  que  cette  loi  leur   confère, 
c'est-à-dire  le  libre  exercice  du  pas- 
sage pour  Texploilation  de   leurs 
fonds  par  ce  chemin  qui  est  pré- 
sumé avoir  été  formé  au  moyen  de 
Fabandon  par  chacun  des  proprié- 
taires auxquels  il  profite  de  la  partie 
de.terrain  nécessaire  à  son  établis- 
sement;—  Que  ce  principe  admis 
déjà  par  la  jurisprudence  antérieu- 
rement à  la  loi  de  1881  a  reçu  sou- 
vent son  application  depuis  l'adop- 
tion de  celte  loi,  ainsi  qu'il  résulte 
d'un  grand  nombre  de  décisions, 
notamment  :  Cassation,  2  mai  1888 
et    6  novembre   1888;   Toulouse, 
5  mai  1884;  Bordeaux,  7  juillet  1885, 
Cassation,  7  décembre  1872,  et  18  dé- 
cembre 1898  ;  —  Attendu  que  c'est, 
en  conséquence,  à  tort  etsans  aucun 
droit  que  les  époux  Jacquart  ont 
troublé,  cooune  ils  l'ont  fait,  H.  Du- 
rand, dans  Texercice  de  son  droit  de 
passage  par  ledit  chemin  d'exploi* 
talion,  en  barrant  ce  chemin  par  des 
pierres  et  en  restreignant  la  largeur 
par  des  perches  et  faisant  citer  les 
époux  Durand  au  mépris  des  droits 
de  ceux-ci  ;  —  Attendu  que  Taction 
possessoire  formée  par  M.  Durand 
et  les  conclusions  additionnelles  par 
lui  prises  au  cours  des  débats  depuis 
rintrodoction  de  sa  demande,  sont 
donc  fondées  et  doivent  être  accueil- 
lies; —  Attendu  qu'il  n'en  saurait 
être  de  même  de  la  demande  formée 
par  les  époux  Jacquart  contre  les 
époux  Durand  et  le  sieur  Oblet,  la- 
quelle procède  d'une  prétention  in- 
justifiée, puisque  les  Durand,  en  dé- 
rangeant l'obstacle  appOTté  à  l'exer- 
cica  de  son  droit,  n'a  fait  qu'user  de 
ce  droit;  —  Attendu,  quant  aux 
dommages^intérêts  réclamés  par  les 
époux  Doraaoïd,  qu'il  y  a  lieu  de  faif  e 


droit  à  cette  demande  dans  une  eer^ 
taine  mesure  en  raison  des  démar- 
ches nombreuses  et  pertes  de  temps 
à  eux  occasionnées  et  des  difficultés 
qu'ils  ont  éprouvées  pour  la  culture 
dje  leur  pièce  de  terre  par  suite  des 
agissements  des  époux  Jacquart;  «- 
En  ce  qui  concerne  le  sieur  Oblet  ; 
—  Attendu  qu'il  ne  se  présente  pas 
et  qu'il  n'a  été  pria  aucune  conclu- 
sion en  son  nom;  que  les  époux 
Durand  ont,  du  reste,  reconnu  aux 
cours  des  débats,  l'avoir  chargé  d'ef- 
fectuer pour  leur  compte  le  travail 
à  raison  duquel  il  a  été  cité  et  en 
assumer  la  responsabilité  ;  -—  Par 
ces  motifSydonnons  défaut  contre  le 
sieur  Oblet,  non  comparant  ni  re- 
présenté; «-Déclaronsles  époux  Jar- 
quart  non  recevables  et  mal  fondés 
en  la  demande  par  eux  formée  con- 
tre les  époux  Durand  et  le  sieur  Oblet^ 
etles  endéboutons;  —Donnons  acte 
à  M.  Durand  de  ce  qu'il  dénonce 
comme  trouble  à  sa  i>06sea8ion  et 
jouissance  légale  et  plus  qu'annale 
du  chemin  d'exploitation  dœxt  s'agit 
en  la  citation,  le  fait  par  les  époux 
Jacquart  d'avoir  amoncelé  des  pier- 
res en  travers  la  ruelle  comprise 
dans  ledit  chemin,  et  l'avoir  fait 
citer  aux  fins  susindiquées  ;  —  Di* 
sons  que  M.  Durand  sera  maintenu 
en  possession  et  jouissance  du  che- 
min d'exploitation  et  de  la  ruelle 
susdésiguée  ne  formant  qu'un  seul 
et  même  chemin  et  dont  la  largeur 
est  fixée  à  2*,â0;  —  Disons  que  les 
époux  Jacquart  seront  tenus  con- 
jointement et  solidairement  entre 
eux,  dans  la  huitaine  de  ce  jour, 
d'enlever  et  faire  disparaître  de  la 
ruelle  susdésiguée  toutes  pierres  ou 
moellons  pouvant  faire  obstacle  an 
libre  passage  de  M<  Durand  dans 
cette  ruelle,  et  de  la  suite  litigieuse^ 


1 


24C 


DÉCISIONS  DBS  JUGBS   DB  PAIX. 


toutes  perches  ou  autres  objets  pou- 
Yant  également  empêcher  ou  gêner 
Texercice  du  passage  à  cet  endroit, 
et  faute  par  les  époux  Jacquart  de 
ce  faire  dans  ledit  délai,  autorisons 
M.  Durand  à  les  faire  enlever  aux 
frais,  risques  et  périls  des  époux 
Jacquart;  —  Condamnons  en  outre 
les  époux  Jacquart  à  payer  à  M.Du- 
rand la  somme  de  50  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ;  —  Les  con- 
damnons en  outre  en  tous  les  dé- 
pens, y  compris  ceux  relatifs  à  la 
demande  qu'ils  ont  formée.  » 

Obserrations.  —  Le  droit  de  pas- 
sage sur  un  chemin  de  desserte  ou 
d'exploitation  n'est  pas  une  simple 
servitude  dont  la  possession  doit, 
pour  être  utile,  être  appuyée  d'un 
titre.  Même  en  l'absence  d'un  titre 
privé  ou  du  titre  légal  résultant  de 
l'enclave,  cette  possession  est  utile 
parce  qu'elle  s'exerce  à  titre  de  co- 
propriété^ chacun  des  propriétaires 
dont  les  fonds  sont  desservis  par  un 
tel  chemin  étant  réputé  avoir  aban- 
donné au  long  de  ce  fonds  le  sol  né- 
cessaire pour  former  le  sentier.  Par 
suite,  ces  propriétaires  peuvent,  en 
cas  de  trouble,  exercer  l'action  pos- 
sessoire  pour  se  faire  maintenir  dans 
la  libre  jouissance  d'un  tel  sentier. 
En  l'espèce,  les  demandeurs  princi- 
paux avaient  essayé  d'empêcher  le 
passage  en  l'obstruant,  non  comme 
ils  le  soutenaient,  par  un  véritable 
mur,  mais  par  un  amas  de  moellons 
et  autres  matériaux.  Les  défendeurs, 
se  portant  reconventionnellement 
demandeurs^  ont  excipé  de  leur  pos- 
session annale  du  sentier  et  soutenu , 
avec  raison,  que  cet  amas  de  ma- 
tériaux  constituait  un  obstacle  à 
l'exercice  de  leur  droit  de  passage, 
et,  par  suite,  un  trouble  qui  devait 


être  réprimé.  Cette  répression  leur 
a  été  justement  accordée,  confor- 
mément d'ailleurs  à  une  jurispru- 
dence aujourd'hui  constante.  Nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  rappor- 
ter plusieurs  jugements  en  ce  sens. 


Jnstioe  d«  paijc  da  canton  dt  Vonvray 

(Indre-atp-Loira). 

Prés.  :  M.  JOUANNEAU,  jugé  de  paix. 

6  septembre  190i. 

Entreprise  d'ouvrage, — MarcKé  à  forfait. 
—  Demande  supérieure  à  200  francs. 
*-  Ineompétenee  du  juge  de  paix. 

Uq  marché  à  forfait  est  un  contrat  par 
lequel  Tune  des  parties  charge  Tautre  de 
faire  un  ouTrage  pour  un  prix  déterminé, 
sans  qu'il  soit  question  entre  elles  de  tra- 
vail au  jour,  au  mois  ou  à  Tannée,  ni 
d'aucune  subordination  comme  celle  du 
domestique  envers  son  maître. 

Les  contestations  relatives  à  un  tel  en- 
gagement ne  sauraient  être  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  par  application  de 
l'article  5,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
qui  ne  vise  que  les  engagements  respec- 
tifs des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois 
ou  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient, 
des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens 
de  service. 

Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour 
en  connaître  qu'en  vertu  de  la  disposition 
générale  de  l'article  1®'  de  ladite  loi, 
c'est-à-dire  qu'autant  que  la  demande  ne 
dépasse  pas  200  francs. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs^^ 
dires,  moyens  et  conclusions  ;  — 
Vu  les  articles  1*'  et  5,  §  3,  de  la  loi 
du  25  mai  4838,  ensemble  les  dis- 
positions des  articles  1710,  1779  et 
1787  du  Gode  civil  ;  -^  Attendu  que 
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par  exploit  de  M*  Gorméry,  huissier 
à  Youvray,  en  date  du  3  septembre 
courant  (1901),  M.  Barat  a  fait  citer 
M"*  veuve  Perron  devant  le  Tribunal 
de  céans,  à  l'audience  de  ce  jour, 
pour  s'entendre,  la  citée,  condam- 
ner à  lui  payer,  avec  les  intérêts  de 
droit  et  les  dépens,  la  somme  de 
1338  fr.  65  que,  d'après  lui,  elle 
reste  lui  devoir  pour  diverses  façons 
de  vignes  par  lui  faites  au  cours  des 
années  1897,  1898,  1899  et  i900  ; 
-^  Attendu  que  dans  ses  conclu- 
sions écrites  la  défenderesse  oppose 
formellement  à  la  demande   une 
exception  d'incompétence  tirée  de 
ce  que  l'action  intentée  contre  elle 
a  pour  objet  une  somme  supérieure 
au  taux  de  notre  compétence,  l'en- 
gagement dontTexécution  est  pour- 
suivie étant  un  marché  à  forfait  ou 
une  entreprise  d'ouvrage  moyen- 
nant  un  prix  déterminé  ;  —  En 
droit  ;  —  Attendu  que  l'article  5, 
§  a,  de  la  loi  du  25  mai  4838  n'attri- 
bue au  juge  de  paix,  sans  appel  jus- 
qu'à la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever,  que 
la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  engagements  respec- 
tifs des  gens  de  travail  au  jour,  au 
raois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui 
les  emploient,  des  maîtres  et  des 
domestiques  ou  gens  de  service  ;  — 
Qu'un  marché  à  forfait  ne  saurait, 
à  aucun  titre,  être  compris  dans 
ces  engagements  :  —  Que  le  marché 
à  forfait  est,  en  effet,  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  charge 
l'autre  de  faire  un  ouvrage  pour  un 
prix  déterminé,  sans  qu'il  soit  ques- 
tion entre  elles  de  travail  au  jour, 
au  mois  ou  à  l'année,  ni  d'aucune 
subordination  comme  celle  du  do- 
mestique  envers  son  maître  ;   — 


Que,  dans  le  louage  des  gens  de 
travail,  l'objet  du  contrat  consiste 
dans  les  services  promis  par  l'ou- 
vrier, tandis  que,  dans  le  louage 
d'ouvrage,  l'objet  du  contrat  est 
l'œuvre  que  l'entrepreneur  a  promis 
d'effectuer  (Guillouard,  Du  contrat 
de  louage,  t.  II,  n*»  769)  ;  —  Que,  dans 
le  premier  cas,  l'employé  reçoit  de 
l'employeur  son  salaire  à  tant  par 
jour,  par  mois  ou  par  an  et,  dans  le 
second  cas,  il  est  payé  à  tant  la 
pièce  ou  à  tant  la  mesure,  ou  bien 
il  perçoit  un  prix  convenu  pour  un 
travail  déterminé  ;  —  Attendu  que 
le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour 
connaître  d'une  contestation  rela- 
tive à  un  marché  d'ouvrage  qu'en 
vertu  de  la  disposition  générale  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  25  mai  4838, 
c'est-à-dire  qu'autant  que  la  de- 
mande ne  dépasse  pas  200  francs 
(Diilloz,  JuRispR.  GÉN.,  V*  Compétence 
civile  des  Tribunaux  de  paix^  n«  152  ; 
Cass.,  28  novembre  1821  ;  Bordeaux, 
24  novembre  1829;  Dictionnaire  gé- 
néral DES  JUSTICES  DE  PAIX,  V*  GcflS 

de  travail,  n»«  6,  7  et  8)  ;  —  En  fait  : 
•—  Attendu  qu'il  a  été  établi  aux 
débats  que,  dans  l'espèce,  la  con- 
testation soulevée  a  trait  à  une  en- 
treprise d'ouvrage  et  non  à  un  con- 
trat de  louage  de  services  au  jour, 
au  mois  ou  à  l'année  ;  —  Qu'en  effet 
les  divers  travaux  de  façon  exécutés 
par  le  demandeur  dans  les  vignes 
de  la  défenderesse  l'ont  été  non  à 
la  journée,  au  mois  ou  à  Tannée, 
mais  à  raison   de  100  francs   les 
66  ares  66  centiares  et  une  demi- 
barrique  de  vin  par  année  ;  —  Que 
cette  allocation  annuelle  d'une  demi- 
barrique  de  vin  est  insuffisante  à 
modifier  la  nature  du  contrat  et  à 
en  faire  un  louage  de  services  à 
l'année  ;  —  Qu'elle  est  un  accès- 
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soire  du  prix  stipulé  à  forfait  et 
qu'en  pareil  cas  Taccessoire  suit  le 
sort  du  principal  par  application  du 
brocard  :  accessoriimi  seqintur  prin- 
cipale ;  —  Attendu  que»  par  suite, 
la  demande  étant  supérieure  à 
200  francs,  excède  les  limites  de 
notre  compétence  ;  d'où  il  suit  que 
la  défenderesse  est  bien  fondée  dans 
son  exception  d'incompétence  ra- 
tions quantitatis  et  qu'il  y  a  lieu  de 
Taccueillir  ;  —  Attendu  que  la 
partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens^  par  application  de  Tar- 
ticle  130  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ;  —  Par  ces  motifs,  et  par  juge- 
ment en  premier  ressort,  statuant 
en  audience  publique  et  contradic- 
toirement  ;  —  Nous  déclarons  in- 
compétent et  renvoyons  M.  Barat  à 
porter  sa  demande  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître  ;  —  Lais- 
sons à  sa  cbarge  les  dépens  taxés  et 
liquidés  à...  » 

Observations. — Voirnotamment 
en  ce  sens  notre  Dictionnaire  géné- 
ral, V*  Gens  de  travail^  n"  6  et  sui- 
vants, et  les  autres  autorités  égale- 
ment citées  dans  la  sentence. 


Justice  da  paix  de  Gondè-en-Brie 
(Alêne). 

Président:  M.  THÉVENARD,  jtipe  de  paix, 
15  décembre  1900. 

Cwpe  de  hoia.  —  Garde-venU.  —  De- 
mande  en  payement  de  travaux  et  komy- 
raires, 

La  gratuité  des  senrices  ne  se  présume 
pas. 

En  eonséqnence^  celui  qnî  a  fait  pour 
le  eompte  du  propriétaire  on  azplintant 
d*tti>e  eoupe  de  bois  letfonctions  de  garde- 
"vente,  est  fondé  à  réclamer  le  payement 


de  son  salaire,  alors  que  le  propriétaire 
allègue  seulement  et  ne  prouve  pas  que  le 
demandeur  s*est  engagé  à  remplir  «tg 
fonctions  à  titre  gratuit. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes  ;  —  Jugeant  contradictoire- 
ment  et  en  dernier  ressort  ;  —  At- 
tendu que  par  exploit  de  Bande- 
mont,  huissier  à  Gondé-en-Brie,  en 
date  du  12  novembre,  enregistré, 
le  sieur  Pierron-Lefèvre  a  assigné  le 
sieur  Philippe  Prat  en  payement  de  : 
i*  la  somme  de  ¥1  francs  pour  fen- 
dage  de  bois  dans  la  coupe  de  Rou* 

gis,  ci 27  fr. 

2«  Celle  de  2  francs  pour  une 
demi -journée  de  travail 
en  vue  d'un  récolement, 

3*  Celle  de  100  francs  à  ti- 
tre d'honoraires,  comme 
garde-vente  de  la  coupe 
de  Rougis,  exploitée  par 
Prat  du  15  novembre  1895 
au  15  avril  1897,  ci.  ...  100 


Au  total 129  fr- 

Sur  laquelle  somme  il  y  a 
lieu  de  déduire  un  acompte 
.de  30  francs,  ci 30 

De  sorte  qu*il  lui  reste  dû. .  99  £r. 
Attendu  qu'en  réponse  à  cette  de- 
mande le  défendeur  conteste  l'ar- 
ticle 3  du  mémoire  ;  —  Que  s'il  re-^ 
connaît  bien  que  Pierroa  a  cité  son 
garde-vente  pour  la  coupe  de  Rougis, 
il  allègue  et  prétend  que  ces  fonc- 
tions ont  été  remplies  par  le  deman* 
denr  à  titre  gratuit^  comme  du  reste 
il  avait  rempli  les  mêmes  fonctioi» 
gracieusement  dans  de  précédeates 
conpes  ;  —  Que^  pour  dédooun&ger 
Pierron,  il  lui  aurait  donné  i  faç^n 
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des  travaux  avantageux  qui  Toat  suf- 
fisamment indemnisé  de  ses  pertes 
de  temps  et  de  sa  pesne  ;  —  Attendu 
qae  le  demandeur  conteste  formel- 
lement ces  moyens  de  défense  ;  — 
Attendu  que  les  gardes^ventes^  dû- 
ment assermentés  —  comme  Tétait 
Pierron  —  ont  pour  mission   de 
dresser  tous  procès-Terbaox,de  sur- 
veiller les  ouvriers  chargés  de  l'ex- 
ploitation des  coupes  de  bois  et  les 
livraisons  des  marchandises  vendues 
aux  particuliers  ;  -^  Que  ces  diverses 
missions  ne  sont  pas  sans  occa- 
sionner de  multiples  dérangements 
pour  les  gardes-venles  qui  exercent 
en  même  temps  le  métier  de  bûche- 
ron, et  qu*en  priocipeces  pertes  de 
temps  doivent  être  rémunérées  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte,  de  plus,  des 
renseignements    dont   nous   nous 
sommes  entoorés  que  tes  gardes- 
ventes  sont   ordinairement  payés 
dans  le  pays  sur  le  taux  de  80  à 
100   francs  par   mois  ;    —    Qu'en 
outre,  on  leur  assure  leur  cbaufTage, 
soit  par  une  fourniture  de  bois,  soit 
par  une  indemnité  représentative  de 
chauffage,  lorsque  ces  gardes-ventes 
sont  occupés  toute  rannée  ;  —  Qu'il 
convient  cependant  de  tenir  compte 
que  ces  prix  s'entendent  pour  les 
gardes-ventes   de    coupes    impor* 
tantes,  lesquels  gardes  ne  peuvent 
se  livrer  à  aueun  autre  travail  et 
sont  entièrement  occupés  à  la  sur- 
veillance desdites  coupes;  —  At« 
tendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le 
défendeor  que  Pierren  a  bien  sur-* 
veiM  la  coupe  de  Rougis  en  qualité 
de  garde-vente;  —  Que  cette  sur- 
veiliance  s'est  exercée  :  I*  de  fé- 
vrier i896  à  décembre  de  la  même 
année  pour  Texploitation  ;  2*   de 
décembre  1896  à  avnl  1897  pour 
les  diversea  livraisons  de  bois  aux 


acheteurs  ;  —  Attendu  que  durant 
oette  surveillance  le  demandeur  n'a 
fait  pour  Prat  que  peu  de  travaux 
pour  lesquels  il   n'a  encaissé,  de 
l'aveu  même  du  défendeur,  qu'une 
somme  d'environ  236  fr.  50  ;  —  Que 
le  demandeur  prétend  même  n'a- 
voir reçu  que  168  francs,  montant 
de  travaux  faits  à  Rougis,  Saint- 
Eugène  et  Baulne  ;  —  Attendu  que 
le  montant  des  salaires  dont  s'agit 
ne  nous  paraît  pas  de  nature  à  ré- 
cupérer sunisammentle  demandeur 
pour  le  temps  par  lui  fourni  dans  la 
coupe  de  Rougis  ;  —  Qu'il  n'est  que 
juste  et  équitable  qu'un  ouvrier  qui 
fournit  un  labeur  soit  indemnisé  de 
son  travail,  celui-ci  fût-il  un  travail 
de  surveillance  ;  —  Qu'il  n'est  pas 
admissible  que  Pierron  eût  fourni 
son  temps  sans  rémunération  ;  — 
Qu'il  appartenait,  en  tout  cas,  au 
défendeur  de  faire  la  preuve  que 
Pierron  lui  avait  promis  de  remplir 
à  titre  gracieux  les    fonctions   de 
garde-vente  de  la  coupe  de    bois 
dont  s'agit,  preuve  que  Prat  n'a  pas 
môme  offert  de  rapporter  ;  —  At- 
tendu  que  le  défendeur  soutient 
vainement  encore  que  s'il  eût  dû 
quoi  que  ce  soit  à  Pierron,  à  titre 
de    garde-vente,  celui-ci   n*aurait 
pas  attendu  trois  années  pour  lui 
réclamer    ses    salaires  ;   —  Qu'en 
effet,  il  résulte  d'un  compte  à  nous 
remis  par  Prat  lui-même  qu'en  1897 
Pierron  lui  avait  déjà  réclamé  iOO  fr. 
d'honoraires    comme    garde-vente 
de  la  coupe  de  Rougis,  et  qu'à  cette 
époque,  comme  aujourd'hui,  le  dé- 
fendeur avait  refusé  le  règlement  de 
ladite  somme;  —  Que  le  seul  re- 
proche qu'on  puisse  adresser  à  Pier- 
ron est  de  n'avoir  plus  tôt  assigné 
Prat  en  règlement  de  comptes  ;  •*- 
Attendu  que  des  considérations  qui 
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précèdent,  il  résulte  que  des  hono- 
raires sont  incontestablement  dus 
à  Pierron  pour  la  garde  de  la  coupe 
de  Rougis  ;  —  Que  la  demande  ne 
nous  semble  nullement  exagérée, 
et  quil  y  a  lieu  de  l'admettre^  si 
Ton  tient  compte  que  l'exploitation 
de  la  coupe  dont  s'agit  comportait 
6  hectares  de  bois  ;  —  Pour  ces  di- 
vers motifs  ;  —  Condamnons  Prat 
à  payer  à  Pierron  la  somme  de 
99  francs  pour  solde  de  comptes  ; 
-—  Le  condamnons,  en  outre,  en 
tous  frais  et  dépens,  u 

Observations.  —  Solution  exacte 
an  fait  et  en  droit.  Aussi  le  juge- 
ment ci-dessus  a-t-il  été  accepté  et 
exécuté  par  le  défendeur. 


Jastiee  de  paix  du  cant.  de  Saint-Jalien 

(Jura). 

Président  :  M.  GOUGET,  juge  de  paix. 

15  mars  1901. 

Porte.  —  Passage.  —  Destination  du  père 
de  famille.  —  Possession.  —  l&éinté- 
grande.  —  Trouble  violent. 

Le  fait  d'établir  contre  la  porte  du  Toi- 
sÎQ  une  solive  fixe  de  façon  à  empêcher 
l'ouverture  de  cette  porte,  et  de  mettre  à 
r exercice  du  droit  de  passage  et  d*accès 
que  cette  porte  donnait  à  son  possesseur, 
constitue  un  acte  violent  qui  donne  ou- 
verture à  la  réinlégrande  contre  l'auteur 
de  ce  trouble. 

Il  suffit,  en  ce  cas,  au  demandeur  de 
prouver  sa  possession  matérielle  et  pu- 
blique de  la  porte  litigieuse  avant  le 
trouble. 

À  plus  forte  raison,  le  possesseur  doit- 
il  être  réintégré,  si,  indépendamment  de 
sa  détention  matérielle^  il  peut  invoquer 
la  destination  du  père  de  famille. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 


«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu^ 
que  E.  Jacquier  a  intenté  une  action 
à  sa  sœur  A.  Jacquier  à  Tefifet  d'être 
maintenue  en  possession  d'un  droit 
de  passage  par  une  porte  double 
située  du  côté  levant  de  sa  maison, 
ce  droit  lui  ayant  été  enlevé  par  la 
citée  en  plaçant  en  travers  cette 
porte  une  solive  qui  en  empêche 
l'ouverture  ;  —  Attendu  que  par 
notre  jugement  interlocutoire  du 
22  février,  enregistré,  nous  avons 
ordonné  notre  transport  sur  les 
lieux  contentieux  à  l'effet  de  pro- 
céder à  toutes  constatations  d'u- 
sage ;  —  Qu'il  résulte  de  cette  opé- 
ration que  les  bâtiments  occupés 
actuellement  par  les  sœurs  Jacquier 
appartenaient  en  entier  avant  leur 
partage  aux  époux  Jacquier-Marma, 
auteurs  des  parties  en  cause  ;  — 
Que  la  double  porte  dont  il  est  fait 
mention  en  l'exploit  existe  depuis 
fort  longtemps,  qu'elle  est  l'unique 
ouverture  du  rez-de-chaussée  don- 
nant accès  à  la  cour  et  au  jardin  ; 
qu'actuellement  cette  ouverture  ne 
peut  être  utilisée  par  suite  d'une 
solive  volontairement  placée  en  tra- 
vers des  volets  qui  la  ferment  ;  — 
Attendu  qu'à  la  suite  de  notre  vue 
de  lieux,  nous  avons  procédéà  notre 
audience  du  7  mars  à  une  enquête, 
à  l'efiet  d'être  fixé  sur  la  possession 
matérielle  de  la  citante  ;  —  Qu'à 
cette  audience,  cette  dernière  a  fait 
entendre  deux  témoins  de  la  dépo- 
sition desquels  il  résulte  que  la 
porte  dont  s'agit  servait  à  Jacquier 
père,  décédé  le  12  mars  1900,  pour 
aller  de  son  écurie  dans  la  cour  et 
à  son  jardin,  ce  qui  n'est  du  reste 
pas  contredit  par  la  défenderesse  ; 
—  Que,  par  suite^  E.  Jacquier  étant 
aux  droits  de  son  père,  a  la  jouis- 
sance matérielle  du  droit  de  pas- 
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sage  dans  la  cour  au  levant  de  sa 
maison;  —  Attendu  que  par  des 
conclusions  la  défenderesse  se  pré- 
tend propriétaire  de  tout  ce  qui  est 
>au  levant  des  bâtiments,  cour  et 
jardin  ;  —  Que  rien  ne  justifie  ses 
prétentions,  et  que  ce  moyen  de 
défense  n*a  pour  but  que  de  provo- 
quer la  question  de  propriété,  afin 
de  nous  rendre  incompétent;  — 
Que  du  reste  la  demande  en  réinté- 
grande  peut  être  portée  contre  tout 
spoliateur,  bien  qu'il  se  prétende 
propriétaire  ou  possesseur  ;  —  Qu'il 
doit  dans  tous  les  cas  être  condamné 
à  réintégrer,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
ensuite  en  complainte  par  les  voies 
légales  pour  faire  reconnaître  et 
consacrer  son  droit  après  avoir  exé- 
cuté les  condamnations  prononcées 
contre  lui  sur  la  réintégrande  (Gass., 
5  mars  1841);  —  Attendu  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  rejeter  les  conclusions 
de  la  défenderesse  et  de  n'examiner 
que  celle  de  la  citante  ;  —  En  droit; 
— Attendu  que  l'élément  constitutif 
de  la  réintégrande  est  une  dépos- 
session totale  ou  partielle  résultant 
d'un  acte  de  violence  au  préjudice 
d'une  possession  matérielle  légale 
ou  non,  mais  existant  en  fait  au 
moment  de  l'éviction  (Gass,  16  dé- 
cembre 1885)  ;  —  Attendu  que  de  ce 
qui  précède  il  est  hors  de  doute  qu'il 
y  a  dépossesslon  par  la  violence, 
que  la  citante  était  par  son  auteur 
ou  par  elle  en  possession  matérielle 
et  publique  de  l'ouverture  obstruée 
et  donnant  accès  à  la  cour,  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  la  réintégrer  dans 
cette  possession;  —  Attendu  que  si 
Ton  considère  en  outre  que  les  bâ- 
timents occupés  actuellement  par 
les  sœurs  Jacquier  ont  appartenu 
pendant  de  longues  années  en  tota- 
lité à  leurs  père  et  mère  ;  —  Qu'aux 


termes  de  l'article  692  du  Code  civil 
la  destination  du  père  de  famille 
vaut  titre  à  l'égard  des  servitudes 
continues  et  apparentes,  que  dans 
le  cas  particulier  la  destination  du 
père  de  famille  ne  peut  faire  aucun 
doute,  étant  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'article  693  du  Code  civil; 
que  la  porte  donnant  accès  à  la  cour 
et  de  là  au  jardin  existe  depuis  plus 
de  trente  ans  ;  qu'elle  rentre  dans 
la  catégorie  des  servitudes  appa- 
rentes et  continues,  et  qu*alors  la 
demanderesse  doit  bénéficier  des 
dispositions  de  l'article  694  du  Gode 
civil  ;  —  Attendu  que  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoiremeot  et  en  premier 
ressort  ;  —  Disons  que  £.  Jacquier 
sera  réintégrée  dans  son  droit  de 
passage  par  la  double  porte  qui  des- 
sert sa  maison  du  côté  du  levant, 
ordonnons  que  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  A.  Jacquier  devra 
enlever  la  solive  obstruant  ladite 
porte,  à  peine  de  1  franc  par  jour 
de  retard,  et  condamnons  la  défen- 
deresse aux  dépens.  » 

ObservationB.  —  Gette  sentence, 
qui  fait  une  saine  application  des 
principes  de  la  matière,  a  été  con- 
firmée sur  appel  par  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Lons-le- Saunier, 
en  date  du  23  juillet  1901.  Toute- 
fois ce  Tribunal  a  fait  une  réserve 
et  infirmé  pour  partie  la  sentence 
du  juge  de  paix,  en  se  basant  sur 
ce  que  ce  magistrat  aurait  à  tort 
statué  sur  une  question  d'enclave 
et  a  reconnu  le  droit  au  passage  ; 
qu'en  statuant  ainsi  sur  le  fond  du 
droit,  le  premier  juge  a  outrepassé 
sa  compétence.  A  notre  avis,  les 
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juges  d'appel  se  sont  trompés  doa* 
élément,  d'abord,  parce  que  dans 
la  sentence  que  nous  rapportons, 
nous  ne  voyons  nulle  part  que  le 
premier  juge  ait  visé  le  fond  du 
droit,  ni  môme  statué  sur  Tenclave, 
ensuite  et  parce  que,  eût-il  même 
visé  Tenclave,  le  juge  peut  toujours, 
pour  caractériser  la  possession, 
vùserles  motifs  qui  peuvent  la  faire 
considérer  comme  utile,  pourvu 
que  dans  son  dispositif  il  ne  statue 
que  sur  la    possession  seulement. 


Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  premier 
juge  pouvait  se  dispenser  de  recher- 
cher la  destination  du  père  de  fa- 
mille. Le  fait  de  la  possession  ma- 
térielle d'une  part,  et  du  trouble 
violent  d'autre  part,  suffisait  à  mo- 
tiver la  réintégration  de  la  <ieman- 
deresse.  Mais  le  second  motif  invo- 
qué n'avait  poar  objet  que  de  cor- 
roborer la  décision,  et  n'en  dimi- 
nuait pas  l'autorité.  A  tous  les 
points  de  vue,  cette  décision  aurait 
dû  être  confirmée  sans  réserve. 
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Jnatiott  âm  paix  du  X*  airondisa^OMni    1 
de  Paris.  I 

Président  :  M.  NOTTIN,  suppléant. 
23  août  1902. 

Louage.  —  Taxe.  —  Enlèvement  des  or- 
dures ménagères.  —  Locataire.  — 
Compétence  du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  intentée  par  un 
propriétaire  cootre  son  locataire  en  paye- 
ment de  la  taxe  pour  enlèTement  des  or- 
dures ménagères  par  lui  avancée  en  l'ac- 
quit de  ce  locataire,  et  ce,  dans  les  limites 
de  Farticie  1«'  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

Le  locataire  est  personneUement  tenu 
du  payement  de  cette  taxe,  alors  même 
qu'elle  n*est  pas  préTue  ni  Tisée  dans  le 
bail. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Suivant  exploit  de  Dinten,  huis- 
sier à  Paris,  du  4  août  1902,  la  So- 
ciété des  Nouveaux  Quartiers  de 
Paris,  propriétaire  d'une  maison  à 
Paris,  rue  Louis-Blanc,  n^  62,  a  fait 
citer  Lasseray,  son  locataire,  en  de- 
niandant  condamnation  au  paye- 
ment de  6  francs,  représentant  le 
montant  de  la  taxe  d'enlèvement 
des  ordures  ménagères  établie  par 
la  loi  du  31  décembre  1900  et  affé- 
rente aux  termes  des  l"  avril  1902 
et  T' juillet  1902. 

Par  des  conclusions  écrites  dépo- 
sées à  la  barre,  Lasseray  a  soulevé 
l'exception  d'incompétence  du  juge 
saisi,  alléguant  qu'en  l'espèce  à  lui 
soumise  il  s'agissait  de  Tinterpré- 
tation  d'un  bail  fait  moyennant  un 
loyer  supérieur  à  celui  fixant  la 
compétence  du  juge  de  paix  aux 
termes  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  — - 
Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  -^  Attendu 
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qu'en  l'espèce  il  ne  s'agit  point  de 
l'interprétation   d'un   bail  et  que 
l'exception  d'incompétence  soule- 
vée par  Lasseray  est  purement  dila- 
toire}; —  Attendu  qu'il  n'existe  pas 
de  difficultés  entre  les  parties  sur  le 
montant  de  la  taxe;  que  la  seule 
question  est  de  savoir  qui  doit  en 
supporter   le   payement,  lorsqu'il 
existe  nn  bail  en  cours  d'exécution 
et  qui  ne  parle  pas  expressément  et 
formellement  de  cette  taxe  ;  —  At- 
tendu que  la  taxe  d'enlèvement  des 
ordures  ménagères,  créée  par  la  loi 
du  31  décembre  1900  en  remplace- 
ment des  droits  d'octroi  sur  les  bois- 
sons hygiéniques,  est  mise  par  le 
texte  même  de  l'article  1*',  §  4,  de 
cette  loi,  à  la  charge  des  locataires 
des  maisons  situées  à  Paris  ;  —  At- 
tendu que  l'arlicleS,  tout  en  impo- 
sant la  taxe  nouvelle  au  nom  des 
propriétaires  et  la  rendant  exigible 
contre  eux,  leur  donne  un  recours 
contre  les  locataires  pour  le  rem- 
boursement de  la  part  d'impôts  affé- 
rente aux  locaux  occupés  par  ces 
derniers  ;  -*   Attendu,  en  consé- 
quence, que  si  les  propriétaires  sont 
tenus  vis-à-vis  de  Tadministration 
des  finances  de  la  ville  de  Paris  de 
faire  l'avance  de  la  taxe,  cette  obli- 
gation ne  constitue  qu'un  mode  de 
perception    plus    facile,   organisé 
dans  l'intérêt  du  fisc,  et  qu'en  réa- 
lité l'impôt  est  dû  par  le  locataire  ; 
—  Attendu  que  la  loi  du  31  décem- 
bre 1900  ne  fournit  en  aucune  façon 
matière  à  interprétation  des  con- 
ventions passées  entre  bailleurs  et 
preneurs,  mais  se  borne  à  créer  un 
impôt  additionnel  que  le  proprié- 
taire perçoit  pour  le  compte  du  fisc, 
en  exécution,  non  de  son  contrat, 
mais  de  la  loi  ;  —  Qu'en  d'autres 
termes,  le  recours  donné  par  la  loi 
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au  propriétaire  véritable,  manda* 
taire  ou  negotvorum  gestor  dn  fisc  et 
collecteur  de  l*inip6t,  esl  un  recours 
de  droit  indépeudatit  de  toute  con- 
vention ;  •—  Qa*au  surplus,  le  bail 
passé  entre  les  parties  en  cause 
mettaût  à  la  charge  du  locataîf e  le 
payement  des  contributions  perso^ 
nelle,  mobilière,  et  patente  et  au- 
tres de  toute  nature  auxquelles  les 
locataires  sont  ou  pourront  être 
assujettis  et,  en  outre,  toute 'aug- 
mentation d*impôt^  ainsi  que  tout 
impôt  nouveau  ou  Uxe  municipalB 
établis  ou  à  établir,  variables  de 
leur  nature,  ne  précise  point  le 
chiffrede  oesciiarges  &tn*e]i  garantit 
pas  l'immutabilité  ;  ^  Attendu  que 
le  bail  du  13  novembre  1901,  enre- 
gistré à  Paris,  dixième  bureau, 
tolio  87,  case  19,  le  10  janvier  190Î, 
au  droit  de  11  fr.  '50,  pour  trots 
années  piassé  entre  les  parties  ne 
contffentiaucuDe  'dérogation  au  t«xte 
de  la  loi  du  31  décembre  1900  ;  — 
Parties  motifs,  statuant  contraffic- 
toirement  et  *en  premier  ressort» 
rejetons,  comme  mal  fondées  les 
conclusions  à  fin  d'incompétence  ; 
^^  Condamnons  lasseray  à  payer  à 
la  Socvélé  des  Nouveauit  Quartiers 
de  Paris  la  somme  de  6  frtrtics,  re- 
présentant \à  tafte  d'enlè^ment 
des  ordures  tnénft'gères  "afférente 
auK  termes  &es  i^  'avnl  1902  et 
1«'  juillet  190«;  —  Ordonnons  Vexé- 
cution  provisoire  du  présent  juge- 
tnent,  nonobstant  opposition  ou 
appel  ;  —  Et  condamnons  Lasserafy 
aux  dépens.  » 

Obserrations.  —  La  toi  du^l  dé- 
cembre 400G,  qui  a  établi  TimpAt 
des  ordures  ménagères,  a  mis  for- 
mellement «cet  impôt  à  la  charge 
des  locataires  en  imposant    aux 


propiriétaires  t*et>ligation  d*en  faire 
l'avance  au  Trésor.  Le  locataire  est 
donc  tenu  de  restituer  au  proprié- 
taire les  somioes  par  lui  avancées 
pour  cette  cause.  Cette  obligation 
résulte  de  la  loi,  indépendamment 
des  clauses  du  1)ail.  Le  juge  de  paix 
saisi  parle  bailleur  d'aune  réclama- 
4ion  de  cet  ordre,  n'a  donc  pas  à 
intftipréier  te  bail,  et  reste  compé- 
tent pour  statuer  sur  «eitedemando, 
pure  personnelle  et  nrabîMère,  dans 
les  limites  de  sa  compétence  ordi- 
naire, déterminée  par  l'article  1" 
de  la  loi  du  â5  mai  1838.  £q  l'es- 
pèce, il  s'agissait  d*une  âomme  mi- 
nime. Le  jugement  qui  précède, 
très  exact  d'ailleurs  sur  tous  les 
points,  aurait  été  en  dernier  res- 
sort, si  te  défendeur  n'avait  tout 
d'abord  soulevé  la  question  de  com- 
pétence. 


JmmUo^dm 


(Vienne). 


I^ésid,  :  H.  A.  THIÂULT,  jug$  de  paix. 

27a<y«tl902. 

JêigemstU  rendu  et  non  signé  par  le  ptge 
gui  J,'a  rendu,  —  J}éeès  du  juge.  — 
BecçnsHHUion  de  la  minute,  —  Dépetu. 

Lorsqu'un  juge  de  paix  est  décédé  avant 
d'avoir  signé  la  minute  d'un  Jugement 
quUl  a  rendu,  les  parties  peuvent,  par 
requête,  demander  au  juge  qui  lui  suc- 
cède la  reconstitution  de  la  minute. 

Cette  reconstitution  B*opère  notamment 
par  la  reooDnftrssance  'par  les  ^parties  en 
eause  de  reiactitode  de  la  minute  et  du 
jugement  rendu,  recaaaaissanoe  dont  le 
juge  saisi  doit  leur  donner  acte  par  no«- 
yeau  jugement. 

Les  frais  de  ce  jugement  sont  à  la 
«havge  de  la  partie  nequérante. 
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Ainsi  décidé  par  le  ju gameol  soi* 
Tant: 

Par  requête  de  M"*  veuve  Gui- 
guard^  en  4ate  du  10  Ao6t  1902, 
nous  avons  convoqué  officieusement 
]^«ie  v^uv-e  Gaignard  et  )fAI.  Marcî*- 
neau  et  Cbanier,  h  compArattre  de- 
vant nous  au  prétoire  4e  la  Justice 
de  paix  de  Neuville,  à  l'audience 
de  ee  Jour,  pour  qu'ils  aient  à  re- 
connaître le  jugement  contradic- 
toirement  rendu,  le  i%  avril  1902, 
par  feu  M.  Limouzineau^  ancien 
juge  de  paix  de  Neuville,  au  profit 
de  M"^  veuve  Guignard^  contre  la 
Compagnie  de  Neuville  et  que  ce 
magistrat  n'a  pu  signer  avant  son 
décès,  mais  signé  par  le  greffier. 

Les  parties  convoquées  ont  com- 
paru et  après  lecture  du  jugement 
farte  par  le  greffier.  M"*  veuve 
Guignard^  MM.  Marcireau  et  Che- 
nier  ont  reconnu  que  ce  jugement 
était  bien  le  Jugement  rendu  par 
feu  M. Limouzineau,  lelO  avril  1902, 
au  profit  de  M"*"  veuve  Guignard 
contre  la  Compagnie  de  Neuville. 

M"^*  veuve  Guignard  a  de  son 
côté  requis  acte  de  la  reconnais- 
sance faite  par  MM.  Marcireau  et 
Ghenier  de  l'authenticité  du  juge- 
ment dont  il  s'agit. 

Jugement  : 

a  Nous,,  jQGsB  DS  PAIX  :  Parties  en- 
teodnes,  dans  leurs  dires,  déclara* 
tiojQs  et  réquisitions,  startuant  pu- 
bliquement, co&tra4ictoirement  et 
en  preoûer  ressort;  —  Yu  la  déci- 
3ioj[A  ^inisiérielle  du  16  avril  A876, 
les  ]«rlioles  idHb  et  1348  du  Code 
civil  ;  —  Attendu  que  M»«  veuve 
Guigaai-d^  MM..  Marcireau  at  Ch^ 
Jli^r  .reCiOiAnaissent  que  le  jugement 
dojit  ils  viennent  d'entendre  ia 
lecÀMi^e  est  bien  le  jugement  con<- 


tradictoirement  reodu  le  18  avril 
1902  par  feu  M.  Limouzineau,  an- 
cien juge  de  paix  de  Neuville,  au 
profit  <le  M**  veuve  Guignard,  con- 
tre la  Compagnie  la  Neuville;*— 
Attendu  que  d'après  la  décision 
ministérielle  du  12  avril  187i>,  les 
parties  peuvent  être  officieusement 
convoquées  pour  consentir  à  uAe 
reconnaissance  de  jugement;  ^^ 
Attendu  que  la  demanderesse  au** 
JMi  pu  faire  4ine  requête  offi- 
cieuse et  éviter  ainsi  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  ;  — ^  At- 
tendu que  MM.  Miirclreau  et  Che* 
nier  ont  reconnu  volontairement  le 
îugement  contradictoirement  rendu 
le  18  avril  1902  par  feu  M.  Limou- 
zineau ;  —  Par  ces  motifs,  donnons 
acte  aux  parties  de  cette  reconnais- 
sance, chacune  en  ce  qui  les  con- 
cerne;^— Ordonnons  que  Je  pré- 
sent jugement  sera  transcrit  sur  la 
fenille  d'audience  à  la  suite  du 
jugement  précité  ;  —  Faisons  dé- 
fense au  greffier  de  la  Justice  de 
paix  de  ce  canton  de  ne  délivrer 
auouM  grosse  ni  ^^xpédition  dudit 
jugement  sans  la  faire  suivre  d'une 
mention  du  présent  jugement;  — 
Disons  que  les  frais  de  la  requête 
et  ceux  du  présent  jugement  de- 
meureront à  la  charge  de  la  de- 
manderesse. » 

Observations.  -*-  Nous  donnons 
un  tour  de  faveur  à  ce  jugement, 
relativement  récent,  parce  qu'il 
vise  une  situation  assez  rare,  celle 
oii  un  juge  de  paix  est  décédé  sans 
avoir  signé  la  minute  d'un  juge- 
ment prononcé  publiquement  par 
lui,  et  dont,  par  suite,  le  bénéfice 
est  acquis  à  la  partie  qui  a  eu  gain 
de  cause.  La  sentence  rapportée 
cirdessus  donne  un  moyen  juridi* 
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que  de  suppléer  au  défaut  de  si- 
gnature du  juge  qui  a  rendu  le 
jugement.  Voir  la  décision  minis- 
térielle du  12  avril  1876,  Annales 
1876,  p.  9.  On  y  verra  que  les  par- 
ties peuvent  être  officieusement 
convoquées  pour  consentir  à  la  re- 
constitution des  minutes.  Nous 
pensons  néanmoins  qu'un  jugement 
en  la  forme  ci-dessus  est  un  moyen 
plus  sûr  de  garantir  l'exécution  de 
la  sentence  non  signée.  Aussi  ne 
sommes-nous  pas  bien  certain  qu^il 
y  eût  lieu  de  faire  supporter  à  la 
demanderesse  seule  les  frais  de 
cette  procédure.  Peut-ôlre  eût-il 
mieux  valu  partager  les  dépens? 
D'autre  part,  on  peut  dire  que  la 
demanderesse  seule  avait  intérêt  à 
faire  revivre  le  jugement  rendu  en 
sa  faveur^  et  c'est  sans  doute  pour 
ce  motif  que  le  juge  saisi  en  a  mis 
tous  les  frais  à  sa  charge.  Cette 
question  est  pour  le  moins  contro- 
versable. 


Tribanal  de  simple  police  de  Parie. 
(XVI*  arrondissement). 

Président:  M.  HAMKUX,  juge  de  pato. 

3  juillet  1902. 

Marchés  et  haUes.  —  Ordonnance  du 
30  décembre  1865  concernant  la  police 
des  marchés  publics.  —  Emplacement 
privé.  —  Affectation.  —  Marché  inter- 
lope. 

Est  légale  et  obligatoire  Tordonnance 
préfectorale  disposant  que  *  toutes  réu- 
nions de  marcbands  exposant  en  vente 
(soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  une 
propriété  pai*tic\jlière)  des  denrées  ali- 
mentaires et  autres  articles  de  même  na- 
ture que  ceux  vendus  dans  les  établisse- 
ments régulièrement  constitués  à  cet  effet, 
seront  considérés  comme  des  marchés 


interlopes  et  donneront  lieu  à  des  pour- 
suites contre  ceux  qui  les  auront  établies.  » 
En  vain,  le  propriétaire  d*un  terrain  en 
bordure  d'un  marché  régulier,  avec  lequel 
il  se  confond  et  où  le  public  a  un  libre 
accès,  se  prétendrait  autorisé  à  sous-louer 
des  emplacements  affectés  à  diverses  caté- 
gories de  marchands,  constituant  ainsi  la 
tenue  d'un  marché  clandestin  ou  public. 

Ces  solutions  résultent  du  juge- 
ment suivant  qui  expose  suffisam- 
ment les  faits  de  la  cause  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
Baldinary,  propriétaire  d'un  terrain 
vague,  sis  à  Paris,  rue  des  Pyrénées, 
n""  290,  est  prévenu  de  trois  infrac- 
tions à  l'article  2  de  Tordonnance 
de  M.  le  préfet  de  police,  en  date  du 
30  décembre  4865,  concernant  la 
police  des  marchés  publics,  ainsi 
conçu  :  —  «  Art.  2.  Toutes  réunions 
te  quotidiennes,  périodiques  ou  ac- 
0  cidentelles  (soit  sur  la  voie  pu- 
«  blique,  soit  dans  une  propriété 
«  particulière)  de  marcbands  ezpo- 
«  sant  en  vente  des  denrées   ali- 
<c  mentaires  et  autres  articles  de 
«  même  nature  que  ceux  vendus 
(c  dans   les   établissements    régu- 
«  lièrement  constitués  à  cet  effet, 
«  seront  considérées  comme  des 
«  marchés    interlopes    et  donne - 
a  ront  lieu  à  des  poursuites  contre 
«i  ceux  qui  les  auront  établies.»  — 
Et  ce,  aux  termes  de  trois  procès- 
verbaux  dressés  par  Girard,  com- 
missaire de  police  de  la  ville  de 
Paris,  plus  spécialement  chargé  du 
quartier  de  Belleville,  rédigés  sur  le 
rapport  du  gardien  de  la  paix  Vass- 
chaert,  constatant  qu'à  la  date  des 
27  avril,  4»'  et  5  mai  dernier,  le 
prévenu  avait  ouvert  un  marché  in- 
terlope, en  soQS-louant  dans  son 
terrain  des  emplacements  aux  mar- 
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iîhands  ci-après  :  i*  Vanderhaegen, 
marchand  de  fleurs»  de  fruits  et  de 
salaisons,  demeurant  rue  Monte- 
Cristo,  n""  20  ;   2^  Pierre,  Joseph, 
marchand  d'articles  divers,  rue  du 
Surmelin,  n*  60,  etc.,  etc.;  —  At- 
tendu que  le  prévenu,  sans  con- 
tester la  matérialité  des  faits  qui  lui 
sont  reprochés  et  relatés  dans  les 
procès-verbaux    susénoncés,   pour 
écarter  l'inculpation  dirigée  contre 
lui,  se  borne  à  soutenir  qu*il  aurait 
été  autorisé  à  laisser  vendre  les 
marchands  installés  dans  leurs  bara- 
ques, sur  son  terrain,  par  un  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine,  en  date  du 
22  avril  demie?;  —  Mais  attendu 
que  ce  système  de  défense  ne  sau- 
rait être  admis,  qu*il  n'est  pas  exact 
qu'une  semblable  autorisation  lui 
ait  jamais  été  donnée,  que  si,  à  la 
vérité,  le  Tribunal  infirmant  un  pré- 
cédent jugement  rendu  contre  Bal- 
dinary  pour  pareille  infraction,  a 
pn^  par  suile  de  l'appréciation  des 
faits  qui  lui  étaient  alors  soumis, 
ne  pas  les  considérer  comme  consti- 
tuant un  marché  au  sens  de  l'or- 
donnance de  police  du  30  décembre 
1865,  il  n'en  saurait  èire  de  même 
aujourd'hui;  —  Qu'en  effet,  il  n'est 
pas   douteux   que    l'emplacement 
dont  s'agit  soit  bien,  avec  l'axiienti- 
ment  de  son  propriétaire,  affecté  à 
l'usage  d'un  marché  public;  qa'il 
ne  saurait  être  d'ailleurs  considéré 
autrement  que  comme  une  annexe 
du  marché  régulièrement  tenu  dont 
il  est  en  bordure,  avec  lequel  il  se 
confond  et  où  le  public  a  un  libre 
accès;  que  les  marchands  qui  s'y 
trouvent  installés  exposent  en  vente 
des  denrées  alimentaires  ou  articles 
de  même  nature  que  ceux  qui  se 
Tendent  sur  le  marché   régulier 


I  (fruits,  fleurs,  lingerie,  chaussures, 
fromageS;  charcuterie, etc.),  faisant 
ainsi  une  concurrence  illicite  aux 
titulaires  des  places  dudit  marché  ; 
—  Attendu  qu'un  marché  est  carac- 
térisé par  cette  circonstance  qu'il 
est  ouvert  à  la  généralité  des  ven- 
deurs et  des  acheteurs  ;  que  l'em- 
placement loué  aux  huit  marchands 
susnommés  par  Baldinary  répond  à 
cette  disposition  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  se  méprendre  sur  son  ca- 
ractère, puisqu'il  ne  s'ouvre  que  le 
jour  où  fonctionne  le  marché  régu- 
lier, ne  ferme  qu'en  même  temps 
que  lui,  n'est  tenu  que  par  des  dé-* 
bitants  ne  mettant  en  vente  que 
des  marchandises  similaires  et  ne 
s'exerce  que  dans  des  baraques  en 
planches  groupées  ensemble  et  ab- 
solument mobiles  ;  —  Attendu  que 
la  circonstance  qu'il  serait  pris  à 
bail  par  des  commerçants  domi- 
ciliés et  patentés  pouvant  exercer 
librement  dans  leurs  magasins  les 
opérations  de  leur  commerce  ne 
saurait  modifier  en  rien  la  nature 
des  faits,  et  faire  admettre  qu'ils 
puissent  se  réunir  pour  créer,  sans 
autorisation,  un  marché  distinct; 

'  — -  Attendu  en  conséquence  et  de 
tout  ce  qui  précède  que  les  faits 
poursuivis  par  le  ministère  public 
demeurent  légalement  et  surabon- 
damment constatés,  qu'ils  sont  sans 
conteste  une  violation  manifeste  de 
l'ordonnance  de  police  du  30  dé- 
cembre S  865  prise  par  Tautorité 
administrative  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  et  {dont  le  but  pour- 
suivi est  de  protéger  les  marchés 
réguliers  de  la  manière  la  plus  effi- 
cace contre  la  concurrence  de  ces 
marchés  interlopes  qui  tendent  à  se 
créer  à  ses  côtés  n'offrant  aux  ache- 
teurs aucune  garantie  et  sans  con- 
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trMe  de  tô  pari  ;  ^  Quf'ih  (Sonsti* 
taent  contre  \&  prévenu  trois  eon- 
traventiofie  distinetes  et  de  mêWé 
naiture  do^i  il  y  a  lieu  d*ordeflfier 
la  joDCtioii  afin  de  statuer  saricelles 
par  un  seu^  et  môme  jugement  pro«- 
nonça»!  autant  de  condamnatiônê 
qa*il  y  a  de  contraTentions  réitdréet 
en  multiyteft  et  tombant  sous  Tap^ 
plication  de  farli^^le  47f ,  §  45,  en 
Gode  pénal,  ainsi  eonçu,  dont  lec* 
ture  a  ét6  donnée  à  Tauéienee  $  *^ 
Attendu  en  outre,  et  sur  les  concdu* 
siens  du  minietère  pebtie  afin  M 
suppression  et  d'enlèvement  de  ba«> 
raquée,  hidftment  établies,  qu*il  y  a 
lieu  de  faire  droit  avsdites  conelo* 
siens  et  de'  les  ordonner  ;  qu^à  cet 
égard,  il  est  même  de  principe  et 
de  jurisprudence  que  le  jege  de  po^ 
lice  ne  poon^ait  même  «^abstenir  de 
prononcer  lesdites  condamnationa, 
conformément  ani  dispositions^  de 
Farticle  IM  de  Code  dMttstruetie^n 
eriminene  ;  —  Par  ces  mfotî*i,  jw- 
géant  en  premier  ressort  ;  -^  Bé-* 
elare  Baidhiary  convafhircw  de  trois 
contraventions^  relevées  contre  lui 
potir  infraction  à  l'ordonnanee  de 
police*  susvfeée*  et  le  condamne  à 
3  francs  d'amende  pour  chacune 
dTelles,  soit  en  tout  9  francs  ;  ^ 
Le  condamufe  k  exéeuter  disn»  les 
dix  jours  du  présent  jugement  la 
suppression  et  renltvementdeaba^ 
raques^  donf  s'agit,  sitfon  et  foute 
par  lui  de  satisfaire  aux  mesures 
d^exécution  prescrites,  dit  qu'il  y 
sera  pourvu  d*offlce  parqui  de  droii 
i  ses  frais,  risqnes  et  péri!»  ;  —  Fixe 
au  minimtrmr  ht  duYée  de  la  con- 
trainte par  corps.  » 

•bMMVlioiie.  -^  V^e  jutteptu- 
âmte  très  aneienne  recovnatt  am 
maires  lé  dre4t  de  fci^e  dee  rèf^lei»- 


ments  sur  la  police  des  marchés. 
Voir  Cass.,  t5  septembre  I84{, 
2a  février  1855,  29  aoért  IMi,  etc. 
-^  Dans  la  ville  de  Paris,  qui  n'a 
pas  de  mairie  centrale,  c'est  le 
préfet  de  la  Seine  qui  exerce  les 
pouvoirs  municipaux.  D*autre  part, 
rarticle  471,  n»  15,  du  Code  pénal, 
ne  punissant  que  l'infraction  aux 
règlements  tégalement  faits  par  Tau- 
torifé  administrative  et  municipale, 
11  s'ensuit  que  le  juge  de  police  a  le 
droit  et  ledevoir  d'apprécier  faléga- 
Hté  de  ces  régies,  n  lui  appartient 
aussi  de  caractériser  les  faits  relevés 
par  le  procès-verbal  et  de  décider 
si  ce9  faits  constituent  bien  l'infrac- 
tion au  régttoient  vi^é. 


Jostioe  àm  iMdz  de  COkàlon^-siir-lCariié 

(Mani»). 

P%és.  :  M.  LAURENT,  A.  i^MHt^  éê  pote. 
!•»  octobre  f90f . 

(kiroi*  ^  Uemanée  en  rutHuxtion  éé 
êraUs  perçÊi&^  -^  Biglmnent  fnumolpai 
sur  Za  boMcAeriff.  -^  A^t  dk  fo  df- 
mande, 

Lês  arrêtés  municipaux  régulièrrsttsut 
pris  et  TisaiH  la  ^ianai^e  dBBouelierivconH 
preanant  néeêssairement  éamtf  leurs  ter-» 
mes  laTiande  de  ohe^  destinée  ila  aour* 
fiture  des  personnes. 

Par  siiiteiles  boaeh«M  qui  vendeat  cette 
Tîaode,  ou  même  celle  d'âne  et  de  mulet, 
sont  assujettis  aux  conditions  posées  dans 
ces  arrêtés,  et  notamment  au  payemeut 
des  droits  d'octroi  et  d'aBatage. 

Ainsi  décidé  par  le  Jtigement  stif-* 
vant  : 

«  NOTOf  XUftfr  M»  TMXX  :  *•  Vu  l'^^ 

ploH  inifoductié  d'instiaoe;--  Oef 
lee«fOcata<  des  partie»  en  liBiM'd»* 
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res,  conclusions  et  moyens  de  dé- 
fense ;  —  Vu  les  arrêtés  munici- 
paux de  Ghâlons  -  sur  -  Marne  des 
36  août  1891  et  i6  jms  1899  ;  •*-  Vu 
enfin  Tartiele  430  du  Code  die  p^ro^ 
cédure  civile  ;  —  Vidant  notre  déh 
libéré  ;  —  Attendu  que  les  deoMin* 
deuts  réclaiftaient  à  U  ville  de 
CbÂlons*aur- Marne  la  restitution  de 
droits  d'octroi  qu'ils  auraient  ac* 
quittés  pour  de  la  viande  ée  cheval 
depuis  le  ââ  septembre  I89d;  •— 
A.tiendu  que  la  perception  desdi- 
tea  taxes  est  prévue  par  les  arrêtés 
municipaux  des  26  août  4891  et 
16  juin  1899  ;  ^  Que  ces  règle^ 
ments^  dans  leurs  dispositions,  vi- 
sant la  viande  de  bouchem,  coib- 
prenne»^  nécessairei&ent  la  viande 
de  cheval  destinée  à  la  nourriture 
des  personnes  et  dont  Tusageefil 
constant  à  €h&lons  et  remontent  à 
une  éipoque  d&jà  lointaine;  -*-  Que 
œs  règlements  ont  été  pris  régu- 
lièrement et  valablement ,  qu'ils 
sont  depuis  longtemps  devenus  dé- 
finitifs et  opposables  à  tous,  ta  tant 
querèglèœeiàts  permanents,  comme 
n'ayant  été  l'objet  d'aucun  recours 
devant  le  Conseil  d'État  dans  les 
délais  légaux  ;  -  Qu'en  sollicitant 
rautorisatioo  qui  leur  était  indis- 
pensable pour  ouvrir  leurs  bouche- 
ries, les  demandeurs  se  sont  soumis 
aéoessairemenià  l 'exécalion  de  tou- 
tes les  conditions  auxquelles  était 
subordonnéeraiAtorisatioB  donts'ar 
git;  —  Qu'aux  termes  des  avU- 
cles  18»  19,  33  et  36  de  l'arrMé 
municipal  du  36  aoAt  1891,  c'est- 
à-dire  antérieur  à  l'ouverture  de 
l'exploitatioift  de  leur  commerce, 
le  débit  de  la  viande  de  cheval, 
4*àne  et  4enaulet  n'est  permis  dans 
la  ville  de  GhÀloas  qu'à  des  condi«- 
tions  déterminées;  *-  Que  ces  cour 


ditions  comprennent  notamment  la 
nécessité  de  l'autorisation  munici- 
pale et  la  perception  des  droits 
d'octroi  et  d'abatage  ;  —  Qu'il  s'est 
donc  formé,  en  l'espèce,  un  con- 
trat entre  la  ville  de  ChAlons  et  les 
bouchers  demandeurs,  que  ce  con- 
trat a  été  exécuté  par  ces  derniers 
jusqu'à  ce  jour,  qu'il  n'y  a  eu  au- 
cune erreur  de  leur  part  dans 
l'acquit  des  taxes  perçues  qu'ils 
ont  toujours  payées  en  connais- 
sance de  cause  et  en  exécution  des 
engagements  par  eux  pris  ;  —  Que, 
dans  ces  conditions,  les  demandeurs 
sont  mal  fondés  à  solliciter  la  res- 
titution de  droits  d'oclroi  dont  s'a- 
git ;  —  Attendu,  eoûn»  que  la  par- 
tie qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  par  jtUgement  en 
premier  ressort,  déclarons  M**  veuve 
ftardoux  et  le  sieur  BillM  mai  fon« 
dés  dans  leur  demande,  les  en  dé- 
boutons et  les  condamnons  aux 
dépens.  » 

Obserrationa.  —  Ge  jugement  a 
été,surappel,  confirmé  purement  et 
simplement  par  le  Tribunal  civil  de 
Ghâtons-sur-Hame. 


■«■•*«•■*> 


TrUiunal  de  «impla  poUo#  4e  Bamia 

(IUrn«). 

Prés.  :  M.  LE  NOIR  DE  TOURTE AUVILLB, 

è 

4  BOTemhce  i901. 

Vélocipède,  —  Bicyclette,  —  Plaque  de 
contrôle  et  d'identité.  —  Vélodrome.  — 
Lieux  publics.  —  Absence  momentanée 
de  la  plaque  réglementaire.  —  Dotale 
contravention,  -^  Condamnation  du 
possesseur. 

La  disposition  en  vertu  de  laquelle  la 
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plaque  de  contrôle  et  d'identité  u  doit 
toujours  rester  apparente  »  (décret  du 
iO  décembre  1898,  art.  2,  §  4)  est  absolue 
et  ne  souffre  aucune  distinction  entre  les 
Télocipèdes  circulant  sur  la  voie  publique 
et  ceux  <{uiy  bien  qu'ayant  momenlané- 
ment  cessé  de  circuler,  se  trouvent  dé- 
posés ou  remisés  dans  un  lieu  public 
quelconque. 

D'ailleurs  en  prescrivant  que  le  contri- 
buable sera  tenu  de  faire  graver  sur  la 
plaque  de  contrôle  ses  nom,  prénom  et 
adresse  (loi  du  24  février  1900,  art. 4,  §  2), 
le  législateur  a  entendu  confondre  cette 
plaque  avec  celle  d'identité  imposée  par 
l'article  3  de  l'arrêté  préfectoral  du  29  fé- 
vrier 1896  et  exiger,  dans  un  but  de  sur- 
veillance, la  présence  de  la  plaque  dont  il 
s*agit  d^une  mnnière  permanente  sur  tout 
vélocipède  livré  à  la  circulation  et  se  trou- 
vant dans  un  endroit  public  de  quelque 
nature  qu'il  foit. 

Par  suite,  tout  véioci-ède  ou  appareil 
analogue  circulant  ou,  bien  qu'ayant  mo- 
mentanément cessé  de  circuler,  se  trou- 
vant déposé  ou  remisé  dans  un  lieu  public 
quel  qu'il  soit,  doit  porter  le  nombre  de 
plaques  déterminé  par  la  loi  avec,  sur  cha- 
cune d'elles,  l'indication  des  nom,  pré- 
nom et  adresse  du  contribuable,  et  l'inob- 
servation de  chacune  de  ces  prescriptions 
constitue  une  contravention  distincte  qui 
doit  être  relevée  et  poursuivie  contre  le 
contribuable,  c'est-à-dire  contre  le  pos- 
sesseur de  l'élément  d'imposition. 

D'autre  part,  le  vélodrome,  c'est-à-dire 
l'endroit  destiné  au  sport  des  vélocipé- 
distes,  doit  être  rangé  dans  la  catégorie 
des  lieux  publics. 

Dès  lors,  commet  la  double  contra- 
vention de  déiaut  de  plaque  de  èontrô^e 
et  d'identité  le  contribuable  qui,  un  >jr 
de  courses  vélocipédiques,  et  après  avoii 
remisé  sa  machine  au  garage  du  vélo- 
drome, en  enlève  cette  plaque  d'ailleurs 
non  gravée  de  ses  nom,  prénom  et  adresse 
et  la  tient  dans  sa  poche  pendant  le  remi- 
sage; et  la  crainte  qu'elle  ne  fût  dérobée 
ne  saurait  constituer  une  excuse  pouvant 
être  admise  par  les  Tribunaux, 


Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
VigQon  est  traduit  devant  le  Tribu- 
nal de  simple  police  de  ce  siège  pour 
avoir  contrevenu  aux  dispositions 
des  lois  du  13  avril  1898  (art.  8)  et 
24  février  1900  (art.  4,§2),ainsi  qu'à 
celles  du  décret  réglementaire  du 
10  décembre  1898  (art.  2);  .^  At- 
tendu que,  sans  méconnaître  les 
faits  qui  lui  sont  reprochés,  le  pré- 
venu allègue  qu*après  avoir  déposé 
sa  bicyclette  au  garage  du  vélo- 
drome rémois,  il  en  avait  retiré  et 
mis  dans  sa  poche  la  plaque  de  con- 
trôle dans  la  crainte  qu'on  ne  la  lui 
dérobât,  et  soutient  que  la  fait  d'a- 
voir enlevé  cetle  plaque  pendant  le 
remisage  de  son  vélocipède  ne  sau- 
rait constituer  la  contravention  de 
défaut  de  plaque  prévue  par  les  loi 
et  décret  susvisés,  alors  surtout  que 
le  vélodrome  où  se  trouvait  déposée 
sa  machine  et  dans  lequel  on  ne  pé- 
nétrait que  moyennant  le  payement 
d*un  prix  d'entrée,  ne  peut  être, 
selon  lui,  rangé  dans  la  classe  des 
lieux  publics;  qu'il  échet,  dans  de 
telles  conditions,  d'examiner  ce 
point  de  droit  en  recherchant  quelle 
fut,  à  cet  égard,  la  pensée  législa- 
tive; —  Or,  attendu,  en  droit,  que 
l'article  8  delà  loi  du  13  avril  f898 
dispose  en  termes  exprès  queHout 
vélocipède  ou  appareil  analogue 
«  doit  porter  »  une  plaque  de  con- 
trôle, et  qu'après  avoir  déterminé 
l'endroit  où  chaque  plaque  doit  être 
placée  sur  la  machine,  Tarticle  S 
du  décret  réglementaire  du  10  dé- 
cembre de  la  même  année  édicté, 
en  son  dernier  paragraphe,  que  les 
plaques  de  contrôle  «  doivent  tou- 
tt  jours  rester  apparentes»  ;  que  cette 
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disposition  est  absolue  et  ne  soaffre 
aucuDB  distinction  entre  les  véloci- 
pèdes ou  autres,  machines  analo- 
gues circulant  sur  la  voie  publique 
et  ceux  qui,  bien  qu'ayant  momen- 
tanément cessé  de  circuler,  se  trou- 
vent  déposés  ou  remisés  dans  un 
lieu  public  quelconque; --Attendu, 
d'ailleurs,  qu'en  prescrivant,  par  une 
loi  subséquente  du  24  février  1900 
(art.  4,  §  2),  que,  désormais,  le  con- 
tribuable sera  tenu  de  faire  graver 
sur  la  plaque  de  contrôle  et  dans  le 
cartouche   réservé  à  cet  effet,  ses 
nom,  prénom  et  adresse,  qu'en  don- 
nant ainsi,  après  l'avoir  confondue 
avec  celle  d'identité  imposée,  dans 
un  but  de  police,  par  les  arrêtés 
préfectoraux  pris  en  exécution  de 
la  circulaire  ministérielle  du  â2  fé- 
vrier 1896,  ce  double  caractère  de 
fiscalité  et  de  police  à  cette  plaque 
de  contrôle  instituée,  dès  son  ori- 
gine, dans  une  pensée  exclusive- 
ment fiscale,  ainsi  que  cela  ressort 
des  observations  présentées  à  la  tri- 
bune du  Parlement  par  les  rédac- 
teurs de  la  loi  de  1898,  et  qu'en  édic- 
tant  enfin  (art.  8)  que  les  infractions 
à  ces  lois  et  règlements  doivent  être 
relevées  par  les  agents  qui  ont  qua- 
lité pour  dresser  des  procès- verbaux 
en  matière  de  police  du  roulage,  le 
législateur  de  1900  a  entendu,  par 
cela  même,  en  assurer  une  applica- 
tion plus  efficace  que  par  le  passé  et 
montrer  ainsi  sa  volonlé  formelle 
d'exiger  d'une  manière  permanente 
afin  de  faciliter  le  contrôle,  la  pré- 
sence de  la  plaque  dont  il  s'agit  sur 
tout  vélocipède  ou  machine  analo- 
gue livré  à  la  circulation  et  se  trou- 
vant dans   un  endroit    public  de 
qaelque  nature  qu'il  soit  ;  que  les 
mesures  qu'il  a  eu  soin  de  prendre, 
en   ce  qui  touche  le  remplacement 


gratuit  des  plaques  de  contrôle  de- 
venues inutilisables  (art.  4,  §  3)  ou 
perdues  ou  soustraites  (art.  5,  §  1*'), 
en  sont  encore  la  manifestation, 
bien  qu'elles  aient  en  même  temps 
pour  but  de  permettre  aux  contri- 
buables de  bonne  foi  de  se  procurer 
unnouveau  signe  distinctif  sans  être 
pour  cela  tenus  de  payer  une  se- 
conde foisla  taxe  imposée  parla  loi; 

—  Qu'il  suit  de  l'ensemble  de  ces 
dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires, ainsi  que  de  la  pensée 
génératrice  qui  a  présidé  à  leur  éla- 
boration, et  notamment  du  rapport 
de  M.  Boudenoot  qui  a  précédé  le 
vote  de  la  loi  du  24  février  4900,  que 
l'on  doit  poser  comme  principe  con- 
stant que  tout  vélocipède  ou  appa- 
reil analogue  circulant,  ou  qui,  bien 
qu'ayant  momentanément  cessé  de 
circuler,  se  trouve  déposé  ou  remisé 
dans  un  lieu  public  quel  qu'il  soit, 
doit  porter  de  la  manière  prescrite 
par  le  décret  réglementaire  du  iO  dé- 
cembre 1898,  le  nombre  de  plaques 
déterminé  par  la  loi  avec,  sur  cha- 
cune d'elles,  l'indication  des  nom, 
prénom  et  adresse  du  «oniribuable, 
et  que  l'inobservaticn  ne  chacune 
de  ces  prescriptions  constitue  une 
contravention  distincte  qui  doit  être 
relevée  et  poursuivie  contre  le  con- 
tribuable, c'est-à-dire  contre  le  pos- 
sesseur de  l'élément  d'imposition; 

—  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  a  été 
jugé  par*  ia  Cour  régulatrice  qu'une 
pelouse  d'hippodrome  doit  être  ran- 
gée parmi  les  lieux  publics  (Cass. 
crim.,  10  décembre  1887,  Datiez, 
1888, 1,  185),  et  qu'il  doit  en  être 
de  même  en  ce  qni  concerne  le  vé- 
lodrome, c'est-à-dire  l'endroit  des- 
tiné au  sportdesvélocipédistes;  qu'il 
existe,  en  effet,  entre  celui-ci  et  la 
pelouse  d'hippodrome,  une  analogie 
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parfaite;  •-*  Or,  en  fait,  atlettdu 
qu'il  ftpperd  tant  éft  procbs-f  erbal 
dressé  à  la  chaiige  du  pré? emi  <fiie 
des  débats,  qa*à  la  date  du  4  août 
dernier,  à  5  heures  du  soir,  oelul-d 
Alt  trouvé  au  garage  du  vélodrome 
rémois,  oit  il  l'avait  momentané- 
ment remisée,  en  poesession  d*une 
bicyclette  non  munie  de  la  plarque 
de  contrôle  exigée  par  la  loi;  que, 
sur  rinterpellation  que  lui  firent  les 
agents  verbalisateurs,  Vignon  dé- 
clara être  nanti  de  la  plaque  doni  il 
s'agit,  mais  l'avoir  enlevée  et  mise 
dans  sa  poche  aussttOt  après  avoir 
remisé  son  vélocipède  au  vélo^ 
drome,  et  ce,  allëgue-t-il,  dans  la 
crainte  qu'elle  ne  lui  fftt  dérobée  ; 
qu'il  ajouta  to^rtefois  que  cette 
plaque  n*étarrt  point  gravée,  annsi 
que  kf  veut  te  paragraphe  3  de  Tar- 
licle  4  de  la  loi  du  34  f^rie?  1900, 
et  qu'il  affirme,  en  outre,  bien  que 
le  proeèflHverbal  fût  muet  sur  ce 
point,  avoir  représenté  son  signe 
drstinetir  ani  agents  au  moment 
même  où  les  contravenitioiis  furewt 
constatées  ;  —  Mais,  attendu,  qu'en 
admettant  même  que  ce  fait  fût 
exact,  il  ne  saurait,  pas  plus  d*ail- 
leursque  le  prétendu  caractère  privé 
du  vélodrome  cà,  ud  jour  de  cour- 
ses vélocipédîquey,  la  machîDe  fut 
remisée,  6tre  prisée»  considération 
par  le  Tribunal  ;  tpn^il  est  manifeste, 
en  effet,  que,  poar  répondre  an  v<mi 
de  la  loi,  la  plaque  ée  contrôle  de- 
vait rester  apparente  sur  le  véleeî- 
pède  même  pendant  son  remisage 
au  garage  du  vélodrome,  et  que, 
d'autre  part,  eelai«ci  remplissait 
toutes  les  conditîoBs  de  publicité 
voulues  pour  que  les  agents  du  fisc 
pussent;  ainsi  qu'ils  Font  fait,  rele- 
ver légalement  les  infraetkmsooa»- 
mises;  d'oùilsoitquekBCosIraveiH 


tîons  reprochées  au  prévemi  étant 
constantes,  il  y  a  lieu  de  lui  faire 
application  des  dispositions  des  ar* 
ticîes  8  des  lois  des  19  avril  1898  et 
34  avril  1900  et  466  du  Code  pénal 
ainsi  conçus...;  —  Par  ces  motifs, 
condamne  Vigiran  en  t  franc  d'une 
amende  par  chaque  eontrafvention 
et  aux  dépens;  —  Fixe,  etc.  » 

Observations.  —  AppHcaffon  ri- 
goureuse, mais  exacte,  des  lois  qui 
régissent  la  matière. 


Jastio*  de  paix  du  oanfon  âm  Toves 
(Bur»  et-Lotr). 


Prés.  :  M.  CONDIS,A.  U>^t  j^0^  dgpaix, 
29  ami  190  r. 

Injure»^  diffamation  ^  menaces.  —  Ac- 
tion civile.  —  JVon -provocation.  — 
Chose  en  partie  jugée  devant  le  Tribu- 
nal de  simple  police.  —  Intempérance 
de  la  défenderesse,  —  Demande  en 
î  000  francs  dr  dommages^intêrêts.  — 
AffUhage  du  jugement, 

Lorsqu'iwie  deaiaade  en  dommagea- 
intérôts  est  portée  devant  le  juge  de  paix 
pour  usures  et  diffamatioii,  celui-ci  dé- 
tient UD  pouvoir  presque  souverain  pour 
apprécier  sa  légitimité.  Il  peut  donc  non 
seulement  la  réduire,  mais  même  ra- 
baisser à  1  franc  comme  dans  le  cas  ci- 
après,  surtout  si,  faisant  droit  aux  conclu- 
sions des  intéressés,  il  ordonne  TsMoëage 
de  sa  sentence. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

K  Kous,  jtmB  OB  PAIX  .:  ***  Va  la 
loi  du  25  mai  1938,  art.  et  §  5  ;  — 
Vu  la  citatio»  introductive  d'âns^ 
tance  du  ministère  de  M*  Lerode, 
huissier  à  Voves  ;  —  Ouï  les  psrtâes 
en  personne  et  par  mandataire,  et 
km  témoins  en  leors  explicatiane  ; 
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—  Attendu  que  par  C6tt%  dtatiew 
les  épouxT; . .  réelament  IMO^flraws^ 
de  dommatgés-kitérdts  et  l'affiebage 
éTufi  jugement  à  Mervenir^  à  M.  ê« 
M™»  A...,  née  P...,  cette  dernièf» 
assistée  et  autorisée  par  son  mari, 
pour  diffamation  verBaVe,  injures  et 
menaces  ;  —  Attendu  qu'il  a  déjà 
été  statué  sur  certains  chefs  de  la 
citation  par  le  Tribunal  de  simple 
police  de  Voves  touchant  Tes  quali- 
ficatifs âe  :  salope t  saloperie,  cochonne ^ 
vieille  bique^  etc.,  sans  que  la  dame 
T...,  lésée  en  la  circonstance,  se 
portât  partie  civile  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari;  qu'il  y  a  donc 
chose  jugée^  quant  au  délit  en  ques- 
tion; que  les  époux  T...  intentent 
maintenant  uffe  actton  nouvelle  aux 
fins  d'obtention  de  dommages-inté- 
rêts et  autres  r^pai^tions,  ce  qui  est 
leur  droit  ;  —  Attendu  que  lesdits 
époux  basent  éeUtè  action  sur  des 
propos  diffamatoires  et  dires  laissant 
supposer  qu'ils  «  ne  sont  pas  mariés, 
«  yi^ent  ea  emicabioage  et  seoA 
«  eolTé»  »;  —  Qw'il  appert  qve  ce 
langage  a  été  tentt  par  l^^  d«i»e  A. .. 
i  tine  personne  passait  sur  fe  che- 
min, et  qu'il  a  été  suivi  de  gestes 
irrévérencieux  ;  —  Attendu  qa'il 
n'est  pas  démontxié  pourtant  q^e 
des  outragée  à  leur  endroit  se  re- 
Boavelleat  p^utieursi  foie  par  jo«r  ; 
'^  Qu'à  eel  égards  lacîtettoB  aniK 
pHfler qve  dm^ tom  les^^s  ^  fânt 
ntf  patf  perdre  de  tue*  qu^  les  propoiir 
dont  s*agit  trouvent  peut-être^  leur 
explication  dans  îe  jet  d'eau  sale, 
par  la  dame  T...»  dans  le  jardîn  de 
la  défenderesse,  ce  dont  se  plamt 
eeile-ci  ;  «^  Àiieiultt  ^'il  y  a  lien 
d'examiner  les  divers  griefs  fav«> 
mniés  par  les  parties,  ainsi  que  les 
faits,  Atta  à'etk  tirer  la  p^fycbrolo^ie 
et  la  conclusion  logique  etnatfarelfé 
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qui  en  découle  ;  -***  Attendu  ^e  le 
deg^é  de  gravité  dèi  injure»  se' me- 
mT€r,  d'une  façon  générale,  à  Féd u- 
eatlon  qu'on  a  reçue  ;  qu'il  faut 
Hnnfp  eompte,  arramt  tout,  des  con- 
ditions dévie  des  personnes^ de  leor 
suBceptibiKté,  des  drconstancea  et 
du' milieu'  dans  ^equel  elles  sontpro* 
férées  ;  qu^'en  fiiîsattt  mi0l  la  part 
des  choses,  on  a^préicie exactement 
le  bven  fondé  des  domina ges^intérdl» 
réclamés,  à  filtre  de  réparation  ci- 
vile, potir  tel*  ou  tel?  propos  diffama- 
toire tenu  ;  — *  Attendv,  d'antre 
part,  (fue  le»  devoir  da  juge,  en>  ce» 
matières,  est  de  s'attacher  principa** 
femeot  à  l'iotofftion,  à  la  portée  et 
an  seos  réel  det  paroles  dMis  ce 
^o^elles  peuvent  avoir  de  Messant 
pour  l'aoMior-ffPopre  d'autrai,  toul 
en  recherchant  s'iV  existe  l'exeuse 
péremptoire  prévue  par  la  loi  :  la 
provoeation  ;  *^  Atteiràu  qu'il  est 
établi  pair  les  défoarts  que  cette 
«seuse  ne  peut  être  invoquée  %m 
faveur  de  la^  dame  A..*  ;  qu'il  est 
manifette  qu'elle  a  agi,  «non  daœ 
ht  plénitude  de  ses  faculté»  ^-  sen 
état  iMntal  laissant  h  désirer  ;  qu'il 
ift'y  a  pas  liea,  par  conséqtpent,  de 
plaider  finresponsabitité  absolue, 
nais  de  mettre  snr  le  compte  de 
nombreuses  libations  et  un  memeat 
de  surexcitation  bien  explicable  à  la 
MFle  d'ezeès  d'intempérance,  see 
éearis  de  langage  accompagnés  de 
gestes  dépkoéd  ;  qn'enftn  il  est  des 
gens  dont  la  réputation  «e  sauraM 
être  ternte  par  les  expres^one  fO'^ 
convenantes  d'une  personne  flipa«^ 
quant  de  sawlr^vivre  ;  que  le»  époiix 
T...  sont  de  c»  nombre  ;  q^ie  leur 
hormeur  n^a  piveouff^rd^on  voeable 
de^  rues,  lee  habitants  ne  s'étant 
pas  trompés  et  ayant  bien  vite  m^ 
cennn,  à  son  parDsr  de  baisse>«onr^ 
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déraisonnant,  Timpétueuse  mégère 
en  proie  aux  effluves  alcooliques  ; 
—  Attendu  que  s*il  est  admissible 
qu'on  sollicite  —  pour  le  principe 
-^  d'une  malheureuse  et,  par  exten* 
sion,  de  son  mari,  un  fort  digne 
homme  qu'atteindra  pécuniaire- 
ment le  jugement,  quelques  francs 
de  dommages-intérêts,  la  diffama- 
tion se  présentant  avec  le  caractère 
et  la  particularité  que  nous  signa- 
lons dans  nos  considérants,  il  est 
inconcevable  que  Ton  demande 
1000  francs,  à  titre  de  réparation 
civile,  avec,  en  plus,  l'affichage  d*un 
jugement;  qu'une  telle  prétention 
est  exagérée,  nullement  en  rapport 
avec  le  tort  véritablement  subi  par 
les  demandeurs;  que  nous  sommes, 
à  ce  point  de  vue,  souverain  appré^ 
cialeur  des  faits  et  que  notre  con- 
science de  magistrat  nous  com- 
mande de  réduire  à  leur  juste  pro- 
portion de  telles  exigences,  que 
n'autorise  même  pas  le  préjudice 
commercial,  plus  apparent  que  réel, 
invoqué  par  le  demandeur  et  déve- 
loppé devant  nous  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs;— Jugeant  contradictoirement, 
publiquement  et  en  premier  ressort; 
---  Faisons  défense  expresse  à  la 
dame  A../  d'injurier  et  menacer  à 
Tavenir  la  dame  T...  la  condam- 
nons ai  franc  de  dommages  mté- 
rèts  envers  les  époux  T...  et  à  tous 
les  dépens;  —  Ordonnons  que  les 
attendus  du  présent  jugement  se- 
ront affichés  à  ses  frais  dans  la  com- 
mune de  Yoves,  au  nombre  de  cinq 
exemplaires,  dont  un  à  la  porte 
principale  de  la  justice  de  paix, 
pendant  un  mois^  les  autres  à  des 
endroits  apparents  en  ville,  où  Taf- 
fichage  n'est  ni  réservé,  ni  interdit, 
lesdits  exemplaires  ne  devant  dési- 
gner les  défendeurs  que  sous  la  pre- 


mière initiale  de  leur  nom  ;  •*—  Dé- 
clarons cette  publicité  suffisante; 
—  Rejetons  le  surplus  de  la  de- 
mande des  époux  T...  comme  non 
justifié.  » 

Observations.  —  Il  est  générale- 
ment admis  en  jurisprudence,  qu'en 
matière  d'action  civile  pour  injures 
et  diffamation,  le  juge,  pour  l'éva- 
luation des  dommages-intérêts,  doit 
tenir  compte  du  rang  social  des 
parties  en  cause,  de  leur  degré 
d'instruction,  et  par  suite  de  la 
portée  plus  ou  moins  grande  des 
propos  incriminés.  Nous  avons  déjà 
rapporté  en  ce  Bulletin  plusieurs 
décisions  en  ce  sens. 


Jost.  d«  paix  du  oftBt.  otntre  d«  TooIoum 
(lUate-ClafOiiiM). 

Présideni:  M.  CÀRRT,  Jugé  de  paix, 

9  avril  1902. 

Octroi,  —  Fers  employés  à  la  eomtruc- 
tion.  —  Recours  contre  le  propriétaire 
constructeur.  —  €onirainte,  —  Oppo~ 
sUion.  —  NuUUé.  —  Bejet  de  la  de- 
mande. 

Lor8C[u'il  résulte  d*an  règlement  d'oc- 
troi que  seul  est  passible  des  droits  pour 
toute  marchandise  sujette  à  Tapplieatioa 
du  tarif  qui  est  introduite  en  ville,  le  por- 
teur, conducteur  ou  introducteur  de  cette 
marchandise,  le  propriétaire  ou  consom- 
mateor  qui  fait  emploi  de  cette  marchan- 
dise après  son  introduction,  ne  peut  pas 
être  recherché  pour  Tacquittemeut  des 
droits,  si  la  perception  n'en  a  pas  été 
opérée  lors  de  Tintroduotion. 

Toute  marchandise  qui  a  franchi  les 
barrières  est  réputée  avoir  l'acquit  des 
droits. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 
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«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Attendu 
que  Yîgnoles  a  formé  opposition  à 
la  contrainte  décernée  contre  lui  le 
15  janvier  1902  par  l'administration 
de  Toctroi  de  la  yille  de  Toulouse, 
pour  le  payement  d'une  somme, 
n^ontant  des  droits  dus  sur  les  fers 
employés  à  la  construction  d'un 
immeuble,  rue  André^Delieu,  5  ; 
qu'il  soutient  qu'ayant  traité  de 
cette  construction  avec  un  tiers  en- 
trepreneur, il  ne  peut  être  tenu  des 
prix  et  droits  quelconques  des  ma- 
tériaux employés,  qui  ont  été  livrés 
à  l'entrepreneur  non  à  lui-même  et 
dont,  d'ailleurs^  il  n'est  pas  person- 
nellement Tintroducteur  dans  le 
rayon  de  l'octroi  ;  —  Attendu  que 
le  règlement  de  l'octroi  de  la  ville 
de  Toulouse,  en  date  du  19  juin 
1 896,  par  son  article  4,  dispose  que 
«  tout  porteur  ou  conducteur d'ob- 
<i  jets  assujettis  aux  droits  d'octroi 
«  sera  tenu,  avant  de  les  introduire, 
<c  d'en  faire  la  déclaration  au  bu- 
te reau...,  et  d'acquitter  les  droits 
«  si  les  objets  sont  destinés  à  la  con- 
n  sommation  du  lieu  ù  ;  —  Attendu 
que  les  dispositions  claires  et  pré- 
cises de  cet  article  4  fixent  la  règle 
générale  de  perception  des  droits 
d'octroi;  que  seul,  celui  qui  porte 
ou  conduit  les  marchandises  à  leur 
introduction  en  ville,  est  débiteur 
des  droits  ;  —  Attendu,  il  est  vrai, 
que  les  fers  et  fontes  ne  sont  assu- 
jettis aux  droits  qu'à  la  condition 
d'être  destinés  aux  constructions 
immobilières;  qu'il  ne  s'ensuit  pas 
nécessairement  pourtant  que  l'oc- 
troi ne  puisse  exercer  son  recours 
contre  d'autres  que  le  propriétaire 
consommateur,  et  alors  seulement 
que  ces  fers  et  fontes  sont  incor- 
porés à  l'immeuble  :  que  le  mot 
destinés,  dont  se  servent  le  règle- 


ment et  le  tarif,  ne  veut  pas  dire 
employés,  et  ne  signifie  en  réalité 
que  rintention  de  la  part  de  l'intro- 
ducteur, au  moment  de  l'introduc- 
tion, d'affecter  les  marchandises  à 
tel  ou  tel  emploi  ;  qu'en  effet,  le  rè- 
glement d'octroi  prévoit  quatre 
modes  de  perception  des  droits 
s'appliquant  respectivement  :  1"*  aux 
objets  venant  de  l'extérieur;  S*"  aux 
objets  venant  de  l'intérieur  ;  3""  à 
ceux  en  transit  ;  4^  aux  objets  entre- 
posés ;  qu'en  donnant  aux  fabri- 
cants, d'une  part,  aux  entreposi- 
taires,  d'autre  part,  la  faculté  de 
n'être  tenus  au  payement  des  droits 
que  lors  de  l'affectation  des  mar- 
chandises à  la  consommation  lo- 
cale, les  articles  11  et  42  du  règle- 
ment s'appliquent  évidemment  aux 
objets  qui,  comme  les  fers,  n'ont 
pas  encore  reçu  à  leur  entrée  la  des- 
tination qui  les  assujettit  aux  droits; 
—  Mais  que,  quel  que  soit  celui  de 
ces  systèmes  appliqué,  dans  le  cas 
de  fabrication  ou  d'entrepôt,  soit 
que  le  droit  doive  être  payé  à  l'en- 
trée, soit  que  le  payement  en  soit 
différé,  le  règlement  d'octroi  ne  re- 
connait;  pour  débiteur  des  droits, 
que  l'introducteur  des  march^m- 
dises;  qu'en  présence  de  disposi- 
tions aussi  précises,  il  nous  paraît 
sans  utilité  de  rechercher  si,  comme 
le  défendeur  a  voulu  l'établir,  les 
droits  d'octroi  constituent  un  impôt 
réel  ou  un  impôt  de  consommation, 
cet  impôt,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
restant  à  la  charge  de  l'introduc- 
teur; que  la  faculté  dont  a  usé 
l'administration  de  l'octroi,  peut- 
être  sans  conteste  de  la  part  du  de- 
mandeur, de  faire  à  pied  d'œuvre 
l'évaluation  des  marchandises  em- 
ployées, ne  saurait,  dans  le  silence 
du  règlement  à  cet  égard,  avoir 
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pour  effet  de  rendre  le  consomma- 
teur débiteur  responsable  des  teoits; 
—  Q'admettre  que  le  droit  d'octroi 
pût  être  poursuivi  soit  contre  le  dé- 
tenteur, 90Ît  contre  le  consomma- 
teur, ce  serait  non  seulement  sou* 
metti?e  la  généralité  des  'habitants  à 
des  vexations  arbitraires  et  conti- 
nuelles, mais  aussi  créer,  au  profit 
de  Tadministralion  de  roctroi,.an 
système  de  perception  et  de  con- 
trôle <|u'elle-meme  serait  dans  rim* 
pofisibilïté  d'appliquer;  qu'il  est  de 
principe,  d'aiiieurs,  qu'en  matite*e 
d^octroi,  toute  marcbauditie  tfui  a 
franchi  les  barrières  est  répétée 
avoir  acquitté  tes  droits;  —  At- 
tendu, en  outre,  que  le  règlement 
de  Toctroi  de  la  ville  de  Tonlocvse, 
régulièrement  approuvé  par  décret 
du  président  de  la  République  du 
<33  décembre  1«96,  fait  loi  entre  les 
parties  ;  que  ses  dispositions,  totrtes 
d'exception,  doivent  êtreappli^ées 
dans  leur  sens  absolu  et  restreint; 
que  Tadministration  de  l'octroi  ne 
saurait  être  autorisée  à  employer 
un  système  de  perception  et  de  con^ 
trôle  qu'elle  n'a  pas  prévu  ;  que  si 
les  Tribunaux,  en  interprétant  les 
tarifs  et  règlements,  doivent,  «en 
principe,  respecter  les  droits  de  la 
commune  et  les  nécessités  du  eer*- 
vice,  ils  ne  peuvent  du  moiae  y 
ajouter  des  dispositions  nouvelles 
ni  les  modifier,  et  aller  jusqu'à  «dé*- 
.placer  les  responsabilités  on  à  mé<- 
nager  à  l'administration  des  débi- 
teurs qu'ûlle<4nènie  ne  s'est  pas  -ré^ 
serves  ;  —  Attendu  ^e  Tadminis^ 
tration  défenderesse  soutient,  en 
outre,  qu'étant  créancière  desdits 
droits  sur  l'introducteur  «des  naff*- 
cbandiaes  dont  il  s'agit,  elle  peut, 
par  application  de  l'jirtiole  1466  du 
Gode  civil,  en  poursuivre  I0  paye- 


ment contre  Vignoles,  débiteur  de 
ce  dernier  ;  —  Mais  attendu  que  si^ 
à  la  vérité,  l'article  1166  du  Gode 
civil  subroge  le  créancier  dans  les 
crésfBces  de  son  débiteur,  Tadminis* 
tration  de  l-octroi  n'a  pas  îustiflé, 
dans  l'espèce,  ni  de  l'individuaiité  de 
son  débiteur  direct  qu'elle  semble 
ne  pasmènie  oonnahre,  ni  de  l'exis- 
tence, ni  de  la  quotité  de  la  dette 
de  Viffnotes  vis^-vis  de  son  propre 
débiteur  ;  qu'ainsi  ^le  ne  peut  bé« 
néficier  des  dispositions  de  Tar- 
tiole  H66  qui,  dans  ce  cas  particu- 
lier, ne  sont  pas  applicables  ;  ifu'il 
résulte  des  consiâéraéions  qui  pré- 
eèdent  qu'aucun  lien  juridique 
n'existe  edtre  Vignoles  et  l'adminis- 
Iratien  de  l'odroi  de  la  ville  de 
Toulouse  ;  que  c'est  sans  droit  que 
la  ville,  défenderesse,  a  ^léoerné  la 
<K>ntraànte  dont  est  opposition  et 
pois  les  mesures  exéoutoipes'qui  ont 
suivi  ;  qu'elle  a  ainsi  causé  un  pré- 
judice qu'elle  doit  réparer  et  dont 
la  cause  nous  fournit  des  moyens 
d'appréciation  suffisants';  —  Par 
ces  motifs,  statuant  contradictoire- 
ment  en  premier  ressort,  déclarons 
Vignoles  «bien  fondé  dans  son  oppo- 
sition ;  déclarons  au  contraire  nulle, 
en<toutcasmal  fondée,  la  contrainte 
décernée  contre  loi  par  la  ville  de 
Toulottse,  à  la  date  du  15  janvier 
iQ62,  et  la  saisie-«exécution  qui  Ta 
suivie;  en  prcmonçoas,  au  besoin, 
la  maiu'flevée.  Ordonnons  la  resti- 
tution des  droits  consignés  par  le 
demandeur,  et  condamnons  la  vôUe 
de  Toulouse  A  liO  francs  de  dom- 
magas^intérôts  et  en  teus  les  dé* 
pens.n 

fllisenrationa.  ^  Gn  règle  géné- 
rale, pour  ;toute  majrcbandise  aeau- 
jettie  au  .tarif  d'octroi,  ia  psreep- 
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lion  de  ces  droits  doit  avoir  lieu 
lors  de  rintroduGtian  en  ville.  Ce 
principe  est  formellement  énoncé 
dans  la  plupart  des  règiem^ents  d'oc* 
troi,  et  il  Tétait  très  formellement 
dans  le  règlement  de  la  TiUe  de 
Toulouse.  Le  consommateur  ou  em- 
ployeur de  marchandises  sujettes 
au  drcNÎi,  qui  les  arrête  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville,  doit  donc  nécessai- 
rement supposer  que  œlui  fui  les 
lui  vend  a  payé  les  4roits  das.  Il 
serait  donc  injuste  de  prétendre  Les 
lui  faire  payer,  s*ils  n*ont  pas  été 
acquittés  lors  de  Tintroduction.  £n 
fa/t,  le  tarif  d'octroi  de  la  ville  de 
'Toulouse  ne  déclarait  tenu  de  Tac- 
quit  des  droits  que  le  transporteur 
ou  introdnclenr.  La  ville  n'avait 
donc  point  d'action  contre  Tem- 
ployeur»  alors  qu'elle  ne  prouvait 
pas  que  cet  employeur  avait  été 
aussi  Tintroducteur^  et  c'est  avec 
raison  que  le  juge  saisi  a  ananlé  la 
contrainte. 


Tribunal  d*  «impie  poUoe  d«  Roybon 

(Itère). 

PréMidmU  :  M.  BERNE,  juge  d§  paàa» 
2  jnia  i902. 

Yoiei  de  fait  et  violences.  —  Soufflets 
donnés  à  des  enfants»  —  Délit.  —  In- 
compétence du  juge  de  police. —  Renvoi 
devant  la  juridiction  compétente. 

Le  Tribanal  4le  sinple  pslke  saim 
d'uae  plainte,  iiaiéc  smr  oe  qu'aa  prêtre 
a  Boufâeté  dfis  fillettes  en  leur  faisant  le 
caiéohisnte,  doit  se  déclarer  incompétent. 

En  effet,  dei  gifles  ou  souffleU  ne  con- 
stituent pas  la  simple  contravention  de 
Toies  de  fait  et  violences  légères,  mais 
bien  un  délit  punissable  de  peines  correc- 
tionnelles. 

Ainsi  sdéoidé  par  le  jugeaient  sui- 


vant, qui  Sait  suffisamment  con- 
naître les  circonstances  du  procès  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Vu  la  plainte 
portée  par  les  sieurs  Sauton  et  Lé- 
thj  contrôle  sieur  Pemot,àladate 
du  2  Janvier  dernier;  —  Ou!  le  pré- 
venu en  s^s  moyens  de  défense  pré* 
sentes  par  ror|;ane  de  M*  Poncet, 
son  défendeur,  portant  sur  des  con- 
clusions tendant  à  faire  prononcer 
rincompétence  dn  Tribunal  de  sim- 
ple police  et  en  ses  conclusions  très 
subsidiaires  sur  le  fond  ;  •—  Ouï  le 
ministère  public  en  ses  conclusions; 
—  Attendu  qu'avant  toute  discus* 
sion  en  droit  sur  les  conclusions 
d'exception  d'incompétence,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  dans  les  faits  qui 
les  ont  motivées  si  ces  faits  sont  suf- 
fisamment caractérisés  ;  —  Attendu 
que  les  plaignants  Sauton  et  Létby 
accusent  le  curé  Pemot  d*avoir,  le 
22  décembre  dernier,  dans  Téglise 
à  Marcollin,  aiirès  une  leçon  de  ca- 
téchisme, giflé  leurs  petites  filles^ 
Benoîte  Sauton»  â^ée  de  dix  ans,  et 
An^èle  Léthy,  âgée  de  onze  ans;  -* 
AUeodu  que  ces  deux  petites  filles 
ont  rajxporté  spontanément  le  même 
jour,  à  leurs  parents^  en  rentrant 
chez  elles,  le  fait  dont  ^Ues  se  pré- 
tendent victimes  de  la  part  du  pré* 
venu ,  et  que  la  gifle  donnée  leur 
avait  fait  mal;  qu'une  troisième 
petite  fille,  Céline  Hugonin,  âgée  de 
4ixans,  aurait  été  également  giflée 
par  le  curé  et  aurait  Xait  la  même 
déclaration  â  ses  parents  ;  —Attendu 
qu'il  résulte  de  rensemble  des  dé* 
{M>8itionsdes  témoins  entendus  à  la 
requête  du  miniatère  public,  soit 
jdevant  M.lejugeilepaixdu  canton 
de  Boybon,  aoit  dlevaot  M.  Je  juge 
d'instruction,  soit  â  l'audience  du 
\  36  mai  dernier^  que  les  trois  fillettes 
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en  question  auraient  bien  reçu  une 
gifle  du  curé  Pernot;  —Que  Hugo- 
nin  père  n'a  pas,  il  est  vrai,  signé 
la  plainte  objet  de  la  poursuite, 
mais  que  sa  fille  Céline  a  déclaré  à 
sa  mère,  en  rentrant,  qu'elle  avait 
été  victime  du  même  fait  que  ses 
deux  camarades.  Benoîte  Sauton  et 
Angèle  Létby  ;  —  Que  ce  fait  est  rap- 
porté par  Hugonin  père  et  qu'il  est 
confirmé  par  les  témoins ,  dame 
Poland,  Valérie  Grateloup  et  Gustave 
Poncin,  dont  la  sincérité  des  décla- 
rations ne  laisse  aucun  doute  au 
Tribunal;  —  Attendu  que,  sur  les 
treize  témoins  présentés  par  la  dé- 
fense à  l'audience  du  26  mai  der- 
nier, sept  n'ont  rien  vu,  mais  ont 
déposé  sur  des  faits  se  rapportant  à 
des  conversations  qu'ils  ont  eues 
avec  les  unes  ou  avec  les  autres  à 
propos  de  cette  affaire;  — Qu'il n*en 
est  pas  de  même  des  six  autres  té- 
moins, à  savoir  :  Mélanie  Métrai, 
âgée  de  douze  ans;  Philomène  Mé- 
trai, âgée  de  dix  ans;  Matbilde  Gi- 
raud,  âgée  de  douze  ans  et  demi  ; 
Ivonne  Rovier,  âgée  de  onze  ans  ; 
Glotilde  Machon,  âgée  de  onze  ans; 
Léonie  Verrier,  âgée  de  neuf  ans, 
toutes  élèves  de  Técole  congréga- 
niste,  qui  ont  déclaré  qu'elles  se 
trouvaient  encore  toutes  dans  l'é- 
glise, le  2S  décembre  dernier,  après 
le  catéchisme,  au  moment  où  le 
curé  Pernot  y  a  retenu  les  trois  pe- 
tites filles  de  l'école  laïque  pour 
leur  faire  voir  comment  il  fallait 
faire  pour  ne  pas  marcher  sur  les 
tapis  de  l'autel;  qu'en  lesrenvoyant, 
il  leur  avait  fait  une  petite  caresse 
sur  la  joue  en  leur  disant  :  «  Soyez 
<c  bien  sages  »  ;  —  Attendu  que  les 
déclarations  de  ces  petites  filles  nous 
ont  paru  préparées  et  étudiées  et 
ont  été  faites  sur  le  ton  de  la  réci- 
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tation  d'une  leçon  apprise  par  cœur, 
—  Attendu  qu'à  la  remarque  qui  eu 
a  été  faite  par  le  Tribunal  et  pour 
chacune  d'elles,  ces  fillettes  n'ont 
rien  répondu,  mais  M**  Poncet,  qui 
en  avait  aussi  fait  la  remarque,  a 
déclaré  qu'il  avait  constaté  le  môme 
fait  à  l'égard  des  dépositions  de  Be- 
noîte Sauton  et  Angèle  Léthy;  — 
Attendu  que  le  Tribunal  a  encore 
été  frappé  par  le  nombre  de  six  fil- 
lettes témoins  ayant  vu  opposées 
aux  trois  enfants  qui  se  déclarent 
ou  se  sont  déclarées  victimes  de  gi- 
fles de  la  part  du  prévenu  ;  que  ces 
témoignages  ne  lui  inspirent  que 
peu  et  même  aucune  confiance  ; 
que  ce  système  de  preuve,  six  contre 
trois,  lui  paraît  préparé  de  toutes 
pièces  pour  faire  échec  à  l'accusa- 
tion; —  Attendu  que,  de  Texposé 
qui  précède,  on  doit  admettre  en 
fait  que  la  voie  de  fait  ou  violence 
qui  est  imputée  au  prévenu,  a  bien 
le  caractère  d'une  gifle  que  celui-ci 
aurait  donnée  aux  trois  petites  filles 
prénommées;  — Attendu  que  toutes 
les  considérations  qui  précèdent  sont 
nécessaires  pourfixer  le  Tribunal  sur 
l'exception  d'incompétence  soule- 
vée par  la  défense  et  pour,  pouvoir 
apprécier  l'acte  de  violence  reproché 
au  prévenu;  —Attendu  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner,  dès  maintenant,  si,  en 
droit,  l'exception  est  fondée  et  si 
elle  doit  être  accueillie  ;  —  Attendu 
que  les  termes  de  l'article  605,  §  8, 
du  Gode  de  brumaire  an  IV  sont 
ainsi  conçus  :  —  u  Seront  punis  des 
«  peines  de  simple  police  les  auteurs 
«  de  rixes,  voies  de  fait  et  violences 
«légères,  pourvu  qu'ils  n'aient 
«  blessé  ni  frappé  personne,  etc.  »  ; 
— Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  et  suivie,  que  les  soufflets 
et  les  gifles  ne  sont  pas  de  simples 
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violences  et  constituent  un  délit 
correctionnel  pouvant  tomber  sous 
Tapplicationde  l'article 311  du  Code 
pénal  ;  que  la  Cour  de  cassation  s*est 
toujours  prononcée  dans  ce  sens, 
notamment  par  ses  arrêts  des  24  jan- 
vier 1863,  16  avril  1864  et  âO  juin 
1889;  —  Qu*on  lit  dans  le  Réper- 
toire de  Dalioz,  année  1863,  aux 
mots  voies  de  fait^  n*  6  :  a  Suivant 
«  un  arrôt  déjà  ancien  et  qui  est 
«  resté  inédit,  un  soufflet  doit,  dans 
a  nos  mœurs,  être  considéré  comme 
«  une  violence  grave  donnant  lieu  à 
<c  l'application  de  la  loi  pénale  »  ;  — 
Qu'on  trouve  encore  dans  le  recueil 
périodique  du  même  auteur,  1867- 
l877,p.980,n*7,t;oi«srfff/ht7,rio/encCT 
légères  :  «  Lorsque  des  voies  de  fait 
a  de  la  poursuite  desquelles  le  juge 
«  de  simple  police  est  saisi  consiste 
«  en  coups  de  pied  et  soufflets,  il  y 
4c  a  lieu  par  ce  juge  de  se  déclarer 
«  incompétent;  —  Attendu  que  des 
considérations  dont  il  fait  suivre 
Texposé  des  faits  ci-dessus,  le  Tri- 
bunal doit  tirer  les  conclusions  que 
la  voie  de  fait  dont  il  est  question 
constitue  bien  un  délit  et  non  une 
contravention  pour  lequel  il  est 
incompétent  ;  —  Attendu  que  le 
juge  de  police  ne  pourrait  se  dé- 
clarer compétent  qu'en  consta- 
tant qu*il  résulte  des  débats  et  de 
Tenquête  faite  à  l'audience  que  les 
violences  dont  il  est  question  au 
procès  ne  constitueraient  pas  des 
coups  portés,  mais  que,  .dans  l'es- 
pèce,  il  s'agit  de  gifle  donnée,  et 
qu'il  est  ajouté  u  ayant  fait  mal  »  ; 
—  Attendu  que  les  conclusions  de 
fond  doivent  être  réservées  pour  la 
juridiction  compétente  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  contradictoirement 
etenpremierressort;  --Vidant  notre 
délibéré,  faisant  droit  à  l'exception 
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d'incompétence  soulevée  parla  dé- 
fense pendant  le  cours  des  débats, 
nous  déclarons  incompétent  et  ren- 
voyons le  ministère  public  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître;  —  Réservons  les  dé- 
pens. » 

Observations.—  Il  est  peut-être 
à  regretter  que  le  juge  saisi  de  ce 
procès  ait  cru  devoir  se  déclarer 
incompétent.  S'agissant  de  simples 
fillettes  âgées  de  dix  et  onze  ans^  il 
est  à  supposer  que  les  gifles  repro- 
chées au  curé  n'avaient  pas  été  bien 
fortement  appliquées,  et  que,  pour 
cetteraison, on  pouvaitles  considérer 
comme  des  violences  légères  punis- 
sables seulement  de  peines  de  sim- 
ple police.  Cependant  il  faut  recon- 
naître que  des  gifles  ou  soufflets 
constituent,  d'après  une  jurispru- 
dence bien  établie,  d'ailleurs  visée 
dans  le  jugement,  de  véritables  dé- 
lits punissables  de  peines  correc- 
tionnelles. Le  juge  de  police  a  donc 
pu,  très  juridiquement,  se  déclarer 
incompétent  et  renvoyer  les  plai- 
gnants à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit. 


Tvib.  d»  «inpte  polio»  do  Saint-BUoaiM 

de  Saint-Gooiro  (loôro). 

Prëtidmt  :  M.  Ernut  JKAN,>o^«  d9faix. 

14  octobre  1901. 

Criage  de  journaux.  —  TUre.  —  Crieur, 
—  Contravention,  —  Responsabilité  du 
gérant  du  journal. 

Le  fait  par  un  crieur  de  journaux  de 
crier  sur  la  voie  publique  :  tf  La  Répu- 
blique de  l'hère  I  Lisez  dans  le  numéro 
de  demain  la  réponse  au  journal  le  Pro- 
grès »,  constitue  la  contraventioa  prévue 
par  les  articles  i*'  et  2  de  la  loi  du 
19  mars  1889. 
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Le  gérant  du  journal  ainsi  annoncé 
n'est  pas  personnellement  resi'onsable 
des  dépens  envers  TÉtat,  alors  qu'il  n'est 
d'ailleurs  pas  établi  que  ce  gérant  ait 
qualité  pour  représenter  l'administration 
du  journal. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Le  7  août  1901 ,  le  maire  de 
SaintÉtienne-de-Saint-Geoirs  dres- 
sait procès-verbal  contre  le  sieur 
Roux,  vendeur  du  journal  la  Ré- 
publique de  l'hère^  pour  avoir  an- 
noncé le  journal  qu'il  vendait  sur 
la  voie  publique  autrement  que 
par  son  titre,  en  ajoutant  notam- 
ment :  a  Lisez  dans  le  numéro  de 
demain  la  réponse  au  journal  le 
Progrès.  «  A  la  suite  de  ce  procès- 
verbal,  le  ministère  public  faisait 
appeler,  par  simple  avertissement, 
devant  le  Tribunal  de  simple  police 
de  Sainl-ÉLienne-de-Sainl-Geoirs , 
les  nommés  Uoux ,  vendeur ,  et 
Dussert,  gérant  du  journal,  le  pre- 
mier comme  prévenu  de  contraven- 
tion à  Tarlicle  i"  de  la  loi  du 
19  mars  1889,  et  le  second  comme 
civilemenl  responsable  des  frai^du 
procès  en  ba  qualité  de  gérant  du 
journal  la  République  de  l'Isère , 
dont  Roux  était  le  vendeur  salarié. 

Jugement  en  ces  termes  : 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
l'affaire ,  primitivement  fixée  au 
2  septembre  dernier,  a  été  reu- 
voyée,  à  la  demande  du  prévenu, 
au  7  octobre  courant,  qu'elle  a  été 
appelée  et  instruite  ledit  jour  en 
audience  publique  ;  —  Attendu  que 
le  procès-verbal,  qui  sert  de  base 
aux  poursuites,  établit  que  le  7  août 
dernier,  à  â  heures  et  demie  du 
soir,  Jules  Roux,  vendeur  de  jour- 
naux,   a    parcouru    le    bourg    de 
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Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs  en 
criant  sur  la  voie  publique  :  «  La  Ré- 
«  publique  de  l'Isère;  lisez  dans  le 
«  numéro  de  demain  la  réponse  au 
«  journal  le  Progrès  »  ;  —  Attendu 
que  le  prévenu,  tout  en  reconnais- 
sant l'exactitude  des  faits  consignés 
au  procès-verbal  susdaté,  prétend 
que  la  contravention  n'est  pas  fon- 
dée et  fait  valoir  pour  sa  défense  : 
1*^  Que  l'annonce  qui  a  donné  lieu 
à  la  poursuite  ne  contenait  aucune 
expression  obscène,  injurieuse  ou 
diffamatoire  ;  —  2*  Qu'elle  ne  pou- 
vait donner  aucune  indication  sur 
le  contenu  du  numéro  mis  en 
vente  le  7  août,  puisqu'elle  s'appli- 
quait exclusivement  au  numéro  du 
lendemain  ;  —  3*  Que  la  loi  ne  pres- 
crivant aucune  formule  spéciale 
pour  les  indications  qu'elle  per- 
met, la  formule  incriminée  pou- 
vait être  considérée  comme  un 
moyen  d'indiquer  l'opinion  du 
journal  qu'il  offrait  en  vente  au 
public  ;  —  Attendu  que  l'article  1" 
de  la  loi  du  19  mars  1889,  en  inter- 
disant, dans  son  premier  alinéa, 
l'annonce  des  journaux  sur  la  voie 
publique  autrement  que  par  le  ti- 
tre, le  prix,  l'indication  de  l'opi- 
nion et  les  noms  des  auteurs  ou 
rédacteurs ,  ne  vise  pas  spéciale- 
ment les  annonces  contenant  des 
expressions  obscènes,  injurieuses 
ou  diffamatoires ,  mais  prohibe 
d'une  façon  formelle  toute  addition 
quelle  qu'elle  soit  aux  énoncialions 
qu'elle  autorise;  que  le  deuxième 
alinéa  du  même  article,  loin  d'ap- 
porter un  tempérament  à  cetle 
prohibition  restreint  encore  la  li- 
berté de  l'annonce  en  interdisant 
la  publication  du  titre  même  du 
journal,  si  ce  titre  est  obscène,  in- 
jurieux ou  diffamatoire;  —  Attendu 
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qu'il  est  de  principe  qu'en  maliëre  i 
pénale  le  juge  doit  se  renfermer 
dans  le  sens  strict  du  texte  de  la 
loi  qu'il  est  chargé  d'appliquer;  — 
Attendu  ,  dès  lors  ,  qu'il  importe 
peu  de  savoir  si  l'annonce  incri- 
minée se  rapportait  au  numéro  du 
jour  ou  à  celui  du  lendemain  ;  qu'il 
suffit  que  ladite  annonce  ait  été 
publiée  à  haute  voix  à  l'occasion  de 
la  vente  du  journal  et  ne  figure  pas 
au  nombre  des  indications  autori- 
sées par  la  loi;  —  Attendu  que  si 
Ton  se  reporte  à  la  réponse  con- 
tenue dans  le  numéro  de  la  Répu- 
blique de  f Isère  en  date  du  8  août 
et  dont  le  prévenu  recommandait, 
dans  son  annonce,  la  lecture  au 
public,  on  y  trouve,  sous  forme  de 
lettre,  un  article  conçu  dans  un 
langage  des  moins  courtois,  dans 
des  termes  souvent  injurieux,  mais 
où  l'on  chercherait  vainement  une 
phrase,  une  expression  quelconque 
qui  fût  de  nature  à  donner  le  moin- 
dre indice  sur  l'opinion  politique 
du  journal;  ^-  Attendu  que  c'est  à 
tort  que  le  prévenu,  par  l'organe  de 
son  défenseur,  invoque  la  liberté  de 
la  presse,  pour  réclamer  sa  mise 
hors  d'instance;  qu'on  ne  saurait 
établir  aucune  analogie  entre  la 
liberté  de  la  presse  proclamée  par 
la  loi  du  20  juillet  1881  et  la  liberté 
des  annonces  sur  la  voie  publique 
réglementée  par  la  loi  du  19  mars 
1889; —  Attendu,  en  effets  qu'il 
résulte  clairement  des  travaux  pré- 
paratoires de  cette  dernière  loi, 
que  si  le  législateur  a  voulu  que  la 
liberté  de  penser  et  d'écrire  fût  en- 
tière, il  a  entendu  au  contraire  que 
la  liberté  des  réclames  de  la  rue  fût 
enfermée  dans  d'étroites  limites, 
afin  de  ne  pas  obliger  le  passant  à 
subir  le  contact  des  injures,  des 


diffamations,  des  obscénités  ou  des 
inepties  qu'il  plaira  à  un  vendeur 
de  proférer,  de  tels  abus  pouvant 
comprometlre  le  bon  ordre  et  la 
sûreté  de  la  voie  publique;  —  At- 
tendu que  la  loi  de  1889,  en  répri- 
mant de  pareils  abus,  répondait  au 
désir  souvent  manifesté  de  la  presse 
elle-même  <c  qui  a  su  s'honorer, 
«  dit  le  rapporteur  de  la  loi,  en  ré- 
«  pudiant  hautement  toute  solida- 
«  rite  avec  le  vulgaire  commerce 
«  des  débitants  de  scandale  d  ;  — 
Attendu  que  les  moyens  de  dé- 
fense présentés  par  le  prévenu  ne 
reposent  sur  aucune  base  juridique 
et  doivent  être  rejetés  ;  —  Attendu, 
dès  lors^  que  Roux,  en  criant  sur 
la  voie  publique  :  «  Lisez  dans  le 
«  numéro  de  demain  la  réponse  au 
«journal  le  Progrès  r>ydi  dépassé 
la  limite  de  ses  droits  et  contrevenu 
à  l'article  1°'  de  la  loi  du  19  mars 
1889;  —  Attendu,  en  outre,  que  le 
prévenu  n'a  tenu  aucun  compte  des 
observations  à  lui  faites  par  le 
maire  au  moment  de  la  déclaration 
du  procès-verbal ,  et  qu'aussitôt 
après  lui  avoir  répondu  :  «  Faites, 
<(  la  maison  est  riche  »,  il  a  conti- 
nué à  crier  à  tue -tète  l'annonce 
incriminée,  en  ajoutant  :  «  Je  ne 
ff  peux  avoir  qu^une  contravention 
«  le  même  jour  pour  le  même  ob« 
(c  jet  et  j'ai  jusqu'à  minuit  pour 
u  continuer.  A  l'avenir ,  il  y  aura 
«  dix-sept  colporteurs  dans  la  corn- 
tt  mune  pour  crier  le  journal.  »  — - 
Attendu  que  Roux  par  ses  gestes, 
ses  stationnements  prolongés  de- 
vaut  certainesmaisons  particulières, 
en  même  temps  qu'il  criait  en 
pleine  rue  et  dans  une  attitude  de 
provocation  les  susdits  propos,  avait 
l'intention  bien  évidente  de  faire 
de  la  réclame  en  occasionnant  du 
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scandale,  en  troublant  l'ordre  pu<- 
blic,  qu'il  contreven;iit  ainsi  de 
propos  délibéré  à  une  loi  destinée, 
dans  Tespritdu  législateur,  à  répri* 
mer  les  abus  du  genre  de  ceux  aux- 
quels il  s'est  livré;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  le  prévenu  ne  saurait  pré* 
tendre  à  une  indulgence  que  le  Tri- 
bunal ne  refuse  jamais  à  l'auteur 
d'une  infraction  légère  commise 
inconsciemment  et  sans  intention 
coupable  ;  —  Sur  la  responsabilité 
civile  de  Dussert  :  —  Attendu  qu'en 
matière  de  responsabilité  civile,  la 
loi  du  i9  mars  i889  ne  contient 
aucune  disposition  particulière , 
mais  qu'on  ne  saurait  se  reporter 
à  la  loi  du  29  juillet  1881  qui  ne 
ûxe  la  responsabilité,  soit  pénale, 
soit  civile,  que  pour  les  crimes  et 
délits  de  presse  ;  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  suivant  Tarticle  74  du  Gode 
pénal,  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions générales  du  Code  civile  — 
Attendu,  en  effet,  que  la  responsa- 
bilité civile,  édictée  par  l'arti- 
cle i'SSA  du  Gode  civil,  est  générale 
et  s'étend  à  toute  la  législation  ci- 
vile et  pénale,  sauf  les  cas  oiiilen  est 
autrement  ordonné  et  qu'il  im- 
porte peu  que  la  loi  spéciale,  dont 
l'infraction  est  poursuivie,  ne  con- 
tienne aucune  disposition  à  cai 
(^gard  (Gass.,  14  juin  1861)  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  constant  que  Roux 
ne  vendait  pas  pour  son  compte, 
ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même  et 
par  suite  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  faisant  Tannonce  à  ses  rifi- 
ques  et  périls,  sans  que  l'adminis- 
tration du  journal  ait  à  répondre 
de  lui  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que 
Dussert,  comme  gérant  de  la  Repu- 
blique  de  tJsère^  n'a  aucune  qualité 
pour  représenter  l'administra tionde 
ce  journal,  que  sa  responsabilité. 


bien  définie  par  la  loi  du  29  juillet 
1881,  ne  peut  être  engagée  qu'au 
point  de  vue  pénal  en  matière  de 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ;  que  n'étant^  par  con- 
séquent, ni  le  maître,  ni  le  commet- 
tant de  Roiix  ,  Tarticie  1384  ne 
saurait  lui  être  appliqué  ;  —  Par 
ces  motifs,  vu  le  procès-verbal  sus* 
relaté;  —-  Ouï  le  prévenu  et  la  per- 
sonne appelée  comme  civilement 
responsable  en  leurs  dires  et  moyens 
de  défense;  —  Ouï  M"*  Sennequier- 
Crozet,  leur  défenseur,  en  ses  ob- 
servations; — *-Ooj  le  ministère  pu- 
blic en  son  résumé  et  en  ses  con- 
clusions;-^ Vu  ce  qui  est  résulté 
des  débats  ;  —  Vu  les  articles  1  et  2 
de  la  loi  du  19  mars  j8ft0  lus  i 
l'audience  et  ainsi  cong^js  :  — 
«  Art.  i*^  Les  journaux  et  tous  les 
a  écrits  ou  imprimés,  distribués  ou 
a  vendus  dans  les  rues  et  lieux 
tf  publics,  ne  pourront  être  annon- 
ce ces  que  par  leur  titre,  leur  prix, 
tt  rindicaiion  de  leur  opinion  et  les 
(c  noms  de  leurs  auteurs  ou  rédac- 
cc  teurs;  aucun  titre  obscène  ou 
d  contenant  des  imputations,  dif- 
«  famations  ou  expressions  inju- 
«  rieuses  pour  une  ou  plusieurs 
((  personnes ,  ne  pourra  être  an* 
a  nonce  sur  la  voie  publique  ;  — 
«  Art.  â.  Les  infractions  aux  dispo- 
«  sitions  qui  précèdent  seront  pu- 
«  nies  d'une  amende  de  1  franc  i 
((  1 5  francs,  et  en  cas  de  récidive, 
'«  d'un  emprisonnement  d'un  jour 
«  à  cinq  jours.  Toutefois  i'arti- 
«  de  ^i63  du  Gode  pénal  pourra  tou- 
«  jourjs  être  appliqué.  »  —  Par  ces 
motifs,  statuant  conlradictoirement 
et  en  dernier  ressort,  vidant  sou 
délibéré,  condamne  Houx  à  5  francs 
d'amende  et  aux  dépens,  fixe  à 
deux  jours  la  durée    de  la   con* 
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Irainte  par  corps  ;  —  Dit  qu'il  n'y 
a  pas  lien  de  retenir  Bussertcomme' 
civilement  responsable  des  dépens 
envers  l'État  et  le  renvoie  purement 
et  simplement  des  fins  de  la  pour- 
suite. » 

Obserrations.  —  La  contraven- 
tion n'était  ni  douteuse  ni  niable. 
Par  suite,  le  crienr  devait  néces- 
sairement être  condamné  à  l'a- 
mende. La  seule  question  quelque 
peu  controversable  était  celle  de 
savoir  si  le  gérant  du  journal  pou- 
vait être  déclaré  civilement  respon- 
sable des  dépens  envers  l'État.  Avec 
raison,  le  juge  saisi  a  résolu  néga- 
tivement cette  question.  En  effet, 
d*une  part,  rien  n'établissait  que  le 
crieur ,  en  faisant  son  annonce 
dans  les  termes  où  elle  a  été  faite, 
eût  agi  par  ordre  du  gérant,  et 
d'autre  part^  il  n'a  pas  été  établi 
que  ce  gérant  eût  une  part  quel- 
conque  dans  i'^dmimstraiion  du 
journal,  ni  que  4e  orieor  fftt  idiree^ 
tement  sous  ses  ordres  et  eût  agi 
pour  son  compte. 


Jizst.  de  paix  da  2*  canton  d'Angonléme 

(CharmMkiM). 

PrëE,  :  M.  LE  LfiGAllD,  1.  U,  Me  de  painô, 
\0  mai  1902. 

VMiire.  —  Uôiel  gaimi,  —  Bagages.  — 
Faute.  —  ResponBeMiUé  du  paêron. 

lue  cocher  qui,  dansTespoirde  détourDer 
un  Tcrfagenr  au  profit  de  son  patron,  con- 
duit les  malles  de  ce  voyageur  à  Vhôtél  de 
ce  fteniier^  alors  '«fue  le  voyageur  lui  a^ait 
déngné  va  antre  hôtel,  se  rend  par  leûiit 
respotistblB  du  dommage  «cansé  au  pro** 
priétaire  de  cet  autre  héteL 

Le  patron  du  codier  peut  aussi  être  dé- 
claré civilement  responsable  du  fait  de 
son  préposé. 


Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui« 
vaut: 

«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Vu  la  ci- 
tation introductivê  d'instance,  le 
jugement  interlocutoire  et  les  de- 
mandes reconventionnelles  ;  —  Vu 
ce  qui  est  résulté  de  Tenquôte  et  de 
la  contre-enquête,  des  explications 
et  des  conclusions  des  mandataires 
des  parties  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Clément,  cocher  an  service  du  sieur 
Héraud,  a  commis  une  faute,  suffi- 
samment prouvée^  en  portant  à 
l'hAtel  de  France  des  bagages  (deux 
malles)qu'il  devait  porter  au  Grand- 
Hôtel  ;  —  Et  que,  en  agissant  ainsi, 
il  parait  avoir  eu  en  vue  d'allirer  à 
l'hôtel  de  France  le  voyageur,  pro- 
priétaire de  ces  bagages  ;  mais  qu'il 
n'a  pas  réussi  dans  ses  prévisions, 
le  voyageur  (M.  Laffont)  étant  des- 
cendu au  Grand-Hôtel,  ainsi  qu^il 
en  avait  la  volonté  bien  arrêtée  ;  — 
Attendu  que  la  demoiselle  Tillac  a 
dû  envoyer  chercher  à  l'Jbôtel  de 
France  les  colis  de  son  voyageur  ; 
mais  que  là  se  borne  ce  qui  est  éta- 
bli à  rencontre  du  cocher  Clément; 
—  Attendu  que  le  sieur  Héraud  est 
tenu  solidairement  avec  lui  de  la 
réparation  du  préjudice  causé  ;  — 
Attendu,  en  outre,  que,  actionné 
de  prime-abord  et  directement,  le 
sieur  Héraud  est  obligé  de  réparer 
le  dommage  éprouvé  parla  deman- 
deresse par  suite  des  faits  préjudi- 
ciables dont  ses  cochers,  en  parti- 
culier Noailles,  ont  été  les  auteurs^ 
ainsi  qu'il  résulte  4e  l'enquête,  non 
infirmée  par  la  contre-enquête  ;  — 
Attendu  que  la  demoiselle  Tillac 
n'a  pas  éprouvé  un  grand  préju- 
dice, soit  matériel,  soit  moral,  mal- 
gré tous  ses  efforts  pour  faire  ad- 
mettre le  contraire  ;  —  Que  la  con- 
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damnation  est  par  elle-même,  dans 
une  certaine  mesure^  une  satisfac- 
tion et  une  réparation  en  pareille 
matière  ;  —  Et  que,  dans  la  circon- 
stance, il  s*agit  surtout  de  mettre 
fin,  par  un  avertissement  suffisam- 
ment sérieux,  à  un  élat  de  choses 
qui  doit  cesser;  —  Attendu  que 
nous  possédons  des  éléments  suffi- 
sants pour  allouer  une  juste  indem- 
nité ;  —  En  ce  qui  concerne  Tune 
et  Tautre  demande  reconvention- 
nelie  ;  —  Attendu  que  ces  demandes 
doivent  être  rejelées,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  ;  —  Attendu 
que  les  frais  sont  à  la  charge  des 
parties  perdantes  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  contradicloirement  en 
premier  ressort,  condamnons  Hé- 
raud  en  50  franco  de  dommages- 
intérêts  ;  condamnons  Clément  et 
Héraud,  solidairement  entre  eux, 
en  10  francs  de  dommages-intérêts  ; 
disons  que  les  frais  seront  répartis 
entre  Héraud  seul,  d'une  part,  Clé- 
ment et  Héraud,  d'autre  part,  pro- 
portionnellement aux  indemnités, 
objet  des  condamnations  ci-des- 
sus, n 

Obsenrations.  —  En  fait,  le  co- 
cher défendeur  avait  essayé  de 
causer  un  dommage  à  la  demande- 
resse en  cherchant  à  détourner  ce 
voyageur  au  profit  de  son  patron. 
Hais  il  n'avait  pas  réussi,  puisque 
le  voyageur  avait  persisté  à  se  ren- 
dre à  l'hôtel  qu'il  avait  choisi.  Le 
dommage  causé  avait  donc  été  pres- 
que nul.  T  avait- il  lieu,  pour  un  tel 
fait,  d'accorder  50  francs  de  dom- 
mages-intérêts à  la  demanderesse? 
11  nous  semble  que  la  condamna- 
tion aux  dépens  eût  suffi.  Mais  cette 
allocation  de  dommages -intérêts 
était  peut-être  nécessaire  pour  ar- 


rêter une  forme  particulière  de  con- 
currence déloyale.  A  cet  égard,  le 
juge  du  fait  était  mieux  informé 
que  nous  ne  pouvons  l'être. 


Tribniud  d»  simple  polio«  dm  TrèTOox 

(Ain). 

Préiidêni  :  M.  BÊAL,  jugé  d»  paix, 

7  juin  1902. 

Aqueduc,  —  Ponceau.  —  RéparaHon.  — 
Voie  publique.  —  Agent  vayer.  — 
Procès-verbal  —  Jugement  par  défaut, 
—  Opposition.  —  Retaxe. 

Les  ponts  et  aqueducs  établis  sur  des 
chemins  pour  y  faciliter  la  circulation 
font  partie  de  la  voie  publique,  et,  par 
suite,  Tentretien  ou  la  réparation  de  ces 
ouTrages  ne  sont  pas  à  la  charge  des  par- 
ticuliers, propriétaires  voisins. 

C'est  donc  à  tort  qu*un  procès-verbal 
a  été  dressé  contre  un  particulier  par 
Tagent  voyer  pour  défaut  d'entretien  d'un 
ponceau  de  cette  nature^  et  il  y  a  lieu, 
pour  le  Tribunal  de  simple  police,  de  re< 
iaxer  le  prévenu. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

La  cause,  appelée  à  l'audience  du 
31  mai  1909,  il  a  été  fait  lecture  de 
la  déclaration  consignée  au  bas  de 
l'acte  de  signification^  opposition 
conforme  à  l'article  151  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  d'après  la- 
quelle Frangin  fait  opposition  au 
jugement  rendu  par  défaut  le  21  sep- 
tembre dernier. 

H*  Billioud,  avocat  de  Frangin, 
a,  tout  en  ne  niant  pas  le  fait  con- 
staté à  la  charge  de  Frangin,  déclaré 
que  l'agent  voyer  était  sans  droit 
pour  dresser  le  procès-verbal. 

Que  le  ponceau  ou  aqueduc,  objet 
du  procès*verbal ,  fait  partie  inté- 
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grante  de  la  voie  publique,  et  que, 
comme  tel,  il  n'appartient  pas  au 
sieur  Frangin  dé  le  faire  recon- 
struire on  réparer. 

Que,  s'il  a  fait  faire  à  plusieurs 
reprises  des  réparations  audit  aque- 
duc, on  ne  saurait  Tobliger,  pour 
l'avenir,  à  en  faire  de  nouvelles. 

Le  ministère  public,  de  son  côté, 
a  déclaré  se  désister  de  la  poursuite. 

Le7juin,jugement  en  ces  termes  : 


« 


LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que,  depuis  un  temps  immémorial, 
il  existe,  sur  la  commune  de  Mas- 
sieux,  un  bief  dit  de  Moitieux  ou  du 
Vicard  ;  —  Que  ce  bief  traverse  les 
chemins  de  Massieux  à  Genay,  de 
Civrieux  à  la  Genetiëre,lcs  chemins 
dits  du  Yicard  ou  des  Combes,  celui 
de  Parcieux  à  Neuville-sur-Saône, 
tous  chemins  vicinaux  ordinaires 
régulièrement  classés,  et  encore  la 
route  de  Trévoux  à  Neuville;  — 
Que  des  aqueducs  ou  ponts  ont  été 
établis  sur  chacun  de  ces  chemins 
pour  livrer  passage  aux  eaux  et  fa- 
ciliter la  circulation  générale,  celle- 
ci  s'exerçant  sur  la  partie  supé- 
rieure de  l'ouvrage;  ~  Qu*il  ne  sau- 
rait être  douteux  que  les  ponts  on 
aqueducs  dont  s'agit  soient  incor- 
porés à  la  voie  publique;  qu'ils  en 
font  partie  intégrante  ;  qu'ils  parti- 
cipent au  caractère  d*inaliénabilité 
et  d'imprescriptibilité  qui  s'attache 
au  domaine  public;  —  Que,  dans 
ces  conditions,  par  application  de  la 
jurisprudence  la  plus  récente  du 
Tribunal  des  conflits  (iO  novembre 
1900,  Sirey,  1901^  111,33  et  la  note), 
ces  ouvrages  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  travaux  publics  ; 
—  Qu'ils  paraissent  bien  avoir  été 
reconnus  comme  tels  par  le  Conseil 
de   préfecture  de   TAin,   puisque. 


suivant  arrêté  du  28  janvier  1902,  il 
a  statué  au  fond  dans  un  litige  pen- 
dant entre  un  sieur  Vicard,  la  com- 
mune  de  Massieux  et  le  défendeur, 
litige  ayant  pour  objet  la  réparation 
d'un  accident  survenu  au  cheval  ^e 
Vicard,  par  suite  du  défaut  d'entre- 
tien d'un  pont  jeté  sur  le  chemin  du 
Vicard  en  dessus  du  bief  susvisé;  — 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal  reçoit 
Frangin  opposant  au  susdit  juge- 
ment par  défaut  du  21  septembre 
dernier;  —  Au  fond,  dit  que  le  fait 
reproché  à  Frangin  ne  présente  ni 
délit  ni  conlravention,  annule  le 
procès-verbal  dressé  contre  lui  le 
i*^  mars  4901  ;  —  Déclare  son  oppo- 
sition fondée  et  le  décharge  des 
condamnations  prononcées  contre 
lui  par  ledit  jugement,  et,  néan- 
moins, le  condamne  aux  frais  du 
jugement  par  défaut  et  d'opposi- 
tion, ces  derniers  liquidés  à  8  fr.23, 
dans  lesquels  sont  compris  les  frais 
de  signification  du  jugement  de  dé- 
faut du  21  septembre  dernier,  mais 
non  compris  extrait  et  droit  de  poste 
du  présent  jugement.  » 

Obsenratlons.  —  Question  neuve 
et  d'ailleurs  exactement  résolue.  On 
ne  s'explique  pas  bien  qu'un  agent 
voyer  se  soit  cru  en  droit  de  dresser 
procès-verbal  dans  de  pareilles  cir- 
constances. Les  ponts,  ponceaux  et 
autres  ouvrages  aDalogoes  établis 
sur  des  chemins  publics,  pour  faci- 
liter la  circulation,  sont  des  annexes 
de  ces  chemins  dont  ils  font  partie 
intégrante,  et,  par  suite,  sont, 
comme  eux,  imprescriptibles  et  ina- 
liénables. L'entretien  de  ces  ouvra- 
ges incombe  à  la  voirie  et  non  pas 
aux  propriétaires  voisins^  lesquels 
seraient  plutôt  en  contravention 
s'ils  se  permettaient  de  faire  sur  ces 
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ouvra«ges  un  travail  q.uelconqae, 
sans  autorisation  préalable  de  L'ad- 
ministralion  compétente. 


Justice  de  paix  de  MarseiUe-le-Petit 

(Oise). 

Président  :  ML  PETIT,  jug^  de  paix  {i). 

29  juin  1900. 

Louage.  —  Héritage  rural,  —   Congé. 
Annulation.  —  Tadle  réconduction. 

En  matière  de  congé,  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  statuer  sur  tous  les 
moyens  et  exceptions  soulevés  par  les 
parties. 

Lorsque  le  bail  est  purement  veri)al,  le 
congé  doit  6tre  donné  daD«  les  délais 
fixés  ^r  4'tt8age  iooal.  S'il  a  été  d^nné 
tardivement,  ii  e^t  nul  eit  le  buil  continue 
par  tacite  reûonduction. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

C(   Nous,  JUGE    DE    PAIX  :  —  Vil  la 

citation  originaire  du  5  mars  der- 
nier et  Je  jugement  de  défaut- 
congé  qui  a  suivi  ;  —  Vu  la  nou- 
velle citation  du  6  juin  courant, 
pour  l'audience  du  15  du  môme 
mois  et  notre  jugement  dudit  jour; 

—  Vu  les  articles  3  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  20  du  Code  de  procé- 
dure civile  et  1736  du  Code  civil  ; 

—  Après  avoir  entendu  les  parties 
en  leurs  dires,  moyens,  fins  et  con- 
clusions et  en  avoir  délibéré  ;  — 
Attendu  que  Loisel  a  loué  verbale- 
ment à  Durand  divers  immeubles 
en  nature  de  terres  labourables, 
situés  au  territoire  d'Achy,  pour 
une  durée  devant  expirer  .après  l'en- 
lèvement de  la  récolte  à  faire  en 

(1)  AcliiellemeTit  juge  de  paix  à  Mouy 
(Oise). 


TaDAée   1897,   pour  la    partie  de 
terres  sortant  de  mars,  c'«st-à-dire 
à  pousser  jachères,  et  après  l'enlè- 
vement de  la  récolte  à  faire  en  Tan- 
née 1898  pour  les  terres  sortant  de 
blé  et  de  mars;  >-  Qu'il  prétend, 
en  outre,  lui  avoir  loué  postérieure- 
ment let  à  Tannée ,  à  compier  du 
l^mai,  unemaison  et  dépendances, 
siçes  à  Aieby,  r^ute  de  Parisà  Calais, 
et  avoir  en  imème  lemps  permis  au- 
dit Durand  d'user  et  de  se  servir  à 
titre  gracieux  d'une  aotre  maison 
autrefois  occupée  par  un  nommé 
Guénébant  ;   -^  Attendu    que   par 
exploit  de  Diimhet,  huissier  à  Mar* 
seille,  du  27  décembre  1897,  le  de^ 
mandeur   a   fait  donner    oongé  à 
DUiTand,  en  ce  qui  concernait  les 
teïTres,   pour  la  fin  du   bail,  soit 
apiTès  Tenlèvement  des  récoltes  de 
1«98  ;  —  Que  ce  môme  acte  conte- 
nait défense  d'expioHer  ceux  des 
immeubliÊS^ui  se  trouvaient  à  Tét»t 
de  jachères,  afin  de  p<»avoir  en  f^- 
pnendreimmédialement  possession; 
—  Que  de  plus,  ledit  sieur  Durand 
('^ai-t  requis  de  laisser  les  immea- 
bles  ensemencés  et  ceux  à  ensemen- 
cer au  mois  de  mars  suivant,  à  la 
disposition  du   demandeur  au  fur 
et  à  duesudre  de  Tenlèvement  des 
récoltes  croissant  et  à  croître  au 
cours  de  Tannée  1898  ;  —  Attendu 
qne,  Buivamt  autre  exploit  du  même 
huissier  f  du  i8  décembre  .1899, 
Loiael  adonné  congé  à  Durand  des 
deux  maisons  suedésignées  «et  que 
sommation  lui  a  été  faiAe  de  vider 
leadiktes  imaisonâ  ide  sa  perso^nne  el 
de  ses  biens  pour  le  f"^  mai  1900; 
-«  Attendu  que  Ldisel  a  ensuite 
faitiCiiter  Durand  à  comparaître  «de^ 
vaut  noue  le  9  mars  dernier,  pour 
voir  déclarer  faons  et  Taiabies  le» 
congés  suaéooncés  dont  le  djélai 
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pour  l'on  remoatait  à  plus  d*un  an, 
et  pour  Taotre,  n*était  pas  expiré» 
s^en tendre  condamner  en  100  francs 
de  dommages-intérêts  et  voir  or- 
donner l'exécution  provisoire   du 
jugement  à  intervenir  nonobstant 
opposition  ou  appel  sans  caution  ; 
—  Qu'à  cette  audience,  Je  deman- 
deur n'étant  pas  régulièrement  re- 
présenté, défaut-congé  a  été  pro- 
noncé contre  lui  à  la  réquisition 
de  Durand;— Attendu  que  le  15  juin 
Taffaire  est  revenue  sur  une  nou- 
velle citation  de  Loisel  aux  mômes 
fins,  avec  réserves  notamment  de 
tous    loyers   et  fermages  qui  lui 
seraient  dus  ;  —  Attendu  que  ledit 
jour  Durand  n'a  pas  comparu  à  son 
tour;  —  Que  le  mandataire  du  de- 
maudeur  a  requis   défaut   contre 
lui  et  en  même  temps  une  remise 
pour  permettre  à  son  mandant  de 
venir  fournir  des  explications  en 
personne;  —  Que  défaut  a  été  pro- 
noncé contre  Durand  et  la  cause 
continuée  à  quinzaine  pour  en  ad- 
juger le  profit,  s'il  y   avait  lieu, 
après  comparution  du  demandeur 
et  justification  des  congés  non  pro- 
duits ;  —  Al46Bdu   qu'aujourd'hui 
l'affaire  appelée  en  cet  état  et  les 
parties  se  présentant  en  personne, 
le  défaut    donné    contre   Durand 
vient  d'être  rapporté  ;  —  Que  Loi- 
sel   sollicite  l'adjudication   de  ses 
conclusions  et  que  Durand  les  re- 
pousse ;  —  Attendu,  en  la  forme, 
que  la  seconde  citation,  datant  du 
6  joia,  aurait  dû  légalement  être 
délivrée  pour  le  8  j'oie,  plus  pro- 
chain jour  d'audience  qui  suivait  ; 
—  Mais    attendu   que  ce    moyen 
n'est  pas  invoqué  par  Durand  ni 
obligatoire  d'office;  —  Attendu  que 
les   loyers  réunis  n'atteignent  pas 
annuellement  400  francs;  —  Dé* 


clarons  la   nouvelle   deman<Je  de 
Loisel  recevable  en  la  forme  ;  et 
statuant  au  fond  ;  —  Attendu  (jue 
Durand    soutient  que   les   congés 
signifiés  à  la  requête  de  Loisel  sont 
nuls,  par  la  raison  qu'ils  ne  lui  ont 
pas  été  délivrés  dans  les  délais  ni 
pour  les  temps  voulus  ;  —  Qu'il  dit 
jouir  par  tacite  reconduction,  aussi 
bien   des  maisons  que  des  terres, 
depuis  l'enlèvement  de  la  récolta 
de  1897,  et  qu'il  requiert  que  Loi- 
sel soit  débouté  de  sa  demande; 
—  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  que  nous  avons 
pouvoir  pour  statuer  sur   tous  les 
incidents   qui   peuvent  s'élever   à 
l'occasion  des  congés,  pour  exami- 
ner tous  les  moyens  ou  exceptions 
soulevés  par  les  parties  ;  —  Attendu 
que  le  premier  congé,  concernant 
les  terres,  date  seulement  du  27  dé- 
cembre i897  ;  —  Qu'il  s'applique» 
selon  ses  termes  mêmes^  h  un  bail 
verbal  expirant  après  Tenlèvement 
de  la  récolte  à  faire  en  ladite  an- 
née 1 897,  pour  la  partie  de  terres 
sortant  de  mars  ou  à  pousser  ja- 
chères, et  après  la  récolte  de  1898 
pour  les  autres  terres  sortant  de  blé 
et  de  mars  ;  —  Attendu  qu'en  ma- 
tière de  bail  verbal  le  congé  doit 
être  donné  dans  les  délais  d'usage  ; 
que,  dans  l'espèce,  il  a  été  signifié 
tardivement;  —  Qu'à  l'égard  de  la 
première  partie  des  terres  louées, 
dont  la  jouissance  expirait  par  l'en- 
lèvement des  récoltes  de  1897^  il 
est  clair  qu'il  eût  dû  être  délivré 
trois   mois  avant  cet  enlèvement, 
ce  qui  est  loin  d'avoir  été  fait  ;  — 
Qu'il  faut  retenir  aussi  que  la  pé- 
riode en  litige,  en  ce  qui  concerne 
ladite  portion  de  terres,  arrive  à  sa 
fin  après  la  récolte  actuelle;   — 
Attendu  que   ce  même   congé  ne 
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doit  pas  davantage  être  considéré 
comme  valable  pour  Tautre  partie 
des  terres  qui  étaient  à  reprendre 
en  1898;  —  Qu*en  effet,  il  s'agit 
d'un  seul  et  même  fermage  et  qu'on 
ne  saurait  admettre  la  validité  du 
congé  pour  une  fraction  des  terres 
en  question  ;  —  Qu'autrement  ce 
serait  méconnaître  Tassolement 
rapporté  ci«dessus  ainsi  que  les 
usages  locaux  ;  '-^  Qu'à  défaut  de 
congé  en  temps  utile,  Durand  a 
évidemmentcontinué  à  jouir  comme 
il  le  prétend  par  tacite  réconduc- 
tion après  la  récolte  de  1897;  — 
Attendu,  en  ce  qui  touche  le  congé 
des  maisons,  qu'il  résulte  surabon- 
damment des  débats  et  des  ren- 
seignements fournis  qu'au  début 
de  la  jouissance  et  pendant  environ 
deux  ans,  la  première  maison  ser- 
vait de  logement  à  Durand  et  lui 
était  abandonnée  avec  les  terres 
sans  augmentation  de  prix;  — 
Qu'après  ce  temps  écoulé,  Loi- 
sel  acheta  une  maison  voisine  et 
convertit  la  première,  d'accord  avec 
Durand,  en  bâtiments  d'exploita- 
tion ;  qu'il  consentit  alors  à  donner 
à  bail  à  Durand  cette  seconde  mai- 
son pour  son  utilité  et  lui  servir 
spécialement  de  nouvelle  habita- 
lion,  moyennant  50  francs  de  sup- 
plément de  loyer,  lui  laissant,  bien 
entendu,  gratuitement*  son  premier 
logement  transformé  et  destiné  à 
renfermer  ses  récoltes  et  rentrer 
ses  bestiaux  ;  —  Qu'il  apparaît  ainsi 
de  toute  évidence  que  ces  deux 
maisons  ont  été  cédées  par  Loisel  à 
Durand  pour  la  durée  de  sa  loca- 
tion de  terres;  que^  par  suite,  le 
second  congé  a  été  signifié  à  tort 
pour  le  i**  mai  dernier;  —  Attendu 
encore,  au  regard  des  terres  comme 
pour  les  maisons,  qu'on  ne  saurait 


s'expliquer  d'une  autre  manière  les 
hésitations,  retards  et  changements 
divers  qui  caractérisent  la  procé- 
dure ;  qu'il  s'agit  à  n'en  pas  douter 
d'une  instance  absolument  risquée 
par  le  demandeur;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  statuant  contradictoirement, 
en  premier  ressort,  déclarons  Loi- 
sel  mal  fondé  dans  sa  demande , 
l'en  déboutons  ;  —  Annulons  ,  en 
conséquence,  les  deux  congés  par 
lui  donnés  à  Durand  suivant  ex- 
ploits de  Damhet,  huissier  à  Mar- 
seille, des  27  décembre  1897  et 
18  décembre  1899,  et  disons  qu'il 
ne  lui  est  pas  dû  de  dommages- 
intérêts  ;  —  Condamnons  ledit  Loi- 
sel  en  tous  les  dépens  liquidés  à...; 
—  Faisons  néanmoins  toutes  ré- 
serves à  son  profit  pour  les  loyers 
qui  peuvent  lui  être  dus.  9 

Observations.  —  Voir  dans  le 
même  sens.  Annales,  première  série, 
t.  III,  p.  387  et  suivantes;  Diction- 
naire GÉNÉRAL,  v*^  Louage. 


Jasti««  d«  paix  dn  canton  sud  d'Aiz 
(Bonohaa-da-Rh6n«). 

Président:  M.  MAZAURIC, /i«p«  de  paix. 
22  novembre  1901. 

Jugement  par  défaut  —  Opposilion,  — 
Fournitures  de  marchandises.—  Excep- 
tion de  prescription  non  admissible.  — 
Conseil  judiciaire. 

Il  appartient  au  juge  de  paix,  saisi  d'une 
demande  en  payement  de  fournitures^  de 
déclarer  non  admissible  l'exception  de 
prescription  soulevée  par  le  défendeur, 
lorsque  les  circonstances  de  la  cause  sont 
de  nature  à  écarter  la  présomption  de 
payement  sur  laquelle  sont  fondées  les 
prescriptions  à  court  terme,  notamment 
celle  de  Tarticle  2272  du  Gode  civil. 
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Ainsi    décidé   par    le    jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  nE  PAIX  :  —  Attendu 
que  par  jugement  du  5  septembre 
dernier  de  notre  Justice   de  paix, 
rendu  par   défaut  contre  Âninard, 
âu  profit  de  Pezet,  et  coniradictoi- 
rement  contre  M"  Juvénal,  avocat, 
conseil  judiciaire   d'Aninard,   il  a 
été  donné  acte  de  l'offre  de  30  fr. 
faite  par  M*"  Juvénal  à  la  barre, 
pour  solde  de    tous   comptes,  et 
Âninard  condamné  à  payer  à  Pezet 
la  somme  de  101  fr.  90,  pour  solde 
de  fournitures  de  vin  et  bulle  à  lui 
faites  et  aux  dépens;  —  Attendu 
que  par  exploit  de  SoUier,  huissier, 
en  date  du  9  du  courant,  Aninard 
a  déclaré  former  opposition  au  sus- 
dit jugement;  que  cette  opposition 
étant  régulière,  en  la  forme,  il  y  a 
lieu  de  Taccueillir  ;  —  Attendu  qu'à 
Tappui  de  son  opposition  Aninard 
soutient  avoir  fait  plusieurs  paye- 
ments à  Pezet  par  l'envoi  de  som- 
naes  de  20,  30  et  40  francs,  à  lui  por- 
tées par  son  domestique  ;  que  pour 
le  surplus  à  lui  réclamé,  il  était 
couvert  par  la  prescription  posée 
par  l'article  2272  du  (iode  civil,  et 
qu'il  s'abritait  derrière  cette  pré- 
somption   de    payement,    offrant 
toutefois  dans  ses  dernières  con- 
clusions ,  non  plus  les  30  francs 
portés  par  l'opposition,  mais  seule- 
ment 26  fr.  30,  seule  somme  qu'il 
reconnaît  rester  devoir;  et  il  con- 
clut à  ce  que  son  offre  soit  décla- 
rée suffisante,  le  surplus  prescrit, 
et  à  ce  que  Pezet  soit  débouté  de 
ses  frais   et  conclusions  avec  dé- 
pens ;  —  Attendu  qu'Aninard  n'a 
justifié  d'aucun  payement  et  qu'il 
n'offre  pas  de  faire  la  preuve  qu'il 
s'est  libéré  envers  Pezet  ;  qu'il  pré- 


fère se  retrancher  derrière  !a  pré- 
somption de  payement  dont  parle 
l'article  2272  ;  —  Attendu  que  les 
envois  de  fonds  qu*il  dit  avoir  faits 
lui  sont  tenus  à  compte  par  Pezet, 
puisqu'il  ne  lui  a  réclamé  que 
96  francs  au  lieu  de  196  qu'il  lui 
devait  pour  l'entier  montant  des 
marchandises^  à  lui  fournies,  ainsi 
qu'il  l'a  reconnu  aux  débats  ;  plus 
5  fr.  90  pour  frais  de  protêt .  — 
Attendu  que  la  présomption  de 
payement,  qui  résulte  de  l'arti- 
cle 2272  ,  invoqué  par  Aninard,  peut 
toujours  être  détruite  par  un  aveu 
contraire,  exprès  ou  tacite,  émané 
du  débiteur,  aux  termes  d'une  ju- 
risprudence  constante  et  notam- 
ment d'après  trois  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  en  date  des  25  février 
1863,  24  décembre  1867  et  18  juin 
1896,  et  que  cet  aveu,  dans  la  cause 
actuelle,  nous  le  puisons  dans  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause; 
pariicuiièrement  dans  les  dires  et 
explications  fournis  aux  débats  par 
Aninard  et  dans  ses  moyens  de  dé- 
fense;—  Que  dans  ces  conditions, 
nous  ne  pouvons  admettre  la  pres- 
cription invoquée  par  Aninard,  en 
vertu  de  l'article  2272;  qu'il  y  a 
lieu,  par  suite,  de  déclarer  son  op- 
position mal  fondée;  —  Par  ces 
motifs,  vidant  notre  délibéré,  sans 
nous  arrêter  à  l'offre  de  26  fr.  30 
faite  par  Aninard,  offre  que  nous 
considérons  comme  insufGsante  ; 
statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort ,  déclarons  régu- 
lière, en  la  forme,  l'opposition  faite 
par  lui  au  jugement  du  5  septem- 
bre dernier;  au  fond,  déclarons 
cette  opposition  mal  fondée,  con- 
firmons et  maintenons  en  tout  son 
contenu  le  susdit  jugement  et  con- 
I  damnons  Aninard,  assisté  de  son 
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conseil  judiciaire  en  tous  les  dé- 
pens et  frais  faits  sur  son  opposi- 
tion. )> 

Observations.  —  On  sait  que  les 
prescriptions  i  court  terme  sont 
basées  sur  une  présomption  de 
payement.  Cette  prescription  doit 
donc  être  écartée,  lorsque  des  dé- 
bats et  des   circonstances   de    la 


cause  résulte  une  présomption  con- 
traire. Il  appartient  au  juge  du  faii 
d'apprécier  ces  circonstances  et 
d*écarter  Fexception,  lorsqu'il  lui 
paraît  présumable  que  la  dette, 
dont  le  payement  est  réclamé,  n'a 
pas  été  acquittée,  et  que  d*aiileurs 
le  débiteur  n'offre  m6me  pas  de 
prouver  sa  libération. 
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Justice  de  paix  du  1*^  canton  d'Amiens 

iSomme).' 

Président  :  M.  TRIBOUT,  jiig9  de  paix, 

7  mars  i901. 

Saisie-arrêt,  —  Voyageur  à  la  commis^ 
$ion.  —  Retenues.  —  Situation  supé- 
rieure à  2  000  francs.  —  Incompétence, 

La  situation  d*un  Toyageur  à  la  com- 
mission, contrairement  à  celle  d*un  em- 
ployé de  commerce  à  traitement  fixe,  est 
subordonnée  à  des  bénéfices  éTentuels 
qui  peuTent  être  plus  ou  moins  considé- 
rables, et  dépasser  le  chiffre  de  2  000  francs. 
Le  pati*on  n'est  fixé  qu'après  Tannée  ré- 
volue. Il  appartient  au  créancier  saisis- 
sant, avant  de  faire  une  saisie-arrét,  de  se 
renseigner  sur  cette  situation,  afin  d'évi- 
ter des  poursuites  téméraires. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  quand 
il  esl  établi  par  toutes  pièces  versées  au 
procès  et  par  la  déclaration  du  tiers  saisi, 
que  ce  voyageur  réalise  des  bénéfices  su- 
périeurs au  chiffre  de  2000  francs,  prévu 
parla  loi  de  1895. 

Ainsi  décidé  par  le  jugemenl  sui- 
vant : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
entendues  ;  —  Attendu  que,  suivant 
exploit  de  Lefebvre,  huissier  à 
Amiens,  en  date  du  14  novembre 
1900,  une  saisie-arrôl  fut  pratiquée, 
requête  de  Bourgeois  et  Duhamel, 
ès-mains  de  Gourmont,sur  un  sieur 
Pélardj,représenlant  de  commerce, 
pour  sûreté  et  avoir  payement  de 
^8  fr.  40,  et  cela  en  vertu  d'un  titre 
dûment  enregistré,  comme  il  appert 
de  l'original  ;  qu'à  la  suite  de  cette 
saisie  intervinrent  trois  autres  op- 
positions, sous  forme  de  réclama- 
tions, consignées  sur  le  registre  êd 
hoc; —  Attendu  que  les  intéressés 
ont  été  convoqués  pour  l'audience 
du    -4  janvier  dernier,  à  fin  de 

NOVEMBRE  1902. 


validité  de  ladite  saisie  ;  —  Quils 
furent  présents,  sauf  le  débiteur 
saisi;  —  Attendu  qu'à  l'audience 
de  renvoi,  le  7  février,  le  liers  saisi, 
régulièrement  représenté,  fit,  par 
l'organe  de  son  mandataire,  une 
déclaration  affirmative  qu'il  signa 
sur  le  registre,  avec  pièces  à  l'ap- 
pui, et  de  laquelle  il  résulte  qu'il 
n'a  fait  aucune  retenue  par  la  rai- 
son que  Pélardy,  étant  voyageur  à 
la  commission,  touchait  mensuelle- 
ment et  à  forfait  une  somme  de 
250  francs,  soit  3000  francs  par  an, 
et  que  partant  sa  situation  déro- 
geait à  la  loi  de  4895  ;  —  Attendu 
que  le  saisissant  conteste  cette  dé- 
claration en  faisant  ressortir  que 
cette  allocation  mensuelle  de  250  fr. 
ou  en  bloc  3000  francs  par  an,  ne 
constitue  pas  un  traitement,  et 
qu'elle  renferme  des  avances,  telles 
que  frais  de  voyage  ou  autres,  su- 
jettes à  remboursement  de  la  part 
du  tiers  saisi,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 
dégager  la  portion  saisissable  d'a- 
près la  loi;  —  Qu'en  un  mot,  le 
débat  s'agite  entre  le  saisissant  et 
le  tiers  saisi  ;  —  Que  pour  bien  l'ap- 
précier, il  faut  établir  quelle  est  la 
véritable  situation  de  Pélardy,  au 
regard  de  la  maison  Gourmont  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  suivant  des 
conventions  verbales  entre  Pélardy 
et  Gourmont,  à  la  date  du  26  sep- 
tembre 1900  (ce  qui  paraît  consti- 
tuer un  véritable  louage  de  servi- 
ces), il  fut  décidé  que  Pélardy,  pour 
une  durée  de  trois  ans  renouve- 
lable, voyagerait  à  la  commission, 
attitré  à  la  maison  Gourmont,  avec 
une  rémunération  variant  de  10  à 
1 2  pour  100  sur  le  chiffre  des  affaires 
traitées  ;  —  Qu'en  outre,  les  com- 
missions seraiient  réglées  tous  les 
six  mois  ;  —  Attendu  que  Gourmont 
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lui  allouait  une  indemnité  forfai* 
taire  de  250  francs  par  mois,  sans 
ancune  distinction,  et  que  cette 
somme  était  à  valoir  et  à  prélever 
sur  le  nombre  des  affaires  réalisées; 
que  cette  indemnité  a  tous  les  ca- 
ractères d'un  traitement  fixe,  et 
même  de  commissions  anticipées  ; 
-*  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  décla- 
ration, le  tiers  saisi  établit  par  un 
extrait  de  ses  livres  que  depuis  le 
25  octobre  4900  (abstraction  faite 
de  février  1V0I)  jusqu'au  i°'  mai 
idOt,  c'est-à-dire  pendant  l'espace 
de  six  mois,  période  pendant  la- 
quelle a  duré  la  représentatiop,  il 
a  payé  à  Pélardy  une  somme  de 

1  750  francs,  soit  une  moyenne  de 
300  francs  environ  par  mois  ;  r— 
Qu'il  est  évident  qu'en  évaluant  le 
taux  annuel  de  ces  commissions, 
d'après  les  résultats  connus^  le  trai- 
tement de  Pélardy,  sous  forme  de 
commissions,  dépasse  in-con testa- 
blement  2000  francs  ;  —  Que  dans 
un  autre  ordre  d'idées,  le  voyageur 
à  la  commission  a  une  situation 
toute  différente  de  l'employé  ordi-* 
naire  à  traitement  déterminé  ;  — 
Qu'en  effet,  le&retenuesne  peuvent 
s'opérer  d'une  façon  régulière,  en 
ce  sens  qu'elles  reposent  sur  des 
bénéfices  éventuels,  inconnus  à 
l'avance  du  patron  qui  l'emploie, 
et  que,  pour  arriver  à  bien  con- 
naître celte  situation,  il  faudrait 
tout  au  moins  tabler  sur  une  année 
réfolue,  ou,  comme  dans  l'espèce, 
prendre  pour  base  des  résultats  par- 
tiels de  l'année  pour  en  déduire 
ensuite  le  quantum  annuel  (voir 
jugement  do  Tribunal  de  Lille  du 

2  mars  1896  ;  Tribunal  de  Lyon, 
13  maTR  1897);  —  Attendu  que  le 
tiers  saisi,  dûment  représenté,  a 
fait  sa  déclaration  conformément  à 


la  loi,  avec  pièces  à  l'appui»  que 
cette  déclaration,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  doit  être  réputée  sin- 
cère et  véritable  ;  que  l'insinuation 
de  dol  ne  se  présume  pas  et  qu'il 
faut  l'établir  ;  qu'il  est  bien  vrai  que, 
d'après  l'article  15  du  Code  de  com- 
merce, la  représentation,  mais  non 
la  communication  des  livres,  peut 
être  ordonnée;  que  ce  n'est  pas 
une  obligation  légale,  mais  une 
pure  faculté  laissée  à  l'appréciation 
du  juge,  et  qu'elle  peut  être  écar- 
tée, si  celui-ci,  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause,  l'estime  super- 
flue; —  Qu'il  appartient  en  outre 
au  saisissant,  avant  de  pratiquer  la 
saisie,  de  s'assurer  quelle  est  la  vé- 
ritable situation  de  son  débiteur, 
pour  éviter  des  poursuites  témé- 
raires ;  —  Que  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  la  loi  de  1895 
est  inapplicable  au  cas  qui  nous  oc- 
cupe, et  qu'il  y  a  lieu  de  nous  dé- 
clarer incompétent  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  en  premier  ressort, 
tout  en  donnant  défaut  de  Pélardy, 
nous  déclarons  incompétent,  annu- 
lons la  saisie^arrêt,  en  donnons  au 
besoin  niainlevée,  renvoyons  les 
parties  à  se  pourvoir  comme  de 
droit,  et  laissons  les  dépens  à  lu 
charge  des  créanciers.  » 

Obaenrationa.  —  Solutions  in- 
contestablement exactes.  Voir  en 
ce  sens  notre  Dictionnairb  général, 
i*  supplément,  v'  Saisie-arrêt,  n***  7 
et  suivants,  et  les  nombreux  docu- 
ments de  jurisprudence  qui  y  sont 
rapportés,  et  dont  quelques-uns 
sont  contradictoires.  Sous  ces  nu- 
méros, nous  avons  étudié  et  analysé 
toute  la  controverse  qui  s'est  sou* 
levée  au  sujet  de  cette  question. 


DiCISIONS   DBS   JUOCS   DB   PAIX. 


2S3 


J«iaUo«  4e  pnbc  dv  0»  oaaitoo  de  Btelers 

(Hérault). 

Priwidml:  M.  GËLY,  A.  U>  ju^d«  paix, 

iOaTrU  1902. 

Salaires,  —  Tixxvaux  de  culture,  —  Ven- 
dange.  —  Absence  de  preuves.  —  Avett 
inMvisibie, 

Celui  qui  se  prétenxi  eréan-ci^r  doit 
prouver  Texistence  de  sa  créance  avaot 
de  pouvoir  exiger  que  le  débiteur  qui  se 
prétend  libéré  prouve  sa  libération. 

Lorsque  la  créance  n'est  prouvée  que 
par  l'aveu  du  débiteur,  cet  aveu  est  indi- 
visible. 

En  conséquence,  si  le  défendeur  à  une 
demande  en  payement  de  salaires  recon- 
naît qu'il  a  été  rêellemeat  débiteur  de  la 
somnie  réclamée,  mais  déclare  en  même 
temps  l'avoir  payée  antérieurement  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui,  il  doit  être 
renvoyé  des  fins  de  la  demande. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vaDt  : 

a  Nous,  JU6B  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Blanc  réclame  à  Fabre  le  paye* 
ment  de  la  somme  de  200  francs, 
montant  de  journées  de  travail  pen- 
dant l'année  1901  et  se  décompo- 
sant comme  suit  :  1<^60  francs  pour 
déchaussage  à  prix  fait;  â""  40  francs 
pour  piochage  également  à  prix  fait; 
2*  vingt-cinq  journées  de  vendango 
à  4  francs  Tune,  soit  100  francs  ;  — 
Attendu  que  Fabre  reconnaît  avoir 
occupé  Blanc  à  divers  travaux  de 
culture,  mais  déclare  Tavoir  payé  in- 
tégralement etsuivant  l'usage  toutes 
les  semaines  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  débats  et  de  l'aveu  des  par- 
ties, que  Fabre  occupait  Blanc  de- 
puis plusieurs  années  aux  travaux 
de  culture  de  sa  propriété;  qu'il  a 
continué  à  Toccuper  jusqu'au  mi- 
lieu du  moisde  janvier  1902,  époque 


k  laquelle  Blane  a  été  congédié  ;  «^ 
Attendu  qu'il  parait  absolmnènt  în*- 
vraisemblable  qtie    Blanc  ait   été 
payé  des  joumèss  die  travail  «qu'il  a 
faites  poar  Fabre  après  les  ven^ 
dangeset  jusqu'au  15  ja&vier  def- 
nîer,  et  qu^il  n'ait  pas  été  payé  du 
travail  antérieur  qui  date  .près^oê 
d'an  an,  aiosî  q«e  des  journées  de 
vendange;  *—  Attendu  qu'il  est  dif- 
ficile d'admettre  que  Bianc^  qui  vit 
exclotivement  de  ses  journées  de 
travaiU  ait  etlètidu  aussi  longtemps 
pour  demander  le  payement  de  son 
salaire,  et  que  si  son  travail  anté- 
rieurne  lui  avait  pas  été  payé^ilait 
continuède  travailler  pour  le  même 
patron  qui  le  payait  aussi  mal  et 
cela  jusqu'au  oûlittude  janvier  1909; 
--^  Attendu  qu  U  eet  plus  vraisem- 
blable d'admettre  que  Blanc  a  été 
payé  par  Fabre  de  ses  journées  de 
travail  à  la  Un  de  chaque  semaine^ 
comme  cela  se  pratique  générale - 
nkent  pour  les  ouvriers  agricoles,  et 
que  ce  n'est  que  lorsqu^il  a  été  re^ 
mercié  par  ce  dernier  qu'il  a  formé 
son  action  en  payement  delà  somme 
de  200  francs  pour  salaire  de  divers 
travaux  effectués  depuis  longtemps; 

—  Attendu  qu'il  est  d'usage  con- 
stant que  le  maître  he  demande  ja- 
mais un  reçu  aux  gens  de  travail 
constatant  le  payement  de  leurs 
journées;  qu'en  l'espèce,  il  aurait 
été  du  reste  impossible  à  Blane  de 
donner  ce  reçu, puisqu'il  est  illettré; 

—  Attendu,  en  outre,  que  Blanc  a 
varié  dans  ses  affirmations;  qu'il  a 
déclaré  une  première  fois  n'avoir 
jamais  été  pstyé;  que,  revenant  en- 
suite sur  ses  déclarations,  il  a  re- 
connu avoir  reçu  seulement  des 
acomptes,  sans  préciser  le  total  ;  — 
Attendu  que  si,  depuis  l'abrogation 
de  l'article  1781  du  Gode   civil,  le 
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maître  n'est  plus  cru  sur  son  affir- 
mation pour  le  payement  du  salaire, 
le  domestique  ne  doit  pas  être  cru 
non  plus  sur  sa  simple  affirmation 
pour  ses  réclamations^  surtout  lors- 
que les  circonstances  de  la  cause 
lui  sont  défavorables;  —  Attendu 
qu'il  résulte  suffisamment  des  faits 
de  la  cause  que  Blanc  a  dû  être  payé 
en  temps  opportun  des  salaires  re- 
présentant, soit  les  travaux  à  prix 
fait  effectués  pour  le  compte  de  Fabre 
pendant  Tannée  1901,  soit  de  ses 
journées  de  travail  ;  que  s'il  en  avait 
été  autrement,  il  n'aurait  pas  at- 
tendu aussi  longtemps  pour  en  de- 
mander le  payement  et  surtout  n'au- 
rait pas  continué  à  travailler  pour 
Fabre  ;  qu'en  outre,  son  travail  ef- 
fectué postérieurement  aux  ven- 
danges a  dû  lui  être  payé  intégra- 
lement, puisque  Blanc  ne  réclame 
rien  à  ce  sujet  ;  —  En  droit  :  —  At- 
tendu que  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 1315  du  Gode  civiljil  résulte  que 
celui  qui  se  prétend  créancier  doit 
prouver  l'existence  de  sa  créance 
avant  de  pouvoir  exiger  que  le  dé- 
biteur qui  se  prétend  libéré  prouve 
sa  libération  ;  —  Attendu  que  Blanc 
ne  prouve  pas  l'existence  de  sa 
créance  ;  qu'il  ne  suffit  pas  de  sou- 
tenir qu'il  a  effectué  les  travaux  dont 
s'agit,  et  que  lesdits  travaux  ne  lui 
ontpasétépayéspourprouverlebien 
fondé  de  sa  créance  ;  qu'il  n'offre  de 
faire  la  preuve  que  de  ce  qu'il  a  tra- 
vaillé régulièrement  pour  le  compte 
de  Fabre;  que  cette  preuve,  si  elle 
était  administrée,  ne  prouverait  pas 
davantage  l'existence  de  la  créance 
de  Blanc;  que,  du  reste,  elle  se  rap- 
porte à  une  somme  supérieure  à 
150  francs,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  l'admettre  ;  —  Attendu  que  la 
demande    de  Blanc  ne  se  trouve 


prouvée  en  principe  que  par  Taveu 
de  Fabre  qui  reconnaît  avoir  occupé 
Blanc,  mais  déclare  l'avoir  payé  in- 
tégralement; —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  1356  du  Gode 
civil,  l'aveu  judiciaire  est  indivisi- 
ble ;  qu'il  s'ensuit  que  Blanc  ne  peut 
prendre  dans  l'aveu  de  Fabre  ce  qui 
peut  le  mettre  dans  une  situation 
désavantageuse  vis-à-vis  de  lui  et 
l'obliger  ainsi  à  administrer  une 
preuve  qui  incombe  de  droit  au  de- 
mandeur;— Altendu  qu'en  prin- 
cipe de  rindivisibilitô  de  l'aveu, 
toute  personne  assignée  en  paye- 
ment d'une  dette  qui  reconnaît,  en 
l'absence  de  toute  preuve,  qu'elle 
a  été  réellement  débitrice  de  la 
somme  réclamée,  mais  déclare  en 
même  temps  l'avoir  payée  antérieu- 
rement aux  poursuites  dirigées  con- 
tre elle,  doit  être  renvoyée  des  fins 
de  la  demande  (Gass.,1â  avril  1856, 
Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  539;  Aubry 
et  Rau,  t.  VIU,  note  27);  —Attendu 
que  Blanc  n'ayant  pas  fait  la  preuve 
de  sa  créance  contre  Fabre,  doit 
succomber  dans  sa  demande,  et  que, 
par  suite;  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
le  moyen  subsidiaire  présenté  par 
Fabre,  concernant  la  prescription; 
—  Attendu  que  les  dépens  suivent 
le  principal;  —  Par  ces  motifs, sta- 
tuant publiquement,  contradictoi- 
rement  et  en  premier  ressort,  sans 
nous  arrêter  à  l'ofl're  de  preuve  de 
Blanc  qui  est  inadmissible  et  qui 
serait  en  outre  en  l'espèce  inopé- 
rante, disons  la  demande  de  Blanc 
contre  Fabre  irrecevable,  en  tout 
cas  mal  fondée,  l'en  déboutons  et  le 
condamnons  en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  En  principe, 
c'est  au  demandeur  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  le  bien  fondé  de 
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sa  demande  ;  par  suite,  celui  qui  se 
prétend  créancier  d'un  tiers  doit 
faire  la  preuve  de  sa  créance,  et  le 
défendeur  ne  peut  être  tenu  de  prou- 
ver sa  libération  que  si  la  créance  a 
été  préalablement  établie.  En  effet, 
comment  pourrait -on  prouver  le 
payement  d'une  dette  qui  n'aurait 
jamais  existé,  mais  la  créance  peut 
ôlre  prouvée  par  Taveu  du  défen- 
deur. £n  ce  cas  et  lorsque  Taveu 
est  ainsi  la  seule  preuve  produite  à 
l'appui  de  la  demande,  cet  aveu  est 
indivisible.  Gass.,  il  avril  1877,  An- 
nales 1878,  p.  46.  D'où  la  consé- 
quence que  si  le  défendeur  répond 
qu'en  effet  il  a  dû  la  somme  qui  lui 
est  réclamée,  mais  qu'il  l'a  payée, 
Id  demande  doit  être  rejetée.  Juris- 
prudence constante  en  ce  sens. 
L'aveu  peut  être  divisé  dans  cer- 
tains cas,  par  exemple  si  une  partie 
de  l'aveu  était  manifestement  con- 
tradictoire avec  d'autres  déclara- 
tions, et  entachée  de  mensonges  et 
de  mauvaise  foi.  Mais  tel  n'était  pas 
le  cas  dans  l'espèce.  On  sait  que, 
d'une  part,  il  n'est  guère  d'usage 
d'exiger  un  reçu  des  gens  de  travail 
constatant  le  payement  de  leurs 
journées;  que,  d'autre  part,  il  n'est 
guère  supposable  qu'un  ouvrier 
laisse  accumuler  de  nombreuses 
journées  sans  réclamer  son  salaire 
dont  il  a  besoin  pour  vivre.  La  dé- 
claration du  défendeur,  qu'il  avait 
dû  la  somme  réclamée^  mais  qu'il 
l'avait  payée,  était  donc  vraisem- 
blable et  parfaitement,  admissible, 
et  l'aveu,  dans  ces  conditions,  était 
bien  certainement  indivisible. 


Juatica  de  paix  du  oanton  de  Langeaia 
(Indre-eULiOire). 

Prés.  :  M.  JOUANNEAU,  jugé  de  paix  (1). 

12  avril  1901. 

Litige  entre  commerçants,  —  Cause 
commerciale.  —  hicompétence. 

Les  Tribunaux  de  paix  ne  devant  con- 
naître que  des  matières  qui  leur  ont  été 
expressément  attribuées  par  la  loi,  le  juge 
de  paix  est  incompétent  pour  connaître 
d'un  litige  entre  commerçants,  alors  que 
ce  litige  a  une  cause  commerciale. 

Il  s*agit  là  d'une  incompétence  ratione 
materiœ  qui,  étant  absolue  et  d*ordre  pu- 
blic, doit  être  soulevée  d'office  par  le  ma- 
gistrat cantonal. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous ,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
dires,  moyens  et  conclusions;  — 
Vu  la  loi  du  25  mai  1838  ;  —  At- 
tendu que,  par  exploit  de  M*  Boi- 
lesve,  huissier  à  Langeais,  en  date 
du  43  mars  dernier  (1901),  M.  Tru- 
nel  a  fait  citer  M.  Tenneguin  devant 
le  Tribunal  de  céans,  à  l'audience 
de  ce  jour,  pour  s'entendre,  le  cité, 
condamner  à  lui  payer  ,  avec  les 
intérêts  de  droit  et  les  dépens,  la 
somme  de  70  fr.  20  pour  prix  de 
marchandises  fournies  et  livrées 
avant  ce  jour  ;  —  En  droit  :  —  At- 
tendu que  les  Tribunaux  de  paix 
ne  devant  connaître  que  des  matiè- 
res qui  leur  ont  été  expressément 
attribuées  par  la  loi,  le  juge  de  paix 
est  incompétent  pour  connaître 
d'un  litige  entre  commerçants , 
alors  que  ce  litige  a  une  cause  com- 
merciale ; —  Qu'il  est  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  constantes  que 

(1)  Actuellement  juge  de  paix  à  Vouvray. 
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les  affaires  commerciales  sont  ex- 
clues de  sa  compétence  {Pandectes 
YrançaiseSy  v*»  Compétence,  b*  294  ; 
Cass. ,  4  novembre  1863  ;Dm  P., 
1863,1,  473;  Trib.  Lyon.  28  dé- 
cembre 1867;  D.,  />.,1868,  IV, 90; 
Garsonnet,  t.  I,  p.  661;  Bourbeau, 
t.  VII,  n°  35)  ;  —  Que  son  incompé- 
tence en  pareille  matière  ne  peut 
être  couverte  par  le  silence  des  par- 
ties ;  —  Que  cette  incompétence, 
ratione  materix ,  étant  absolue  et 
d*ordre  public^  doit  même  être 
soulevée  d'office  par  le  magistrat 
cantonal  {CaLTré,Compétence^J.duP,y 
n^  96)  ;  —  En  fait  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  explications  des  parties 
et  des  débats  que  la  créance  récla- 
mée devant  le  Tribunal  a  pour 
cause  des  fournitures  de  caisses 
vendues  et  livrées  par  le  deman- 
deur, commerçant,  au  défendeur, 
alors  que  celui-ci  était  marchand 
d*œufs  et  de  fruits,  pour  faire  ses 
expéditions  ;  —  Que,  dès  lors,  le 
litige  porté  devant  le  Tribunal  est 
né  entre  commerçants  et  à  propos 
de  leurs  opérations  commercia- 
les ;  qu*il  a,  conséquemment ,  une 
cause  purement  commerciale;  — 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  de 
l'instance,  par  application  de  Tar- 
ticle  130  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile ;  —  Par  ces  motifs,  et  par  ju- 
gement en  premier  ressort,  sans 
nous  arrêter  au  moyen  de  la  dé- 
fense, statuant  en  audienee  pu- 
blique et  contradictoirement,  nous 
déclarons  d'ofûce  incompétent  ;  — 
Renvoyons  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  con- 
naître de  la  contestation  ;  —  Con- 
damnons le  demandeur  en  tous  les 
dépens.  » 


Obserrations.  —  Toute  transac- 
tion entre  parties  également  com- 
merçantes, et  pour  les  besoins  de 
leurs  commerces  respectifs,  a  le 
caractère  commercial,  et  par  suite 
la  contestation  qui  se  soulève  sur 
l'exécution  d'une  telle  transaction, 
échappe,  par  sa  nature,  à  la  con- 
naissance du  juge  de  paix.  L'in- 
compétence ,  en  pareil  cas ,  doit 
être  prononcée  même  d'office.  Sur 
ce  point,  jurisprudence  constante. 
Voir  les  autorités  et  décisions  vi- 
sées dans  le  jugement. 


jQflt.  de  paix  de  Oh&teaiineuf-siir-X«oire 

(LKiiret). 

Président  :  M,  MICHOLET,  juge  de  paix, 
4  juillet  1902. 

Dommages  aux  champs.  —  Sangliers, 

—  Responsabilité ,  du  propriétaire  de 
bois  ou  locataire  du  droit  de  chasse, 

—  Opposition  à  jugement  prétendu  par 
défaut.  —  Expertise.  —  Demande  de 
sursis  pour  appeler  VÈtat  en  garantie. 

—  Servitude  de  voisinage,  —  Domma^ 
geg-'intéréts,  —  Divisibilité  du  dom- 
mage,  —  Dépens,  —  Exécution  provi^' 
soire. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  action  pour  dommages 
aux  champs,  alors  même  que  le  défen- 
deur, locataire  du  droit  de  chasse  dans 
une  fbrôt  de  l'État,  manifeste  ri&tention 
d'appeler  l'État  en  cause  comme  garant. 

Le  locataire  d'un  droit  de  chasse  daas 
des  forêts  domaniales,  comme  le  proprié- 
taire de  bois  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  aux  réceltes  des  voisins,  no- 
tamment par  les  sangliers  réfugiés  dans 
ces  forêts  ou  bois,  lorsqu'il  est  établi 
qu'en  fait  ces  locataire  ou  propriétciire 
n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  possible 
pour  détruit  e  ces  animaux,  et  notamment 
lorsque  la  chasse  est  soigneusement  gar- 
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dée,  avec  rintention  manifeste  <l*v  cou- 
server  le  gibier. 

Nest  pan  gasceptible  d  opposition  le 
jugement  qui  constate  que  le  défendeur 
opposant  a  été,  en  ce  qui  touche  le  fond, 
entendu,  lui  ou  son  mandataire,  en  ses 
conclusions. 

Le  juge  de  paix  n*est  pas  tenu  d'or- 
donner une  seconde  expertise,  lorsque 
le  travail  des  premiers  experts  lui  pnraH 
de  nature  h  éclairer  suffisamment'  \  reli- 
gion, et  que  la  demande,  afin  de  nomi- 
nation de  nouveaux  experts^  ne  parait 
inspirée  que  par  le  désir  de  retarder  la 
solution  du  litige. 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  les 
exploits  introduclifs  dUnstaoce  et 
eeox  modifiant  la  demande,  ainsi 
que  celui  d'opposition  à  notre  juge- 
ment interlocutoire  du  14  février 
1902  ;  —  Vu  nos  jugements  des 
44  février  et  âO  juin  1902  et  de 
renvoi  des  21  mars  et  30  mai  der- 
nier ;  —  Yu  aussi  le  jugement  en 
forme  de  grosse  exécutoire  rendu 
par  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance d'Orléans,  à  la  date  du  14  mai 
4902,  confirmant  notre  compétence 
dans  L'affaire  dont  nous  somoies  sai- 
sis;—  Vu  les  articles  1*' de  la  loi  du 
19  avril  1901, 1382  et  1383  du  Gode 
civil,  20,  21  et  1 30  du  Gode  de  procé- 
dure civile;— Après  avoirentendules 
parties  ou  leur  mandataire,  ai  leur 
dire  et  conclusion,  et  M*'  Séjourné, 
Biaibenet,  Huet  et  Gharroy,  leurs 
avocats  en  leur  plaidoirie,  ;  —  Vi- 
sant notre  délibéré  porté  par  notre 
susdit  jugement  du  20  juin  dernier; 
—  Attendu  que  Asselin  et  autres 
demandeurs  dont  les  noms    sont 
énoncés  en  tête  de  notre  jugement 
ont  formé  une  demande  en  dom* 
mages-intérêts  contre  M.  le  comte 
de  La  Rochefoucauld,  duc  d'Estis- 
sac»  M*^  la  comtesse  de  La  Roche- 


foucau1d,duchessed'Estissac,mère, 
et  M.  Léveillé-Nizerolle,  afin  d'ob- 
tenir réparation  du  préjudice  causé 
à  leurs  récoltes  par  les  sangliers 
provenant  de  la  forêt  de  TËiat,  dont 
M.  le  duc  d'Estissac  et  M.  Lé  vaille- 
Nizerolle  sont  adjudicataires,  et  du 
bois  de  Gentimaison,  dont  M'"  la 
duchesse  d'fis tissai  est  propriétaire  ; 
—  Attwdu  que  par  jugement  en 
date  du  14  février  1902,  nous  avons 
ordonné  une  expertise  et  une  eo- 
quôte  auxquelles  il  a  été  procédé; 
~  Attendu  que  M.  le  duc  d*Ëstissac 
et  M.  Léveillé-Nizerolie  ont  interjeté 
appel  de  notre  décision;  —  Que  par 
jugement  en  date  du  14  mai  1902, 
le  Tribunal  de  première  instance 
d'Orléans  a  confirmé  notre  juge* 
ment  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence seulement  ;  —  Qu'il  a  ren- 
voyé les  parties  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'elles  aviseront  pour  obtenir  une 
solution  définitive  du  procès  exis- 
tant entre  elles  ;  —  Que  M.Léveillé- 
Nizerolle  et  M.  le  duc  d'Eslissac, 
prétendant  que  notre  jugement  en 
date  du  14  février  1902  était  par 
défaut  quant  au  fond,  ont,  suivant 
exploit  de  M^  Louis  Gibier,  huissier 
à  Ghâteauneuf-sur-Loire,  en  date 
du  3  juin  dernier,  fait  opposition 
audit  jugement,  et  ont  donné  cita- 
tion aux  demandeurs  pour  compa- 
raître devant  nous  le  20  du  môme 
mois,  afin  de  voir  statuer  sur  le 
mérite  de  cette  opposition  ;  —  Sur 
l'opposition  ;  —  Attendu  qu'à  notre 
audience  dudit  jour,  20  juin  der- 
nier, M.  Léveillé-^Hizerolle  ne  s'est 
pas  présenté  ;  -*  Que  M.  le  duc 
d'Ëstissac  s'est  fait  représenter  par 
un  mandataire  assisté  de  M^  Bim- 
benet,  avocat,  lequel  a  déclaré  s'en 
rapporter  à  justice  sur  le  mérite  de 
ladite  opposition  ;  —  Attendu  qu'en 


288 


DÉGISIONS   DES    JUGES   DE   PAIX. 


la  forme  Topposilion  formée  par 
M.  le  duc  d'Estissac  et  M.  Léveillé- 
Nizerolle  est  irrecevable;  --  Que 
notre  jugement  du  li  février  4902 
est.ainsi  libellé  :  «  En  ce  qui  touche 
((  le  fond  :  après  avoir  entendu  les 
«  parties  ou  leur  mandataire  assisté 
«  de  leur  conseil  dans  leurs  conclu- 
«  sions  B  ;  —  Que  ces  seuls  termes 
démontrent  que  notre  jugement 
est  bien  contradictoire;  —  Que,  de 
plus,  à  Taudience  du  14  février  1902, 
M.  Léveillé-Nizerolle  et  le  manda- 
taire de  M.  le  duc  d'Ëstissac  nous 
ont,  d'un  commun  accord,  de- 
mandé, sans  formuler  aucune  ré- 
serve, de  fixer  au  27  février  4902  la 
date  de  l'expertise  ;  —  Qu'ils  ont 
assisté  le  27  à  cette  expertise  sans 
réserves  ;  —  Que  ce  n'est  que  pos- 
térieurement quMls  ont  fait  signifier 
des  actes  extrajudiciaires  formulant 
des  réserves  expresses  ;  —  Que  l'op- 
position est  donc  irrecevable,  le 
jugement  étant  du  14  février  1902, 
contradictoire  entre  toutes  les  par- 
ties ;  —  Sur  la  demande  de  mise  en 
cause  de  TÉtat  formulée  par  M.  le 
duc  d'Ëslissac,  seul;  ^  A(Vendu 
que  sans  vouloir  rechercher,  quant 
à  présent,  si  TËtat  peut  être  jus- 
tement inquiété  par  ce  dernier, 
il  importe,  cependant,  de  remar- 
quer que  les  défendeurs  ne  sont 
assignés  devant  nous  que  pour  ré- 
pondre d'une  faute  qui  leur  est 
propre  et  personnelle  ;  —  Que  la 
demande  de  mise  en  cause  de  TÉtat 
par  M.  le  duc  d'Ëstissac  n'est,  dans 
l'espèce,  qu'un  expédient  pour  re- 
tarder le  jugement  de  la  demande 
principale  ;  ^—  Que  nous  décidons 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  nous  arrêter 
à  cette  demande  de  mise  en  cause, 
mais  que  nous  statuerons  immédia- 
tement sur  la  demande  principale  ; 


—  Sur  la  demande  de  nouvetle 
•expertise  :  —  Attendu  que  M.  et 
M"'  la  duchesse  d'Estissac  sollici- 
tent une  nouvelle  expertise  ;  —  At- 
tendu que  cette  demande  présente 
toujours  la  même  pensée  de  M.  le 
duc  d'Estissac  de  retarder  le  plus 
longtemps  possible  la  solution  du 
présent  litige,  et  d'augmenter  le 
cbi0-e  des  frais  ;  —  Que  accorder 
cette  expertise  serait  aller  contre  le 
but  et  l'esprit  de  la  loi  de  1901,  qui 
exige  que  les  constatations  soient 
faites  immédiatement  et  non  cinq  à 
six  mois  après  les  dégâts  causés;  — 
Qu'au  surplus  l'expertise  a  été  faite 
contradictoirement,  les  parties  ont 
pu  de  part  et  d'autre  y  formuler 
leurs  observations  ;  —  Qu'enfin,  si 
les  défendeurs  avaient  eu  le  désir 
de  provoquer  une  nouvelle  exper- 
tise, ils  ne  devaient  point  attendre 
le  moment  où  l'afiaire  était  sur  le 
point  de  se  terminer  pour  la  de- 
mander; —  Attendu  qu'il  serait 
matériellement  impossible  de  pn)- 
céder  aujourd'hui  à  une  nouvelle 
expertise,  les  terres  ayant  été  de- 
puis façonnées  à  nouveau,  travail- 
lées, couvertes  d'engrais,  toutes 
constatations  étant  devenues  im- 
possibles; —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rejeter  cette  demande  d'expertise; 

—  Sur  le  fond  :  —  Attendu  que, 
suivant  deux  exploits  du  ministère 
de  Louis  Gibier,  huissier  à  Ghâteau- 
neuf-sur-Loire,  en  date  du  10  fé- 
vrier dernier,  et  de  Clément-Eugène 
Mousset,  huissier  à  Beaune -la-Ro- 
lande, en  date  du  même  jour,  mo- 
difiés par  conclusions  additionnelles, 
signifiés  par  exploits  des  mêmes 
huissiers,  le  17  juin  dernier,  les  de- 
mandeurs ontfait  assignerles  défen- 
deurs pour  s'entendre  condamner 
solidairement  à  leur  payer,  savoir  : 
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1^  M.  Ernesl  Asselin,  la  somme  de 
409  fr.  90,  2»  M.  Henri  Dargent, 
celle  de  445  fr.  50  ;  ;r  M.  Emile 
Dargent,  celle  de  290 fr.;  4^'  M.  Adol- 
phe Martin,  celle  de  91  fr.  ;  5*  M. 
Louis  Yaizondard,  celle  de  290  fr.  ; 
6°  M.  François  Deschamps,  celle  de 
167  fr.  75;  7®  M.  Victor  Dargery, 
celle  de  121  fr.;  8'  M.  Félix  Ger- 
main^ celle  de  190  fr.  60;  9^"  M. 
François  Souchet,  celle  de  300  fr.  ; 
10®  M.  Auguste  Asselin,  celle  de 
240  fr.;  n <"  El  M.  Frédéric  Happart, 
celle  de  167  fr.»  à  litre  de  domma- 
ges-inlérèts  pour  réparation  du  pré- 
judice causé  à  leurs  récoltes  par 
les  sangliers  existants  dans  le  bois 
de  Cenlimaison,  dont  M"*  la  du- 
chesse est  propriétaire,  et  dans  la 
partie  de  la  forôt  domaniale  d*Or- 
léans,  donl  M.  le  duc  d'Kstissac  et 
M.  Léveillé-Nizerolle  sont  locataires 
quant  au  droit  de  chasse,  et,  en 
outre,  s*entendre  condamner  aux 
intérêts  de  droit,  et  conjointement 
et  solidairement  aux  dépens  ;  — 
Ordonner  l'exécution  provisoire  du 
jugement  à  intervenir,  nonobstant 
opposition  ou  appel  et  toutes  autres 
exceptions  sans  caution,  conformé- 
ment à  la  loi  ;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  Tarticle  1*'  de  la 
loi  du  19  avril  i901,  les  juges  de 
paix  connaissent  de  tontes  les  de* 
mandes  en  réparation  du  dommage 
causé  aux  récoltes  par  le  gibier,  en 
dernier  ressort,  si  la  demande  n'est 
pas  supérieure  à  300  francs,  à  charge 
d*appel  si  elle  excède  ce  chiffre^ 
quelle  qu'en  soit  la  demande,  ou  si 
elle  est  indéterminée  ;  —  Attendu 
que  la  compétence  des  juges  de 
paix  est  déterminée,  comme  le  taux 
du  premier  ou  dernier  ressort,  pour 
les  Tribunaux  civils,  par  le  montant 
de  la  demande  tel  qu*il  résulte  non 


de  la  citation,  mais  des  dernières 
conclusions  du  demandeur,  soit 
qu'elles  aient  augmenté  ou  qu'elles 
aient  diminué  le  chiffre  de  la  de- 
mande primitive  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas 
à  rechercher  si  ces  dernières  cqn- 
clusions  sont  ou  non  sérieuses  ;  — 
Ou'il  suffit  que  le  j.uge  de  paix  en 
ait  été  saisi  pour  qu'il  doive  y  sta- 
tuer, en  se  déclarant  compétent  ou 
incompétent,  selon  qu'elles  se  ren- 
ferment dans  les  limites  do  sa  juri- 
diction ou  qu'elles  les  dépassent 
(Cass.,  29  mai  1876)  ;  —  Qu'il  n'ap- 
partient pas  au  juge  d'amoindrir 
l'objet  du  litige  en  scrutant  les  in- 
tentions du  demandeur  ;  —  Attendu 
que  par  des  conclusions  dévelo;)- 
pées  en  nos  audiences  des  14  fé- 
vrier et  20  juin  dernier,  M*  Gan- 
drielle  a  soutenu,  au  nom  de  ses 
mandants,  qu'il  n'y  avait  pas  de  so- 
lidarité entre  les  différents  proprié- 
taires ou  locataires  de  bois  bornant 
une  pièce  de  terre  dévastée  par  les 
sangliers;  —  Que  chacun  d'eux 
pouvait  répondre  à  l'attaque  des 
propriétaires  ou  locataires  deman- 
deurs; —  Attendu  qu'il  est  cons- 
tant quMl  n'y  a  pas  de  solidarité 
entre  les  différents  propriétaires  ou 
locataires  de  bois  peuplés  de  san- 
gliers ou  autres  animaux  malfai- 
sants et  bornant  le  même  champ, 
que  la  solidarité  ne  se  présente  pas 
et  doit  résulter,  soit  de  convention 
expresse,  soit  de  la  loi,  que  les  de- 
mandeurs n'allèguent  aucune  con- 
vention intervenue  entre  les  défen- 
deurs ;  —  Qu'il  n'y  a  aucun  texte 
de  loi  que  l'on  puisse  invoquer 
dans  l'espèce,  pas  même  l'article  55 
du  Code  pénal,  qui  s'applique  aux 
délits  et  non  aux  quasi-délits  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 1382  et  1383  du  Gode  civil. 
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tout  fait  quelconque  de  rhomme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il 
est  arrivé  à  le  réparer,  et  que  cha- 
cun est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé,  non  seulement  par 
son  fait,  mats  encore  par  sa  négli- 
gence ou  imprudence;  — Attendu, 
en  fait,  que  les  défendeurs  recon- 
naissent :  1"  M"*  la  duchesse  d'Es- 
tifisac,  qu'eile  est  propriétaire  du 
bois  de  Centimaison  d'une  super* 
ficie  de  Si  A  hectares,  sis  en  partie 
sur  la  commune  de  Seichebrières  ; 
2^  M.  le  duc  d'Ëstissac,  être  loca- 
taire, quant  an  droit  de  chasse  de  la 
forêt  domaniale  d'Orléans,  sur  une 
superficie  de  6649  hectares,  situés 
en  partie  sur  la  même  commune  et 
celle  de  Vitry-aux-Loges  ;  3*  Et 
M.  Léveillé-NizeroUe,  être  aussi 
locataire,  quant  au  droit  de  chasse 
de  la  même  forêt,  sur  une  super- 
ficie de  3444  hectares,  situés  en 
partie  sur  la  commune  de  Seiche- 
brières^ tous  les  trois  avoisinant  ies 
terrains  des  demandeurs  ;  —  Qu'ils 
prétendent  avoir  fait  des  destruc- 
tions et  avoir  pris  des  mesures  les 
mettant  à  l'abri  de  la  responsabilité 
qui  leur  est  imputée;  —  Attendu 
que  sur  l'action  dirigée  par  les  de- 
mandeurs, une  visite  des  lieux  avec 
experts  et  enquête  a  été  ordon- 
née, tendant  à  la  constatation  des 
dommages  causés  et  aussi  à  la  res< 
ponsabilité  des  défendeurs  ;  —  Que 
les  experts  par  nous  nommés  d'of- 
fice par  notre  jugement  contra- 
dictoirement  rendu  à  la  date  du 
14  février  dernier,  sont,  savoir  : 
!•  M.  Alexandre  Lebrun,  proprié- 
taire, demeurant  à  Chêne-Vert,  com- 
mune de  Chàleauneuf-sur-Loire  ; 
2*  M.  Léon  Rabourdin,  cultivateur, 
demeurantàChâteauneuf-sur-Loire; 


3<^  Et  M.  Anatole  Maria,  cultivateur, 
demeurant  à  Ghenaill'es,  commune 
de  Saint-Denis-de-rHôtel  ;  —  Les- 
quels ont  prêté  serment  entre  nos 
mains  sur  les  lieux  litigieux,  le 
27.février  dernier,  tant  en  présence 
qu'en  l'absence  des  parties,  de  bien 
et  fidèlement  procéder,  en  leur  âme 
et  conscience,  à  l'expertise  ordon- 
née ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
ces  opérations  auxquelles  il  a  été 
procédé  les  27  février,  3  mars  et 
10  du  même  mois,  tant  en  présence 
qu'en  Tabsence  des  parties  ou  bien 
dûment  représentées,  que  les  dégâts 
ont  été  causés  aux  récoltes  des  de- 
mandeurs par  les  sangliers  sortant 
des  bois  des  défendeurs,  notamment 
généralement  du  bois  de  Centimai- 
son dont  M"^*  la  duchesse  d'Estissac 
est  propriétaire  ;  —  Que  la  prove- 
nance de  ces  animaux,  auteurs  de 
ces  dégâts,  n«  peut  être  discutée; 
—  Que  ces  dégâts  évalués  en  argent 
par  les  experts  peuvent  être  répartis 
sur  les  différentes  pièces  de  terre 
endommagées  de  la  manière  sui- 
vante :  —  I.  En  ce  qui  concerne 
M.  Ernest  Asselîn  :  —  Indemnités 
pour  dommages  causés  à  une  prairie, 
sise  au  lieudit  les  Brulesses,  com- 
mune de  Seichebrières  .  .  109  fr. 
11.  En  ce  qui  concerne  M.  Henri 
Dargent  :  1*  Indemnités  pour  dom- 
mage causé  à  deux  pièces  de  seigle, 

sises  au  même  lieu 66^50 

2**Indemnité  pour  dommage 
à  deux  pièces  de  jarosse, 
sises  au  môme  lieu.  ...     79    » 


Total  des  estimations  .  .  •  145^50 

Ilf.  En  ce  qui  concerne  M.  Emile 
Dargent  :  1**  Indemnité  pour  dom- 
mage à  deux  pièces  de  seigle,  Bises 
au  lieudit  la  Chaudronnerie,  même 
commune 243  fr. 
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t  lodemnité  pour  domina* 
ges  à  une  prairie,  sise  au 
môme  lieu 9â 

Tolal  des  estimations.  .  .  .  335  t'r. 
IV.  En  66  qui  concerne  M.  Adolphe- 
Martin  :  Indemnité  pour  dommage 
aune  prairie,  sise  au  lieudit  la  Cour- 
Dieu,  môme  commune.  .  .  91  fr. 
y.  Ed  ce  qui  concerne  M.  Louis 
Yaizondard  :  i^  Indemnité  pour 
dommage  à  deux  pièces  de  seigle, 
sises  an  lieudit  la  Triballe,  même 

commune 222' 50 

2'^Indemnité  pour  dommage 
à  une  pièce  de  blé,  sise 
au  lieudit  la  Cour-Dieu, 
même  commune 203  50 

Total  des  estimations.  .  .  .  426^00 
VI.  En  ce  qui  concerne  M.  François 
Deschamps  :  1**  Indemnité  pour 
dommage  à  deux  pièces  de  seigle, 
sises  au  lieudit  la  Chaudronnerie, 

même  commune 139^  » 

2""  Indemnité  pour  dommage 
à  une  pièce  de  méteil^  sise 
au  même  lieu 28  75 

Total  des  estimations  .  .  .  I(i7  75 
VIL  En  ce  qui  concerne  i^i.  Victor 
Dargery  :  1°  Indemnité  pour  dom- 
mage à  deux  prairies,  sises  au  lieudit 
la  Bouillante,  commune  de  Seiche- 

chebrières 106  fr. 

2^  Indemnité  pour  dommage 
à  une  pièce  de  seigle,  sise 
au  même  lieu 15 

Total  des  estimations.  ...  1:21  Ir. 
VIII.  £q  ce  qui  concerne  M.  Félix 
Germain  :  1°  Indemnité  pour  dom- 
mage à  une  pièce  de  seigle,  sise  au 
lieudit  le  Bois-Bezard,  même  com- 
mune   \0V    M 

^''Indemnité  pour  dommage 
à  une  prairie,  sise  au  lieu- 
dit  Saint-Mammès,  même 
commune 56  60 


S^'Indemnité  pour  dommage 
à  une  pièce  de  méteil,  sise 
au  lieudit  les  Grandes- 
Terres,  commune  de  Vi- 
try-au.x-Loge8 32    » 

Total  des  estimations.  .  .  .  190^00 

IX.  En  ce  qui  concerne  M.  François 
Souchet  :  1<»  Indemnité  pour  dom- 
mage à  deux  pièces  de  seigle,  sises 
au  lieudit  le  Climat  du  Bourg,  corn* 
mune  de  Seichebrières.  .  •  159^25 
2^Indemnité  pour  dommage 

à  une  pièce  de  blé  et  sei- 
gle, sise  au  même  lieu.  .  176  50 

Total  des  estimations.  .  .  .  335^5 

X.  En  ce  qui  concerne  M.  Auguste 
Asselin  :  1°  Indemnité  pour  dom- 
mage à  une  pièce  de  seigle,  sise  au 
lieudit  la  Folianle,  commune  de 

Seichebrières 117  fr. 

S^'Indemnité  pour  dommage 

à  deux  prairies,  sises  au 
lieudit  laBouillan  te,  même 
commune 123 

Total  des  estimations  .  .  .  240  fr. 

XI.  En  ce  qui  concerne  M.  Frédéric 
Happart  :  Indemnité  pour  dom- 
mage à  une  prairie,  sise  au  lieudit 
Saint'Mammès,  commune  dç  Sei- 
chebrières      167  fr. 

-—  Attendu  que  Ten quête  et  la  Ti- 
site  des  lieux  ont  aussi  établi  que 
le  sol  de  la  forêt  et  du  bois  de  Cen- 
ti maison  est  couvert  de  bruyère, 
que  les  sangliers  existent  dans  le 
bois  et  la  forêt,  notamment  dans 
celui  de  CentimaisoD,  dont  la  pré- 
sence se  révèle  sur  les  parcelles  de 
terre  endommagées  par  leurs  nom- 
breuses traces  d'excursions,  puis- 
qu'un certain  nombre  d'elles  ont  été 
complètement  vidées  par  ces  ani- 
maux,  ce  qui  démontre,  d'une  ma- 
nière indiscutable,  Texistence^dans 
le  bois  et  la  forêt,  d'une  quantité 
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de  sangliers  dépassant  celle  qui 
serait  rencontrée  si  leur  mullipli- 
cation  n'y  était  favorisée  ;  —  Qu'en 
effet,  les  témoins  produits  par  les 
demandeurs  sont  unanimes  pour 
déclarer  qtie  les  chasses  pratiquées 
par  lesdéfendeurs  sont  insuTQsantes, 
notamment  en  ce  qui  concerne 
M.  le  duc  et  M°"  la  duchesse  d'Es- 
tissac,  dont  la  moyenne  en  cours 
n'est  que  deux  fois  par  semaine 
dans  la  forêt,  et  jamais  ou  presque 
jamais  dans  le  bois  de  Centimaison  ; 
—  Attendu  que  les  défendeurs  ont 
fait  entendre  des  témoins  pour  jus- 
tifier des  moyens  de  destruction 
qu'ils  prétendent  avoir  employéSi 
qu'en  général  ces  témoins  (invités, 
journaliers,  mari  de  la  concierge  du 
château,  rabatteurs)  déclarent  que 
l'on  chasse  en  moyenne  six  fois  par 
semaine,  dont  deux  fois  à  courre 
et  quatre  fois  au  fusil,  au  rabat 
et  chiens  ;  —  Attendu  que  sur  la 
question  de  chasse  au  fusil  et  à 
l'aide  de  rabatteurs  ou  de  chiens 
courants,  on  ne  voit  pas  quels  en 
ont  été  les  résultats,  qu'il  est  de 
toute  évidence  que  toutes  ces  chas- 
ses ont  été  exécutées  avec  idée  de 
ménagements  et  pour  être  répétées 
dans  l'avenir;  —  Que  d'un  autre 
côté,  notre  confiance  est  bien  limi- 
tée dans  les  témoins  produits  par 
les  défendeurs,  notamment  dans 
ceux  de  M.  le  duc  et  M'^Ma  duchesse 
d'Ëstissac^  puisque,  en  général,  ces 
derniers  témoins  semblent  venir 
réciter  la  leçon  qu'on  leur  a  en- 
seignée pour  les  besoins  de  la 
cause;  —  Attendu  que  le  bois  et 
la  forêt  sont  gardés  de  telle  sorte 
que  les  voisins  ne  peuvent  détruire 
les  sangliers  ni  les  autres  animaux 
nuisibles  qui  s'y  réfugient,  lesquels 
ne  sortent  en  général  que  la  nuit 


pour  ravager  tous  les  environs  et 
rentrent  tranquillement  dans  le 
bois  et  la  forêt  où  ils  sont  en  sûreté, 
puisque  là,  il  est  interdit  de  les  y 
poursuivre;  donc  la  responsabilité 
des  dégâts  incombe  aux  défendeurs, 
responsabilité  d'autant  plus  grande, 
puisque  l'enquête  établit  que  ces 
animaux  s'y  multiplient  (Cass., 
i5  janvier  1872,  31  juillet  d876. 
27  juillet  4880,  4"  mars  1881,7  no- 
vembre 4881,  20  novembre  4888, 
8  juillet  4890;  Trib.  Chaumont, 
2  avril  1880;  Dreux,  27  mai  4882; 
Auxerre,  22  mars  1902;  Justice  de 
paix  :  la  Fresnaye  (Sarthe),  47  dé- 
cembre 1872;  Saint -Georges-sur- 
Loire  (Maine-et-Loire),  5  février 
1880;  Levet  (Cher),  42  mai  1891  ; 
Coulanges  -  sur  -  Yonne  (Yonne) , 
46  août  1901,  et  tout  récemment 
par  un  jugement  par  nous  rendu 
à  la  date  du  8  novembre  490i)  ;  — - 
Que  cependant  celte  responsabi- 
lité doit  être  proportionnée  à  la 
faute  commise  par  chacun  des  dé- 
fendeurs, qu'en  la  fixant  aux  deux 
cinquièmes  pour  M.  le  duc  d'Ëstis- 
sac  et  aussi  aux  deux  cinquièmes 
pour  M"'  la  duchesse  d'Estissac, 
et  au  dernier  cinquième  pour 
M.  Léveillé-Nizerolle ,  il  sera  fait 
une  juste  appréciation  de  la  cause 
qui  nous  est  soumise;  —  Attendu, 
d'autre  part,  que, si  la  proximité 
d'un  bois  giboyeux  constitue  pour 
les  terres  qui  i'avoisinent  une  sorte 
de  servitude  naturelle  dont  les  in- 
convénients doivent  être  tolérés 
dans  certaines  limites ,  il  n'en  reste 
pas  une  irresponsabilité  absolue 
pour  le  propriétaire  du  bois  ou  le 
locataire  du  droit  de  chasse,  lors- 
que le  demandeur  justifie  d'un 
dommage  réel  constaté  par  expert  ; 
dommage  qui  aurait    pu  ne  pas 
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exister  si  les  défendeurs  avaient 
pris  des  mesures  suffisantes  pour 
la  destruction  du  gibier  ; —  Attendu 
que  les  experts  ne  se  sont  pas  ex- 
pliqués sur  cette  servitude,  mais 
que  nous  possédons  à  cet  égard 
les  éléments  nécessaires  pour  en 
faire  l'application^  en  ce  qui  con- 
cerne les  demandeurs  qui  n'en  ont 
pas  tenu  compte  dans  le  montant 
de  la  somme  réclamée  ;  —  Attendu 
que  Ton  n'aperçoit  pas  dans  tout 
ce  qui  précède  Tesprit  de  chantage 
dont  M.  le  duc  d'Ëstissac  prétend 
avoir  été  victime  ;  qu'au  contraire, 
nouslrouvons  étrangequ'un  homme 
de  la  qualité  du  défendeur  ait 
cherché  à  se  soustraire,  par  des 
moyens  contraires  au  bon  sens  et 
à  l'équité,  aux  justes  réclamations 
qui  font  l'objet  de  la  présente  de- 
mande; —  Attendu  que  M.  Lé- 
veillé-Nizerolle  n'a  pas  comparu 
à  notre  audience  du  30  juin  der- 
nier, quoique  régulièrement  assi- 
gné, et  que  M.  le  duc  d'Ëstissac  a 
déclaré  à  celte  même  audience 
faire  défaut,  tout  en  restant  pré- 
sent à  la  barre  ;  qu'ils  semblent  l'un 
et  l'autre,  par  leur  silence,  recon- 
naître la  légitimité  de  la  demande 
formée  contre  eux  ;  —  Attendu  en- 
Qn  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  con- 
tradictoirement  contre  M"«  la  com- 
tesse de  La  Rochefoucauld  de  Sé- 
gur,  duchesse  d'Ëstissac,  et  par 
défaut  contre  M.  le  comte  de  La  Ro- 
chefoucauld, duc  d'Ëstissac,  son 
fils  ,  et  M  .  Léveillé  -  NizeroUe  , 
quoique,  en  ce  qui  concerne  ces 
deux  derniers,  notre  jugement  du 
14  février  1902,  ordonnant  l'exper- 
tise et  Tenquête,  soit  un  jugement 
contradictoire  contre  toutes  les 
parties  en  cause  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,    et   statuant   contradicloire- 


ment  et  en  dernier  ressort  contre 
M™*  la  comtesse  de  La  Rochefou- 
cauld de  Ségur,  et  par  défaut  con- 
tre M.  le  comte  de  La  Rochefou- 
cauld et  M.  Léveillé-NizeroUe;  — 
Déclarons  irrecevable  l'opposition 
formée  à  notre  jugement  du  14  fé- 
vrier 1902  par  M.  le  comte  de 
La  Rochefoucauld  et  M.  Léveillé- 
NizeroUe,  ce  jugement  ayant  été 
rendu  conlradictoirement  contre 
toutes  les  parties^  les  en  débou- 
tons ;  —  Disons  pour  les  motifs 
susénoncés  qu'il  n'y  a  lieu  de  sur- 
seoir pour  statuer  sur  le  fond, 
jusqu'à  ce  que  l'État  ait  été  mis  en 
cause;  en  conséquence,  rejetons 
cette  demande  de  sursis  et  disons 
que  conformément  à  la  loi,  nous 
statuerons  immédiatement  sur  la 
demande  principale  ;  — Disons  éga- 
lement pour  les  motifs  susénoncés 
qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  une 
nouvelle  expertise  ;  en  conséquence, 
rejetons  cette  demande;  — Disons 
qu'il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre 
les  défendeurs  et  les  condamnons 
divinement  à  payer  aux  deman- 
deurs, à  titre  de  dommages-inté- 
rôts  pour  les  motifs  susénoncés, 
savoir  : 

t^A  M.  Ernest  Asselin,  par  M.  le  duc 
d'Ëstissac,  la  somme  de.    39^50 

Par  M"«  la  duchesse  d'Ës- 
tissac, celle  de 39  50 

EtparM.  Léveillé-NizeroUe, 
celle  de i9,75 

Ensemble,  la  somme  totale 

de 98' 75 

2°  A  M.  Henri  Dargeut,  par  M.  le  duc 
d'Ëstissac,  la  somme  de.  52^35 
Par  M""  la  duchesse  d'Ës- 
tissac, celle  de 52  35 

Et  par  M.  Léveillé-NizeroUe, 

celle  de 26  20 
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Ensemble,  la  somme  totale 

de l3Ô'90 

S*  A  M.  Emile  T>argent,  par  M.  le  dac 

d'Estissac,  la  somme  de.  116  fr. 
Par  M"'  la  duchesse  d*Es- 

lissac,  celle  de H6 

EtpîirM.  Léveillé-Nizerolle, 

celle  de 58 

Ensemble,  la  somme  totale 

de iÔÛlr! 

4*  A  M.Adolphe  Martin, parM.leduc 

d'EstissacJa  somme  de.  32*75 
Par  M"^  la  duchesse  d'Es- 

tissac,  celle  de 3î  75 

El  par  M.  Léveillé-Nireroîie, 

celle  de 16  35 

Ensemble,  la  somme  totale 

de 81^85 

5°    A    M.    Louis  Vaizondard,  par 

M.  le    duc  d*Estissac,  Ta 

somme  de 116  fr. 

Par  M"*  la  duchesse  d'Es- 

tissac,  celle  de 116 

Et  parM.  Léveillé-Nizerolle, 

celle  de 58 

Ensemble,  ta  somme  totale 

de 290  fr. 

6*  A  M.   François  Deschamps,  par 

M.  le  duc  d'Estissac,   la 

somme  de.  .  # 60' 40 

Par  M«*  la  duchesse  d'Es- 

tissac,  celle  de 60  40 

Et  par  M.  Léveillé-Nizerolle, 

celle  de 30  20 

Ensemble,  la  somme  totale 

de 151  fr. 

7*  A  M.  Victor  Dargery,  par  M.  le 

duc  d'Estissac,  la  somme 

de 43^55 

Par  M"*»  la  duchesse  d'Es- 

tissac,  celle  de 43  55 

Et  par  M.  Léveillé-Nizerolle, 

celle   de 21  75 

Ensemble,  la  somme  totale 

de iOH'  85 
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8*  A  M.  Félix  Germain,  par  M.  le 
dBC  d'Estissac,  la  somme 
de 68'60 

Par  M°«  la  duchesse  d*Es- 
iissac  mère,  celle  de.  .  .    ^  SO 

Et  par  M.  Léveillé-Nirerolle, 
celle  de 54  30 

Bnsemble,  la  somme  (otiie 

de 171^50 

9*  A   M.  François   Souchet ,    par 

M.  le  duc  d^Eslissac,  la 

somme  de 120  fr. 

Par  M"**  la  duchesse  d'Es- 

tissac,  celle  de 120 

El  par  M.  Léveillé-Nizer  olle, 

cefle  de 6.0 

Ensemble,  la  somme  totale 

de aOO  Ir, 

1 0""  A  M.  Auguste  Asselin,  par  M.  le 

duc  d'Eslissac,  la  somme 

de 86'20 

Par  M"'  la  duchesse  d*Es- 

tissac,  celle  de â6  20 

Et  par  M.  Léveillé-Nizerolle, 

celle  de 43  10 

Ensemble,  la  somme  totale 

de 215*50 

«l'»  A  M.    Frédéric  Happart,    par 
M.   le  duc  d'Estissac,  la 
somme  de 60'' 10 

Par  M**la  duchesse  d'Bs- 

li<sac  mère,  celle  de.  .  .     60  10 

Et  par  M.  Léveillé-Nizerolle, 
celle  de 30  05 

Ensemble,  la  somme  totale 

(le 150^25 

Condamnons  encore  les  défen- 
deurs aux  intérêts  de  droit,  à  par- 
tir du  10  février  dernier»  jour  de  la 
demande,  et  aux  dépens  liquidés  à 
;  la  somme  de  331  fr.  35  ;  -*<  Savoir  : 
M.  le  duc d'Ëstissae,  aux  2  cinquiè- 
mes, soit  la  somme  de  132  fr.  50; 
—  M°»«  la  duchesse  d'Eslissac,  celle 
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de  132  fr.  50  ;  —  Et  M.  Léveillé-Niie- 
rolle  au  dernier  cinquième,  soit 
celU>.  de  66  fr.  2o  ;  en  ce  non  com- 
pris les  coûls  de  timbre,  enregis- 
trement, grosse  et  signification  du 
présent  jugement  auxquels  ils  sont 
pareillement  condamnés  dans  les 
mêmes  proportions;  —  Et  attendu 
que  les  sommes  dues  n*excèdentpas 
individuellement300  francs  ;  — At- 
tendu aussi  qu'il  y  a  dans  l'espèce 
des  causes  assez  graves  pour  nous 
autoriser  à  ordonner  l'exécution 
provisoire  ;  —  Nous  ordonnons  en 
yertu  de  Tarticle  11,  n"  3,  de  la  loi 
dn  25  mai  4838,  que  le  présent  ju- 
gement sera  exécuté  par  provision, 
nonobstant  appel,  opposition,  et 
tontes  antres  exceptions  et  sans 
caution,  en  ce  qui  concerne  M"*  la 
duchesse  d'Estissae  seulement,  et 
disons  qu'il  n*y  a  lieu  de  raccorder 
en  ce  qui  concerne  les  deux  antres 
défendeurs  ;  —  Et  pour  signifier  le- 
dit présent  jugement  à  M.  le  duc 
â*Estissac,  commettons  M*  Louis 
Gibier ,  huissier  à  Ghàteauneuf- 
sur-Loire  ;  —  Et  pour  signifier  aussi 
ledit  présent  jugement  à  M.  Lé- 
veillé -NizeroUe,  antre  défaillant, 
commettons  Eugène  Mousset,  huis- 
sier àBeaune-la-Rolande.  » 

ObserYations.  —  La  responsa- 
bilité des  dommages  causés  aux 
propriétés  voisines  par  les  animaux 
sauvages,  les  lapins  et  autre  gibier, 
résulte  non  pas  du  fait  seul  que 
telle  personne  est  propriétaire  ou 
locataire  de  chasse  des  bois  ou 
forêts  d'où  sortent  ces  animaux, 
mais  du  fait  que  cette  personne  n*a 
pas  pris  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  la  multipli- 
cation du  gibier^  et  a  ainsi,  par  sa 
faute, occasionné  le  dommage  causé 


aux  cultivateurs.  Par  suite,  TÉtat 
qui  n'est  que  propriétaire  de  for6ta 
et  qui  en  a  affermé  la  chasse  ne 
saurait  être  utilement  appelé  en 
garantie,  si  Ton  n'a  pas  préalable- 
ment établi  une  faute  à  sa  charge. 
Il  résulte  de  celte  situation  que  le 
juge  saisi  d'une  demande  intentée 
conireun  locataire  de  chav<e  n'est 
pas  rendu  incompétent  par  ce  fait 
que  ce  dernier  exprime  l'intentioa 
d'appeler  TÉlat  en  cause.  En  effet, 
la  demande  est  basée  sur  une  faute 
personnelle  du  défendeur.  Sur  les 
autres  questions  soulevées  au  cours 
du  litige,  solutions  exactes  et  con- 
formes à  la  jurisprudence.  Voir  les 
arrêts  cités  dans  la  sentence. 


Jaatico  da  paix  du  canton  de  Viandon 
(Loxembourg). 

Prisiéênt:  M.  KAYSER,  ju$»  d$  paix. 
13  septembre  1899. 

Louage.  —  Congé, —  Aveu,  —  Exception. 
Compétenee  du  juge  de  paix, 

La  partie  qui  a  coaclu  au  fond  et  dis- 
cuté devant  le  juge  contre  son  adversaire 
la  question  d'existence  ou  non-exii»tence 
d'un  bail  invoqué  par  ce  dernier,  n'est 
plus  recevable  à  soulever  rexception  d'm- 
compétonce  du  juge  saisi. 

Le  simple  silence  d'une  partie  n'est  pas 
constitutif  d'un  aveu. 

Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  validité  de 
congé  qu'autant  qu'il  existe  un  véritable 
contrat  de  bail. 

A  défaut  de  preuve  sur  l'existence  du 
bail,  le  juge  de  paix  doit  rejeter  la  de^ 
mande  en  validité  de  congé. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
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entendues;  —  Attendu  que  le  dé- 
fendeur, Jean  Plein,  est  personnel- 
lement comparu  et  qu'il  autorise 
son  épouse,  la  dame  Léonie  André, 
à  ester  en  justice; —  Attendu  que 
les  défendeurs  Plein  -André  in- 
voquent l'incompétence  du  juge  de 
paix  pour  connaître  de  la  de- 
mande ;  que  ce  moyen  n'est  cepen- 
dant pas  fondé,  tu  qu*ils  ont  dis- 
cuté avec  le  fondé  de  pouvoir  du 
demandeur  sur  la  location  ;  —  At- 
tendu que  le  demandeur  argumente 
d'une  location  de  sa  maison,  sise  à 
Yianden,  par  les  défendeurs,  à  rai- 
son de  7  fr.  50  par  mois  ;  qu'il  dit 
notamment  que  les  défendeurs  au- 
raient fait,  par  leur  silence  et  la 
continuation  de  l'habitalion  de  leur 
maison,  aveu  de  ce  bail  ;  —  Attendu 
pourtant  que  l'aveu  ne  saurait  ré- 
sulter d'un  défaut  de  dénégation  ; 
qu'il  suppose  une  manifestation 
extérieure  de  la  volonté  et  que  le 
simple  silence  n'est  jamais  con- 
stitutif d'un  aveu  (Labori,  Aeper- 
/otre.  Aveu,  n*"  4);  qu'en  l'absence 
d'une  autre  preuve,  le  demandeur 
n'a  donc  nullement  prouvé  l'exis- 
tence d'un  bail  existant  entre  lui  et 
les  défendeurs  ;  —  Attendu  que  le 
Tribunal  de  paix  n'est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en 
validité  de  congé  qu'autant  qu'il 
existe  un  véritable  contrat  de  bail 
(Labori,  Répertoire ^  Compétence  ci- 
vile DES  JUGES  DE  PAIX,  n®  101)  ;  que 
le  Tribunal  ne  peut,  par  suite,  con- 
naître de  la  validité  du  congé 
donné  par  le  demandeur  aux  dé- 
fendeurs; —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoirement  et  en  pre- 
mier ressort,  disons  que  la  dame 
Léonie  André  est  valablement  auto- 
risée par  son  mari  à  ester  en  justice, 
nous    déclarons    compétent   pour  { 


statuer  sur  la  demande,  vu  que  les 
défendeurs  ont  discuté  avec  le  de- 
mandeur sur  le  prétendu  bail  avant 
de  soulever  le  moyen  de  l'incom- 
pétence du  Tribunal  de  paix  ;  di- 
sons, en  outre,  que  le  demandeur 
Matelet  n*a  pas  prouvé  sa  demande 
et  qu'il  doit  en  être  débouté  ;  par 
conséquent,  rejetons  cette  demande 
et  condamnons  le  demandeur  à 
supporter  tous  les  dépens  de  l'in- 
stance. » 

ObserYations .  —  Ce  jugement 
présente  quelques  contradictions 
difficilement  explicables.  Tout  d'a- 
bord le  juge  rejette  une  exception 
d'incompétence ,  soulevée  par  le 
défendeur,  et  basée  sur  ce  qu'avant 
d'opposer  cette  exception,  le  dé- 
fendeur avait  discuté  le  fond,  ce 
qui  rendait  l'exception  irrecevable. 
Cette  solution  est  exacte  et  con- 
forme à  la  règle  posée  dans  l'arti- 
cle 168  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile. Mais  plus  loin,  le  juge  établit 
que  l'action  en  validité  de  congé 
ne  rentre  dans  la  compétence  du 
juge  de  paix  qu'autant  qu'il  existe 
un  contrat  de  bail  écrit  ou  verbal, 
et  en  fait,  le  demandeur  n'a  pu 
prouver  l'existence  d'un  bail.  Ce- 
pendant le  juge  de  paix  a  statué  au 
fond  et  rejeté  la  demande.  Il  sem- 
ble qu'il  aurait  dû  se  déclarer  sim- 
plement incompétent  et  renvoyer 
le  demandeur  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit.  Le  dispositif  du  juge- 
ment ne  nous  semble  pas  parfaite- 
ment  d'accord  avec  ses  motifs. 
Mais  pris  isolément,  les  motifs  sont 
justes. 
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Justice  de  paix  da  canton  de  Vignory 

(Keate«>Marne). 

Prisiimt:  M.  GIBARDOT,  ju0ê  de  paix. 

12  août  1902. 

Uisjonction .  —  EoBcepiim,  —  l>épens  • 
—  Âetiwi  en  dommage$-4iniérêls,  — 
Solidarité, 

Une  demande  de  disjonction  présen- 
tée in  limite  litisy  constitue  une  exception 
dilatoire  qui  doit  être  préalablement  tran- 
chée, puis  jointe  au  fond;  ce  qui  n'em- 
pôehe  pas  de  faire,  in  fine,  masse  des  dé- 
pens pour  les  répartir  au  prorata  des 
responsabilités  encourues.  Celui  qui  a 
causé  un  dommage  à  autrui  ne  laurait 
arguer,  pour  sa  défense,  qu'il  attendait 
les  réclamations  et  les  propositions  de  la 
partie  ayant  subi  le  dommage. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la 
citation  introductive  d*instance;  — 
Vidant  le  délibéré  réservé  parinotre 
jugement  interlocutoire  du  5  août 
courant,  et,  avant  faire  droit  au 
fond,  statuant  sur rexceptiom  dila- 
toire  préi^entée  par  les  deux  défen- 
deurs de  disjoindre  leurs  causes 
respectives  ;  —  Vu  Tarticle  5  de  la 
loi  du  23  mai  1838  ;  —  Vu  les  arti- 
cles 184  et  186  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  —  Parties  entendues  ; 

—  En  droit  :  —  Attendu  que  le  juge 
du  fond  est  juge  de  Texception, 
que  Texception  dont  s'agit  a  été 
présentée  in  limite  lilis^  qu'elle  e^t 
conforme  &  la  loi  et  que  rien  ne 
s'oppose  à  son  examen  ;  —  En  fait  : 

—  Attendu  que  si  Voillemier  a  fait 
citer  Cacciaguerra  et  Mongirard  con- 
jointement et  solidairement  en  ré- 
paration de  dommage,  il  a  évidem- 
ment vu  en  la  personne  de  ceux-ci 
qui  sont  tous  deux  employés,  à  des 
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titres  différents,  à  la  colonie-école 
industrielle  de  Bologne,  et  dont  les 
logements  respectifs,  peu  éloignés 
run  de  l'autre,  sont  installés  dans 
les  bâtiments  mômes  de  la  société, 
une  espèce  de  collectivité  qu'il  a 
considérée  comme  des  débiteurs  so- 
lidairement responsables  des  dégâts 
eoaamis  ;  —  Mais  attendu  que  d'a- 
près Tarticle  1:200  da  Gode  civil,  <  il 
«  n'y  a  solidarité  de  la  part  des  dé- 
(c  biteurs,  que  lorsqu'ils  sont  obligés 
«  à  une  même  chose,  de  manière 
«  que  ehacim  puisse  être  contraint 
«  pour  la  totalité  »  ;  —  Attendu 
qu*en   Tespèce   rien    n'établit,  ne 
laisse  même  présumer  la  solidarité 
entre  les  défendeurs  ;  —  Que  d'a- 
près Tarticle  1202  du  même  Gode, 
«  la  solidarité  ne  se  présume  point, 
c<  il  faut  qu'elle  soit  extrêmement 
stipulée  »,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
ici,  puisqu'il  est  clair  qu'en  ce  qui 
touche  l'affaire  pendante,   aucun 
engagement  n'existe,  ni  n'a  pu  exis- 
ter entre  Gacciaguerra  et  Mongi- 
rard, qui  ne  sauraient  être  consi-* 
dérés  comme  codébiteurs  solidaires 
de  Voillemier  ;  —  Par  ces  motifs, 
siatuantaommairement,disons  qu'il 
y  a  lieu  d'accueillir  l'exception  pré- 
sentée et  décider  qu'elle  sera  jointe 
au  fond  ;  —  Sur  la  demande  prin- 
cipale ;  —  Vu  également  l'article  5, 
n""  1,  de  la  loi  du  35  mai  1838,  notre 
jugement  interlocutoire  du  5  août, 
et  notre  procès-verbal  de  visite  de 
lieux  du  9  du  même  mois  ;  parties 
entendues  en  leurs  dires,  moyens  et 
conclusions,  vidant  notredélibéré; — 
Attendu  que  les  défendeurs  ont  pris 
position  respectivement  en  présen- 
tant l'exception  ci-dessus  tranchée, 
que   Gacciaguerra,    réservant    ses 
droits  et  moyens,  a  contesté  formel* 
lement  que  ses  volailles  aient  en* 
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dommage  la  parcelle  B  du  plan 
joint  au  procès -verbal  de  visite  de 
lieux,  qu*en  cela  il  est  d*accord  avec 
Mongîrard,  qui  reconnaît  devoir 
rester  seul  responsable  des  dégâts 
causés  à  ladite  parcelle  ;  que  dans 
ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'exami- 
ner la  somme  de  dédommagements 
réclamés  à  Gacciaguerra  pour  lapar- 
celle  A,  et  à  Mongirard  pour  la  par- 
celle B  du  plan  sus-visé  ;  —  En  con- 
séquence, en  ce  qui  touche  Gaccia- 
guerra ;  —  A  ttendu  que  dès  le  début 
de  rinstance,  celui-ci  a  contesté 
que  ses  volailles  aient  endommagé 
la  récolte  de  Voillemier,  prétendant 
qu'elles  n*ont  cessé  d'être  gardées 
à  vue  et  qu'elles  n'ont  pu  pénétrer 
dans  la  parcelle  A;  qu'en  outre, 
lesdits  animaux  eussent-ils  causé 
des  dégâts  au  demandeur,  c'était  à 
celui-ci  qu'il  appartenait  de  prendre 
telles  mesures  et  de  faire  telles  ré- 
clamations qu'il  jugerait  convena- 
bles, sauf  examen  par  le  défendeur  ; 
—  Bn  droit  :  —  Attendu  que  la  loi 
du  6  octobre  1791,  t.  II,  §  12,  sti- 
pule que  les  dégâts  des  animaux  de 
toutes  espèces,  commis  sur  la  pro- 
priété d'autrui,  devront  être  réparés 
par  les  propriétaires  de  ces  animaux 
ou  ceux  qui  en  ont  la  jouissance  ; 
que  la  loi  du  4  avril  1889,  en  son 
article  4,  n'a  fait  que  confirmer  les 
dispositions  qui  précèdent  \  -*  At- 
tendu en  outre  que  la  prétention  de 
Gacciaguerra  nesauraitêtre  prise  au 
sérieux  ;  que  si  la  loi  n'a  pas  stipulé 
en  termes  formels  que  l'endomma- 
geant devait  aller  au  devant  de 
l'endommagé,  ce  mode  d'agir  dé- 
coule implicitement  et  d'une  ma- 
nière indiscutable  du  texte  même 
des  articles  1382,  1383  et  1385  du 
Gode  civil  ;  que  d'ailleurs  il  est  na- 
turel, logique,  équitable  et  de  tout 


temps  consacré   par    la  jurispru- 
dence ;  —  En  fait  :  —  Attendu  que 
Voillemier,  allant,  quelque  temps 
avant  la  faucbaison,  visiter  ses  prés, 
et  constatant  qu'ils  étaient  endom- 
magés par  des  volailles  dont  il  ne 
connaissait  pas  les  propriétaires, 
s'adressait  à  son  bailleur,  un  sieur 
Serbource,  directeur  technique  de 
la  société  des  Forges  de  Bologne, 
aux  fins  de  dédommagement  ;  que 
celui-ci,  par  deux  lettres  et  une 
carte  postale  consécutives,  qui  de- 
meureront annexées  au  présent  ju- 
gement, reconnaissait  le  bien  fondé 
de  la  réclamation  de  Voillemier^ 
mais   lui  disait  de  s'adresser  aux 
propriétaires    des    animaux  ;    que 
c'est  alors  que  le  demandeur,  ayant 
connu  que  ces  animaux  apparte- 
naient à  Gacciaguerra  et  à  Mongi- 
rard, s'adressait  à  ceux-ci  et  rece- 
vait du  premier  d'abord,  une  lettre 
en  date  du  13  mai,  qui  sera  égale- 
ment annexée  à  ce  jugement,  dans 
laquelle  il  disait  notamment  :  a  Quoi- 
«  que  nos  poules    n'aillent  guère 
c  dans  votre  pré,  je  suis  disposé  à 
«  vous    dédommager    des    dégâts 
«  qu'elles   peuvent  faire.  Si  vous 
«  voulez  bien  me  faire  des  propo- 
«  sitions,  nous  pourrons  nous  en- 
«  tendre,  c  —  Attendu  qu'en  tenant 
ce  langage,  Gacciaguerra  reconnais- 
sait le  dommage  causé  ;  que  c'est 
donc  vainement  que  depuis,  ne  se 
souvenant  sans  doute  plus  des  ter- 
mes de  sa  lettre  ci-dessus,  il  a  eu 
des  prétentions  contraires  ;  —  At- 
tendu que  d'après  le  décompte  éta- 
bli avec  détails  dans  le  procès-verbal 
de  visite  de  lieux,  les  dégâts  causés 
à  la  parcelle  A  et  les  dédommage- 
ments dus  sont  évalués,  pour  cette 
parcelle,  à  la  somme  de  28  francs  ; 
I  —  En  ce  qui  touche  Mongirard;  — 


DiCISIONS   DBS   JUOBS   DE   PAIX. 


299 


En  droit  :  —  Attendu  que  le  fait  de 
laisser  ses  animaux  à  Tabandon  sur 
la  propriété  d'autrui  qu'ils  endom- 
magent^ constitue  le  quasi-délit 
qu'a  visé  l'article  12  de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791,  et 
dont,  au  point  de  vue  civil,  l'arti- 
cle 1385  du  Gode  exige  réparation  ; 
—  £n  fait  :  —  Attendu  que  Mongi* 
rard;  tant  par  ses  lettres  en  date  des 
i3  et  16  mai,  20  juillet,  qui  seront 
annexées  au  présent  jugement,  que 
verbalement  à  l'audience,  par  l'or- 
gane de  son  mandataire  régulier, 
et  sur  les  lieux  litigieux,  en  per- 
sonne, lors  de  notre  visite,  a  re- 
connu le  principe  des  dég&ls  com- 
mis par  ses  poules,  et  s'est  contenté 
d'en  discuter  Timportance  pour  la 
parcelle  B  du  pian^  alléguant  que 
d'aulreséléments  avaient  pu,comme 
ses  propres  animaux,  contribuer 
aux  dégâts  ;  —  Attendu  que  la  vi- 
site des  lieux  et  leur  examen  at- 
tentif n'a  relevé  que  des  traces  de 
volailles  sur  toute  la  surface  en- 
dommagée, sauf  en  ce  qui  concerne 
une  bande  de  pré,  le  long  de  la  ri- 
vière, et  dont  la  surface  a  été  éva- 
luée à  2  ares  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  décompte  détaillé,  établi 
dans  le  procès-verbal  de  visite  de 
lieux,  que  les  dégflts  causés  à  la 
parcelle  B  et  les  dédommagements 
dus  de  ce  chef  doivent  être  évalués 
à  une  somme  totale  de  89  fr.  50  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  contradic- 
toirement  en  premier  ressort  ;  — 
Sur  l'exception,  disons  que  la  de- 
mande présentée  est  fondée,  que 
Gacciaguerra  est  seul  responsable 
des  dég&ts  causés  à  la  parcelle  A,  et 
Mongirard  seul  responsable  de  ceux 
causés  à  la  parcelle  B  ;  —  Sur  la 
demande  au  fond^  la  disons  fondée 
en   son   principe  ;  —  En  consé- 


quence, condamnons  Gacciaguerra 
à  payer  à  Yoillemier  la  somme  to- 
tale de  28  francs  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, l'herbe  non  coupée  de- 
meurant la  propriété  du  deman- 
deur ;  condamnons  Mongirard  k 
payer  au  môme  demandeur,  pour 
les  mêmes  causes,  la  somme  totale 
de  89  fr.  50,  l'herbe  restant  debout 
demeurant  également  la  propriété 
de  Yoillemier  ;  —  Statuant  sur  les 
dépens;  —  Attendu  que  d'après 
l'article  130  du  Gode  de  procédure 
civile,  toute  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 
—  Attendu  qu'en  l'espèce,  il  y  a 
lieu  de  diviser  ceux-ci  et  les  ré- 
partir au  prorata  des  responsabi- 
lités qui,  équilablement,  incombent 
pour  un^quart  à  Gacciaguerra  et  les 
trois  autres  quarts  à  Mongirard,  en 
écartant  toute  solidarité  entre  les 
défendeurs  ;  —  Eo  conséquence, 
disons  qu'il  sera  fait  masse  des  dé- 
pens qui  comprendront  la  citation 
introductive  d'instance,  le  coût  du 
jugement  interlocutoire,  le  procès- 
verbal  de  visite  de  lieux,  avec  les 
vacations  qu'il  comporte,  l'enregis- 
trement des  documents  versés  aux 
débats  et  le  coût  du  présent  juge- 
ment, qu'un  quart  de  la  somme 
totale  de  ces  dépens  sera  supporté 
par  Gacciaguerra,  les  trois  autres 
restant  à  la  charge  de  Mongirard.  » 

Obserrations.  —  Solutions  exac- 
tes et  très  complètement  motivées. 
Sur  la  solidarité,  jugé  qu'une  con- 
damnation solidaire  ne  peut  être 
prononcée  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
même  délit  ou  quasi-délit,  ou  qu'un 
concert  formé  par  les  défendeurs 
les  a  rendus  complices  les  uns  des 
autres.  Gass.,  10  novembre  1855, 
ANNALES  1857,  p. Ii9. 
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Justice  de  pUx  de  Chàteauneuf-da-Faim 

(Finietère). 

Prtfj.  :  M.  SALAUN,  A.  O,  juge  de  paix. 

8  août  1902. 

Accident  du  travail.  —  Consolidation  de 
la  blessure.  —  Indemnité  temporaire. 
—  Béclinatoire.  —  Compétence.  — 
Nomination  d'un  médecin  expert. 

Il  n'appartient  pasà  uq  chef  d'entreprise, 
en  cas  de  contestation,  de  décider  sur  la 
simple  production  d'un  certificat  de  son 
médecin,  que  Tintlemnité  temporaire  doit 
cesser  à  partir  du  jour  que  fixe  ce  certi- 
ficat. 

Le  jupe  d«  paix  du  Heu  de  l'accident, 
seul  compétent  en  matière  d'indemnités 
temporaires ,  peut  nommer  un  ou  plu- 
sieurs méikcins  expeKs  sur  le  rapport 
desquels  il  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  date  de 
la  eoDsolidaiion  de  la  blessure,  et  par 
suite,  celle  de  la  cessation  de  l'indemnité 
temporaire. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

Suivant  exploit  de  M"*  Castérau, 
huissier  àCbâteauneuf-du*FaoQ,en 
date  du  30  juillet  dernier,  enregis- 
tré, le  sieur  Le  Caen  a  fait  citer  à 
comparaître  devant  nous,  à  Taa- 
dience  du  !•'  août  courant,  le  sieur 
Soubigou,  défendeur,  pour: 

<c  Attendu  que  le  requérant  ayant 
été  bles€é  le  ISfévrifer  dernier  sur  la 
ligne  de  chemin  de  fer  de  Garhaix 
à  Ghâleaulin  (entreprise  Soabigou), 
il  lui  était  dû,  par  suite  de' cet  acci- 
dent, one  indemnité  temporaire  à 
partir  de  cette  date  ;  —  Attendu 
que  Le  Caen  élan!  payé  à  raison  de 
2  fr.  50  par  jour,  cette  indemnité 
se  réduisait  à  fa  moitié  de  ce  sa- 
laire, soit  ai  fV.  25  par  jour  ;  — 
Attendu  que  cette  indemnité  lui  a 
été  versée  jusqu'au  7  juillet  cou- 
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rant^  mais  que,  depuis  cette  date, 
malgré  son  incapacité  de  travailler, 
M.  Soubigott  a  cessé  le  payement 
tant  de  cette  indemnité  que  des 
frais  pharmaceutiques  ;  —  Attendu 
que  M.  SoobigOQ  doit  de  ce  fait  au 
requérant  du  7  juillet  au-  4"  août 
1902,  à  raison  de  i  fr.  23  par  jour, 
la  somme  de  30  francs  et  celle  de 
2  francs  pour  frais  pharmaceuti- 
ques ;  —  Attendu  que  M.  Soubigou 
refuse  de  se  libérer  envers  le  re- 
quérant ;  —  Par  ces  motifs,  s'en- 
tendre condamner  ledit  sieur  Sou- 
bigou à  payer  au  requérant  pour 
les  causes  susénoncés  :  i*^la  somme 
de  30  francs  pourindemnité;  2^  celle 
de  2  francs  pour  frais  pharmaceu- 
tiques, sous  toutes  réserves  par  ail- 
leurs, n 

La  cause  appelée  à  l*audience  du 
i"  août  a  été  remise  à  huitaine  du 
consentement  des  parties  et  sur  la 
demande  du  défendeur;  appelées 
de  nouveau  à  Taudienee  de  ce  jour, 
les  parties  ont  comparu  en  per- 
sonne. 

Le  sfîeur  Le  Caen  (Guillaume)  a 
repris  les  conclusions  de  sa  citation 
introductive  d'instance,  et  il  en  a 
requis  l'adjudication.  M.  Soubigou, 
défendeur,  a  répondu  qu'il  avait 
cru  à  bon  droit  que  la  blessure  du 
sieur  Le  Caen  était  consolidée , 
même  à  la  date  du  5  mai  1902, 
suivant  Tavisémis  par  M.  le  docteur 
Le  Goquil,  qu'il  nous  a  commani- 
qué  ;  que  d^^ailieurs,  il  déposait  un 
déclinatoire  de  compétence  ainsi 
conçu  : 

0  Plaise  à  M.  le  juge  de  paix  ;  — 
Attendu  que,  dans  tout  accident  du 
travail,  il  y  a  lieu  de  considérer 
deux  périodes  bien  distinctes  :  — 
4"  La  période  d'incapacité  tempo- 
raire qui  court  du  cinquième  jour 
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de  Taccident  jusqu'au  momeni  de 
la  consoKdation  de  la  blessure  ;  — 
One,  pendant  cette  période,  Tou* 
Trier  a  droit  à  l'indemnité  quoti- 
dienne ;  —  Qn^en  eas  de  contesta- 
tion, le  juge  de  paix  est  seul  com- 
pétent ponr  statuer  sur  la  demande 
en  payement  de  cette  indemnité  ; — 
2*  La  période  d'incapacité  perma- 
nente qui  commence  précisément 
le  jour  oh  prend  fin  l'incapacité 
temporaire,  c'est-à-dire  à  l'époque 
de  la  consolidation  de  la  blessure  ; 

—  Que,  dès  qae  celte  seconde  pé- 
riode est  ouverte,  le  Tribonal  civil 
a  seul  compétence  ponr  accorder 
une  pension  et  une  provision,  le 
cas  échéant,  si  Faffaîre  n'est  pas  en 
état  (Cass.,  7  janvier  et  24  fé- 
vrier 1902);  —  En  fait,  attendu 
qn'h  la  date  do  18  février  4902, 
Le  Caen  a  été  victime  d*un  acci- 
dent de  travail  ;  —  Que  l'indemnité 
temporaire  afiPérente  à  cet  accident 
est  due  depuis  le  23  février,  cin- 
quième jour  après  l'accident,  jus- 
qu'au5  mai,  jour  de  la  consolidation 
de  la  blessure;  —  Que,  pendant 
cette  période^  l'ouvrier  a  reçu , 
ainsi  qu'il  en  sera  justifié,  le  demi- 
salaire  auquel  il  avait  droit;  —  Que, 
cependant.  Le  Caen  demande  au- 
jourd'hui la  continuation  du  paye- 
ment de  l'indemnité  journalière; 

—  Oo'une  telle  demande  est,  en 
réalité,    une   demande    en    provi- 
sion snr  laquelle  le  Tribunal  civil 
peut  seul  statuer  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, dire  que  la  blessure  de  Le  Caen 
est  consolidée  depuis  le  5  mai  ;  — 
Que,  par  suite,  la  période  d'incapa- 
cité permanente  s'est  ouverte  de- 
puis cette  époque  et,  qu'à  partir  de 
ce  moment,  M.  le  juge  de  paix  n'a 
pas  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
connaître  des  questions  d'accidents 


du  travail  ;  —  En  conséquence,  se 
déclarer  in  ccHsnpétent  et  condamner 
Le  Cajen  aux.  dépens,  sous  toutes 
réserves  ;  —  Et  ce  sera  justice. 
Signé  :  Soubigou  et  C^  » 

M.  Soubigou  déclare^  en  outre» 
que  le  salaire  journalier  de  Le  Caen 
au  moment  de  l'accident  était  bien 
de  2  fr.  30  par  jour  et  non  2  fr.  50, 
comme  le  porte  la  cilation;il  ajoute 
qoe  le  demandeur  a  accepté  le  rè- 
glement de  son  compte  le  13  juillet 
dernier. 

Le  demandeur  reconnaît  l'exacti- 
tude des  allégations  du  défendeur 
en  ce  qui  concerne  le  montant  de 
ses  salaires  et  la  date  de  son  règle- 
ment décompte.  —  Dont  acte. 

Jugement  : 

«  Nous,  JUGE  DB  PAIX  i  —  Sur 
l'exception  d'incompétence  soule- 
vée par  M.  Soubigou; —  Attendu 
que  la  consolidation  de  la  blessure 
reçue  par  Le  Caen  et  constatée  par 
le  docteur  Le  Coquit,  médecin  de 
Tentreprise,  les  5  mai  et  7  juil- 
let 190^,  est  contestée  par  le  de- 
mandeur; —  Que,  d'ailleurs,  celte 
conaolidatLoD  de  la  blessure  a  été 
si  peu  acceptée  le  5  mai  dernier^ 
que  H.  Soubigou  a  continué  à  payer 
au  sieur  Le  Caen  son  indemnité 
temporaire  jusqu'au  13  juillet  der- 
nier ;  —  Qu'en  outre,  il  n'appar- 
tient pas  à  un  chef  d*enti*eprise,  en 
cas  de  contestation,  de  décider,  sur 
la  simple  production  d'un  certificat 
de  son  médecin  ^  que  l'indemnité 
temporaire  doit  cesser  à  partir  du 
jour  qu'il  fixe,  ainsi  que  le  prétend 
à  tort  le  défendeur;  —  Que  c'est 
au  juge  de  paix  du  lieu  de  l'acci- 
dent^ seul  compétent  pour  toutes 
les  contestations  en  matière  d'in- 
demnités temporaires,  de  nommer 
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soit  d'office,  soit  à  la  requête  des 
parties,  un  ou  plusieurs  médecins 
experts  sur  le  rapport  desquels  il 
fixe,  s'il  y  a  lieu,  la  date  de  la  con- 
solidation de  la  blessure  et,  par 
suite,  celle  de  la  cessation  du  paye- 
ment de  l'indemnité  temporaire; 
—  Que  telle  n'a  pas  été,  dans  la 
cause,  la  procédure  suivie  jusqu'à 
présent;  —  Que,  dès  lors,  notre 
compétence  reste  entière,  en  vertu 
de  l'article  J5  de  la  loi  du  9  avril 
4898;  —  Par  ces  motifs,  rejetons 
comme  mal  fondé  le  déclinatoire 
de  compétence  de  M.  Soubigou  ;  — 
En  ce  qui  concerne  la  cause  :  — 
Attendu  que  le  sieur  Le  Caen  (Guil- 
laume), demandeur,  a  été  blessé 
assez  grièvement  le  48  février  4902 
sur  les  chantiers  du  deuxième  lot 
de  la  voie  ferrée  en  construction  de 
Garhaix  à  Ghâteaulin  et  a  touché,  à 
partir  du  cinquième  jour  de   cet 
accident,   une    indemnilé  tempo- 
raire équivalente  à  la  moitié  de  son 
salaire  jusqu'au  13  juillet  dernier; 
—  Qu'à  cette  dernière  date,  sur  le 
vu  d'un  certificat  de  M.  le  docteur 
LeCoquil,deChàteauneuf-du  Faou, 
ainsi  conçu  :  a  Le  sieur  Le  Caen 
«  (Guillaume),  blessé  le  13  février 
(c  1902,  au  chantier  du  chemin  de 
((  fer,  est  parfaitement  en  état  de 
«  reprendre  son  travail,  malgré  ses 
«  dénégations.   Ne  pourrait-on  le 
«  faire  examiner  par  un  ou  plu- 
«  sieurs  médecins  experts?  »,  M .  Sou- 
bigou a  cru  devoir  régler  à  titre  dé- 
finitif le   compte  du  demandeur, 
qui  l'aurait  accepté,  prétend-il  ;  — 
Qu'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  que  le  sieur  Le  Caen  n'a 
jamais  cessé  de  déclarer  qu'il  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  reprendre  le  travail  et  que, 
notamment,  il  ne  pouvait  pas  se 


servir  de  son  bras  droit  ;  —  Qu'il 
appert  du  certificat  de  M.  le  docteur 
Le  Coquil  ainsi  que  de  ses  déclara- 
tions verbales,  que  le  sieur  Le  Caen, 
demandeur,  a  toujours  opposé  les 
plus  vives  dénégations  aux  conclu- 
sions du  certificat  médical;  —Que, 
dans  ces  conditions,  l'acceptation 
du  règlement  de  compte,  dont  ex- 
cipe  M.  Soubigou,  doit  être  écartée 
comme  n'ayant  aucune  base  sé- 
rieuse ;  —  Considérant  qu'en  l'état, 
il  importe  de  déterminer  si  l'inca- 
pacité de  travail  invoquée  par  le 
défendeur  existe   encore,   malgré 
l'affirmation  contraire  du  médecin 
de  l'entreprise  ;  —  Qu'à  cet  effet,  il 
y  a  lieu  de  nommer  un  médecin- 
expert  pour  nous  faire   son  rap- 
port; —  Qu'en  tout  état  de  cause, 
et  en  raison  de  la  situation  mal- 
heureuse dans  laquelle  se  trouve  le 
sieur  Le  Caen,  père  de  quatre  en- 
fants en  bas  âge  et  absolument  sans 
ressources,  il  y  a  lieu   de  statuer 
sur  l'indemnité  temporaire  récla- 
mée pour  la  période  du  13  juillet 
dernier  jusqu'au  4"  août  4902  ;  — 
Vu  l'article  15  de  la  loi  du  9  août 
1898  et  l'article  138  du  Gode  de 
procédure  civile;  —  Par  ces  motifs,, 
jugeant  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort  ;   —  Commettons 
M.  le  docteur  Marchais,  demeurant 
à  Garhaix,  en  qualité  de  médecin- 
expert,  serment  préalable  prêté,  à 
l'effet  d'examiner  le  sieur  Le  Caen 
(Guillaume),  de  constater  son  état 
actuel,  de  dire  si  l'accident  dont 
s'agit  a  laissé  quelques  traces,  soit 
temporaires,  soit  permanentes  ;  — 
En  cas  d'affirmative,  dire  quelle  en 
est  la  nature  et  l'importance,   en 
déterminer  la  durée,  et,  au  con- 
traire, dire  si  le  sieur  Le  Caen  est 
complètement  guéri  et  donner  son 
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avis  dans  le  rapport  qu'il  déposera 
au  greffe  ;  —  Condamnons  M.  Sou- 
bigou  (Joseph),  entrepreneur  à  Ghâ- 
teauneuf-du-Faou,  à  payer  au  sieur 
Le  Caen  (Guillaume),  ouvrier  ter- 
rassier à  Gontranval,  en  Plonévez- 
du-Faou^la  somme  de  21  fr. 85  pour 
indemnité  temporaire  du  13  juillet 
au  V  août  1902  exclusivement,  et 
celle  de  2  francs  pour  frais  phar- 
maceutiques ;  —  Ordonnons  que  le 
présent  jugement  recevra  son  exé- 
cution dans  les  quarante-huit  heu- 
res de  sa  signification,  s*il  y  échet, 
en  ce  qui  concerne  les  condamna- 
tions prononcées  ;  —  Condamnons, 
en  outre,  M.  Soubigou  aux  dépens, 
lesdits  dépens  liquidés  à...,  etc.  » 

Observations.—  Solution  exacte. 
La  question  de  savoir  si  Tincapa- 
cité  du  blessé  a  cessé,  et  s'il  est  en 
état  de  reprendre  le  travail,  ne  peut 
être  résolue  par  le  seul  certiOcat 
du  médecin  de  l'entrepreneur  ou 
chef  d'industrie.  En  cas  de  contes- 
tation sur  l'exactitude  de  ce  certi- 
Ocat, il  appartient  au  juge  de  paix 
saisi  de  commettre  un  médecin- 
expert,  sur  le  rapport  duquel  il  fera 
droit. 


Joatioe  de  paix  du  canton  d'Orgèrea 
(Enre-et-Loir). 

Présid.  :  M.  A.  MINEAU,  juge  de  paix. 

i4  avril  1902. 

Assurances  mutuelles.  —  Demande  en 
payement  de  cotisations.  —  Fonds  de 
garantie.  —  Statuts  de  la  Société.  — 
Appel  tardif.  —  Demande  rejetée. 

Ëa  matière  d'assurances  mi-tuelles,  le 
fonds  de  garantie,  qui  peut  être  réclaoaé 
aux  sociétaires  pour  pourvoir  au  payement 
des  sinistres  de  l'année,  devant  être,  d'a- 


près les  statuts,  demandé  dans  un  délai 
déterminé,  par  exemple,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  une  demande  en  payement  de 
sa  part  du  fonds  de  garantie,  contre  un 
sociétaire  qui  a  cessé  depuis  deux  ans  de 
faire  partie  de  la  Société,  doit  être  décla- 
rée non  recevable  et  mal  fondée. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Yu  la  ci- 
tation introductive  d'instance;  — 
Les  parties  entendues  en  leurs  dires, 
moyens  et  conclusions  ;  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Attendu  que,  par 
police  faite  double  à  Paris^  le  l**"  avril 
1890,  portant  cette  mention  :  0028, 
enregistré  à  Paris  sousseing  privé, 
le  1"  mars  190î.f«  40,  reçu  3  fr.  75 
(signé)  :  illisiblement,  le  sieur  Man- 
ceau  a  déclaré  adhérer  aux  statuts 
delà  M  utualité générale,  société  d'as- 
surances mutuelles  contre  les  acci- 
dents de  toute  nature;  que  cette 
police  stipule  sous  Tarticle  7,  en 
conformité  de  l'article  58  des  sta- 
tuts, que  les  cotisations  sont  établies 
en  raison  des  risques  courus  et  en 
prenant  pour  base  provisoire  le  sa- 
laire de  l'année  écoulée  ou  la  dé- 
claration de  salaire  faite  par  l'as- 
suré, et  qu*à  l'expiration  de  chaque 
année  pour  les  polices  payables  d'a- 
vance, la  cotisation  est  réglée  défi- 
nitivement sur  la  production  d'un 
état  de  salaire  ou  de  livre  de  paye, 
qu'enfin  cette  police  porte  encore 
que,  pour  la  perception  de  la  coti- 
sation, l'assuré  déclare  que  le  mon- 
tant des  salaires  pouvant  être  payés 
par  lui  à  ses  ouvriers,  pourrait  at- 
teindre une  moyenne  annuelle  de 
1  800  francs,  et  que  l'adhésion  était 
consentie  moyennant  la  cotisation 
annuelle  de  36  francs;  —  Attendu 
que  rengagement  du  sieur  Manceau 
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a  duré  pendant  deux  périodes  quin- 
quennales et  a  cessé  avec  Texercice 
i899;  —  Attendu  que  Mancean  a, 
sur  les  bases  qui  viennent  d'être 
indiquées,  acquitté  par  avance  pour 
primes  ou  colisatioDs  afférentes  à 
l'exercice  1897,  10  fr.  30,  à  l'exer- 
cice 1898,  13  fr.50,àrexercicel899, 
12  fr.  30  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Nicolas  réclameaujourd'hui  au  sieur 
Mancean  la  somme  de  180  francs 
pour  appels  complémentaires  du 
fonds  de  garantie  jusqu'à  concur- 
rence du  maximum  pour  chacun  de 
ces  exercices,maximam  calculé  sur 
eiaq  fois  le  tiers  de  la  cotisation  sti- 
pulée à  titre  provisoire  dans  la  po- 
lice  susénoncée,  ce  qui  donne,  le 
tiers  de  36  étant  de  13  multiplié 
par  5  égale  fiO  pour  chaque  exer- 
cice, soit,  pour  les  trois  exercices, 
180  francs,  et  non  sur  la  cotisation 
réellement  payée,  laquelle  fixée  à 
titre  définitif,  en  conformité  des  dis- 
positions de  la  police  et  des  statuts 
ci-dessus  rappelées,  est  celle  vrai- 
ment stipulée  dans  la  police,  ce  qui 
donnerait,  pour  Texercice  1897, 
17  fr.50,  pour  l'exercice  1 898, 22  fr.50, 
et  pour  l'exercice  1899,  20  fr.  50, 
soit,  pour  les  trois  années,  60  k.  50 
seolement  ;  —  Attende  que  les  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles  sont 
soumises  aux  règles  édictées  parle 
décret  du  22  janvier  1868,  lequel 
contient  les  dispositions  suivantes  : 
—  Art.  36.  Dans  les  trois  mois  qui 
suivront  l'expiration  de  chaque  an- 
née, il  est  fait  un  règlement  général 
des  sinistres  à  la  charge  de  Tannée, 
et  chaque  ayant  droit  reçoit,  s'il  y 
a  lieu,  le  solde  de  Tindemnité  ré- 
glée à  son  profit.  —  Art.  87*.  En  cas 
d'insuffisance  du  fonds  de  garantie 
et  de  la  part  du  fonds  de  réserve  dé- 
terminé par  les  statuts,  Tindemnité 


de  chaque  ayant  droit  est  diminuée 
au  centimie  le  franc;  —Attendu  que 
les  statuts  de  la  Mutualité  générale 
portent  :  —  Art.  65.  Les  sommes 
nécessaires  pour  solder  les  sinistres 
et  couvrir  les  charges  et  dépenses 
d^administration  sont  d'abord  im- 
putées sur  le  fonds  de  prévoyance. 
En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds^  il 
y  est  pourvu  ou  par  un  fonds  de  ré* 
serve  dont  il  est  parlé  à  l'article  53, 
ou  par  des  versements  supplémen- 
taires sur  le  fonds  de  garantie.  Ces 
appels  complémentaires  sont  pro- 
portionnés à  l'excédent  de  la  dé- 
pense et  ne  peuvent  en  aucun  cas 
dépasser  le  maximum  de  garantie; 
ils  sont  exigibles  immédiatement 
après  l'approbation  de  l'assemblée 
générale.  En  cas  d'épuisement  du 
fonds  de  garantie  et  du  fonds  de  ré- 
serve pendant  le  cours  d'un  exer- 
cice annuel,  les  indemnités  seront 
rédjiites  au  marc  le  franc,  et  celles 
payées  pendant  l'année  rembour- 
sées proportionnellement. — Art.  66. 
Le  conseil  d'administration  statue 
définitivement  d'après  la   proposi- 
tion du  directeur  sur  îes  sinistres  et 
les  droits  des  bénéficiaires  de  l'as- 
surance. Tout  sinistre  appartient  à 
l'exercice  pendant  lequel  il  a  été 
réglé  :  les  indemnités  non  réclamées 
dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
du  jour  de  son  exigibilité,  sont  pres- 
crites au  bénéfice  de  la  Société;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions qui  viennent  d'être  rappelées, 
que  le  fonds  de  garantie  de  chaque 
année  doit  être  afifecté  exclusive- 
ment aux  charges  de  cette  année,  et 
qu'on  ne  peut  prélever  le  fonds  de 
garantie   applicable  à  une   année 
pour  faire  face  à  des  charges  créées 
ou  survenues  au  cours  d'une  autre 
année^  comme  aussi  des  charges 
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incombant  à  un  exercice  ne  peuvent 
ôtre  mises  à  la  charge  d'un  autre 
exercice,  soit  antérieur,  soit  posté- 
rieur; que  chaque  exercice  annuel 
doit  ainsi  se  suffire  à  ]ui-mème  et 
doit  être  clos  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  cet  exercice,  de  sorte 
que  tout  sociétaire  est  en  droit  de 
considérer  comme  irrégnlière  et  par 
suite  non  avenue  tonte  réclamation 
de  cotisation  complémentaire,  soit 
sous  le  nom  de  fonds  de  gan^antiey 
soit  autrement,  qui  pourrait  lui  être 
faite  après  Texpiration  de  ce  délai 
de  trois  mois;  — Attendu  que  la  ré- 
clamation faite  par  Nicolas;  es  qua- 
lité du  maximum  du  fonds  de  ga- 
rantie applicable  auxexercices  1897, 
1898  et  f  899,  se  produit  près  de  deux 
ans  après  le  délai  dans  lequel  le  der- 
nierde  ces  exercices  devait  être  clos; 
que,  par  suite,  cette  réclamation  est 
irrégulière  et  non  fondée  en  présence 
des  dispositions  formelles  ci-dessus 
rappelées  du  décret  du  22  janvier 
1868  et  des  statuts  de  la  Société;  — 
Attendu , de  plus, quedes  documents 
fournis,  il  résulte  que  le  rapport  fait 
à  rassemblée  générale  du  28  août 
1901  porte  que  les  sinistres  en  cours 
devant  plusieurs  juridictionssuivant 
état  joint,  s'élevaient  à  la  somme  de 
33  948  fr.  70,  pouvant,  d'après  la  pre- 
Doiôre  instance,   être   ramenée   de 
2O000  à  25000  fr.,  et  qu'il  y  aurait 
lieu,  pourrégler  ces  sociétaires  sinis- 
trés, de  faire  des  appels  du  maximum 
de  garantie  sur  1897,1898, 1899, 1900 
et  moitié  de  1 901 ,  ce  qui  devait  don- 
nerun  chiffre  total  de  48660  francs, 
pouvant  aussi   être  diminué  pour 
non-valeurs  de 25  pour  100  environ, 
de  sorte  qu'il  resterait  36495  francs 
pour  permettre  de  régler  les  sinis- 
tres en  totalité  ou  la  plus  grande 
partie  du  pourcentage,   déduction 
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faîte  des  frais  de  liquidation,  etc., 
qu'ainsi  il  est  fait  masse  de  tous  les 
sinistres  et  de  toutes  les  charges 
pouvant  exister  an  cours  de  l'exer- 
cice 4901,  même  des  frais  de  liqui- 
dation, et,  d*autre  part,  pour  y  faire 
face,  il  est  fait  masse  de  ^out  le 
'maximum  de  garantie  afférent  aux 
cinq  derniers  exercices,  manière  de 
procéder  en  contradiction  flagrante 
avec  les  dispositions  du  décret  sus- 
énoncé,  comme  aussi  avec  les  sta- 
tuts de  la  Société  qui  senls  obligent 
les  adhérents;  —  Attendu  que  c'est 
donc  à  bon  droit  qoeManceiia  s'çst 
considéré  comme  déchargé  de  toute 
contribution  aux  charges  poslé- 
rieures  à  l'exercice  à  partir  duquel 
il  n'a  plus  fait  partie  de  la  Société, 
et  qu'il  a  refusé  le  payement  de  la 
somme  qui  lui  était  réclamée  à  titre 
de  maximum  de  garantie  afférent 
aux  exercices  1 897,  1898  et  1899; 
— Attendu  par  suite  qu'il  paraît  inu- 
tile et  superflu  d'examiner,  ainsi 
que  le  demandait  Manceau  dans  ses 
moyens  de  défense  :  1*  si  l'assem- 
blée générale  du  28  août  i90t  a  été 
convoquée  et  formée  régulièrement 
et  si  cette  assemblée,  prononçant  la 
liquidation  amiable  de  la  Société  et 
sa  dissolution,  a  été  tenue  réguliè- 
rement, un  des  documents  fournis 
portant  comme  scrutateur  à  cette 
assemblée  un  M.  Bresson,  qualifié 
de  censeur,  tandis  que  l'article  (i8 
des  statuts  désigne  les  deux  plus 
forts  sociétaires  pour  refbplir  les 
fonctions  de  scrutateurs  ;  2*  si  celte 
assemblée  générale,  en  votant  la  li- 
quidation amiable  de  la  Société  en 
dissolution  avait,  dans  le  silence 
absolu  des  statuts  à  cet  égard,  droit 
de  nommer  un  liquidateur  et  de  lui 
donner  des  pouvoirs  surtout  aussi 
étendus  et  aussi  généraux  que  ceux 


306 


DÉCISIONS    0£S   JUGES    DE   PAIX, 


contenus  au  procès-verbal;  3^  enfin, 
en  admettant  la  régularité  de  ces 
pouvoirs,  si  Tappel  de  fonds  fait  par 
le  sieur  Nicolas  en  sa  qualité  de  li- 
quidateur ne  devrait  pas,  pour  être 
rendu  exigible,  être  approuvé  pos- 
térieurement par  rassemblée  géné- 
rale, ainsi  que  le  prescrit  formelle- 
ment l'article  65  des  statuts  ;  —  At- 
tendu enfin  que  toute  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens;  —  Par  ces  motifs, statuant 
contradictoirement  en  premier  res- 
sort; —  Déclarons  l'action  formée 
par  Nicolas  es  qualité  contre  Man- 
ceau,  suivant  exploit  du  ministère 
de  Roger,  huissier  à  Orgères,  en  datç 
du  28  mars  dernier,  en  versement 
du  maximum  du  fonds  de  garantie 
afférent  aux  exercices  1897,  1898  et 
1899,  mal  fondée,  l'en  déboutons  et 
le  condamnons  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Application 
exacte  des  statuts  de  la  Société  d'as- 
surance la  Mutualité  générale.  Ce 
jugement,  très  bien  rédigé,  nous 
paraît  à  l'abri  de  toute  critique. 


Tribunal  de  simple  police  de  Brienne 

(Aube). 

Président:  M.  BARDET,  jugé  de  paix. 

30  janvier  1902. 

Animaux.  —  Chiens.  —  Divagation.  — 
Destruction  des  bestiaux  d'autrui,  — 
Action  de  chasse.  —  Procès-verbal. 
—  Relaxe. 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  étant 
en  état  de  divagation  les  chiens  en  état 
de  chasse  suivis  de  plus  ou  moins  près 
par  des  piqueurs. 

En  conséquence,  le  fait  par  ces  chiens 
d^avoir  attaqué  et  blessé  des  moutons  ap- 
partenant à  aub*ui  peut  donner  lieu  à  une 


action  civile  en  réparation  du  dommage, 
mais  ne  constitue  pas  la  contravention 
prévue  et  punie  par  Tarticle  470,  n*  2, 
du  Gode  pénal. 

Ainsi    décidé    par  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
les  faits  suivants  résultent  d'un 
procès-verbal  dressé  par  la  gendar- 
merie de  Brienne,  le  25  novembre 
1901,  et  de  la  procédure  suivie  à  la 
requête  de  M.  le  procureur  de  la 
République  par  M.  le  juge  d'ins- 
truction du  Tribunal  de  Bar-sur- 
Aube,  terminé  par  son  ordonnance 
de  renvoi  en  simple  police,  en  date 
du  18  décembre  dernier:  —  Le  sa- 
medi 16  novembre  1901,  alors  que 
les  moutons  du  sieur  N...,  sous  la 
conduite  du  berger,  paissaient  sur 
le  territoire  de  Brienne,  les  chiens 
de  M.  de  R...,  qui  chassaient  dans 
le  voisinage,  se  sont  jetés  sur  ces 
moutons  et  en  ont  blessé  plusieurs. 
Pareil  fait  s*est  reproduit  le  lende* 
main  dans  les  mêmes  parages.  Cha- 
que fois,  le  piqueur  accourait  aus- 
sitôt à  la  suite  des  chiens,  «  au  même 
moment  >',  est- il  dit  au  procès-ver- 
bal et;  par  les  rappels  et  les  coups 
de  cravache,  il  les  ramenait  au  de- 
voir ;  —  Attendu  que  le  fait  du 
16  novembre  est  avoué  par  le  pré- 
venu de  R...,  qui  dénie  absolument 
celui  du  lendemain,  dont  le  minis- 
tère public  demande,  au  contraire, 
à  faire  la  preuve  ;  —  Attendu  qu'il 
y  a  lieu  préalablement  d'examiner 
si  cette  preuve  est  admissible  et  si 
les  faits  incriminés  tombent  sous 
Tapplication  de  la  loi  pénale  qui 
serait,  en  l'espèce,  Tarticle  479, 
n^  ^,  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 
—  «  Seront  punis  d'uue  amende  de 
«  il  à  15  francs  inclusivemeat  : 
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«  1**,..;  2®  Ceux  qui  auront  occa- 
a  sionné  la  mort  ou  la  blessure  des 
(I  animaux  ou  bestiaux  appartenant 
«  à  autrui  par  l'effet  de  la  divaga* 
«  tioD  des  fous  furieux  ou  d*ani- 
«  maux  malfaisants  ou  féroces  »  ; 

—  Attendu  qu*il  résulte  suffisam- 
ment des  faits  que  les  chiens  dont 
s'agit  doiventêtre  considérés  comme 
animaux  malfaisants,  mais  qu*il 
reste  à  savoir  s'ils  étaient  alors  en 
élatîde'divagalion  ;  — Attendu  que, 
si  ce  terme  n'est  pas  défini  par  la 
loi,  le  sens  n'en  saurai  t  être  douteux  : 
être  en  état  de  divagation,  c'est, 
pour  un  animal,  aller  de  côté  et 
d'autre  sous  la  seule  inspiration  de 
son  instinct  et  de  son  caprice,  sous- 
trait à  la  volonté,  à  l'influence  de 
son  maître,  sans  but  ni  direction 
imposés  par  celui-ci  ou  par  d'au- 
tres; —  Attendu  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  d'un  chien  de  chasse^  alors 
qu'il  est  employé  par  son  maître  à 
sa  destination  particulière^  associé 
à  lui  dans  cet  exercice,  conduit, 
dirigé  par  lui  et  suivi  en  réalité  par 
le  maître  à  telle  distance  que  le 
chien  puisse  être  ramené  au  travail 
entrepris  à  l'instant  môme  où  il  s'en 
écarte;  —  Attendu  que  si,  néan- 
moins, on  doit  dire  en  principe 
qu'un  chien  chassant  sous  la  direc- 
tion de  son  maître  n'est  pas  en  état 
de  divagation,  peut-être  pourrait-il 
être  considéré  comme  tel,  si  un 
défaut  de  surveillance  et  une  im- 
prudence manifestes  lui  laissaient 
une  liberté  dangereuse  pour  autrui  ; 

—  Attendu  toutefois  que  cette  dé- 
rogation au  principe  posé  ne  sau- 
rait être  admise  qu'avec  une  ex- 
trême circonspection,  dans  le  cas 
d'imprudence  réellement  abusive 
et  très  caractérisée  ;  qu'en  effet, 
appliquer  les  peines  de  l'article  479, 


n*"  2,  du  Gode  pénal,  dans  tous  les 
cas  de  dégftts  spéciaux  commis  par 
des  chiens  en  action  de  chasse  et 
sans  autre  discernement,  ce  serait 
amener  logiquement  l'application 
de  l'article  475,  n**  7.  du  même 
Code,  toutes  les  fois  que,  sans  com- 
mettre aucun  dégât,  des  chiens 
d'un  naturel  malfaisant  ou  féroces 
seraient  conduits  à  la  chasse  ;  — 
Attendu  qu'une  telle  interprétation 
de  la  loi  pénale  serait  manifeste- 
ment abusive  et  doit  être  rejetée  ; 

—  Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  se  ren- 
contre dans  l'espèce  aucune  cir- 
constance permettant  de  consi- 
dérer les  chiens  du  prévenu  comme 
imprudemmentabandonnésetétant 
en  état  de  divagation,  puisque,  au 
contraire,  le  piqueur  les  appuyait 
à  une  distance  qu'on  ne  peut  rai- 
sonnablement exiger  moindre  et  en 
tout  cas  d'assez  près  pour  arriver 
presque  en  même  temps  qu'eux  au- 
près des  moutons  et  les  empêcher 
de  commettre  de  plus  grands  dé- 
gâts ;  que  ce  point  particulièrement 
important  est  nettement  établi  par 
les  déclarations  mêmes  du  berger  et 
d'un  autre  serviteur  de  la  ferme  ; 
que,  d'ailleurs,  aucun  accident  ana- 
logue antérieur  n'est  allégué  qui 
imposât,  à  rég«ird  des  chiens  dont 
s'agit,  une  surveillance  et  des  me- 
sures spéciales  en  pareil  cas  ;  —  Yu 
les  pièces  de  la  procédure  suivie 
par  M.  le  juge  d'instruction  de  Bar- 
sur-Aube  et  son  ordonnance  de  ren- 
voi en  simple  police,  en  date  du 
18  décembre  dernier  ;  —  Vu  l'ar- 
ticle 479,  n*  2;  du  Gode  pénal,  ci- 
dessus  visé  ;  —  Vu  l'article  162  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  etc.; 

—  Par  ces  motifs  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  faire  la  preuve  offerte  par 
le  ministère  public  des  faits    du 
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17  novembre  dernier,  dit  que  ces 
faits,  non  plus  que  ceux  de  la  veille, 
ne  tombent  pas  sous  rapplication 
de  Tarticle  479,  n°  2,  du  Code  pénal, 
et  renvoie  le  prévenu  sans  amende 
ni  dépens.  » 

Observations.  —  Les  chiens  qui 
attaquent,  mordent  et  blessent  les 
bestiaux  d'autrni  peuvent  très  cer- 
tainement être  considérés  comnae 
des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 
Par  suite^  on  peut  déclarer  passible 
des  peines  de  la  contravention  pré- 
vue par  Tarticle  479,  n«  2,  du  Code 
pénal,  le  propriétaire  de  chiens  qui, 
même  en  action  de  chasse,  ont  at- 
taqué et  blessé  des  moulons  appar- 
tenant à  autrui.  Mais  il  convient  de 
remarquer  que  Tartiôle  479  vise 
ceux  qui  ont  ock^asionné  la  mort  ou 
la  blessure  des  bestiaux  d'autrui 
par  lae^^tY/a^a^ton  d'animaux  malfai- 
sants. La  divagation  parait  donc 
être  un  élément  essentiel  de  la  con- 
Iravenlion.  D'où  la  question  de  sa- 
voir si  Ton  peut  admettre  qu'il  y  a 
divagation  quand  il  s'agit  de  chiens 
en  étal  de  chasse,  conduits  ou  au 
moins  suivis  par  leurs  maîtres  ou 
par  des  piqueurs.  M.  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Brieone  ne  Ta  pas 
pensé,  et  cependant  il  faut  recon- 
naître que  la  question  est  au  moins 
controversable.  Sans  nul  doute,  des 
chiens  qui  chassent  sous  'les  yeux 
de  leurs  maîtres,  ou  des  gardes  ou 
piqueurs,  sont  sous  la  conduite  et 
la  direction  de  ees  derniers,  et,  par 
suite,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
soient  livrés  à  eux-mêmes  et  qu'ils 
divaguent. , 

Cependant,  il  n'est  pas  douteux 
que  des  chasseurs  qui  se  tiendraient 
réellement  à  portée  de  leurs  chiens 
et  en  mesure  de  les  diriger  et  de 


s'en  fiiire  obdir,  ne  les  laisseraient 
pas  attaquer  ni  blesser  des  bestiaux 
sur  leur  chemin.  Le  fait  que  ces 
chiens  ont  pu  causer  ce  dommage 
suppose  donc  nécessairement  que 
leurs  maîtres  ne  les  surveillaient 
pas  suffisamment,  et  les  avaient 
laissé  s'éloigner  assez  pour  qu*il 
leur  devienne  impossible  de  les  do- 
miner et  de  les  empêcher  de  se 
livrer  à  leurs  mauvais  instincts.  On 
peut  donc  certainement  reconnaître 
qu'en  pareil  cas  il  y  a  faute  ou  im- 
prudence de  la  part  des  chasseurs  et 
que  des  chiens  qui  ne  sont  plus  sur- 
veillés ni  dirigés  sont,  en  réalité, 
en  état  de  divagation. 

Quoi  qu^i  en  soit,  le  juge  saisi 
pour  statuer  en  sens  contraire  s'est 
basé  notamment  sur  ce  qne  le  pi- 
queur  qui  suivait  les  chiens  est  ar- 
rivé presque  en  môme  temps  qu'eux 
près  des  montons,  et  a  empêché  les 
chiens  de  poursuivre  leur  attaque. 
C'est  là  une  raison  défait  qui  a  cer- 
tainement sa  valeur,  et  comme  le 
juge  de  police  n'a  pas  admis  la  di- 
vagation dans  l'espèce,  il  devait  cer* 
tainement  relaxer  les  propriétaires 
des  chiens.  Le  maître  des  animaux 
blessés  n'aura  donc  contre  ces  der- 
niers qu'une  action  purement  drile 
en  réparation  du  dommage  causé. 
Le  ministère  public  avait  d'abord 
songé  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  ce  jugement.  Puis  il  y  a  re« 
nonce.  La  sentence  que  nous  rap- 
portons est  donc  définitive.  Il  eût 
été  intéressant  d'avoir,  sur  la  ques- 
tion posée^  l'avis  de  la, Cour  su- 
prême. Mais  peut-être  le  pourvoi 
eût-il  été  rejeté,  et  ce,    pour    la 
raison  de  fait  que  nous  venons  de 
signaler.  Elle  parait  en  effet  suffi- 
saute  pour  justifier  la  relaxe  des  pré- 
venus. 
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Juitioe  d«  pals  du  oftBton  dm  LMnmvtim 
(Tam-«t-0«roiuie). 

Président  :  M.  BRU6EAU,  jug9  de  paix. 

À  féTrier  1902. 

Demande  en  payement  de  fournitures. 
—  Acomptes.  —  Prescription.  —  In- 
terruption de  la  prescription.  —  Ab- 
sence de  preuves.  —  Serment  décisoire, 

La  prescription  annale  résultant  de 
l'article  2272  du  Gode  civil  est  fondée  sur 
une  présomption  légale  de  payement; 
cette  prescription  ne  cesse  de  courir  que 
s'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obli- 
gation, ou  citation  en  justice  non  péri- 
mée. 

Si  aucune  de  ces  circonstances  n'existe 
dans  la  cause,  le  demandeur  à  qui  la 
prescription  est  opposée  ne  peut  que  dé- 
férer à  son  adversaire  le  serment  sur  le 
point  de  savoir  si  les  fournitures  dont  il 
réclame  le  prix  ont  été  réellement  payées. 

Il  ne  serait  pas  admissible  à  prouver,  au 
moyen  de  ses  livres  de  commerce,  le 
payement  d'un  acompte  qu'il  allègue  pour 
en  tirer  la  preuve  soit  d'une  reconnais- 
sance de  la  dette,  soit  de  l'interruption  de 
la  prescription. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  soit  par  sa  citation  en  date  du 
27  novembre  dernier,  soit  par  ses 
conclusions  à  l'audience,  Périé  de- 
mande que  les  mariés  Amat  soient 
conjointement  et  solidairement  con- 
damnés à  lui  payer  une  somme  de 
170  fr.  70,  qu'ils  lui  doivent  pour 
solde  de  diverses  fournitures  de  vin 
qu'il  leur  a  faites  pour  les  besoins 
de  leur  ménage,  depuis  Tannée  1899 
jusqu'au  5  août  1900,  déduction 
faite  d'une  somme  de  50  francs 
payée  à  titre  d'acompte  par  lesdits 
mariés  Amat^  à  la  date  du  i9  mars 
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190!  ;  —  Attendu  qu*aucune  diffi- 
culté n'existe  entre  les  parties  sur 
les  livraisons  et  le  prix  des  fourni- 
tures, mais  que  les  mariés  Amat 
dénient  le  payement  de  l'acompte 
prétendu  par  Périé;  qu'ils  affirment 
en  outre  qu'ils  l'ont  payé  au  fur  et 
à  mesure  des  livraisons,  sans  retirer 
quittance,  et  lui  opposent,  comme 
moyen  libératoire,  la  prescription 
de  l'article  2272  du  Gode  civil  ;  ^ 
Attendu  que,  pour  repousser  le 
moyen  de  prescription,  Périé  sou- 
tient que  le  payement  de  l'acompte 
allégué,  qu'il  offre  de  justifier  à 
l'aide  de  ses  livres  de  commerce, 
constitue  une  interruption  de  la 
prescription  ;  que,  par  suite,  les 
mariés  Amat  ne  sauraient  être  ad* 
mis  dans  leur  moyen  de  prescrip- 
tion ;  —  Attendu  que  la  reconnais- 
sance par  les  mariés  Amat,  ou  la 
justification  par  Périé,  de  l'acompte 
prétendu  versé,  constitueraient  des 
faits  de  nature  à  faire  disparaître  la 
présomption  de  payement  sur  la- 
quelle reposent  les  prescriptions 
brevis  temporis;  mais  qu'il  convient 
tout  d'abord  d'examiner,  le  paye- 
ment de  l'acompte  étant  dénié,  si 
Périé  peut  être  admis,  ainsi  qu'il  le 
propose,  à  en  rapporter  la  preuve 
avec  les  seuls  éléments  résultant  de 
ses  livres  de  commerce,  complétés 
au  besoin  par  le  serment  supplé- 
toire  ;  —  Attendu  que,  si  les  livres 
de  commerce^  quand  ils  sont  régu- 
lièrement tenus,  peuvent  être  admis 
comme  moyen  de  preuve  pour  celui 
qui  les  a  tenus,  ce  n'est,  d'après 
l'article  12  du  Gode  de  commerce, 
que  lorsque  le  litige  existe  entre 
commerçants  et  pour  faits  de  com- 
merce ;  —  Que  ce  n'est  que  par  une 
dérogation  au  droit  commun,  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  lorsqu'il 
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s('«git  âefonmiture  s  faite»  à  un  non- 
«oFfflHier^nt,  que  te  juge,  ^d'apfès 
tes  dispositions  de  Tartid^taMiki 
Vote  €iVi(,  et  une  jumprudeirce 
SBJonpâliiii  oouÉïsa^y  esl  âtttonsé 
i  'poiser  âans  tes  Hvres  de  ooa^- 
meroe^mi  eofnmeiioeiiientdfeprsui^e, 
«omï^lêté/soît  pafr  tesprésoFinptions, 
«dît  par  Je  serment  snppîêtif,  sni- 
Tan^t  que  la  somme  réd^amée  est 
inférieure  ou  supérieure  à  iîW)  ftr.  ; 
—  Attendu  que  ces  ^prîncîpes  qui, 
d'auprès  Larom^ière  {ÛbUg.,  VI, 
p.  182,  n*  12),  s*api/liquent  aussi 
bien  Bur  te  fait  de  la  liviraisxya  que 
9UT  te  prix  des  marchandises  et  te 
Bon-payemetft  de  la  dette,  ne  dnî- 
Tent  s'entendre  que  dans  te  cas  oh 
les  fournitures  ont  été  faStes  depms 
moins  d'une  année,  ou  si,  ayant  été 
effectuées  à  une  époque  antérieure, 
ht  prescription  n'est  pas  ittvoquée, 
qu'ils  ne  peuvent,  parsuîte,  trouver 
leur  appflication  dans  te  cause  ac- 
tuelle ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la 
prescription  annale  résultant  de 
railide  2272  du  Gode  civil  est  fon- 
dée sur  une  présomption  légale  Se 
payement;  que  cette  prescription 
ne  cesse  de  courir,  d'après  Tarticle 
2274,  que  s'il  y  a  eu  compte  arrêté, 
eédule  ou  obligation^  on  citation  en 
justice  non  périmée;  —  Attendu 
qu'aucune  de  ces  circonstances  né 
se  trouve  dans  la  cause,  et  que, 
d'après  l'article  1352  du  'Gode  civil, 
nulle  preuve  n'e^  admise  contre  la 
présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur 
te  fondement  de  cette  présomption, 
elle  dénie  Faction  en  justice,  à 
moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve 
eontraire;  que  cette  preuve  consiste 
uniquement  dans  le  serment  de 
Tarticle  2275  du  Code  civil,  sur  te 
point  de  savoir  si  les  fournitures  ont 
été  réellement  payées  ;  —  Attendu  ^ 


■qvm  àa  tout  <ee  -qui  pBécèd^  il  ré- 
sulte que  Pefftre  farte  par  Périé  de 
prouver,  au  moyen  de  ses  livres 
de  commerce,  le  payement  de  l'a- 
compte all6gaé>  pour  en  tirer  la 
preuve  soit  d'une  reconnaissance 
delà  dette,  soit  de  Fînlerruption  de 
la  prescrlpftion,  ne  saurait  Être  ac- 
cueillie ;  —  Hais  attendu  la  délation 
subsidiaire  du  serment  décisoire 
laite  (par  Péfôé  anxjBftfliég  Am&t,et 
sans  (noms  airrèfcer  davaitageâfon 
offre  tle  preuve,  en  lavette  il  6mi 
Hre  déclaré  tron  recevafble  ;  —  Di- 
sons, avant  fttire  droit,  que  tes  ma- 
riés Amat affirment  par  serment...  » 

Oteervations.  »  En  l'espèce,  le 
Uen  fondé  de  la  demande  n^étalt 
régulièrementprouvé  que  par  Paveu 
des  défendeurs.  Ceux-ci  reconnais- 
saientavoir  r^çu  les  fouOaiUires;  ils 
ne  nîaieiit  pa€  ladeilâi,  mais  ils  pré- 
itendaienA  «en  avoir  payé  te  prix  au 
f»r  et'ft  mesupedes  iitvrariMDs.  Daoïs 
œs  'condi'liioas,  la  présomption  4e 
payement  sur  laquelle  repose  te 
prescription  de  l'artide  2272  du 
Code  civil  n'était  pas  contredite  par 
l'aveu,  et  donnait  toute  sa  valeur  à 
l'exception  de  prescription.  Or, 
comme  en  pdnc^pe  tes  livces  de 
coKomerce  dm  .sont  pas  opposables 
aux  personnea  axon  maDcbandes,  le 
demandeur,  /en  l*es|)èce,  n'avait 
d'autre  i^easaHEce  que  de  déférer  le 
serment  dans  tes  iermes  de  l'article 
2275  .dumâme  Code.  On  sait  ce^|Jie 
vaut  <en  général  celte  ressouiîMi. 
Mais  le  juge^  placé  entre  deux  af- 
HnmaLîonâicontraires,  ne  peat  qu'ap- 
pliquer xigoureusemeat  tes  disposi- 
tions de  te  loi» 
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(^ir-«t-Gh0r). 


PMIi»^  M.  A*  OOUDRÀY,  fmgê  4ê  pêOa^ 

25  septemhre  1902. 

Xctident.  —  ûemande  en  réparation  du 
dommage.  —  Foumcnti  éktbU  star  ta 
TOte  ptMique*  *—  C^nirmenHon.  — 

Le  fait  ()u'un»  personne  a  été  condam- 
née en  simple  police  pour  contravention 
d*embarras  de  la  voie  publique^  spéciale- 
ment pour  y  a^oir  établi  un  fourneau  et 
un  brûloir  à  café,  ne  suffit  pas  à  établir 
qae  TétaMisseiMHt  de  ee  fourneau  a  été 
la  fe«ie  Oâuse  «te  l'accideat  dont  te  pUûtt 
Je  émnndear  et  peur  lequel  il  rédouM 
de»  doBMAâges-iBtépéts^  alen  d'eilleun 
que  le  dé&ndeiir  ne  se  reconnaît  pas  m«- 
pensable. 

Dans  ces  circonstances^  il  y  a  lieu  peur 
le  juge  de  paix  saisi  de  IWion  civile  en 
réparation  du  dommage,d'ordoiifter, avant 
faire  droit,  une  enquête  tant  sur  les  causes 
réelles  de  Taccident  que  sur  l'importance 
du  dommage. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Le  sieur  Hamelin  a  fait  citer  le 
sNor  Oemde  devant  M.  le  ^ge  de 
paix  tSe  Saint-Amand  ponr  le  faire 
condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  200  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  Il  basait  sa  demande  sur 
ce  ^ueledéfendieur  avait  établi. sur 
la  voie|Hibliqae,  enlace  de  s»n.ma* 
gÊtaàn^  un  fourneau  mr  Lequel  il  fai^ 
sait  ipnller  du  café,  >et  qu'an  mève 
nMHXiMt^  lrepsq«ie  lui,  demaiMlear, 
passait  enToitiire,son  cheval,  eShiyé 
par  le  bruft  et  la  famée  du  Tour- 
neau,  se  cabra,  et  retomba  à  terre, 
brisant  les  brancards  de  la  voiture, 
et  s*enlevant  la  peau  des  genoux. 


Le  demandeur  soutenait  que  le 
défendeur  ayant  été  condamné  à 
raison  de  ce  même  fait  ^ar  le  Tri- 
banal  de  simple  police  pour  ambar^ 
ras  de  la  voie  pabUqae,  ce  juge- 
ment de  condamnation  contenait  la 
preuve  des  faits  qui  ont  occasionné 
raecident«  elqu'aucuneautse  preuve 
ne  pouvait  élre  ordonnée  sur  ce 
point. 

La  défendeur  a  répliqué  que  les 
j.our,  lieu  et  heure  indiqués  idans 
TexploU  introductif  d'instance,  il 
brûlait  en  effet  du  café  sur  le  trot- 
toir joi^ant  la  rue  devant  sa  mai- 
son, ainsi  qu'il  l'avait  toujours  fait, 
mais  qu'il  a*était  nullement  cause 
de  L'accident  arrivé  à  M.  H»..^  qui  a 
passé  ledit  jour  avec  son  attelage 
devant  chez  lui  sans  tenir  les  guides 
(|e  son  eheval  et  sans  que  ce  cheval 
n'ait  fait  d'écart  et  n'ait  eu  peur  de 
son  installation  de  brûloir.  —  Juge- 
ment interlocutoire  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes  :  ^  Attendu  que  le  défendeur 
déclaie  qu'il  n'a  été  nullement  cause 
de  l'accident  arrivé  à  H.».,  par  le 
fait  d'avoir  fait  brûler  du  café  sur 
le  trottoir  de  sa  maison  et  que  par 
conséquent  il  ne  doit  aucune  somme 
pour,dommages-intérêts,; —Attendu 
que  le  demandeur  prétend  que  la 
demande  est  prouvéeparla  condam- 
nation du  défendeur  en  I  franc  d'a- 
mende pour  contravention  à  Farti- 
cle  471^  A®  J6,  du  Gode  pénal,  par 
jugement  du  Tribunal  de  simple 
police  en  date  du  4  septembre  der- 
nier; —Attendu  que  cette  condam- 
nation n'implique  anconement  que 
l'installation  de  6...  faisant  griller 
du  café  sur  une  partie  de  la  voie 
pnblifue,  ait  été  la  cause  de  l'acci- 
dent en  question;  que  cette  con- 
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damnation  résulte  seulement  de 
rembarras  partiel  de  la  voie  publi- 
que, contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'article  471^  n^  15,  du  Gode 
pénal  ;  —  Attendu  en  conséquence 
que  la  demande  n'est  pas  prouvée 
et  qu'aux  termes  de  la  loi  tout  de- 
mandeur doit  prouver  sa  demande; 
—  Par  ces  motifs  et  jugeant  en  pre- 
mier ressort,  tous  droits,  moyens  et 
exceptions  des  parties  leur  demeu- 
rant expressément  réservés  ;  —  Or- 
donnons qu'à  l'audience  de  quin- 
zaine (16  octobre  prochain),  heure 
ordinaire,  à  laquelle  nous  remet- 
tons l'affaire,  et  intimons  les  parties 
à  se  trouver  prescrites,  M.  H...  fera 
la  preuve  par  témoins  ;  —  Que  le 
«  5  août  dernier,  à  9  heures  du  ma- 
«  tin,  le  sieur  G...  avait  établi  en 
<  face  son  magasin  et  sur  le  trot- 
ci  toir  de  la  rue  qu'il  habite  à  Pri- 
«  may,  un  fourneau  à  griller  le 
a  café  dans  lequel  il  faisait  brûler 
a  sa  marchandise;  —  Que  lui,  H..., 
«  passant  en  voiture  à  ce  moment, 
a  son  cheval,  effrayé  par  le  bruit 
«  fait  par  le  fourneau  et  la  fumée 
«  s'en  dégageant,  se  cabra  et  re- 
«  tomba  à  terre  bpsant  les  bran- 
«  cards  de  la  voiture  et  s*enlevant 
«  la  peati  des  genoux  »  ;  —  Et  réser- 
vons la  preuve  contraire,  pour  après 
ladite  enquête  par  les  parties,  requis 
et  par  nous  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. » 

Obseryations.  —  Ge  jugement 
est,  nous  dit-on,  frappé  d'appel. 
Nous  avons  quelque  peine  à  croire 
que  l'appel  puisse  être  favorable- 
ment accueilli.  Il  est  en  effet  certain 
que  la  contravention  d'embarras 
partiel  de  la  voie  publique  n'est  pas 
nécessairement  la  cause  de  l'acci- 
dent qui  a  pu  survenir  sur  cette  voie. 


Par  suite,  le  jugement  de  simple 
police  qui  a  prononcé  la  peine  ne 
constitue  pas  la  chose  jugée  au 
profit  de  la  victime  de  l'accident. 
En  l'espèce,  le  juge  saisi  de  l'action 
était  donc  parfaitement  fondé  à  or- 
donner une  enquête  sur  le  point  de 
savoir  si  l'accident  était  bien  réelle- 
ment causé  parla  contravention,  et 
dans  quelle  mesure  le  défendeur 
pouvait  être  déclaré  responsable  du 
dommage.  En  effet,  le  cheval  du 
demandeur  pouvait  avoir  été  effrayé 
par  une  toute  autre  cause,  il  pou- 
vait aussi  avoir  été  mal  conduit, 
mal  surveillé,  en  sorte  qu'il  y  avait 
faute  des  deux  parts.  Sur  ces  deux 
points^  le  juge  devait  nécessaire- 
ment éclairer  sa  religion.  Nous  pen- 
sons donc  que  le  jugement  sera 
confirmé,  d'autant  plus  qu'il  ne  pré- 
judicie  à  personne,  puisqu'il  réserve 
le  fond. 


Justle*  d«  paix  du  canton  de  Sompnis 

(Marne). 

Président  :  M.  PÉRARDEL,  jugé  de  paix. 
26  février  1902. 

Listes  électorales.  —  Commission  admir^ 
nisirative.  —  Omission  de  statuer.  — 
Recours  au  juge  de  paix.  —  Électeur 
inscrit  déjà  sur  la  liste  d'une  autre 
commune.  —  Rejet  de  la  demande. 

L'électeur  qui  demande  son  inscription 
sur  la  liste  électorale  d*une  commune, 
alors  qu'il  est  déjà  inscrit  sur  la  liste 
d'une  autre  commune  dans  laquelle  il 
résidait  antérieurement,  ne  peut  élre  ad-- 
mis  sur  la  liste  de  la  commune  où  il  est 
actuellement  domicilié,  s'il  ne  justifie  de 
sa  radiation  dans  l'autre  commune,  ou 
tout  au  moins  s'il  n'a  pas  fait  les  démar- 
ches nécessaires  pour  provoquer  cette  ra-* 
diation. 
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L^omission  par  la  commission  munici- 
pale de  statuer  sur  la  réclamation  d*un 
électeur  équivaut  à  une  décision  de  rejet, 
et  rélecteur  est,  en  ce  cas,  recevable  à 
former  appel  devant  le  juge  de  paix. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  la  commission  municipale  était 
composée  de  :  i*"  MM.  Jacquesson^ 
adjoint  au  maire,  président,  Î^Sou- 
cat,  3*Adnat,  4*»  Royer,  délégués 
du  conseil  municipal,  tous  quatre 
présents,  et  5*  M.  Ménuel,  délégué 
de  l'administration,  absent  ;  —  At- 
tendu que  ladite  commission  n'a 
pu  statuer  sur  la  demande  faite  par 
BergauU,  vu  l'absence  du  délégué 
Ménuel;  qu'en  matière  électorale, 
l'omission  de  statuer  de  la  part  de 
la  juridiction  du  premier  degré 
équivaut  à  une  décision  de  rejet 
(Cass.  civ.,  25  avril  1892);  — Que 
le  recours  au  juge  de  paix  était  la 
seule  voie  ouverte  à  l'appelant  ;  — 
Attendu  que  pour  prendre  sa  déci- 
sion, en  date  du  9  février  1902,  la 
commission  municipalen'étaitcom- 
posée  que  de  quatre  membres, 
qu'elle  doit  l'ôtre  de  cinq  et  qu'ils 
doivent  être  tous  présents,  à  peine 
de  nullité  de  ses  décisions;  que 
dans  ces  conditions,  le  juge  d'appel 
n'a  plus  qu'à  évoquer  le  fond  ;  — 
Au  fond  :  —  Mais  attendu  que  le 
sieur  Bergault  (L.-H. -Alexandre) 
demande  son  inscription  sur  les 
listes  électorales  de  Sompuis,  en 
sa  qualité  de  contribuable,  confor- 
mément au  paragraphe  2  de  l'ar- 
licle  14  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
—  Mais  attendu  que  nul  ne  peut 
ôtre  par  son  fait  inscrit  comme 
•électeur  dans  deux  localités  difTé- 
rentes  ;  —  Attendu  qu'habitant  la 


commune  de  Sompuis  depuis  le 
15  novembre  dernier  (190t),  c'est^ 
à-dire  depuis  moins  de  six  mois, 
BergauU  n'a  pu  justifier  de  sa  ra- 
diation sur  les  listes  électorales  de 
la  commune  de  YiHeseneux^  canton 
de  Vertus,  où  il  est  électeur  ;  «^ 
Que  non  seulement  il  n'offre  pas  de 
prouver  qu'il  a  fait  les  démarches 
nécessaires  pour  provoquer  sa  ra- 
diation à  Yilieseneux,  mais  qu'il 
résulte  d'une  lettre  du  maire  de 
YiDeseneux,  en  date  du  26  février, 
adressée  au  maire  de  Sompuis  et 
produite  aux  débats  par  le  deman- 
deur Bergault,  que  ce  dernier  fi- 
gure bien  actuellement  sur  les  lis- 
tes électorales  de  ladite  commune  de 
Yilieseneux  ;  —  Attendu  qu'il  con- 
vient de  faire  remarquer  que  c'est 
Bergault  lui-même  qui  ne  voulant 
plus  exercer  ses  droits  électoraux 
dans,  la  commune  de  Yilieseneux 
demande  à  les  exercer  dans  celle 
de  sa  résidence  actuelle,  précisé- 
ment parce  que  la  commission  mu- 
nicipale ne  Ty  a  pas  inscrit  d'office, 
ladite  commission  n'ayant  pu  fonc- 
tionner ;  —  Que,  juridiquement, 
Bergault  devait  donc  rapporter  la 
preuve  qu'il  avait  sollicité  sa  ra- 
diation sur  les  listes  de  Yilieseneux 
où  il  habitait  précédemment,  puis- 
que nul  ne  peut  par  son  fait  être 
inscrit  en  môme  temps  comme 
électeur  dans  deux  localités  diffé- 
rentes (décret  du  2  février  1862, 
art.  31),  que  ne  le  faisant  pas,  il 
y  a  lieu  de  rejeter  sa  demande  ;  — 
Par  ces  motifs,  et  statuant  contra* 
dictoirement  et  en  dernier  ressort, 
rejetons  purement  et  simplement, 
comme  mal  fondée  et  contraire  aux 
lois  et  règlements  ,  la  demande 
d'inscription  du  sieur  Bergault  (L.- 
H. -Alexandre)  sur  les  listes  électo- 
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raies  de  Sampvk  ;  (fison»  ifoe  Btv 
tifleatioii  sera  if^ite,  ete.  » 

ObsexratioQS.  —  It  est  Hz  fois 
jagé  que  le  reAis  oa  VamissSon  par 
la  commissloii  municipale  de  sta- 
tuer sur  la  réclamation  S*xm  4Iec- 
teur  équivaut  à  un  rejet  de  cette 
réclamation.  Par  suite,  Tétecteur 
est  receyable  à  interjeter  appel  de- 
vant le  juge  de  paix.  Jugé  aussi 
que  rélecteur  inscrit  sur  la  liste 
d'une  commune  ne  peut  réclamer 
son  Inscription  sur  la  Hste  d^me 
autre  commune  qu'autant  quTt  jus- 
tifie de  la  radiation  de  son  nom  sur 
la  première  liste  ou  tout  au  moins 
de  ses  diligences  pour  obtenir  cette 
radiation.. Yoir  sur  ce  point  notre 
Dictionnaire  général,  v*  Elections, 
et  les  arrêts  cités. 


JovUm  «•  paix  du  eanten  mmé  d»  Towr» 

Pr^Hébmt:  M.  SIYfDRE,  /u^  é$  paàr. 

2  mail 90^, 

Aeeidenêa  du  tmmU,  -^  ImâpaeiU  ptr^ 
mmmée^  -^  frovkim  allouée  pur  kt 
TvibwML  ^  Indemnité  iiWfm9liàfê  d^ 
mandée  dmani  U  juge  d$  paia.  -^ 
Comp4lene€  et  allocoHon^ 

La  loi  du  9  orrii  1898  ne  distîngrue  pas 
entra  tes  aooident»  ayant  ooeasiemié  aaa 
incapacité  teviperaire  el  ceux  ayaat  en^ 
tralaé  une  incapacité  ^ermaneata  ou  sns» 
c^iftàMe  4#  k  devaniv,  £1W  altTSwe,  du» 
t^s  laa  caa,  oonpétence  au  jnge  Ae  paîK 
pour  atatjier  aur  rin4«nuûté  jtournaJière,, 
que  cette  indemaité  soit  danaudée»  à  rai* 
son  d'une  iacapacité  teippQraire  jus<|u'à 
la  cessation  de  cette  incapacité  ou  à  rai- 
son d^ine  incapacité  permanente  JusqB*à 
raHocatioB  dhine  rente  riagère,  soit  par 
ordannanee  du  président  donnant  acte 
de  raaaarci  interf«BB  mtr»  lé»  paviies, 
sak  par  déosMn  dn  TzibuaaL 


LlndemnHé  temporaire,  dne  en  cas 
d'Ineapaorté  penBanente  jus^'aa  jtmr  oft 
eommencent  à  courir  les  arrérages  de  la 
rente  viagère,  constitue  nne  aïïooation 
intermédiaire,  mais  non  pronsionnelle, 
et  n'est  pas,  de  ce  chef,  sujette  à  répéti- 
tion, alors  qnela  prorision  —  ainsi  d\dU 
leurs  que  le  mot  l'indique — a  un  carao* 
tère  essentiellement  provisoire,  et  les  som- 
mes avancées  â  ce  titre  par  le  patron 
peurent  être,  lors  de  la  liquidation  défi<- 
nitive,  relenues  par  ce  dernier  an  d^tfuc^ 
tion  de  sa  dettes 

MxxMi  décidé  par  le  jugement  sui- 
Tant; 

«  Nous,  JWE  nn  paix  éa.  canton 
éô  Tours  sud  :  -^  Après  aroir  mh 
imàfà  les  parties  an  leura  dires^ 
moyens  et  oonduisîoDs,  et  les  ar^ 
cats  de  la  osunê  en  fenrs  plaidoiriee; 
-^  Yo  les  articles  S,  15  et  «6  de 
te  lo&  du  «  avril  189»  mr  }co  ac- 
cident» dtà  trataiI;«-^À.ttendn9M 
Faction  intentée  devant  nous  par 
M.  LnfiraoQois  oantre  la  Gomfftatgnic; 
des  tra»wajs  de  Tours  a  pour  ob« 
M  d'obte&îr  :  —  1«  Le  payemnml 
inaoaMiat  d'uM  somme  de  26  fr^  2S, 
représentant,  à  raison  du  éfoû** 
salai»  de  I  fr.  15,  l'indemnité  jonr-^ 
nalière  k  Ini  due  an  19  aTritAev*^ 
nier,  par  application  da  la  Jboi  du 
»  avril  1808  ;  *^  3^  Et  pareille  allo^ 
cation  joumaKjère  de  1  fr.  75^  paya*^ 
ble  par  quinzaine ,  jusqu'à  la  aok* 
tion  du  liti^  pendant  devant  In 
TrtlMina]  civil  de  Tours  ;  ^  Attesado 
qu'aux  termes  de  l'artide  15  delà 
loi  précitée,  les  contesàations  ODiie 
les  viûlimtfi  d'aooideot  et  tes  diefe 
d'entreprise,  rolativea  aux  frais  fwh 
nérawea,  aux  frais  de  maladie  et 
awz  indemnités  temporaires^  anntr 
jugées  en  dernier  ressert  par-  le 
jogedepaix  da  canton  où  l'atieidenli 
st^esti  prôdnilt^  è  queèqnio  chiffre  que . 
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Iflt  demande  puisse  SL-élôvep;  —  itt^^ 
taiidn'  que  l^a  législataor  ne  dûtiA- 
guo'pas  entre'  les;  accidenta  ajFant 
oecasionné  uns»  inca|)aaiié  iempo- 
iwe  eâi  ceaiz  a^faoi.  anlniaé  une 
încipaciité  pArmaiieiiiâ  OttiaosAepti^ 
bift  dsila  dstenir;  --^  Qull  altribuey, 
daasB  teua;  les  caa^  oompéftance^au 
jmpi'de  pais  ponrr  statuer  sut  l'iob- 
demnité  journaliàro  ;  qud  eetie  in- 
dsoDuité  soit  d^maiulôe  ai  mison 
d'une  înoapaeii^'  tamporaire  jus* 
qu?à  la  cessation  de  cette  incapacité^ 
on  à  raison  d-une  ine^pAcité  per- 
mmente ,    partielle^  ou   absoluA , 
jusqu'à   raliocaiion    d'une    iBnte 
viagève  soit  par  ordannaiice   du. 
préatéent  donnant  acte,  après  con- 
dliation)  de  Taoeord  intsrrena  en* 
tte  les  parties,  soit  par  décision  du 
Tribunal;  — Que  la  rédaction  de 
^article-  l<6s  §  4,  ne  laisee  aucun 
doutB  à  ce^  égard  ;  qu'il  y  est  dit, 
en  effet,  en  propres  termes,  que^. 
si  la  cause  n'est  pas  en  état  le  Tri- 
bunal surseoità  statoer>  et  Tindem- 
ni  té  temporaire  eoniinuera^  à  6tra 
servie  jusqu'à  la  décision  définitive, 
cm  qui  implique  nécessairement  que 
cette  indemnité  a  été  fixée  et  elle 
n*a  pu  l'être  que'  par  le  juge  de 
paix,    conformément  aux  disposi- 
tions de  rartîele  15,   puisque  le 
Tribunal  n'a  pas  encore  eu  à  se 
prononcer  ;  —  Attendu,  il  est  Trai^ 
que  le  cinquième  et  dernier  para- 
graphe de  ce  même  aKicte  11^  porte 
que  le  Tribunal  pourra  condamner 
le  chef  d'entreprise  à  payer  une 
provision  ;  —  Mais   attendu  qu^il 
faut  bien  se  garder  de  confondre  la 
provision  avec  l'indemnilé  tempo- 
raire; que  ces  deux  prestations  sont 
essentiellement  distinctes  ;  qu<  enef- 
fet^,  Tindemnité  temporaire,  due  en 
cees'  d'incapacité  peomanenla  jne- 


qa'aa  îour  où  commencent  à  cou- 
rio  les  arrérages  de  la  rente  viagère,. 
Goastituei!  une  allocation  intermé- 
diairej  mais  non  provisionnelle,  et 
n'est  pas.,,  de   ce  chef,  sujette  à 
répétition,  alors  que  la  prcvisioA», 
ainsi  .d'ailleurs  qpa  le  mat  l'indique, 
a.un  caTiftûtère essentiellement  pro- 
moire^et  que  les  sommes  avancées 
à.  ce  titre  par  le  patron  peuvent 
être,  lorsdelaJiquidatiandéfinitiva, 
retenues  par  ce  dernier  ea  déduc- 
tion do  sa  dette  ;, —  Attendu  que 
c'est  donc,  à  bon  droit  que  M.  Le* 
françois  nous  a  saisi  de  sa  demande 
en  indemnité  temporaire;  quenous 
sommes  pleinement  compétent  pour 
en.  connaître  ;.  —  Attendu  qa'auK 
termes  de  l'article  130  du  Code  de 
procédure-  civile,  toute  partie  qui 
snecomhe  doit  ôtre  condaflinée  aux 
dépens^;. —  Par  ces  motifs,  et  par 
jugement  en  premier  r«âsort^  star- 
tuant  en  audience  publique  et  con- 
tradictoirement ,    nous    dôclarons> 
compétent;  — Condamnons  la  Com^ 
pagnie  dee  tramways  de  Tours  à> 
payer  k  M..Lefraaçrois  la  sommede. 
26  fr.  25  pour  les  causes  susénon*''. 
cées;  —  Disons  qu'elle  devra  coUr 
tinuec,  à  llavenir,  à  lui  payer  son 
indemnitédedemi-salairedei  fr.  75 
par  jour,  et  ce,  jusqu'à  la  solution 
du  litige  pendant  devant  le  Tribu- 
nal civil  ;  —  Ordonnons  l'exécu* 
tion    provisoire  du  présent  ju^- 
ment^  nonobstant  appel  ;.  —  Cour 
damnonsy  en  outré,  la  défenderesse 
en  teus.lesdépens.D. 

ObienMrtiOOMi^  —  Sur  le  p^yemier 
point':  La>  questien  de  savoir  si  le 
juge  de  pais  est  compétant  pour 
alloucF  rimâennité  jouonalière^  au 
cas  d^moapacité  permaneAle,  abf 
salue*  ou  partielle,,  est  vivement 


316 


DÉCISIONS    DBS  JUGES    DB   PAIX. 


controversée-  Trois  systèmes  ont 
vu  le  jour,  qui  ont  divisé  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence.  Toutefois 
cette  dernière  ,  surtout  chez  les 
magistrats  cantonaux,  tend  à  s*af- 
firmer  et  à  se  fixer  dans  le  sens  de 
]§  compétence  absolue  du  juge  de 
paix.  C'est,  à  notre  avis^  avec  juste 
raison.  En  attribuant,  en  effet,  en 
cette  matière,  au  juge  de  paix,  un 
droit  de  juridiction  sans  appela  le 
législateur  de  1898  a  eu  pour  but 
de  satisfaire,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, à  des  besoins  urgents,  aux  né- 
cessités pressantes  de  Texistence 
tant  de  l'ouvrier  que  de  sa  famille. 
Si  la  victime  d'un  grave  accident 
était  obligée,  pour  obtenir  une  in- 
demnité journalière,  d'attendre  une 
décision  du  Tribunal  civil ,  elle 
pourrait  se  trouver ,  pendant  un 
lemps  assez  long,  dans  le  plus  com- 
plet dénuement  et  sans  la  moindre 
ressource  pour  subvenir  à  ses  be- 
soins journaliers  et  à  ceux  des 
siens.  Elle  se  verrait  ainsi  moins 
favorisée  que  l'ouvrier  dont  l'acci- 
dent n'a  entraîné  qu'une  incapa- 
cité temporaire  de  travail,  puisque 
ce  dernier,  en  saisissant  le  juge  de 
paix,  obtiendrait  une  satisfaction 
prompte,  sinon  immédiate,  par  une 
décision  non  susceptible  d'appel. 
L'équité  et  l'humanité  ne  veulent 
pas  qu'il  en  soit  ainsi. 

Le  législateur  de  1898  ne  l'a  pas 
voulu  non  plus  ;  une  lecture  atten- 
tive du  texte  qu'il  a  établi  suffit 
pour  le  démontrer.  £n  efi'et,  l'arti- 
cle 15  attribue  compétence  au  ma- 
gistrat cantonal  pour  toutes  les 
contestations  relatives  non  point 
seulement  à  l'indemnité  journa- 
lière due  pour  incapacité  tempo« 
raire,  mais  aux  indemnités  tempo- 
raires^ c'est-à-dire  à  toute  indem- 


nité journalière  sans  distinction 
aucune  entre  l'incapacité  tempo- 
raire et  l'incapacité  permanente. 

a  II  parait  bien  difficile  de  dis- 
tinguer là  oii  la  loi  ne  distingue 
pas,  dit  fort  justement  notre  savant 
collègue,  M.  Pabon;  c'est  d'autant 
plus  difficile  que,  si  nous  exami- 
nons Tarticle  16  qui  prévoit  l'indem^ 
nité  temporaire  en  casi  d'incapacité 
permanente,  nous  y  trouvons  cette 
phrase  :  Si  la  cause  nest  pas  en  état^ 
le  l'ribunal  surseoit  à  statut  et  l'in- 
demnité temporaire  continue  à  être 
servie  jusquà  la  décision  définitive; 
en  se  servant  des  mots  continue  à 
être  servie,  la  loi  suppose  nécessai- 
rement que  le  demandeur  a  obtenu 
son  indemnité  temporaire  avant  la 
décision  du  Tribunal  saisi  de  la 
demande  en  payement  de  rente; 
par  conséquent,  la  loi  suppose  bien 
que  ce  n'est  pas  ce  Tribunal  qiùa 
ordonné  qu'une  indemnité  tempo- 
raire serait  servie  à  la  victime  de 
l'accident  jusqu'à  sa  décision  défi- 
nitive; gr,  si  la  décision  relative  à 
rindemoité  temporaire  n'a  pas  été 
rendue  par  le  Tribunal  saisi  de  la 
demande  en  payement  de  rente  de 
qui  peut -elle  émaner  si  ce  n'est 
d'un  accord  préalable  des  parties 
ou  bien  du  juge  de  paix?  La  loi  re- 
connaît donc,  implicitement  mais 
nécessairement,  la  compétence  du 
juge  de  paix  dans  la  disposition  que 
nous  venons  d'analyser  et  qui  est 
ainsi  en  parfaite  concordance  avec 
l'article  15  de  notre  loi.  »  {îraité 
des  Justices  de  paix,  t.  1,  n^  1163.) 
G.  Q.  F.  D. 

Pour  Texposé  de  la  controverse 
sur  ce  point,  se  reporter  au  texte 
de  ce  traité,  loc.  cit.,  et  ad  notam  où 
sont  citées  les  auloritésàl'appui  des 
troisopinions  qui  se  sont  produites*. 
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Pour  nous,  la  solution  tendant  & 
admettre  la  compétonce  exclusive 
des  juges  de  paix  pour  toutes  les 
demandes  d'indemnité  temporaire 
est  non  seulement  la  seule  con- 
forme au  texte  de  la  loi,  mais  en- 
core la  seule  qui  soit  rationnelle  et 
équitable.. 

Sur  le  deuxième  point  :  Il  faut 
bien  se  garder  de  confondre  la  pro- 
vision que  le  Tribunal  peut  allouer, 
en  vertu  du  dernier  paragraphe  de 
rarticle  \^,  lorsque  Taffaire  n'est 
pas  en  état  d'être  solutionnée,  avec 
Tindemnité  temporaire  dont  parle 
le  quatrième  paragraphe  de  ce 
même  article  16.  Ce  sont  là  deux 
prestations  absolument  distinctes 
et  essentiellement  différentes. 

En  eflet,  Tune  est  purement  fa- 
cultative, tandis  que  Tautre  est  ab- 
solument obligatoire .  De  plus  , 
comme  l'explique  très  bien  le  ré- 
dacteur de  notre  jugement ,  l'in- 
demnité temporaire ,  due  en  cas 
d'incapacité  permanente  jusqu'au 
jour  où  commencent  à  courir  les 
arrérages  de  la  rente  viagère^  con- 
stitue une  allocation  intermédiaire, 
mais  non  provisionnelle,  et  n'est 
pas,  comme  telle,  sujette  à  répéti- 
tion. La  provision,  au  contraire,  a 
un  caractère  essentiellement  pro- 
visoire, et  les  sommes  avancées  à 
ce  titre  par  le  patron  peuvent  être, 
lors  de  la  liquidation  définitive,  re- 
tenues par  ce  dernier  en  déduction 
de  sa  dette. 

Il  semble  bien,  en  outre,  si  Ton 
consulte  les  travaux  préparatoires 
et  la  discussion  de  la  loi  devant  le 
Parlement,  que  la  provision  vise  et 
concerne  non  la  victime  elle-même, 
mais  bien  uniquement,  en  cas  de 
décès,  ses  représentants  dont  la  si- 
tuation ne  laisse  pas  de  différer  de 


celle  de  l'ouvrier  blessé.  On  com- 
prend très  bien  que  les  représentants 
de  la  victime  décédée,  privés  de 
leur  soutien  naturel,  qui  n*ont  au- 
cun droit  à  une  indemnité  journa- 
lière, puissent  avoir  besoin  d'une 
provision  pour  vivre,  en  attendant 
la  solution  du  litige  pendant  devant 
le  Tribunal  civil.  Par  contre,  l'uti- 
lité de  cette  provision  ne  s'expli- 
que pas  lorsque  l'ouvrier  blessé 
survit  à  ses  blessures.  D'une  part, 
son  existence  est  assurée  par  l'in- 
demnité journalière  qui  devra  lui 
être  servie  jusqu'à  la  décision  du 
Tribunal.  D'autre  part,  l'assistance 
judiciaire,  dont  il  bénéficie  de  plein 
droit,  lui  permet  de  plaider  sans 
bourse  délier.  A  quoi  bon  une  pro- 
vision ? 

Nous  pensons  donc  que,  saisi 
d'une  demande  tendant  à  l'alloca- 
tion d'une  indemnité  journalière, 
le  juge  de  paix  doit  y  faire  droit, 
sans  avoir  à  s*occuper  de  la  provi- 
sion qui  aurait  été  accordée  par  le 
Tribunal  civil.  Il  n'a  à  se  préoccu- 
per que  d'une  seule  chose,  à  savoir 
si  le  demandeur  se  trouve  bien  dans 
les  conditions  requises  pour  que  sa 
demande  soit  accueillie. 

A.  JOUANNEAU, 
Juge  de  paix  du  canton  de  Vouvray. 


JustiM  d«  paix  àê  lUrsttiU*-le-Petit 

(Oi««). 

PrétiditU  :  M.  JEANDIN,  jug$  de  paix. 

29.  janvier  1902. 

Lavùir.  —  Ârrélé  municipal.  —  Étran- 
ger à  la  commune.  —  Taxe.  —  Befus 
de  payer.  —  Procès -verbal.  —  Relaxe 

Ne  constitue  pas  une  contraTention 
punissable  le  fait  par  une  personne  étran- 
gère à  la  commune,  qui  ayant  lavé  son 


linge  au  lamr  raumoipa;!  de  ottt& 
«Huie,  ib  vefiiué  de  ^yev  la.  taxa  înifeeéie 
par  arrêté  du  maire  aux  ékaB($ars« 

Un  tel  fait  ne  p^ut  donner  lieu  qu'à 
une  action  civile. 

Ainsi  décidé  par  le  jQgetnenrt  sni- 
Tant  : 


A  rappel  de  la  eause  et  lechue 
faite  d*un  prooès-verbal  du  garde 
champêtre  de  Ta  commune  d'On- 
deuil,  en  date  du  8  janvier  dernier, 
evregi9iré,  const?ita«t  que  la  pré- 
venue, la  dftme  Sellier»  noeempft- 
gnée  d'une  femme  de  journée,  a 
été  trouvée   au  lavoir  communal 
couvert  dît  de  l'Arche,  situé  au  cen- 
tre d'Ondeuîl,  en  contravention  à 
Tarrêlé  de  M.  le  maire  d*OndeuîU 
en  dale  du  S4  novem^bre  1901 ,  ainsi 
conçu  ;  «  Le  maire  de  la  commune 
d*Ondeuil;  —  Vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  ladite  com- 
mune, en  dafedu  nnorembrelUOl; 
—  CoBsidérant  fueleehvfoirs  eom- 
n>unaux  couverts  et  non  couverts 
n'ont  été  établis  que  pour  les  habi- 
tants de  la  commune  ;  —  Arrête  : 
«  Art.  i«*.  Toute  personne  étran- 
«  «ère  h  la  commune  ne  pourra  »e 
«  livrer  a»  lavage,  dans  les  lavoirs 
«  communauxvqu'après  avoir  payé 
«  une  redevance  de  40  centimes  par 
«  personne  dans  les  lavoirs  cou- 
<r  verts,  ^  centimes  par  personne 
«  dans  les  lavoirs  non  couverts; 
«  —Art,  2.   Le  garde  champêtre 
€  sera  chargé  de  percevoir  les  som- 
«  mes  dues  qui  seront  versées  dans 
«  la  caisse  du  percepteur;— Art.  3. 
«  Les   contraventions  au    présent 
cr  arrêté  seront  constatées  par  des 
«  procès-verbaux.  »  —  En  se  re- 
fusant de  payeir  entre  les  main&de 
l'agent  verbalisateur  la  redevance 
fixée  par  ie^ît  arrêté ,  M.  Sellier, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa 
femme,  a  formellement  contesté  la 
légalité  ëttdit  arrêté  et  dans  tous 
les  cas  la  perceptioli  par  le  gavde 
champêtre  de  la  redevance   fixée 

K  ledit  arrêté,  en  préte»daiit  que 
jarde  n'avait  ni  droit  m  qiMiité 
poujT  encaieaer  les-tevenas  coauau- 
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nuatKf  9i  il  a.  oondit  a«i  remm  pur 
ei  simple  de  sa  Demnae. 

Le  ministère  public,  après  avoir 
résumé  Paffaire  et  visé  l'article  471, 
n*lS,  du  Code  pénal,  a  déclaré  s'en 
rayipovter  à  jusliee  r 

«  LE  TRIBUNAL  r  —  Attendti 
que  l'arrêté  de  H.  le  maire  delà 
Commune  d'Ondeuil ,  en  date  dn 
24  novembre  i90f ,  ne  constitue  pas 
un  règlement  de  polrce  de  la  classe 
de  ceux  visés  en  l'article  471,  n*!5, 
du  Code  pénal  ;  qu'en  effet,  cet  ar- 
rêté est  uniquement  fondé  sur  une 
délibération  du  conseil  municipal 
de  ladite  commune,  qui  ûxe  le  tarif 
d'une  redevance  communale  que 
les  personnes    non   domiciliées  à 
Blicourt    devront   acquitter    pour 
fréquenter     les    lavoirs    couverts 
ou  non  couverts   de   cette    com- 
mune ;    que    dès    lors ,    le    refus 
opposé  au  payemert  de  celte  taxe 
par  la  dame  Seliier  ne  constitue 
aucune  contravention  de  police  et 
ne   peut    donner  lieu  contre  elle 
qu'à  une  action  purement  civile  ; 
—  Attendu ,  du  reste ,  qu*en  ma- 
tière pénale  la  loi  doit  être  inter- 
prétée rigoureusement;  —  Tu  l'ar- 
ticle  159    du    Code   d'instruction 
criminelle  ainsi  conçu...  ;  —  An- 
NUXE  le  procès-verbal    de  contra- 
vention ;  en  conséquence,  acquitte 
la    prévenue   et  la    renvoie    sans 
amende  ni  dépens.  » 

Observations.  —  Un  arrêté  qui 
établit,  à  la  charge  de  telle  ou  telle 
personne,  la  perception  d'une  taxe 
au  profit  de  la  commune,  n'a  pas 
le  caractère  d'un  règlement  de  pa« 
lice  iïbLigatoire  et  pouvant  donner 
lieu,  en  cas  d'infraction,  à  des  pei-> 
nés  de  simple  police.  Ce  n'est  I& 
qu'une  mesure  purement  fiscal,  ei 
le  relusée  payer  la  tâxe  ne  demae 
ouverture  qu'à  une  action  civile, 
cela  a  ikésjà  été^ugé  plusieurs  fois« 
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ABAN&ON  D^ANIMAEJX.  L'arlicle  12, 
tH.  11^  du  décrei  aw  la  peiice  rurale 
des  2&  $epiembre-a  ocUfare  1791,  qui 
prévoU  TabaoAkf^  ée  iroUilles  dadoa 
rf^DGâiole  des  habiUlion»,  n't  |»0ar 
b«l  que  de  protéger  les  ezp)«HalioDS 
rjiraXas,  p^  ii7.  -^  £n  conaéqneDcet  cei 
ariiele  b«  3'apptîque  pas  aa  caa  où  des 
oies  eut  été  trouvées  à  Fabandoi,  wm 
dao6  Te^eûiie  d'une  mabos  decnltire, 
mak  éaaa  Ja  cour  d^aoe  boulangerie. 
Ikid.  --  ti  y  a  doac  lieu  ée  ràaiei* 
l'iadlvidtt  eooire  lequel  a  été  dressé 
proaôs-verbaA  pour  t'ait  d'abandoa  de 
deux  oies  daus  uœ  telk  cour*  IMd^ 

A6ATTÛISI.  Le  jage  de  pais  est  €OB- 
péieat  pour  cou  naître-  d*niie  aetioa  in- 
teolée  par  un  boucher  cootce  ma  pré* 
posé  de  Tabaltoir  poarrépaaMiti0a'a*iQ<* 
jures  et  de  faits  dovmageabàis,  Pv  40. 
La  Société  des  abatteira  eomaMuaux  est 
reepensable  des  faits  de  aen  préposé. 
Ibià.  —  Une  teUe  actioa  ae  peui  être 
renvoyée  défaut  le  Tribunal  de  corn- 
metce  et  c'est  vaiaement  que  les  dëfen* 
dftura  opposent  un  déciiasteîre.  IML-^ 
Il  appartient  au  juge  de  paix  saisi  d'ap- 
pirécier  le  dommage  causé.  Sbi^L 

ABREUVOIR.  Lorsque  leprévena  d*ti- 
sarpalion  d'un  terraîa  dépeodsKitt  de  la 
voîe  publique,  et  utilisé  soos  forme  d'a- 
breuvoir, a  soulevé  Texception:  pr^n- 
djfiieile  de  propriété,  il  y  a  lieu  pour  ie 
ju^e  de  police  de  surseoir  à  statuer  et 
d^imparttr^  au  prévemi  ua  détai  dans 
lequel  il  devra  aaiair  le  Tribuaal  cooa» 
pètent  pour  connaître  de  Texception, 
p*..  iCMK  --  Si,  daps  le  délai  inparti,.  le 
prévenu  n'a  fait  aucune  diligence  pour 
saisir  le  Tnb«Mial  de  fexeepliea  sou- 
levé par  lut,  le  jage*  de  poKee  a*a  p4ue 
à  teak concède eetteexoeptioB et  doit 
pve&oficer  Mb  peme  de  la  coainmeaCien. 


Ihid.  —  Il  appartient  en  ce  cas  an  juge 
de  police  d  examiner  la  prétention  de 
possession  annale  soulevée  par  le  pré* 
veaiK  ei  de  la  rejeter,  alors  qu'en  fait 
elle  ae  lui  parait  pas  justifiée..  Ibid. 

ABUS  Dfi  JOUISSANCE.  Si,  é'a]nrès 
l'article  173Û,  le  preneur  doit  rendre  la 
chose  telle  qu'il  L'a  reçue,  cette  dispo»> 
sitioni  doit  s'entendre  ea  ce  sens  qu'il 
est  tenu  de  rendre  les  lieua  loués  au 
moins  en  aussi  boa  état,  de  façon  à  ce 
qtte  le  bailleur  ne  subisse  aucune  perte 
en  en  reprenant  la  jouissanee,  p.  12^. 
—  Et  si  le  propriétaire  n'est  pas  tentt  de 
po^er  à  son  fermiar  les  augmentations 
et  amétiorations  mènie  tï^s  utiles  par 
lui  £ftiÉies  sans  son  ordre  sur  sa  pio- 
priété,  i(  doit  tontel'ois  lui  en  tenir 
conapte  dans  le  règlement  des  iadenir 
nités  qni  pourraient  lai  étie  dues  paar 
maiversatians  et  abus  de  joaissanee. 
Ibid. 

ACCÏOBNT.  C'est  contre  le  Iranspor- 
tenr,  et  avec  lequel  seul  un  lien  <ie 
droit  peut  exister,  que  le  voyageur  trans- 
porté, victime  d'un  accident,  doit  for- 
mer son  actioa  principale  en  domma" 
ges^-ialérèts,  sauf  à  ce  dernier  à  intro- 
duire un  recours  en  garantie  contre 
celui  qui»  en  heurtant  sa  voilure.  Ta  mis 
dans  le  cas  d'occasionner  le  dommage, 
p.  125.  -^  Le  fait  qu'une  personne  a  été 
condamnée  ea  simple  police  pour  oott- 
travention  d'embarras  de  la  voie  publi- 
que,  spécialement  pour  r  avoir  établi 
un  ftiuraea»  et  ua  brûloir  à  café,  ne. 
suffit  pas  à  établir  que  rétablissement 
de  ce  fouraean  a  été  la  ^eule  cause  de 
l'accideat  dont  se  plaint  le  demandeur 
et  pour  lecpuel  il  réclame  df>s  dommages- 
iatér«a,  alors  d^iHleavs  qw  le  défea- 
denr  ne  se  recoonatt  pas  responsable,, 
p.  31i.  —  Daos  ces  ckconstaaees,  il  y 
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a  lieu  pour  le  juge  de  paix  saisi  de  l'ac- 
tioû  civile  en  réparation  du  dommage, 
d*ordonner,  avant  faire  droit,  une  en- 
quête tant  sur  les  causes  réelles  de  l'ac- 
cident que  sur  Timportance  du  dom- 
mage. Ibid. 

ACCIDICNTS  DU  TRAVAIL.  Le  juge 
de  paix  est  incompétent  pour  statuer 
sur  une  demande  d'indemnité  tempo- 
raire lorsque  le  Tribunal  civil  (ou  Cour 
d'appel)  est  déjà  saisi  d'une  demande 
en  payement  d'une  rente  viagère  à  rai- 
son d'une  incapacité  permanente,p.  233. 
Il  n'appartient  pas  à  un  chef  d'entre- 
prise, en  cas  de  contestation,  de  décider 
sur  la  simple  production  d'un  certificat 
de  son  médecin,  que  l'indemnité  tem- 
poraire doit  cesser  à  partir  du  jour  que 
fixe  ce  certificat,  p.  300.  —  Le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l'accident,  seul  compé- 
tent en  matière  d'indemnités  tempo- 
raires, peut  nommer  un  ou  plusieurs 
médecins  experts  sur  le  rapport  des- 
quels il  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  date  de 
la  consolidation  de  la  blessure,  et  par 
suite,  celle  de  la  cessation  de  l'indem- 
nité temporaire.  Ibid.  —  Les  heures 
supplémentaires  de  travail,  non  conve- 
nues à  l'avance  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier, ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  l'élaolissement  du  salaire 
et  par  suite  du  taux  de  l'indemnité  tem- 
poraire, p.  206.  —  Les  principes  d'hu- 
manité et  de  protection,  qui  ont  présidé 
au  vote  de  la  loi  du  9  avril  1898,  com- 
mandent qu'il  soit  de  toute  justice  de 
considérer  la  nourriture  de  l'ouvrier, 
prise  chez  son  patron,  pendant  la  pé- 
riode d'incapacité  temporaire,  comme 
étant  l'accessoire  des  frais  de  maladie, 
p.  35.  —  Par  suite,  doit  être  repoussée 
comme  mal  fondée  la  prétention  soule- 
vée par  le  patron  de  compenser,  en  tout 
ou  en  partie,rindemnité  temporaire  dont 
il  est  débiteur  avec  la  nourriture  qu'il  a 
fournie  à  son  ouvrier  pendant  la  période 
d'incapacité.  Ibid,  —  Il  est  seulement 
é^uitaJ)le  et  juste,  pour  le  calcul  de 
l'indemnité  temporaire,  lorsque  l'ou- 
vrier a  été  nourri  chez  son  patron,  de 
déduire  du  salaire  journalier  la  quotité 
afférente  à  la  nourriture  et  de  prendre 
pour  base  le  montant  du  salaire  payé. en 
numéraire.  Ibid.  —  En  cas  où  l'accident 
n'a  pas  été  causé  par  l'emploi  de  ma- 
chines et  moteurs  inanimés,  l'ouvrier 
agricole  victime  d'un  accident  survenu 
dans  son  travail  ne  peut  baser  son  ac- 
tion en  responsabilité  contre  son  patron 
que  sur  les  principes  des  articles  1382 
et  suivants  du  Gode  civil,  p.  61.  —  Spé- 


cialement, le  patron  n'est  civilement 
responsable  qu'autant  qu'il  a  commis 
une  imprudence  ou  une  faute.  Ibil.  — 
Si  l'accident  a  été  causé  par  un  animal 
appartenant  au  patron,  c'est  à  celui-ci 
qu  incombe  la  charge  de  prouver  que 
l'ouvrier  a  été  victime  de  sa  propre  im- 
prudence. Ibid.  —  Il  y  a  imprudence  et 
faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  lorsque, 
s'occupant  de  traire  une  vache,  il  s'est 
placé,  malgré  les  avertissements  à  lui 
donnés,  dans  une  situation  particuliè- 
ment  dangereuse  et  de  nature  à  l'expo- 
ser à  l'accident  qui  est  survenu.  Ibid. 
L'action  en  indemnité  temporaire  que 
la  loi  du  9  avril  1898  accorde  à  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  se  prescrit  par  un 
an.  Cette  prescription  est  interrompue 
soit  par  la  reconnaissance  que  le  patron 
fait  de  l'accident  lors  de  l'enquête  or- 
donnée par  la  loi,  soit  par  l'assignation 
devant  le  Tribunal  civil  en  payement 
d'une  rente  viagère  pour  incapacité  per- 
manente, p.  45.  —  La  profession  de  fa- 
bricant ou  négociant  en  produits  cfai- 
miaues  est  assujettie  à  la  loi.  Ibid.  — 
La  loi  du  9  avril  1898  ne  distingue  pas 
entre  les  accidents  ayant  occasionné 
une  incapacité  temporaire  et  ceux  ayant 
entraîné  une  incapacité  permanente  ou 
susceptible  de  le  devenir.  Elle  attribue, 
dans  tous  les  cas,  compétence  au  juge 
de  paix  pour  statuer  sur  l'indemnité 
journalière,  que  cette  indemnité  soit 
demandée,  à  raison  d'une  incapacité 
temporaire  jusqu'à  la  cessation  de  cette 
incapacité  ou  à  raison  d'une  incapacité 
permanente  jusqu'à  l'allocation  d^une 
rente  viagère,  soit  par  ordonnance  du 
président  donnant  acte  de  l'accord  in- 
tervenu entre  les  parties,  soit  par  déci- 
sion du  Tribunal,  p.  3 14.  —  L'indemnité 
temporaire,  due  en  cas  d'incapacité  per- 
manente jusqu'au  jour  où  commencent 
à  courir  les  arrérages  de  la  rente  via- 
gère, constitue  une  allocation  intermé- 
diaire, mais  non  provisionnelle,  et  n^est 
pas,  de  ce  chef,  sujette  à  répétition, 
alors  que  la  provision  —  ainsi  d'ailleurs 
que  le  mot  l'indique  —  a  un  caractère 
essentiellement  provisoire,  et  les  som- 
mes avancées  à  ce  titre  par  le  patron 
peuvent  être,  lors  de  la  liquidation  défi- 
nitive, retenues  par  ce  dernier  en  dé- 
duction de  sa  dette.  Ibid, 

ACTION  CIVILE.  —  V.  Diffamation. 

ACTION  POSSESSOIRE.  Le  juge  de 
paix  saisi  d'une  action  possessoire  est 
incompétent  pour  statuer  sur  Texcep- 
tion  de  propriété  soulevée  par  le  défen- 
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deur.  En  tout  cas,  il  ne  doit  pas  s'ar- 
rêter devant  celte  exception  et  doit 
maintenir  le  demandeur  dans  la  posses- 
sion dont  celui-ci  a  justifié  par  enquête 
ou  autrement,  alors  que  le  défendeur 
n'a  pas  fait  preuve  d'une  possession 
contraire,  p.  i81.  —  A  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  lorsque  le  défen- 
deur a  usé  de  violences  pour  troubler  le 
demandeur  dans  sa  possession  et  a  re- 
fusé d'assister  à  l'enquête  ordonnée  par 
le  juge,  et  de  tenter  la  preuve  contraire 
par  une  contre-enquête.  Ibid.  —  L'in- 
terlocutoire ne  lie  pas  le  juge.  H  peut, 
par  suite,  après  avoir  ordonné  une  me- 
sure d'instruction,  y  renoncer  sUl  la 
juge  inutile  pour  éclairer  sa  religion, 
en  présence  surtout  de  la  dispense  for- 
melle d'enquête  et  de  la  reconnaissance 
par  le  défendeur  des  faits  de  possession 
invoqués  par  le  demandeur,  p.  176.  — 
Les  actes  de  possession  exclusive  faits 
par  l'un  des  communistes  sur  une  chose 
dont  il  n'a  que  la  jouissance  commune, 
donnent  lieu  de  la  part  de  l'autre  com- 
muniste à  l'action  possessoire,  alors 
même  que  le  trouble  ne  constituerait 
pas  un  acte  abusif  et  dommageable. 
Ibid.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  ordonner  la  destruction  des  tra- 
vaux qui  constituent  le  trouble  ou  pour 
autoriser  le  demandeur  à  les  enlever. 
Ibid.  —  Doit  être  maintenu  dans  sa  pos- 
session et  jouissance  du  passage  sur  le 
fonds  d'autrui,  le  propriétaire  d'un  fonds 
enclavé  ;  la  possession  du  passage  en 
ce  cas  ne  saurait  être  considérée  comme 
précaire  et  de  pure  tolérance,  mais  est 
au  contraire  utile  comme  fondée  en 
titre  sur  l'enclave,  p.  235.  —  L'enclave 
ne  cesse  pas  légalement  par  le  fait  que 
le  propriétaire  du  fonds  enclavé  a  ac- 

Suis  la  propriété  d'un  terrain  voisin  lui 
onnant  accès,  non  à  la  voie  publique, 
mais  à  un  chemin  de  desserte  ou  d'ex- 
ploitation. Ibid.  —  Au  surplus,  la  ces- 
sation de  l'enclave  n'entratne  pas  né- 
cessairement l'extinction  de  la  servitude 
de  passage.  Ibid,  —  Un  chemin  de  des- 
serte ou  d'exploitation  est  réputé  être 
la  copropriété  des  riverains.  Par  suite, 
la  possession  et  jouissance  du  passage 
sur  ce  chemin  est  utile  et  peut^  en  cas 
de  trouble,  donner  ouverture  à  l'action 
possessoire,  p.  45.  —  A  plus  forte  rai- 
son en  est-il  ainsi,  lorsque  le  terrain  du 
demandeur  est  enclavé  ou  n'a  pas 
d'autre  chemin  praticable  pour  accéder 
à  la  voie  publique.  Ibid.  —  Le  juge  du 
possessoire,  saisi  de  la  complainte,  doit 
ordonner  l'enlèvement  de  toute  clôture, 
barrière  ou  nouvel  œuvre  formant  obs- 


tacle au  libre  exercice  du  passage.  Ibid. 

—  Une  servitude  discontinue  et  non 
apparente  ne  peut  donner  ouverturp, 
en  cas  de  trouble,  à  l'action  possessoire, 
qu'autant  qu'elle  est  fondée  en  titre, 
p.  227.  —  Il  appartient  au  juge  de  paix 
saisi  de  l'action  de  consulter  le  litre 
pour  caractériser  la  possession.  Ibid.  — 
Si  le  titre  est  irrégulier,  incomplet  ou 
ambigu,  une  longue  possession  conti- 
nuée depuis  l'existence  du  titre  peut 
donner  à  l'acte  incomplet  une  valeur 
qu'il  n'avait  pas  à  l'oriçine.  Ibid.  ■—  En 
conséquence,  il  appartient  au  juge  du 
possessoire  de  déclarer  cette  possession 
utile  et  suffisante  pour  ouvrir  au  pos- 
sesseur la  voie  de  la  complainte.  Ibid, 

—  Est  utile  la  possession  annale  du  pas- 
sage sur  un  chemin  de  desserte  ou  d'ex- 
ploitation, un  tel  chemin  étant  réputé 
appartenir  à  tous  les  propriétaires' des 
terrains  longeant  ce  sentier  ou  y  abou- 
tissant, p.  240.  —  En  conséquence,  il  y 
a  lieu  pour  le  juge  saisi  d'accueillir  la 
demande  possessoire  formée  dans  l'an- 
née du  trouble,  alors  que  le  demandeur 
justifie  de  sa  possession  annale.  Ibid. 

—  L'établissement  sur  le  sol  du  chemin 
d'un  amoncellement  de  pierres  ou  au- 
tres matériaux,  de  façon  à  empêcher  le 
passage,  constitue  un  trouble  dont  la 
répression  peut  être  demandée  devant 
le  juge  du  possessoire.  Ibid.  —  Une 
servitude  discontinue,  telle  qu'une  ser- 
vitude de  passage,  ne  peut  donner  ou- 
verture à  l  action  possessoire  qu'autant 
qu'elle  est  fondée  en  titre,  p.  79.  —  La 
possession  du  droit  de  passage  se  jus- 
tifie par  des  actes  fréquents  de  passage, 
exercés  animo  domini.  Ibid.  —  L'éléva- 
tion d'un  mur  en  pierres  sèches  de  na- 
ture à  barrer  le  passage  sur  le  chemin 
litigieux  constitue  un  trouble  dont  le 
demandeur  peut  réclamer  la  répression 
devant  le  juge  du  possessoire.  Ibid.  — 
Le  juge  de  paix,  saisi  en  même  temps 
4'une  action  possessoire  et  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour  bois 
indûment  coupés  sur  le  sol  du  deman- 
deur, doit  retenir  seulement  l'action 
possessoire  et  se  dessaisir  sur  le  second 
chef,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la 
propriété  du  bois  litigieux.  Ibid.  —  Le 
propriétaire  d'un  fonds  supérieur  qui  y 
a  établi  un  lavoir,  et  vide  les  eaux  sa- 
vonneuses de  ce  lavoir  sur  le  fonds  in- 
férieur, n'exerce  qu'une  servitude  dis- 
continue qui  ne  peut  s'établir  que  par 
titre,  p.  163.  —  A  défaut  de  titre,  la 
possession  d'une  telle  servitude  est  inef- 
ficace à  prescrire  et  ne  peut  servir  de 
base  à  une  action  possessoire.  Ibid.  — 
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Le  preprîélaire  <b  Boiirces  pettil  ttà»t 
écouler  les  eaax   oatUttolieft  4e   ces 
jSOtiMses  «ar  ka  fonds  étiférieurs.  Mm  la 
servMvds  léf^le  d 'écoiAeneât  me  font 
pfos  être  iavoqaée^  loraque  tttSB  «mui 
ont  été  cDflftaïaiiiiéeB  dans  un  Uf«ir  at 
n'ont  >pl«s  le  oaraetère  •d^'etiK  n&te^ 
relies.  IbéL  —  H  est  ée  ptindipe  hioon- 
testé  que  ie  iloiCsAsiee  n'est  qae  i^nrtro- 
neDi  de  ik  fessessittn  d'atftrui;  âl  as 
peiti  jamais  presciire;  par  s^ifte,  TaotîMi 
pofisessesre  «e  «aurait  loi  appastam^ 
p,  141.  --Le  d«inandearea«[n]iteo«s 
possessoîM  ne  fmt^  à  sen  gné,  moditer 
sa  ëeiMDde  pnnîliwe  et  ponv  les  fa^^ 
Boias  de  sa  «auee  Ja  oe«vertir  ea  rân* 
tégraade  doat  les  règles  se  diOéremsiettt 
«esseDtiellemBnt  i4b  ia  <eeiaf>iaiiite  f  os^ 
eessoire.  ikid.  —  Boit  être  icoBiidéréa 
cofiiine  éqnivaqiiela  possession  da>e<»ii- 
moniste  qoi  «ne  sittultsméiiieat  ww  «oa 
^sModivisionnaiire  des  eaoa  <drijm  «anal 
servant  à  Tirrigation.  fàO.  -^  La  pes» 
session  annale  d'«n  taivain,  en  l'espèce 
d*ua  chemin,  revenéiiquée  «n  vmiii  d*ua 
drest  de  propriété  on  d'indivision,  peut 
être  réclainée  par  tme  d'action  péeses'- 
soire,  p.  137.  -^  «Le  joge  de  nanc  saisi 
•d'nne  td'le  demande  pm  et<Mt  tndme 
se  Irvier  à  rsxamen  'des  tllKS-tAdes 
docamenta  produits  ^oar  aiparéeior  les 
cttracftères  et  reificscilé  jiiriMie  4b  la 
possession.  êbi4,  —  le  proMietasm  éa 
fonds  aoipici  abovitit  «ft  coeiria  (fei- 
pioitDkien  éfaabtt  par  le  tière  de  ftaaiMe 
dans  d^tttépèt  eooMKini  4es  fonds  tra- 
versés ou  desservis,  s'il  sTen  est  de  tout 
iemi»  sem  pour  l'exploilatieo  de  son 
iMritajie,  a  àrmt^  ooncafveBflieMt  srf6e 
tout  riverain,  d'en  f9ke  usage.  IM4.  <-» 
Une  servitude  d'appui  avec  scetlemesrts 
au  mur  d^on  wsin  poar  la  "ferinetare 
d'usé  ports  est  une  servRede  apparanle 
«t  eonlime,  qoi  afa  pas  besmn  •d'être 
appuyée  d'va  titrs  ponr  dtne  possédée 
utilement  ^  onîsio  daminif  p.  1^.  — 
Les  ouvrages  étafoMs  par  le  demandeur, 
«s^ant  clé  publies  et  permaoeirts,  sont 
coastîlutirs  de  laser^tude  par  leur  exis^ 
teace  môme  avec  4es  caraetéres  de  pos* 
session  qoi  sonft  eicfesffs  de  la  prica^ 
rite  et  de  la  simple  tolérance.  Tbid.  ^^ 
Le  demandeor  «n  compiainte  poases- 
soire  a  la  dwrge  de  justifier  et  sa  pos* 
session  pendant  rasmée  <|uî  a  précédé 
le  troobie  «t  ne  doit  pas  se  confoafter 
d'étaMir  des  faits  antérieurs.  Biais,  en 
inM>avant  à  la  fois  sa  possession  u»- 
cienae  et  sa  possession  adcrelle  même 
sans  titre,  il  est  pnéonmé  «voir  la  pe«^ 
session  annale  de  laservRude  apparente 
«t  eontimm  qnli  i^vendique.  Ihid.  *-> 


il  iQ'y  a  lien  %.  comphunlfe  possessofre, 
quVtutant^ti^elle  a  pour  base  une  nos* 
session  réninssant  tons  les  caractères 
voulus  par  Cartîcfle  ft2fi9  dn  €Dde  cml, 
p.  3&  ^  Pour  qu'une  commune  imisse 
se  prétendre  propriétaire  d^n  cnemîn 
raral,  il  fiuit  qn  elle  établisse  sa  pro- 
priété paor^kspTOsomptions  soffisantes, 
des  ftitts  eavadtéristiques  d'affectation 
de  ce  chemin  à  f^sage  puMîc,  par  suite 
dtee  cireurlation  générale  et  continue, 
et  des  actes  desurveitiance  et  de  voirie, 
mnsi  que  le  prescrîrt  raitlde  t  de  la  loi 
dn-SO  aoât  iiSi,  f&id.  —  Doit  êlre  con- 
sidéré comme  trovble  l'établissement 
de  ]MVriareB5iui  rend  impossible  le  pas- 
sage^Aes  bsAiilanls  d\me  commnne  dans 
on  sentier,  alors  ^«e  passacn  a  ton* 
joars  été  «xercé  amsl.  fmd. 

AMlNISTRATfi^ft  LÉGAL.  Le  fût 
que  ie  père,  administrateur  légal  de  la 
personne  et  des  biens  lie  son  fils  ml* 
neur,  a  abandonné  une  première  fois  la 
deniande  en  payement  de  gages  das  au 
mineur,  ne  censtilue  pas  une  transac- 
tion dont  le  défendeur  puisse  exciper 
ponr  ftare  déclarer  non  rccevable  une 
seeonde  demande  inrtentëe  aux  mêmes 
fins,  p.  '238.—  Les  énondtftîotïs  portées 
an  plamîtif  do  greffier,  non  acoeptées 
ni  signées  des  parties,  ne  fbni  pas  ftd 
contre  elles  de  la  prétendue  transaction. 
ibid.  -*  0^ail}eur8,ntte  transaction  inté- 
ressant an  mrnenr  ne  peut  étns  con- 
sentie qoe  d!sns  les  formes  prescrites 
par  rafttîde  4<n  du  Code  civa.  ibid. 

AiCmSTIB.  U  loi  d*ammstie  du  ±1 
décembre  1909  a  réservé  ani  tiers  Fac- 
tion effile  en  réparation  dti  dommage  à 
eux  causés  par  des  faits  déllctnoux, 
notamment  par  des  Aiits  dlnjares  et  de 
diffiimation,  p.  ^8.  ---Eo  conséqoeirce, 
le  juge  de  paix  peut  et  doit  statuer  svr 
l'adion  crrOe   en  dommages-intérêts 
basée  sur  de  tels  Atits.  îhkL  *-  Il  api^ar^ 
tient  an  joj^e  de  pairx  d'tirdotmer  il  titre 
de  réparations  civiles  et  à  titre  de  dont* 
mages^iatérdts  llttsertbn  de  son  jtige^ 
ment  dans  an  ou  phisienrs  journaux. 
îhéd» 

ANIMAL  BOMBSTRÏOfi:  Le  proprié- 
taire d'un  chien  on  c^i  qui  Pa  soos  sm 
garde  est  responsable  du  dommage 
caasé  par  cet  animai,  notamment  par  le 
fait  qu  il  a  niordu  un  antre  diien,  remiei 
a  dû  être  abattu  par  ordre  de  i'aiitonlé> 
à  raison  da  fait  que  le  Akso.  agi-esseut 
a  été  reconnu  atteint  de  la  rage,  p.  itS. 
—  Le  ftiît  de  rage  no  peut  Iftre  consi- 
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déré  oonnne  on  cte  de  force  atqjeore  de 
Q«ture  .à  exonérer  de  toute  respouabi- 
tité  le  lAftitre  du  chieii  qui  l'a  lais&é  tU- 
iraguer.  ibid.  —  La  re^ponsabÂIilé  in- 
combe à  la  perso«»iie  cpiia  le  obien  aoiiB 
sa  gêscde  au  jnomoiitderaceideQt.  J&i(i. 
-—  Le  diûoa,  consme  tout  animal  domea* 
tique,  eat  une  .lUYWiriété  mobilière  à 
la^nelLe  buI  n^a  le  droit  de  p<Miter  at* 
tetntû,  p.  l?*!.  -*-  €6  priacipe  jHiTtéiqae 
évident  souffre  exoepftton  daaa  le  cae  de 
lé^tiffle  défense,  oe  4roit  de  légitiime 
défeuM  existant  pour  la  proteclion,  Aon 
seuieoi&ttt  des  érortfi  felatifs  à  la  par- 
aonne,  mais  même  de  ceaK  nelaUfs  aux 
biens,  par  anlte,  le  droit  de  ipropàété. 
Ibid.  —  Un  garde  particulier  ne  commet 
pas  de  Haute  en  tuant  un  ^Ymn  qm  lait 
des  dé^ftits  dans  une  propriété  «kMe  de 
toutes  par  te»  aiors  fiuhntout  que  ee  chien 
est  coulumleir  du  £aît  et  que  le  .rarde  y 
est  f«rcé  par  ia  nécessité,  ibid,  —  ht 
pâlfîe  à  qui  est  cofiiée  tla  garde  d'un 
troupeau  oaamun.  etieeien  venta  d'un 
contsrat  verbal  qui,  sekm  ses  *d»re8,  ne 
lui  im^pose  AocoBe  resi>onsabilitié>  n -est 
pas  tenu  -de  ia  itépanaiioa  du  dommage 
causé  À  Tua  des  aoimaux  «qu'il  garde,  à 
moins  qu'on  ne  proi»ve  que  ce  oantralt 
n'exclut  pas  toute  aresponsabilitë,  p.  74. 
'^  Cette  preu>ve  ne  peut  pas  6tre  cap* 
portée  par  témoins.  Ibid.  «—  En  isonsé* 

Sueiice,  il  y  a  lieu  .pour  de  juge  saisi  ôb 
éctaver  non  pertidnaaies  na  admissibles 
les  (artiouLaiioDS  ^ui  ne  fiorteiLt  que  sur 
Tm^iatanoe  du  liât  dommageaMe,  sans 
tenir  compte  des  éléments  àa.  conix^at. 

AtJlJEDTJC.  les  ponts  et  aaueducs 
établis  sur  des  chemins  pour  y  lacîliter 
la  chrculaUon  foiït  partie  de  la  ^oie  pu- 
blique, et,  par  suite,  Tentretien  ou  la 
rëparaftion  de  ces  ouvrages  ne  sont  cas 
à  ia  dfaarge  des  particuliers,  propné- 
tairas  Toisrns,  p.  274.  —  C'est  donc  à 
tort  'qu^un  procès-'vei'bal  a  été  dressé 
eofftre  trn  particulier  par  Tagent  voyer 
pour  défiaut  d'entretien  d'un  ponceau 
de  celte  nature,  et  il  y  a  Reo,  pour  le 
Tribunal  de  simple  police,  de  relaxer  le 
prévenu.  Ibid,  x 

ASRÊTÉ  MUNICIPAL,  L'aotick  471^ 
D^  la,  du  Code  pénal  punit  les  oantre- 
venants  aux  arrêtés  légalement  pris  par 
Fautorité  municipale^  p.  47.—^  appai^ 
tient,  dès  iors,  au  magistrat  chargé 
d'appliquer  la  peiae  d'examiner  ai  Pan- 
r6té  municipal  auquel  il  .a  été  icodtiie- 
venu  est  légal,  partant  oblîgatoh'Q.  i^ûL 
—  Est  illégal  rarrâtévmarnioipail  ééietant 
M  que  ia  vente  des  conlrchmarqnes  ne 


pourra  s'^exeroer  que  pnr  les  personaes 
autorisées  par  letmaire  ««  sans  indiquer 
à  quelles  ctoditions  celund  dosAeraea 
reCnaera  :r.autQrifiation  sollicitée,  tbié^ 
—  L'anréiéMUffieipal  ipris  dans  tua  «née* 
rèt  exolnaifemeol  ibudgétaire,  tel  qu'un 
arrêté  qui  «éserim  eseluahrement  à  la 
vjJloott  à aes préposés d'dinstaltatfion  des 
appureils  d'éclairage  élecbriqrue^a'a  pas 
le  caractère  d'arrêté  de  police,  obliga^ 
toire  pour  itous  ies  habitants,  et,  par 
sttiiie;,  rinfiractioa  à  un  tel  arnèié  ne 
tomt»  pas  sous  l'apprlication  de  rar£i» 
cte  47 i,  n'  d15,  du  €eae  péoal,  p.  40.  <-« 
Bât  entaehé  d'eacoès  de  pouvoir  et  {xar 
suite  mon  obLigateore,  l'arrêté  du  snaire 
qui  interdit  ide  pnemire  4e  ïesBM  auK 
boraes^ifootaines  pour  le  lavage  des 
trotùDiFs,  p.  45.  —  L'arrêté  par  lequel 
un  flHÂre  «défend  à  tout  habitant  de  la 
commune  de  slcpprovisiQttnertd'eau  aux 
bornes^foolaines  qui  y  sont  établies, 
autrement  que  noor  ies  .besoios  du  mé* 
nage,  n'a  pas  le  caractère  d'um  arrêté 
de  police  «t  est,  dès  locs,  dépourm  ^e 
toute  saoctma,  p.  %ê.  -^  Doit  lèire,  en 
conséquence,  .relaxé  île  préwenn  d'avoir 
puisé  de  l'eau  )p0«r  arroser  le  trottoir 
au  ideMaitt  de  son  >étafailisscmeiit.  ikid* 
•^  Unie  {délibération  d'ina  tconseil  muni* 
câpal,  même  re<vâtue  de  l'approbation 
préfectorale,  ménie  publiée  et  atâohéo, 
ne  aanrait  fiqoiivaloirià  (im  arrêté  muBi^ 
cipal  pris  fiar  le  nudre  dans  ies  Ibnites 
de  ses  attributiona  ;  par  suite,  rhitrac» 
tien  aune  ittiUe  détihérftttonae  constitue 
pas  une  «eoaitrsjvention  de  police  et  me 
tombe  sous  rapplicatioan  d'aucune  loi 
répressive,  p.  6<L 

AKRÊTÉ  PBilFSCTORAl.  »Ett  légal 
et  obligatoire  l'aprêté  préToctoral  qui 
prohibe  l'eMpositioii  sur  la  «oie  publique 
de  dDapeaux^aatres  que  le  draipean  na*- 
tiooal,  p.  28S.  -^  Spécialement,  il  y  a 
contravention  -à  l'arrêté  dans  le  fait 
d'exposer  un  drapeau  aux  trois  icou- 
leurs,  mais  avec  l'addition  d'une  image 
du  Saoré-^œuT*.  itid.  —  l'infft'acftion  à 
un  arrrèlé  préfedtoral  concernant  exclu* 
sivemewt  la  police  de  la  chasse,  et  qui 
n'a  pour  'bat  (pie  d^assurefr  l'oxécatioD 
de  la  loi  4u  8  mai  1'944,  tombe  sous  le 
Goup'de  octtte  loi,  alors  suiftoUt  qu'il  est 
constaté  que  {'infraction  audit  arrêté 
estun  véritable  fait  de  chasse,  p.  d74. 
—  Eu  cottséquencc,  le  juge  de  sHnple 
police  >est  incompétent  pour  comnaître 
et  celle  infraction.  Ibid.  —  iM'est  égar- 
lemeiit  «pour  statuer  sur  ^a  demamde  en 
domma^es«4ntérêts  introduite  par  la 
partie  civile.  Ibid. 
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ASSURANCE.  L'assuré  qui  a  demandé 
à  la  compagnie  d'assurances  un  avenant 
d'augmentation,  et  qui,  par  la  négli- 
gence des  agents  de  cette  Compagnie, 
n'a  pu  faire  régulariser  sa  situation,  est 
en  droit  de  se  refuser  au  payement  des 
primes  qui  lui  sont  réclamées,  et  d'op- 
poser à  la  demande  en  payement  la  ré- 
siliation de  sa  police,  d  ailleurs  expirée 
depuis  longtemps,  au  moment  où  cette 
demande  a  été  formée,  p.  86.  —  La  ré- 
siliation de  la  police  peut  résulter  aussi 
bien  de  la  négligence  de  la  Compagnie 
que  de  celle  de  l'assuré.  ïbid.  —  Bien 
qu'une  police  d'assurances  porte  une 
attribution  de  juridiction,  lorsque  la 
demande  en  payement  de  primes  arrié- 
rées est  faite,  non  par  la  Compagnie 
assureur,  mais  par  un  agent  d'assu- 
rances qui  en  a  fait  l'avance  pour  le 
compte  des  assurés,  la  clause  d'attribu- 
tion de  juridiction  ne  peut  pas  être  in- 
voquée, et  le  juge  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  est  celui  du  domi- 
cile des  défendeurs,  p.  217.  —  Lorsque 
les  époux  sont  séparés  de  biens,  il 
n'existe  aucune  solidarité  pour  les  dettes 
contractées  séparément  par  chacun 
d'eux.  Ibid.  —  Lorsque  les  défendeurs, 
par  leurs  agissements,  ont  occasionné 
au  demandeur  des  frais  de  voyage  ou 
autres,  le  juge  saisi  peut  accorder  à  ce 
dernier,outre  le  principal  de  la  demande, 
des  dommages-intérêts  proportionnés 
au  préjudice  causé.  Jbid.  —  En  matière 
d'assurances  mutuelles,  le  fonds  de  ga- 
rantie, qui  peut  être  réclamé  aux  socié- 
taires pour  pourvoir  au  payement  des 
sinistres  de  l'année,  devant  être,  d'a- 
près les  statuts,  demandé  dans  un  délai 
déterminé,  par  exemple,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  une  demande  en  paye- 
ment de  sa  part  du  fonds  de  garantie, 
contre  un  Sociétaire  qui  a  cessé,  depuis 
deux  ans,  de  faire  partie  de  la  société, 
doit  être  déclarée  non  recevable  et  mal 
fondée,  p.  303. 

AUTOMOBILE.  L'inscription  sur  une 
voiture  automobile  du  nom  du  con- 
structeur, du  nom  et  du  domicile  du 
propriétaire  et  autres  mentions  prévues 
dans  le  décret  réglementaire  du  IC  mars 
i899  n'est  obligatoire  que  lorsque  la 
voiture  a  été  mise  dans  le  commerce  et 
livrée  au  public,  p.  136.  —  En  consé- 
quence, doit  être  relaxé  le  constructeur 
qui  a  circulé  conduisant  une  automobile 
de  sa  fabrication,  non  encore  peinte  ni 
terminée,  et  non  munie  des  indications 
prescrites  par  ce  décret.  Ibid, 


AUTORISATION  DE  PLAIDER.  Les 
fabriques  d'église  et  les  consistoires 
protestants  ne  peuvent  entreprendre 
aucun  procès  ni  y  défendre  sans  une 
autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
p.  187.  —  A  moins  d'exceptions  expri- 
mées par  la  loi,  les  formes  et  conditions 
dans  lesquelles  les  communes  reçoivent 
l'autorisation  de  plaider  s'observent 
également  en  ce  qui  concerne  les  fabri- 
ques et  les  consistoires.  Ibid.  —  En 
conséquence,  à  défaut  de  décision  par 
le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  de  la  demande  en 
autorisation,  la  fabrique  et  le  consistoire 
sont  autorisés  à  plaider.  Ibid. 

AVEU  JUDICIAIRE.  L'aveu  judiciaire 
ne  pouvant,  aux  termes  de  l'article  1 356 
du  Code  civil,  ôlre  ^divisé  contre  celui 
qui  Ta  fait,  doit  être  accepté  avec  toutes 
ses  restrictions  et  conditions,  p.  191.  — 
Une  obligation  et  son  extinction  consta- 
tées dans  le  même  aveu  judiciaire  ont 
entre  elles  une  corrélation  si  étroite  et 
une  telle  connexité,  que  Ton  peut  dire 
qu'elles  ne  forment  qu'un  même  fait, 
un  fait  complet  et  achevé.  Ibid.  —  L'in- 
divisibilité de  l'aveu  judiciaire,  lorsqu'il 
est  produit  pour  contester  Tobjet  de  la 
demande,  doit  être  relevée  d'office  par 
le  juge.  Ibid.  —  Les  dégâts  causés  à 
des  récoltes  par  des  bestiaux  doivent 
être  appréciés  en  raison  de  l'époque  où 
les  faits  dommageables  se  sont  produits 
et  de  leur  plus  ou  moins  d'importance. 
Ibid.  —  Celui  qui  se  prétend  créancier 
doit  prouver  l'existence  de  sa  créance 
avant  de  pouvoir  exiger  que  le  débiteur 
qui  se  prétend  libéré  prouve  sa  libéra- 
tion, p.  283.  —  Lorsque  la  créance  n'est 
prouvée  que  par  l'aveu  du  débiteur,  cet 
aveu  est  indivisible.  Ibid.  —  En  consé- 
quence, si  le  défendeur  à  une  demande 
en  payement  de  salaires  reconnaît  qu'il 
a  été  réellement  débiteur  de  la  somme 
réclamée,  mais  déclare  en  même  temps 
l'avoir  payée  antérieurement  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  il  doit  être 
renvoyé  des  fins  de  la  demande.  Ibid. 

BAIL.  Le  bail  est  un  contrat  synal- 
lagmatique  oui  prend  fin,  soit  par  la 
convention  -des  parties,  soit  par  un 
congé  donné  suivant  l'usage  des  lieux, 
p.  204.  —  Aux  termes  de  l'article  1737 
du  Code  civil,  le  bail  cesse  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  terme  fixé,  lors- 
qu'il a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  donner  congé.  Ibid.  —  L'ac- 
quéreur d'un  immeuble  est  subrogé  de 
plein  droit  et  ipso  facto,  dans  tous  les 
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êioKs  et  obligallioQs  de  son  veiNlnir  à 
regard  de»  locataipes  ée  eei  immeuble. 
S*iie6t  l^nu  de  pespectep  le»  Iktox  sous- 
crits par  soQ  vendeur,  il  peut  aussi 
s^en  prévaleir  pour  demainder  Tespul- 
«ion  des  tocataîree  «fvi  se  pefosent  à 
déguerpir,  alors  que  leur  location  a  piîs 
fin,  îbid.  —  Par  suite  ,  tdul  ifecalaîre 
dont  le  bai)  est  «xpîré^  eot  tmA  fondé 
daafl  ses  concloeioRS  tendiaot  à  opposer 
è  fa  demande  d*expu)sM)R  une  Un  de 
noB-recevabilité  tirée  d'un  défaut  de 
Ken  de  droit  entre  lui  et  racquéreor 
de  l*iaimoubl&  qu'il  oeeupe.  ibié.  — 
V.  Louage. 

BORNAGE.  Uacti>o«  en  borna|te  n'a 
pas  le  caractère  d'action  possessoire,  et 
ne  peut  être  intentée  pav  le  mme  agis- 
sant au  nom  de  la  commaae  sans  Tau- 
torisation  préalable  du  conseil  muai- 
eipal  et  celle  du  conseil  de  préfecture, 
p.  i33.  —  Lorsque  le  dôfenaeur  à  Kac- 
tioA  a  soulevé  et  soutenu  ka.  fin  de  non- 
recevoir  basée  sur  le  défaut  d'autorisa- 
tion', le  maire,  après  ta  clôture  des 
débats,  ne  peut  demander  un  sursis 
poiir  se  pourvoir  des  aatorisalionfi  né- 
cessaires.  Le  ju^e  de  paix  doit  statuer 
sarTexception  et  rejeter  raetioncooHne 
no»  recevable.  Jbid.  —  Le  demandeur 
en  bornage  peut,  si  l'adversaire  ne  s*y 
oppose  pas,  subetituer  à  cette  demande 
une  dentande  en  réintégrande  basée 
sur  le  trouMe  violent  dont  il  a  été  vic- 
time de  la  part  de  cet  adversaire,  p.  153. 
—  G'efit  stfbitrairement  et  sans  droit 
que,  se  basant  sur  un  procès-verbal 
d'abornement  amiable ,  non  signé  de 
toutes  les  parties,  par  suite  non  ac- 
cepté ni  définitif,  Tune  d'elles  a  détruit 
la  naie  séparaiive  de  deux  héritages, 
alors  que  cette  baie  existe  depuis  plus 
de  trente  ans  et  avait  jusque-là  servi 
de  limite  entre  les  deux  fond».  Ibid,  — 
Un  tel  acte  peut  être  considéré  comme 
une  voie  de  fait  donnant  ouverture  à  la 
réintégrande.  Ibid,  —  L'action  en  bor- 
nage n*échappe  à  la  compétence  du 
juffe  de  paix  que  s'il  s'agit  d'une  par- 
celle déterminée  par  elle-même  ou  re- 
vendiquée formellement  au  moyen  de 
titres  ou  de  prescription, p.  162.  —  N'op- 
pose pas  en  réalité  formellement  la  pres- 
cription, celui  oui  se  contente  de  dire 
qu  il  serait  en  aroit  de  l'opposer.  Ibid. 

BRUSQUE  RENVOL  Le  juge  de  paix 
eat  eompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mandée en  indemnité  pour  brusque  ren- 
voi intentée  par  l'ouvrier  ou  employé 
venant  d'accomplir  une  période  d'in- 
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stnietioa  mllilaire^p.  131.  ^  ^wt  l'é- 
valnatîon  de  celte  indensité^  il  y  a  tiau 
de  tenir  compte  de  ee  qui  se  prati(|ae 
en  général  pour  Je  salaiire  des  foas 
de  service-.  IMdL  —  Lorsque  l^ouvriar 
est  payé  à  la  semaine,  rindeoMité  ckiît 
Ôtre  évaluée  sur  te  taai;  d'une  senuéne 
de  s^ftlaire.  TàidL 

CHEMIN.  —  V.  Action  possessoire. 

GBiBN.  Ne  peuvent  ôlre  coir«idérés 
comme  étavt  en  état  de  divagation  tes 
rbievs  en  état  de  dwisse  suivUde  plot  ou 
moins  près  par  des  piqueursy  p..  306.'^ 
En  conaéifueRce,  le  fait  par  ces  chiens 
d'avo4r  attaqué  et  blessé  des  montons 
appartenant  à  aulirui  peut  dbaaer  lieu 
à  une  action  civile  eo  réparaDion  du 
donmaf  e ,  nuàs  ne  conetkue  pas  la 
coptravention  prévue  et  punie  par  l'ar* 
ticle  479,  n«  2,  du  Gode  pénal.  Ibid.  — 
Y.  Ainnud  domesHqut. 

CHOSE  JUGËE.  Les  déciaions^reBdnes 
au  criminei  ont,  au  civil,  Tautorité  de 
la  chose  jugée,  et  le  jnjgpe  civil  ae  peut, 
saos  violer  cette  autorité,  mécoonattre 
ce  qui  a  été  jugé  définitivemeni  par  le 
loge  criminel,  p.  3n[ —  Spécialement 
lorsqu'un  pâtre,  poursuivi  pour  avoir 
l^t  paître  le  troupeau  communal  sur 
le  terrain  d'autrui,  a  été  acquitté  ijar 
le  juge  de  simj^e  police,  le  propriétaire 
de  ee  terrain  est  non  recevable  en  son 
action  civile  en  domouiges-intéréts  ba- 
sée sur  le  même  fait.  Gette  action  doit 
être  repoussée  par  l'exception  de  ebose 
jugée.  Ibid, 

CITATIOX.— V.Jli00m«fi«]»ar  difiuU. 

GOMMiJNAUTÊ.  La  communauté  n'est 
tenue  des  dettes  mobilières  contractées 
avant  le  maviags  par  la  femme  qu'au- 
tant qfl'elies  résultent  d'un  acte  au- 
thentique antérieur  au  mariage  ou 
ayant  reçu  date  certaine^  p.  180.  —  En 
conséquence,  le  mari  ne  peut  étire  cité 
en  payement  d'uœ  dette  de  la  femme 
qui  ne  réunit  pas  ces  conditions.  Mnd. 
•^  D*aQtre  part,  la  femme  vemadée  ne 
peut  être  tenue:  des  dettes  de  la  précé- 
dente communauté  que  jusqu'à  coacur- 
rence  de  la  moitié.  Ibid.  —  Lorsque  le 
défendeur  oppose  à  1»  demande  l'excep- 
tion de  pfèêeripiâoD ,  en  prétendant 
d'ailleurs  qu'il  a  payé  la  somme  à  lui 
réclamée,  il  appartient  au  juge,  lovsquMl 
'existe  dans  la  cause  de  graves  présaôap- 
tions  contraires,  de  déférer  au  deman- 
deur le  serment  su^étif.  Ibid, 
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COMPENSATION.  La  compensation 
ne  peut  s'opérer  qu'entre  deux  dettes 
également  liquides  et  exigibles.  En  con- 
séquence, le  juge  peut  rejeter  la  de- 
mande reconventionnelle  ou  en  com- 
pensation, lorsque  la  prétendue  créance 
opposée  en  compensation  n'est  pas  li- 
ouide  et  qu'elle  n'est  d'ailleurs  pas  suf- 
nsamment  justifiée,  p.  127. 

COMPÉTENCE.  Les  Tribunaux  de  paix 
ne  devant  connaître  que  des  matières 
qui  leur  ont  été  expressément  attribuées 
parla  loi,  le  juge  de  paix  est  incompé- 
tent pour  connaître  d'un  litige  entre 
commerçants,  alors  que  ce  litige  a  une 
cause  commerciale,  p.  285.  —  Il  s'agit 
là  d'une  incompétence  ratione  materise 
qui,  étant  absolue  et  d'ordre  public, 
doit  être  soulevée  d'office  par  le  magis- 
trat cantonal.  Ibid.  —  Le  juge  de  paix 
est  incompétent  pour  statuer  sur  une 
action  en  dommages-intérêts  intentée 
par  le  propriétaire  d'un  moulin  contre 
un  voisin  qui,  en  temps  de  sécheresse, 
a  détourné  les  eaux  d'une  rivière,  au 
moyen  ^  de  tranchées  et  coupures  dans 
les  berges,  et  a  ainsi  privé  le  deman- 
deur de  1  eau  nécessaire  au  fonctionne- 
ment de  son  moulin,  p.  97.  —  Cette  in- 
compétence doit  être  prononcée  même 
d'oftice,  lorsque  le  demandeur  n'a  pas 
invoqué  sa  possession  annale,  n'en  ré- 
clame pas  la  maintenue,  et  que,  par 
suite,  la  demande  n'a  pas  le  caractère 
d'action  possessoire.  Ibid. 

CONGÉ.  —  V.  Louage. 

CONTRAVENTION.  Alors  même  que 
ia  partie  citée  devant  le  Tribunal  de  po- 
lice pour  contravention  ou  délit  rural, 
notamment  pour  divagation  de  bestiaux 
sur  le  terrain  d'autrui,  reconnaît  l'exis- 
tence de  la  contravention  et  offre  la  ré- 
paration du  dommage,  le  juge  de  police 
doit  condamner  ce  prévenu,  déclaré 
coupable  de  la  contravention,  aux  frais 
de  citation  et  de  taxe  des  témoins  ap- 
pelés par  la  partie  civile,  et  ce,  bien  que 
ces  témoins  n'aient  pas  été  entendus, 
l'aveu  du  prévenu  avant  rendu  leur  au- 
dition sans  objet  (observations  contrai- 
res), p.  129. 

COUPE  DE  BOIS .  La  gratuité  des  ser- 
vices ne  se  présume  pas.  —  Enconsé- 
3uence,  celui  qui  a  fait  pour  le  compte 
u  propriétaire  ou  exploitant  d'une 
•coupe  de  bois  les  fonctions  de  garde- 
vente,  est  fondé  à  réclamer  le  payement 
de  son  salaire,  alors  que  le  propriétaire 


allègue  seulement  et  ne  prouve  pas  que 
le  demandeur  s'est  engagé  à  remplir 
ces  fonctions  à  titre  gratuit,  p.  248. 

CRIAGE  DE  JOURNAUX.  Le  fait  par 
un  crieur  de  journaux  de  crier  sur  la 
voie  publique  :  «  La  République  de  VI- 
sèrel  Lisez  dans  le  numéro  de  demain 
la  réponse  au  journal  le  Progrès  »,  con- 
stitue la  contravention  prévue  par  les 
•articles  l***  et  2  de  la  loi  du  49  mars  1889, 
p.  269.  —  Le  gérant  du  journal  ainsi 
annoncé  n'est  pas  personnellement  res- 
ponsable des  dépens  envers  l'Etat,  alors 
qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  établi  que  ce 
gérant  ait  qualité  pour  représenter 
l'administration  du  journal.  Ibid, 

DEliANDE  EN  PAYEMENT  DE  FOUR- 
NITURES. La  prescription  annale  résul- 
tant de  Tarticle  2272  du  Code  civil  est 
fondée  sur  une  présomption  légale  de 
payement;  cette  prescnption  ne  cesse 
de  courir  que  s'il  y  a  eu  compte  arrêté, 
cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  jus- 
tice non  périmée,  p.  309.  —  Si  aucune 
de  ces  circonstances  n'existe  dans  la 
cause,  le  demandeur  à  qui  la  prescrip- 
tion est  opposée  ne  peut  que  déférer  à 
son  adversaire  le  serment  sur  le  point 
de  savoir  si  les  fournitures  dont  il  ré- 
clame le  prix  ont  été  réellement  pavées. 
Ibid.  —  Il  ne  serait  pas  admissible  à 
prouver,  au  moyen  de  ses  livres  de  com- 
merce, le  payement  d'un  acompte  qu'il 
allègue  pour  en  tirer  la  preuve  soit 
d'une  reconnaissance  de  la  dette,  soit 
de  rinterruption  de  la  prescription.Jôtd. 

DEMANDE   RECONVENTIONNELLE. 

Lorsque,  à  une  demande  en  payement 
de  travaux,  rentrant  par  son  chiffre 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  le 
défendeur  oppose  une  demande  recon- 
ventionnelle excédant  cette  compétence, 
le  juge  de  paix  peut  disjoindre,  statuer 
sur  ia  demande  principale  et  renvoyer 
le  défendeur  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit  pour  faire  statuer  sur  la  de- 
mande reconventionnelle,  p.  144.  —  Il 
y  alieu  plus  particulièrementainsi  quand 
cette  dernière  demande  ne  parait  pas 
bien  sérieuse.  Ibid, 

DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FA- 
MILLE. —  V.  Réintégrande. 

DIFFAMATION.  Le  fait  par  un  gar- 
dien-chef de  prison  d'avoir  dit  au  pa- 
tron d'un  ouvrier  :  «  Je  vous  défends 
d'employer  cet  ouvrier  aux  travaux  de 
la  prison,  car  il  y  a  passé  et  a  été  con- 
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damné  »,  ne  saurait  donner  lieu  à  des 
réparations  civiles,  lorsque  le  fait  est 
d^ailleurs  vrai,  et  que  le  gardien  en 
parlant  ainsi  n'a  fait  qu'exécuter  les  in- 
structions ministérielles  relatives  au 
service  intérieur  dans  les  maisons  d*ar-^ 
rêt,  p.  232.—  V.  Injure. 

DISJONCTION.  Une  demande  de  dis- 
jonction présentée  in  limine  litis^  con- 
stitue une  exception  dilatoire  qui  doit 
être  préalablement  tranchée»  puis  jointe 
au  fond  ;  ce  qui  n*empècbe  pas  de  faire, 
in  fine^  masse  des  dépens  pour  les  ré- 
partir au  prorata  des  responsabilités  en- 
courues. Celui  qui  a  causé  un  dommage 
à  autrui  ne  saurait  arguer,  pour  sa  dé- 
fense, qu'il  attendait  les  réclamations 
et  les  propositions  de  la  partie  ayant 
subi  le  dommage,  p.  297. 

DIVAGATION.  —  V.  Abandon,  Ani- 
mal domestique. 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  Le  pro- 

Sriétaire  de  bois  est  responsable  du 
ommage  causé  aux  récoltes  du  voisin 
Êar  les  lapins  existant  en  grand  nom- 
re  dans  ses  bois,  p.  91.  —  La  servitude 
de  voisinage,  résultant  de  la  situation 
des  lieux,  ne  saurait  suffire  à  décharger 
ce  propriétaire  de  sa  responsabilité,  s'il 
résulte  des  débats  que  ce  dernier  n'a 
pas  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  détruire  les  lapins  ou  tout  au  moins 
pour  en  empêcher  la  multiplication  ex- 
cessive. Ibid.  —  Le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  action 
pour  dommages  aux  champs  ,  alors 
même  que  le  défendeur,  locataire  du 
droit  de  chasse  dans  une  forêt  de  l'État, 
manifeste  l'intention  d'appeler  l'État  en 
cause  comme  garant,  p.  286.  —  Le 
locataire  d'un  droit  de  chasse  dans 
des  forêts  domaniales  ,  comme  le 
propriétaire  de  bois  sont  responsa- 
bles du  dommage  causé  aux  récoltes  des 
voisins,  notamment  par  les  sangliers 
réfugiés  dans  ces  forêts  ou  bois,  lors- 
qu'il est  établi  qu'en  fait  ces  locataire 
ou  propriétaire  n'ont  pas  fait  tout  ce 
qui  était  possible  pour  détruire  ces 
animaux,et  notamment  lorsque  la  chasse 
est  soigneusement  gardée,  avec  l'inten- 
tion manifeste  d'y  conserver  le  gibier. 
Ibid.  —  N'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion le  jugement  qui  constate  que  le  dé- 
fendeur opposant  a  été,  en  ce  qui  touche 
le  fond,  entendu,  lui  ou  son  mandataire, 
en  ses  conclusions.  Ibid.  —  Le  juge  de 
IMÛx  n'est  pas  tenu  d'ordonner  une  se- 
conde expertise,  lorsque  le  travail  des 


premiers  experts  lui  paratt  de  nature 
à  éclairer  suffisamment  sa  religion,  et 
que  la  demande,  afin  de  nomination  de 
nouveaux  experts,  ne  paratt  inspirée 

3ue  par  le  désir  de  retarder  la  solution 
u  litige.  Ibid. 

DOUANE.  Le  fait  par  un  négociant 
d'avoir  reconnu  la  contravention  et  de 
s'être  ençagé  à  accepter  la  décision  ad- 
ministrative, et  à  payer  à  première  ré- 
auisition  entre  les  mains  du  receveur 
es  douanes  le  montant  des  pénalités 
encourues,  équivaut  à  un  procès-verbal  ; 
par  suite,  le  contrevenant  n'est  pas 
recevable  à  demander  une  nouvelle  ex- 
pertise, p.  33.  —  Le  juge,  dans  ces  con- 
ditions, ne  saurait  apporter  aucune  ré- 
duction aux  droits  ae  l'Administration 
des  douanes,  et  il  doit  déclarer  non  re- 
cevable l'opposition  formée  par  le  né- 
gociant à  la  contrainte  décernée  contre 
lui.  Ibid. 

DRAPEAU  NATIONAL.  Le  fait  d'ex- 
hiber publiquement  un  drapeau  trico- 
lore portant  cette  inscription  :  la  France 
aux  Français^  constitue  une  contraven- 
tion à  l'arrêté  préfectoral  interdisant 
l'exhibition  de  tous  drapeaux  autres 
queles  drapeaux  aux  couleurs  nationales 
françaises  et  étrangères,  p.  14.  — ■  La 
bonne  foi  du  prévenu  nest  pas  une 
excuse  de  cette  contravention.  Ibid. 

DROITS  DEPLACE.  Lorsqu'une  clause 
expresse  du  cahier  de  charges  a  pres- 
crit «  que  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  sur  la  quotité  et  l'appli- 
cation des  droits  de  place  seront  por- 
tées devant  le  juge  de  paix  du  canton  », 
le  défendeur  à  une  demande  en  paye- 
ment de  ces  droits  formée  par  l'adju- 
dicataire ou  fermier  des  droits  de  place» 
n'est  pas  fondé  à  décliner  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  p.  183.  —  Ne 
peuvent  être  assimilés  aux  marchands 
ambulants  les  boulangers  qui  distri- 
buent les  pains  à  leurs  clients  et  les 
leur  portent  à  domicile.  En  conséquence, 
les  boulangers  ne  sont  pas  tenus  des 
droits  de  place.  Ibid. 

EAU.  Si  le  fonds  inférieur  est  assu- 
jetti, aux  termes  de  l'article  640  du  Code 
civil,  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent 
naturellement  du  fonds  supérieur,  c'est 
à  la  condition  que  le  propriétaire  de  ce 
dernier  fonds  n'ait  rien  fait  pour  favo- 
riser ou  aggraver  la  servitude  du  fonds 
inférieur,  p.  88.  —  Spécialement,  on 
peut  conçidérer  comme  une  aggrava- 
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tîoft  de  cette  n»lure  le  feit  par  k  pro- 
priébaire  du  fond»  «mérieur  d'tvoir  di- 
T^  les  «iiloiie  4e  Uîbour&ge  de  sknb 
ehamp  <ie  façon  à  coDOratrer  les  eaux 
de  plaie  et  en  focSiter  l'écoulement  sur 
le  fonds  inférieur,  et  en  telte  sorte  -tpi^à 
la  suite  de  fortes  pluies  ce  dernier  a  été 
gravement  raviné  et  eodoaimagé.  Ikfid. 

—  V.  Action  po9$esBoir€y  ÂrPêié  namU 

ÉTABLISSEMENT  WOUSTRIEL.  Bn 
matière  d'infraction  «ar  lois  sur  l'iiy* 
glène  et  la  sécurité  dans  tes  éti^lisde»- 
ments  industriels,  il  doit  être  pronondé 
contre  le  chef  d'atetier  autant  d'amen- 
des qu^it  a  été  relevé  dlnfractîoils^p.  *79. 

—  Le  juge  de  police  peut  seulement  r^ 
duire  ces  amendes  au  minifieram.  Ibid, 

FEHMBSÉPARÉEDBBt&NS.La  femme 

séparée  de  biens  peut  sans  Tautoriea^ 
tion  de  son  mari,  s^obliger  valablement 
en  ce  (}ui  touche  tous  les  actes  d'admi- 
Bistratioa  de  sa  fottune  personnelle, 
p.  i08.  —  Spécialement,  elle  est  tenue 
des  gages  de  ses  domestiques  de  ferme, 
alors  qu'il  est  établi  qu'elle  ne  les  a  pas 
payés  depuis  longtemps,  i^id.  -^  fl  su>^ 
partient  au  juge  de  paix,  saisi  de  la 
contestation,  d'évaluer  le  montant  des 
gages  dus,  d'après  l'usage  des  lieux  et 
les  cii'constances  de  la  cause.  Ibid*  -*-• 
La  femme  séparée  de  biens  est  tenue 
du  payement  des  fournitures  faites  pour 
les  besoins  dn  ménage  commun,  tors- 
que  le  mari  est  sans  ressources,  p.  221. 
— 11  en  est  ainsi  notamment,  lorsque 
ces  fournitures,  bien  que  commandées 
par  le  mari  et  livrées  &  son  domicile 
personnel,  ont  été  transportées  au  do* 
mîcile  de  la  femme  et  consommées  chez 
elle  par  toutes  les  personnes  de  la  fa^ 
mille.  Ibid, 

FOURNITURES  DB  PAIN.  Le  père  est 
tenu  de  a^ourrir  sesenfàfftfi  mineurs  de** 
meurant  avec  lui.  Par  snile,  le  boulan*' 
ger  qui  a  fourni  le  pain  nécessaire  aux 
besoins  de  la  fkmiite,  a  fait  foi  au  père 
erui  est  seul  débiteur,  p.  H8.  —  Doit 
donc  être  rejetée  la  cbemande  intentée 
par  le  boulanger  contre  le  fils,  devenu 
majeur,  en  payement  de  sa  part  dans 
les  fournhares  faites,  k  i*épeqfue  de  sa 
minorité.  Ibné, 

INJURE.  Lorsqif^ine  demaficie'ew  dom-^ 
mtges-intéréts  est  portée  devait  Ife  juge 
de  paix  pour  injures  et  difTamalisos,  ce-- 
lii^i  detienf  un  pouvoir  preisaue  sou- 
vwaio  pour  apprôeiersa  légînmîté.  Il 


peut  donc  non  seulement  la  réëuipe> 
mais  même  rabaieaer  à  1  firane  eontme 
dans  le  cas  ci-aprè8,  surtout  si,  ikisafit 
droit  aux  oondusiona  des  inléressée,  11 
ordonne  Tafficiiagie  de  sa  sentenee, 
p.  36^  •*-  La  diffamation  non  pt^ique 
est  assimilée  à  l'injure  sintple>  p,  éS^^^ 
Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  civile  en  répttfa- 
tion  du  dommage  causé  par  une  Mtre 
missive  dont  les  termes  $ont  injurieuit 
ou  diffaotatoires,  atons  que  cette  lettre 
a  le  caractère  purement  eonfidentieL 
Ibid.  —  Il  appartient  au  juge  saibi  &é^ 
valuer  l'indemnité  due  à  la  personne 
ainsi  injuriée  ou  diffamée  par  lettre* 
Itid. 

JET.  Lorsqu'un  pfoeès-vetbal  a  été 
dressé  contre  un  propriétaire  pour  J«ft 
d'eaux  ménagères  sur  la  voie  publique, 
et  que  des  débats  et  de  renuuète^  il  ré- 
sulte la  preuve  que  le  fait  relevé  par  CO 
procès-verbal  ne  peut  pas  être  imputé 
au  propriétaire,  il  y  a  lieu  de  le  relâiter 
des  fins  de  la  poursuite  sans  dépensv 
p.  193.  —  La  responaabilité  des  MU 
délictueux  ne  peut,  en  général  et  sauf 
les  exceptions  prévues  par  la  lot,  peser 
que  sur  les  auteurs  mêmes  de  ces  Mtai 
md. 

MJGËME^T  NOlN  SIGNÉ.  Leraqu'un. 
juge  de  paix  est  décédé  avant  d'avuîr 
signé  la  minute  d'un  jugement  qu^il  a 
rendU)  les  parties  peuvent,  par  requÂte, 
demander  au  juge  qui  lui  succède  la 
iieconstitution  de  la  minute,  p«  254«  -^ 
Cette  recenstitution  s'opère  notamment 
par  la  reconnaissanee  par  les  paitiea  en 
cause  de  l'exactitude  de  la  miaiite  et 
du  jugement  rendu,  reconnaissance  dont 
le  juge  saisi  doit  lear  donner  acte  par 
nouveau  jugement.  Ibid.  -^  Les  fraie  de 
ce  jugement  sont  à  la  charge  de  la  par^ 
lie  requérante.  Ibid^ 

jmEmmr  par  défaut.  Des  arl*- 

clee  d9  et  IdO  du  Gode  de  procédure 
civile  résulte  clairement  l'impossibilité 

fmurle  juge  de  prononcer  déhuicetitre 
a  partie  défaiUante  à  une  date  autre 
que  «elle  fixée  par  la  citation  introdue- 
tive  d'instance  ou  pur  une  décision  con- 
tradictoire entre  toutes  les  parties^ 
p-.  223.  •—  Si  la  non-comparution  seaie 
ne  peut  èlre  cMiaidérée  comme  uja  ac« 
quieeeemeni  à  la  demande»  die  ne  pemi 
être  prise,  a  forturi,  comme  un  lunct^ 
sentement  à  une  dérogaiîoD  auK  fègien- 
fondamentales  de  la  procédure.  IbmtL 
-^  À  défont  par  le  défieséeur  d'aivoir 
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étéTéasngné  par  le  dtmaiHleur  à  Tmi* 
dkncftde  remise^  celui-ci  doit  êbce  rem^ 
vo^é  à  86  poBrroir  f  ar  une  juNiwtte  d^ 
tatioU*  Ibid. 

LAVOIR.  Ne  constitue  pas  une  Con- 
travenliott  punissable  le  fait  par  Uûtt 
petscane  étrangère  k  la  commune^  uvA, 
ayaut  lavé  son  linge  au  lavoir  muni- 
cipal de  cette  commane,  a  refusé  de 
pajrer  la  taxe  inpooée  par  arrêté  du 
maire  ajax  étraugers^  p«  âl7.  —  Uo  tel 
fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile.  IbièL 

LISTES  fiLÊCTOtULtS.Vneâécidon 
de  !a  commission  municipale,  prise  en 
raksence  de  deux  membres  de  cette 
commission,  est  nulle,  et  Ja  nullité  doit 
être  prononcée  même  d'ofBce  par  le 
juge  de  paix,  p.  1K7.  —  Le  fait  que  des 
électeurs  ne  comparaissent  pas  devant 


radiation  des  listes  électorales  de  la 
commune,  ne  dispense  pas  rappelant 
de  justifier  son  appel.  îbid,  —  Du  prin- 
cipe de  la  permanence  des  listes  électo- 
rales, il  résulte  en  faveur  du  droit  de 
touft  inscrit  à  y  être  maintenu  une  pré- 
somption qui  ne  peut  être  détruite  que 
parla  fkreuve^odtnUre.JbM.  '— Spécia- 
lement, l'appelant  ^ni  se  borne  à  exet- 
per  du  défMfti  de  rendence  de  certains 
étocleai^  âMcrite  pour  réclMner  teur 
radiatioa,  a  l'eirligâlton  de  prouver,  en 
outrci  ^pie  ces  électeurs  n'ont  pas  dans 
la  €omiimne  leur  domicile  d'arigioe  ou 
qu'ils  Tout  perdu  ;  qu'ils  ne  sont  poctés 
sur  aucun  des  rôles  des  contributions 
directes  ou  des  prestations  &n  nature  de 
la  ville.  Le  juge  de  paix,  saisi  de  rappel, 
p«at  reuvoyef  Tafl^ire  p^ur  faire  cette 
prtsuve,  ibid^  ^  L'électeur  (fui  demande 
8oa  iâseription  tm  la  liste  élecAorate 
d'Une  eottimunes  alcM  «ffu'il  est  déjt 
fflforit  sur  la  liste  d'aune  autre  co»^ 
mené  étaa  laquelle  il  résidait  aiitéiriau- 
remeut,  ne  peut  ôtre  aidflifft  s«ir  la  ttste 
de  la  commune  où  ii  est  aetu^kwient 
^evfticitié,  s'il  ne  justffle  de  sa  radiation 
•éans  l'autre  commuiie,  su  tout  ao  moifis 
«f  1  n*a  pas  fait  les  démarches  ttéoes^ 
satres  pour  ptovoquer  eell«  radiation, 
p»  Zlt,  —  L'omission  par  la  <comiiiissîo& 
ttNiaicipale  de  statuer  sur  la  réclama^ 
tloa  é'un  électeur  équivaut  à  une  déci- 
Mott  de  rejet)  et  l'ékcteur  esty  eu  ce  cas, 
Mea^able  à  foirmer  appel  devant  to  juge 

LOU^kfiË*  Le  juge  de  paix  n^est  com- 


péteftt  pour  statuer  sur  une  demaado 
ea  pi^-ement  de  loyer,  quelque  nûaime 
qu'elle  soit,  qu'autant  q«e  l'eûtence 
du  bail  est  reconnue  par  les  parties, 
p.  146.  —  La  partie  qui  a  cuAchi  au 
fond  et  discuté  dovaat  le  juge  contre 
son  adversaire  la  auestion  d'exÂsteuce 
ou  noa-exîsieace  d  un  ImôI  invoqué  par 
oederjsier,  n'est  fi^kis  reeevabk  à  soule- 
ver TeâLeeption  d'iiiieompéteBce  du  juge 
saisît  p»  ste.  —  Le  simfHe  sUeace  d  une 
partie  n'est  pas  coiuftitutif  d'«n  aveu. 
Urid,  —  Le  juge  de  paix  o'est  compéteBt 
pour  staiaer  sur  une  dettia»de  en  vd^ 
dite  de  congé  qu'autaot  qu'il  existe  un 
vérHal>ie  eonirat  do  bail.  Ibidé  -^  A  dé*- 
faut  de  preuve  sur  l'ectisteaoe  du  baii^ 
1b  Juge  de  faix  doit  Kjeter  ta  Penaude 
en  validité  de  ooi^go»  Ibid^  -^  Le  juge 
de  uÊix.  est  cotupéteot  pour  staftser  sur 
la  demande  intantée^ ar  un  propriétaire 
coMtre  son  locataire  en  payeaient  de  la 
taxe  i^ottT  enlèvement  des  ordures  m^ 
nagères  par  lui  avancée  en  l'acquit  de 
ce  locataire,  et  coi  da*s  tes  IknAes  de 
rsrticle  !«'  de  ta  loi  du  ft&  mai  iSdè^ 
p.  253*  —  Le  locataire  est  porsonneUe- 
meut  tenu  du  ummont  de  cette  taxe* 
alors  môme  qu  elle  n'est  pas  prévue  m 
visée  dans  le  baîL  /èid,  —  L3  juge  de 
paix  est  mcooiféient  pour  statuer  sur 
UAO  demande  en  exputoion  de  lieux  qui 
a'est  pas  fondée  sur  le  défaut  de  paye^ 
HiMit  des  loyers  ou  sur  un  coagé  rég«-> 
lîor^  p.  8^  — Spécialement,  ce  osagis* 
trat  ne  peut  ordouner  l'expulsion  des 
lieux  contre  les  héritiers  <fe  l'usufrui* 
tier,  alors  que  la  demande  est  fondée 
sur  la  cessation  de  l'osalrat.  Ibid^  «^ 
Eu  matière  4e  congé,  le  juips  de  paix  est 
compétent  pour  statuer  sur  tous  les 
moyeas  et  exceptious  soulevés  par  les 
parties»  p.  276.  —  Lorsque  le  bail  est 
purement  verbal»  le  «ongé  doit  <é(re 
donné  dans  les  délais  ilieés  par  l'usagie 
local*  S'il  a  été  don^  tardivement,  il 
est  aol  «et  lo  bail  continue  pwr  tacite 
réconduction,  ibjki*  «-^  Le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  connaître  d'une  de* 
maiNle  iatentée  par  un  locataire  contre 
son  bailleur,  afin  de  le  faire  coïkdamner 
à  lui  remettre  la  clef  d'une  barrière 
donnant  ouverture  et  accès  à  sa  cave  el 
au  jar«^  oorapris  dans  la  location, 
pw  22.  •—  Le  fiait  par  le  bailleur  de  tenir 
cette  barrière  dose,  de  façon  à  entraver 
le  {vassage,  donne  eu  effet  lieu  à  l'action 
ea  indemnité  po«r  Bon-jouissance,dont 
le  jttge  de  paix  peutoonnattre.  IML  ^ 
Le  looitaire  ne  peut  pas  étro  toMi  de 
demander  an  preneur  rouverture  de  ol 
barmère»  ^and  îà  a  besoin  de  ftôTe 
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passer  une  voilure  ou  de  grosses  pro- 
vîsioDs.  11  a  droit  d'obtenir  une  clef  de 
la  barrière.  Itnd. 

MARAUDAGE.  L'infraction  punie  par 
l'article  475,  n^  15,  du  Code  pénal,  est 
le  maraudage,  c'est-à-dire  renlèvement, 
dans  les  champs,  des  récoltes  ou  au- 
tres productions  utiles  de  la  terre,  non 
encore  détachées  du  sol,  de  quelque 
nature    que  soient   ces  productions, 
pourvu  qu^elles  soient  utiles.  Le  fait  de 
cueillir  des  prunes  à  des  arbres  appar- 
tenant à  autrui,  avec  l'intention  de  se 
les  approprier  frauduleusement,  consti- 
tue évidemment  le  maraudage  réprimé 
par  cette  disposition  pénale,  p.  176.  — 
Le   maraudage,  considéré  par  la  loi 
comme  un  vol  d'une  nature  particu- 
lière, n'en  doit  pas  moins  réunir  les 
caractères  du  vol  ordinaire^  savoir  :  le 
fait  et  l'intention  de  s'approprier  ft*au- 
duleusement  un  objet  appartenant  à 
autrui.  Il  v  a  exception,  dans  ce  cas 
spécial,  à  fa  règle  générale  d'après  la- 
quelle la  bonne  foi  ne  peut  être  utile- 
ment invoquée  pour  faire  disparaître 
les  contraventions.  Ibid.  —  En  prenant 
ce  à  quoi  ils  étaient  autorisés  chaque 
année  et  depuis  longtemps,  les  préve- 
nus n'ont  pas  eu  l'intention  frauduleuse 
qui  est  un  élément  essentiel  de  la  con- 
travention de  maraudage.  Ibid,  —  Les 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans 
contre  lesquels  a  été  dressé  un  procès- 
verbal  pour  contravention  de  marau- 
dage, spécialement  pour  avoir  cueilli 
des  cerises  sur  un  arore  appartenant  à 
autrui,  doivent  être  acquittés,  s'il  est 
reconnu  qu'ils  ont  agi  sans  discerne- 
ment, p.  166.  —  Mais  les  père  et,  mère 
de  ces  enfants  doivent  être  condamnés 
aux  dépens  comme  civilement  respon- 
sables. Ibid.  —  Doivent  être  condamnés 
à  la  peine  de  la  contravention  les  indi- 
vidus majeurs  qui  ont  aidé  les  enfants 
à  commettre  le  fait  de  maraudage  re- 
levé au  procès-verbal.  Ibid. 

MARCHÉ  A  FORFAIT.  Un  marché  à 
forfait  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  charge  l'autre  de  faire  un  ou- 
vrage pour  un  prix  déterminé,  sans 
qu'u  soit  question  entre  elles  de  travail 
au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  ni  d'au- 
cune subordination  comme  celle  du  do- 
mestique envers  son  mattre,  p.  246.  — 
Les  contestations  relatives  à  un  tel  en- 
gagement ne  sauraient  être  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  pai  application 
j[e  l'article  5,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai 
i338,  qui  .ne  vise  que  les  engagements 


respectifs  des  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  ou  à  Tannée,  et  de  ceux  qui 
les  emploient,  des  maîtres  et  des  do- 
mestiques ou  cens  de  service.  Ibid.  — - 
Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour 
en  connaître  qu'en  vertu  de  la  disposi- 
tion générale  de  l'article  1"  de  ladite 
loi,  c'est-à-dire  qu'autant  que  la  de- 
mande ne  dépasse  pas  200  francs.  Ibid, 

MARCHES  ET  HALLES.  Est  légale 
et  obligatoire  l'ordonnance  préfectorale 
disposant  que«  toutes  réunions  de  mar- 
chands exposant  en  vente  (soit  sur  la 
voie  publique,  soit  dans  une  propriété 
particulière)  des  denrées  alimentaires 
et  autres  articles  de  même  nature  que 
ceux  vendus  dans  les  établissements 
régulièrement  constitués  à  cet  effet,  se- 
ront considérés  comme  des  marchés 
interlopes  et  donneront  lieu  à  des  pour- 
suites contre  ceux  qui  les  auront  éta- 
blies »,  p.  256.  —  En  vain,  le  proprié- 
taire d'un  terrain  en  bordure  d'un 
marché  régulier,  avec  lequel  il  se  con- 
fond et  où  le  public  a  un  libre  accès,  se 
prétendrait  autorisé  à  sous-louer  des 
emplacements  affeclés  à  diverses  caté- 
gories de  marchands,  constituant  ainsi 
la  tenue  d'un  marché  clandestin  ou  pu- 
blic. Ibid. 

OBLIGATION  NATURELLE.  Les  soins 
donnés  par  un  frère  à  son  frère  malade 
constituent  l'accomplissement  d'un  de- 
voir de  famille  et  d  une  obligation  na- 
turelle n'ouvrant  pas  par  lui-même  et 
ipso  facto,  au  profit  de  son  auteur,  un 
droit  à  une  rémunération  qui  puisse 
être  réclamée  en  justice,  p.  56. 

OCTROI.  Les  arrêtés  municipaux  ré- 
gulièrement pris  et  visant  la  viande  de 
boucherie  comprennent  nécessairemeat 
dans  leurs  termes  la  viande  de  cheval 
destinée  à  la  nourriture  des  personnes, 
p.  258.  —  Par  suite,  les  bouchers  oui 
vendent  cette  viande»  ou  même  celle 
d'àne  et  de  mulet»  sont  assujettis  aax 
conditions  posées  dans  ces  arrêtés  et 
notamment  au  payement  des  droits 
d'octroi  et  d'abatage.  Ibid.  —  Lorsqu'il 
résulte  d'un  règlement  d'octroi  que  seul 
est  passible  des  droits  pour  toute  mar- 
chandise sujette  à  rapplication  du  tarif 
qui  est  introduite  en  ville,  le  porteur, 
conducteur  ou  introducteur  de  cette 
marchandise,   le  propriétaire  ou  con- 
sommateur qui   fait  emploi  de  cette 
marchandise  après  son  introduction,  oe 
peut  pas  être  recherché  pour  l'acquit- 
tement des  droits,  si  la  perception  n'en 
a  pas  été  opérée  lors  de  l'introduction. 
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p.  264.  —  Toute  marchandise  qui  a 
franchi  les  barrières  est  réputée  avoir 
l'acquit  des  droits.  Ibid, 

PASSAGE.  La  prescription  d'un  délit 
Airal  prévu  et  puni  par  le  Gode  pénal 
est  accomplie  après  une  année  révolue. 
Ne  saurait,  en  l'espèce,  être  applicable 
l'article  8  du  titre  II  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre et  6  octobre  1791,  p.  114.  —  Ne 
commet  aucune  contravention  le  loca- 
taire de  la  chasse  ou  son  préposé  en 
passant  dans  des  terres  chargées  de  ré- 
coltes dont  il  a  la  chasse,  lorsque  le 
bailleur  du  droit  de  chasse  cultive  lui- 
même  ses  terres  et  n'a  fait  aucune  ré- 
serve en  louant  sa  chasse.  Ibid,  —  En 
cas  de  dommages,  une  action  civile 
pourrait  seule  être  introduite.  Piid. 

POMPES  FUNÈBRES.  Est  recevable 
une  demande  en  dommages-intérêts  in- 
tentée par  une  compagnie  des  pompes 
funèbres  contre  un  particulier  qui,  au 
mépris  du  privilège  concédé  à  cette  so- 
ciété de  faire  les  fournitures  nécessaires 
pour  les  enterrements  et  la  pompe  des 
funérailles,  s'est  adressé  à  des  tiers 
pour  les  mêmes  fournitures,  p.  9.  — 
Toutefois,  lorsque  cette  compagnie  est 
inise  en  liquidation  et  a  rétrocédé  ses 
droits  et  privilèges  à  une  société  nou- 
velle, cette  société  nouvelle  n'est  rece- 
vable à  intenter  une  action  de  cette 
nature  qu'autant  que  le  traité  de  ré- 
trocession a  été  soumis  à  l'approbation 
de  Tautorité  préfecf  oral e.J&id.  — A  dé- 
faut de  cette  approbation,  la  société 
nouvelle  n'a  pas  qualité  pour  intenter 
une  telle  action.  Ibid, 

PORCHERIE.  Doit  être  rejetée  comme 
non  recevable  et  mal  fondée  l'action  en 
dommages-intérêts  formée  contre  un 
voisin  à  raison  du  préjudice  causé  par 
les  odeurs  malsaines  émanées  de  sa 
porcherie  et  de  son  cabinet  d'aisances, 
alors  qu'il  est  établi,  d'une  part,  que  le 
défendeur,  avant  même  d'avoir  été  cité, 
a  supprimé  lui-même  le  prétendu  foyer 
d'infection,  et  que,  d'autre  part,  il  existe 
un  peu  partout,  dans  la  même  com- 
mune, d'autres  porcheries  pouvant  pro- 
duire les  mêmes  odeurs,  p.  160. 

PORTE.  Le  fait  d'établir  contre  la 
porte  du  voisin  une  solive  fixe  de  façon 
à  empêcher  l'ouverture  de  cette  porte 
et  de  mettre  obstacle  à  l'exercice  du 
droit  de  passage  et  d'accès  que  cette 
porte  donnait  à  son  possesseur,  consti- 
tue un  acte  violent  qui  donne  ouver- 
ture à  la  réintégrande  contre  l'auteur 


de  ce  trouble,  p.  250,  —  Il  suffit,  en 
ce  cas,  au  demandeur  de  prouver  sa 
possession  matérielle  et  publique  de  la 
porte  litigieuse  avant  le  trouble.  Ibid, 

—  A  plus  forte  raison,  le  possesseur 
doit-il  être  réintégré,  si,  indépendam- 
ment de  sa  détention  matérielle,  il  peut 
invoquer  la  destination  du  père  de  fa- 
mille. Ibid. 

POSTES.  L'Administration  des  postes 
est  responsable  de  la  perte  ou  du  dé- 
tournement des  valeurs  contenues  dans 
une  lettre  chargée,  spécialement  lors- 
que cette  lettre  a  été  remise  à  un  tiers 
autre  que  le  destinataire,  p.  29.  —  Le 
vol  ainsi  commis  par  un  faussaire^  qui 
s'est  présenté  en  usurpant  le  nom  du 
destinataire,ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  cas  de  force  majeure.  Ibid, 
—Dans  ces  circonstances,  l'Administra- 
tion est  tenue  de  rembourser  à  l'ayant 
droit  le  montant  de  la  valeur  déclarée. 
Ibid. 

PRESGRlPTION.il  appartient  au  juge 
de  paix,  saisi  d'une  demande  en  paye- 
ment de  fournitures,  de  déclarer  non 
admissible  l'exception  de  prescription 
soulevée  par  le  défendeur,  lorsque  les 
circonstances  de  la  cause  sont  de  na- 
ture à  écarter  la  présomption  de  paye- 
ment sur  laquelle  sont  fondées  les  pres- 
criptions à  court  terme,  notamment 
celle  de  l'article  2272  du  Code  civil. 
p.  278.  —  V.  Passage. 

PRESSE.  Le  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  connaître,  dans  les  limites  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
de  l'action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée contre  un  directeur  de  journal  à 
raison  du  préjudice  causé  au  deman- 
deur par  des  articles  publiés  dans  ce 
journal,  alors  que  ces  articles  ne  con- 
tiennent aucune  diffamation  et  sont 
simplement  de  nature  à  lui  nuire,p.71. 

—  Spécialement,  un  chef  de  musique 
est  en  droit  de  réclamer  une  indemnité 
à  raison  de  ce  qu'il  a  été  itérativement 
qualifié  d'incapable.  Ibid, 

RECENSEMENT.  Les  actes  du  gou- 
vernement ordonnant  un  recensement 
de  la  population  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  règlements  dç  police  légale- 
ment faits  par  l'autorité  administrative, 
p.  110.  —  Par  suite,  l'infraction  aux 
règlements  sur  le  recensement,  et  no- 
tamment le  refus  de  remplir  le  bulletin 
individuel,  tombe  sous  l'application  de 
l'article  471,  n«  15,  du  Gode  pénal.  Ibid. 
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BËtmit&ïlÂNDS.  Les  mils  cioii&rtilii^ 
(ifs  de  k  détefylièn  o«t|Mi«tiesti)on  maté^ 
rielle  â«  roiijet  Htîgietti  «»6tot  laîsBés  à 
TikppréciatioB  souvevQllie^atiifçe,  p.t78. 
^  1{  kf!  appariieût  Mssi  de  tafti€!léi46er 
te  ffifiée  trmibfe  ol  ^«j^j^cier  «i  te  ftiit 
«lofioe  ouverture  à  I^elbtt  «n  rékiffé^ 
grande,  en  ee  &m%  4fr*il  constHue  m 
acte  arbitraire  et  violent.  J&irf.*-  LcÂé»- 
tenteur  ou  possesseur  troublé  dans  sa 
jouisRHLfite  par  tin  aicte  de  cetle  tiature, 
p«ït  s'y  faire  maintenir  »ai»  «voir  à 
prouva  une  p^s^sstéfi  ^aiiDate.  I%i^.«^ 
Le  fait  parus  i^siB^'^ob^mer parties 
matériaux  uoe  fenêtre  et  uoe  porte  d^Mt 
le  denMtneteur  avait  ki  pe^se^rsioïi  -^ 
jouissante  au  moment  m  ti^ouMe,  de 
foçon  à  boucher  le  jowr  et  &  «mpèel>er 
d'ouvrir  fa  pcO'te,  cduslitoe  un  aicte  "fkh 
lent  de  nature  à  légitime^"  Faictfeitt  en 
réintégran4e,  p*  t4<&.^  Il  Appasiienil  an 
juge  saisi  d'attribuer  le  ca<iictèfe  ^e 
réintégrante  h  Taetien  intentée  par  le 
demandeur  sous  forme  de  complainte 
possessoire,  alors  qu'au  cours  des  dé- 
bats ce  demandeur  a  modifié  en  ce  sens 
sa  demande  primitive.  lèid.  —  L'action 
en  réintégrande  neut  être  formée  cotttrè 
tout  spoliateur,  alors  «rême  qu'il  se  pré^ 
tend  propriétaire  on  possesseur;  il  ê&H 
dans  tous  les  cas  être  condamné  àréin^ 
tégrerle  dematydeurdanisisapoidsession 
matérielle  de  Tobjet  litigrew,  satff  à  M 
à  se  pourvoir  ensuite  par  voie  de  com- 
plainte pour  faire  reconnaRre  et  conser- 
ver son  droit,  p.  2J5.  —  Constitue  h« 
trouble  violent  de  nature  à  donner  ou- 
verture à  la  réintégrande,  le  fait  de  bou- 
cher par  rétablissement  d'une  solive 
une  porte  établie  par  destination  du  père 
de  famille,  de  façon  i  rendre  îittpessible 
l'ouverture  de  la  porte  et  Texercice  du 
droit  de  passage  dont  le  demandeiir 
jouissait  avant  ce  trouble.  Ibié,  —  Le 
fait  de  fermer  abusivement  ht  perte  ^ 
communitation  d'nn  ûofrîdor  cmnnyan 
donnant  accès  dans  fes  caves  ^u  demaa- 
deur ,  et  de  loi  interdire  ainsi  Ventrée  de 
ces  caves,  constitue  un  acte  vfelent  (k>Bt 
la  répression  peut  être  demandée  par 
voie  d'action  en  réintégrande,  p.  443. 
—  Le  procès-verbal  de  constat  dressé 
ponr  établir  ïe  fait  de  trouble  peut  être 
compris  dans  les  frafe  à  la  emrge  du 
défendeur  tjtii  succombe,  lètrf .— V.  For(€. 
• 

RËWlOCHE.  sa  !es  causes  de  rq^o- 
ches  énutnérées  dans  Tairtide  283  du 
Code  de  pfocédtrre  civile  ne  sewl  pas  li- 
mitatives maïs  seulement  énonciaitivte, 
il  y  a  litfQ  itéanmorns  de  reconnaître  ^le 
cet  artici«  a  prévu  la  généralité  <les  «as 


de  reproclie  el  qu'un  Mlninal  ne  «âoît; 
eft  admeitiie  (f^titireB  <(itf'«vee  une  m*- 
trême  réserve,  diMrs  les  et»  a&ttlogWM  à 
ceux  indiqués  par  cet  article,  et  seule- 
ment lorsqu'il  y  à  des  mrotifs  graves  de 
soupçonner  T'impartiaïté  du  timein, 
p.  Î47.  —  En  vertu  du  pouvoir  dtscré- 
tionn^Ire  qui  lui  est  conféré  par  Tartt- 
cle  îWr  H  appartient  au  juge  du  ftlt 
d'admettre  au  de  rejeter  le  repfodte, 
suivant  les  circonstances.  Ibid.  — -  Sï  le 
paragraphe  2  de  cet  article  ^ipule  bien 
que  pourra  être  rwnroché  tomme  témefci 
«  celui  qui  aura  bu  ou  tnangé  avec  fa 
partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la  ptvtrem- 
ciation  du  jugement  qui  a  ordonné  fett* 

3uête  »,  U  ne  suffit  pas,  pour  retereicc 
u  repr&che,  que  le  témoin  ait  bu  tm. 
mange  avec  la  partie  titigante,  1T  fâtïi 
encore  qu'il  ait  sm  ou  mangé  o«0  frais 
de  cette  partie.  Ibid^ 

RÉQUISITIONS  MILITAIRES.  Efl  eas 

de  contestation  entre  la  cQrmmi«âiettdfé« 
valuation  et  les  fournisseurs  qui  otft  H-* 
vré  leors  denrées  à  radminîstratien  mi^ 
Htaire  sur  réquisition,  il  appartietA  W 
juge  de  paix  de  statuer  sans  frais,  ^or 
la  Contestation,  et  de  décider  qoé^H^ 
sofnttye  e^  due  aux  foiarnisseurs,  p.  tK 

RESPONSABILITÉ.  Le  pro{«*Utaire 
d^un  cheval  vicieux  est  responsable,  so- 
lidairement avec  l'aubergiste  chez  lequel 
il  l'a  mis  en  garde,  de  la  blessure  occar 
sionnée  par  cet  animal  à  un  tiers,  p.  i04» 
—  La  responsabilité  incombe  à  l'auber- 
giste par  cela  seul  qu'il  a  pris  Paaiouil 
en  garde  moyennant  rétribution,  et  au 
projpriétaire  de  oe  même  animal,  parce 
qu'il  le  savMt  vicieux,  et  en  vertv  du 
principe  posé  dans  l'artide  1 38&dtt  Gode 
civil.  i6t«.  ^  Il  appartient  au  juge  de 
paix  d'évaiuer  et  de  filmer  l'iMeniiîté 
due  à  la  viclîA^  de  raccidefit*  Ibid,  *^ 
11  «si  de  iurisprudenbee  eonsliflite  que 
ceiiii  par  la  laate  duquel  un  aocident 
est  surveiKi  en  doit  réparation  à  aolrai 
(art.  4382  du  Gode  civil)  ;  mats  en  thèae 
générale  on  ne  peut  se  targuer  d'âme 
avarie  partielle  de  veiture,  par  excMpin , 
pour  exiger  sa  réfeetioa  complète,  au- 
trement dit  sa  remise  à  neuf,  encore 
moin»  le  remplacement  d'accessoires 
tels  (fine  lanternes,  etc.,  qui  n^aumiMt 
été  que  légèrement  bosselés,  p,  i96.  «- 
La  Compagnie  de  diemins  de  fèr  qut  a 
effectué  des  transports  de  mardianolMs 
pi^ur  ie  compte  d'un  partl<»ilier,  est  rt- 
cevable  et  fondée  i  réclamer  à  ee  àm- 
ttkr  te  pny^rment  4*mi  aupplément  de 
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prix,  alors  que  par  etTeuI^  elte  lui  avait 
lait  payer  uo  prix  ioférlear  au  tarifa 
p.  itl.  -*•  L^erreur  4e  ia  Compagnie  ne 
peut  lui  être  imputée  comme  uee  faate 
dont  elle  sdt  seule  et  exdttsiveaefti 
responsable.  Ifrid, 

SAIST&ÂRRÊT.  Lorsque  le  juge  de 
paix  d'un  camtoo  a  été  déjà  saisi  d'une 
demande  enyalidité  de  sabie^arrèi  et 
dlutenrenlions  de  divers  oréanders*. a 
statué  sur  cette  demande  et  procédé  à 
une  premièi^  répartkion^le  juge  de  paix 
d*an  aulre  canton  devant  leqael  est  por« 
tée  par  d'autres  eréanders  contre  le 
même  débiteur  une  demande  de  môme 
nature,  doit  se  déclarer  incompétent 

Iiour  cause  de  litispendance  et  renvoyer 
es  parties  à  se  pourvoir  devant  le  pvo^ 
mier  juge  saisi  [premier  jugement)^  p. 5. 
Solution  contraire  (deuxième  jugement). 
Ibid^  -^   Le  Uers  saisi,  qui  a  rerasé 
de  faire  sa  déclaration  afHraiative,  doit 
être  dédaré  débiteur  pur  et  simple  des 
retenues  non  opérées»  p.  212.  --*  Le  sai* 
sissant  est  recevable  à  établir  par  tous 
moyens  de  droit,  présomptions,  preuve 
testimoniale,  etc.,  c[uels  sont  les  salaires 
gagnés  par  le  saisi  et  le  temps  pendant 
lequel  il  a  travaillé  chez  le  tiers  saisi. 
Ibid.  —  Il  appartient  au  juge  de  paix 
d'évaluer,  d'après  les  preuves  fournies, 
la  somme  totale  des  salaires  magnés  par 
le  saisi,  somme  sur  laquelle  devaient 
porter  les  retenues.  Ibid,  ^  Le  iuge  de 
paix  saisi  d'une  demande  en  validation 
de  saisie  arrêt  doit,  lorsque  le  débiteur 
saisi  a  changé  d<3  domicile,  renvoyer  le 
demandeur  a  se  pourvoir  devant  le  juge 
du  nouveau  domicile  de  ce  débiteur, 
p.  58.  —  La  situation  d*un  voyageur  à 
la  commission,  contrairement  à  celle 
d*un  employé  de  commerce  à  traitement 
fixe,  est  subordonnée  à  des  bénéfices 
éventuels  qui  peuvent  être  plus  ou  moins 
considérables,  et  dépasser  le  chiffre  de 
2000  francs.  Le  patron  n*est  fixé  qu'a- 
près Tannée  révolue.  Il  appartient  au 
créancier  saisissant,  avant  de  faire  une 
saisie-arrêt,  de  se  renseigner  sur  cette 
sitiiation,afin  d'éviter  des  poursuites  té- 
méraires, p.  281.  —  Le  juge  de  paix  est 
incompétent  quand  il  est  établi  par  tou- 
tes pièces  versées  au  procès  et  par  la 
déclaration  du  tiers  saisi,  que  ce  voya- 
geur réalise  des  bénéfices  supérieurs  au 
chiffre  de  2  000  francs,  prévu  par  la  loi 
de  1895.  I6id. 

SERVITUDE.  —  V.  Action  possessoire. 
TAILLE.  La  taille,  étant  aux  mains 


du  créancier,  forme  titre,  et  c^est  au  dé- 
biteur, qui  ne  représente  pas  Téchan*- 
tillon»  de  prouver  sa  libération,  p.  231. 

TOUT  A  L'ÉGOUT,  Une  dtatîon  de-- 
va^  le  Tribunal  de  simple  police  satie^ 
fait  au  vœu  de  la  loi,  lorsqu'elle  énonce 
aUnplement  le  fait  sur  lequel  le  prévenu 
est  Bj^pdé  à  se  justiHer*  Il  n'est  pas  né- 
ceâ«aire  (|u'elle  contienne  soit  le  texte, 
sait  riodication  des  lois  dont  la  violation 
est  imputée  au  cité,  p.  197.  —  Est  légal 
et  obligatoire  l'arrêté  préfectoral  qui 
prescrit  aux  propriétaires  de  maisons^ 
dans  Paris^  d'écouler  à  l'égout  les  ma/- 
tîères  provenant  des  cabinets  d'aisances 
de  leurs  maisons.  L'infraction  à  on  tel 
arrêté  est  punissable  de  la  peine  édictée 
par  Tarticle  471  du  Gode  pénal.  Ibid*^ 
11  y  a  IteUf  pour  le  Tribunal  de  police 
saisi  de  la  contravention,  de  condam^ 
ner,  outre  l'amende  et  à  titra  de  répa*' 
rations  civiles,  le  propriétaire  contreve- 
nant à  faire  les  travaux  nécessaires  afin 
de  faire  écouler  ses  eaux  dans  Tégout^ 
dans  un  délai  fixé  par  le  jugement^  délai 
après  lequel  ces  travaux  seront  exécutés 
d'office  par  qui  de  droit,  aux  frais,  ris- 
ques et  périls  de  ce  propriétaire.  Ibid* 

UâUFRUITIER.  —  \é  Lomge. 

VÉLOCIPÈDE.  La  disposition  en  vertu 
de  laquelle  ia  plaque  de  contrôle  et  d'i- 
dentité «  doit  toujours  rester  apparente  v 
(décret  du  iO  décembre  1898,  art.  2,  §  4} 
est  absolue  et  ne  souffre  aucune  distinct 
tion  entre  les  vélocipèdes  circulant  sur 
lavolepabliqueetceuxqui,  bien  qu'ayant 
momentanément  cessé  de  circuler,  se 
trouvent  déposés  ou  remisés  dans  un 
lieu  public  quelconque,  p.  259.  — D'ail- 
leurs en  prescrivant  que  le  contribuable 
sera  tenu  de  faire  graver  sur  la  plaque 
de  contrôle  ses  nom,  prénom  et  adresse 
(loi  du  24  février  1900,  art.  4,  §  2j,  le 
législateur  a  entendu  con'ondre  cette 
plaque  avec  oelle  d'identité  imposée  par 
l'article  3  de  l'arrêté  préfectoral  du  29  fé- 
vrier 189Ô  et  exiger,  dans  un  but  desur^ 
veillance,  la  présence  de  la  plaque  dont 
il  s^agit  d'une  manière  permanente  sur 
tout  vélocipède  livré  à  la  circulation  et 
se  trouvant  dans  un  endroit  public,  de 
quelque  nature  gu'il  soit.  Ibid.  —  Par 
suite,  tout  vélocipède  ou  appareil  ana- 
logue circulant  ou,  bien  qu  ayant  mo- 
mentanément cessé  de  circuler,  se  trou- 
vant déposé  ou  remisé  dans  un  lieu  pu- 
blic quel  qu'il  soit,  doit  porter  le  nombre 
de  plaques  déterminé  par  la  loi  avec,  sur 
chacune  d'elles,  Tinuication  des  nom. 
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Ï>rénom  et  adresse  du  contribuable,  et 
inobservation  de  chacune  de  ces  pres- 
criptions constitue  une  contravention 
distincte  qui  doit  être  relevée  et  pour- 
suivie contre  le  contribuable,  c*est-à-dire 
contre  le  possesseur  de  Télément  d'im- 
position, tbid.  —  D*autre  part,  le  vélo- 
drome, c'est-à-dire  l'endroit  cfestiné  au 
sport  des  vélocipédistes,  doit  être  rangé 
dans  la  catégorie  des  lieux  publics.  Ibid. 
—  Dès  lors,  commet  la  double  contra- 
vention de  défaut  de  plaque  de  contrôle 
et  d'identité  le  contribuable  qui,  un  jour 
de  courses  vélociçédiques,  et  après  avoir 
remisé  sa  machme  au  garage  du  vélo- 
drome, en  enlève  cette  plaque  d'ailleurs 
non  gravée  de  ses  nom,  prénom  et 
adresse  et  la  tient  dans  sa  poche  pen- 
dant le  remisage  ;  et  la  cramte  qu'elle 
ne  fût  dérobée  ne  saurait  constituer  une 
excuse  pouvant  être  admise  par  les  Tri- 
bunaux. Ibid. 

VENTE.  Celui  qui  a  pris  livraison  de 
marchandises,  avec  facture  délivrée  à 
son  nom  personnel  et  sans  réserve,  doit 
être  réputé  les  avoir  achetées  pour  son 
compte,  et  est,  en  tout  cas,  responsable 
du  prix  et  tenu  du  payement  de  ce  prix 
au  vendeur,  p.  57.  —  N'est  point  par- 
faite et  'définitive  la  vente  d'une  mar- 
chandise, et  spécialement  d'un  veau  des- 
tiné à  la  boucherie,  non  pas  en  bloc, 
mais  au  poids.  La  vente  ne  devient  par- 
faite qu'après  qu'il  a  été  procédé  au  pe- 
sage en  présence  du  vendeur  et  de  1  a- 
cheteur,  p.  63.  —  En  conséq^uence,  l'a- 
nimal vendu  dans  ces  conditions  reste 
aux  risques  du  vendeur,  et  si  l'animal 
vient  à  périr  avant  le  jour  fixé  pour  la 
livraison  et  le  pesage,  c'est  le  vendeur 
seul  qui  doit  supporter  la  perte.  Ibid. 


VIOLENCES  LÉGÈRES.  Le  fait,  par 
une  religieuse,  d'avoir  publiquement,  au 
cours  d'une  procession,  saisi  par  le  bras 
une  enfant  de  dix  ans  et  de  I  avoir  vio- 
lemment repoussée,  constitue  la  con- 
travention de  voies  de  Tait  et  violences 
légères  prévue  et  punie  par  les  arti- 
cles 600  et  605  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV,  p.  189.  —  Le  fait  d'avoir  craché 
volontairement  au  visage  d'un  tiers  con- 
stitue la  contravention  de  violences  lé- 
gères prévue  et  punie  par  les  articles  600, 
605  et  606  du  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3  brumaire  an  IV,  p.  196.  — 
Il  appartient  au  juge  de  police  de  déci- 
der, selon  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'amende  ou  l'emprisonne- 
ment, et,  pour  ce,  de  tenir  compte  de 
l'attitude  du  prévenu  à  l'audience,  de  son 
aveu  ou  des  regrets  exprimés  par  lui. 
Ibid. —-Le  Tribunal  de  simple  police, 
saisi  d'une  plainte  basée  sur  ce  qu'un 
prêtre  a  souffleté  des  fillettes  en  leur 
faisant  le  catéchisme,  doit  se  déclarer 
incompétent,  p.  267.  —  En  efifet,  des 
gifles  ou  soufflets  ne  constituent  pas  la 
simple  contravention  de  voies  de  fait  et 
violences  légères,  mais  bien  un  délit  pu- 
nissable de  peines  correctionnelles.  Ibid. 

VOITURE.  Le  cocher  qui,  dans  l'es- 
poir de  détourner  un  voyageur  au  profit 
de  son  patron,  conduit  les  malles  de  ce 
voyageur  à  l'hôtel  de  ce  dernier,  alors 
que  le  voyageur  lui  avait  désigné  un 
autre  hôtel,  se  rend  par  le  fait  respon- 
sable du  dommage  causé  au  propriétaire 
de  cet  autre  hôtel,  p.  273.  —  Le  patron 
du  cocher  peut  aussi  être  déclaré  civile- 
ment responsable  du  fait  de  sonpréposé, 
Ibid. 

VOITURIER.—  V.  Responsabilité. 
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7 

avril. 

24  avril 

4 

mai. 

«4 

^UlD. 

i!» 

^uin. 
juillet 

5 

25 

juillet 

14 

sept. 

25 

sept. 

2G 

sept. 

2 

oct. 

nov. 

9 

DOV. 

IG 

nov. 

24 

nov. 

7 

déc. 

12  déc. 

15  déc. 

29 

ianv. 

6  fév. 

SI 

fév. 

23  fév. 

l« 

'  mars. 

14 

mars. 

«9»9 


BEAL,  juge. 
BEALt,  juge. 


FACES. 


CUBRTAN,  ju?e. 
BOUCHARD,  juge. 
BOUCHARD,  juge. 

BEAL,  juge. 
TIMON-DAVID,  juge. 
JOUANNEAU,  juge. 
KAYSEB,  juge. 
JOUANNEAU,  juge. 
PETIT,  juge. 
X«A1^LEMAND,  juge. 
PETIT,  juge. 


LUCAS,  juge. 
BARIX^IJxSl-BEAUPRE 

ÔUERANGER,  iuge. 
JOUANNEAU,  juge. 
ERPEIJ>lNa,  juge. 
PETIT,  juge. 
LOTTIN,juge. 
PETIT,  juge. 
JEANNELi,  juge. 
BARBUT,  juge. 
BOIVm,  juge. 
8PRIET,  juge. 
JOUANNEAU,  juge. 
BESNARD,  jogo. 
JOUANNEAU,  juge. 
GUSRIN,  juge. 
JOUANNEAU,  juge. 
LUCAS,  juge. 
THEVENARD,  juge. 


LAURENCE,  juge. 
BOUIN  juge. 
GIRARD,  juge. 
DAOUIN,  juge. 
BBNIZEAU,  juge. 
ANDRE,  juge. 


113 
86 


37 
174 
114 


40 
141 
137 
2»5 

5G 

144 

9 

117 


178 

118 
120 
101 

74 
27« 
145 
166 
136 

88 
196 
loi 

76 

21 
147 
122 
169 

2S 
248 


33 

61 

58 

157 

238 
47 


DATES. 


15 

mars. 

15 

mars. 

15 

mars. 

23 

mars. 

28 

mars. 

12  avril. 

12 

avril. 

15 

avril. 

19 

avril. 

19 

avril. 

26  avril. 

29 

avril. 

fi 

mai. 

8 

mai. 

1" 

juin. 

7 

jum. 

7 

juin. 

14 

juin. 

15 

juin. 

24 

juin. 

28 

juin. 

10 

juillet 
juillet 

IG 

18 

juillet 

29 

juillet 
juillet 
juillet 

29 

29 

5 

août. 

î> 

août. 

'9 

août. 

14  août. 

20 

août. 

29  août. 

6 

sept. 

C 

sept. 

6 

sept. 

l" 

oct. 

4 

oct. 

5 

oct. 

9 

ocl. 

14  oct. 

15 

oct. 

24 

oct. 

4  nov. 

8 

nov. 

14 

nov. 

14 

nov. 

15 

nov. 

19 

nov. 

a 

nov. 

ï9 

nov. 

NOM  ET  QUALITÉ 

DU    MAQISTIIAT. 


BERTIN,  juge. 
OOUGET,  juge. 
GOUGET,  juge. 
DRIFFORD,  juge. 
THEVENARD,  juge. 
BESNARD,  juge. 
JOUANNEAU,  juge. 
CONDIS,  juge. 
•*--"—,  juge. 


PA6ES. 


BORDS,  juge. 
JOUANNr 


w^w JEÂU,  juge. 

GONDIS,  juge. 

BERTHELEMOT,  juge. 
PETIT,  juge. 
DIEUDONNE,  juge. 
OUESNEL,  juge. 
ÔUESNEL,juge. 
OUESNEL,  juge. 
BICHON,  juge. 
JEAN,  juge. 
BERTIN,  juge. 
CARRY,  juge. 
PARIS,  juge. 
MONESTIER,  juge. 
CALLE|  juge 
BEAL,  juge. 
VERNON,juge. 
MARROU,  ju-e. 
JOUANNEAU,  juge. 
DANNEOUIN,  juge. 
DAUGNY,  juge. 
MAGNANT,  juge. 
HAMEUN,  juge. 
JOUANNEAU,  j  u ge . 
COURTIN,  juge. 
DESRUES,  juge. 
LAURENT ,  i  u  ge . 
BESNARD,  juge. 
THOMAS,  juge. 
VALISSANT,  juge. 
JEAN,  juge. 
MAGNANT,  juge. 
BOIVIN.  juge. 
LENOIR  DE  TOUR- 
TEAUVILLE,  juge. 
BESNARD,  juge. 
GRANDTHIEBAUO, 

ois^bONNE,  juge. 
HAMELIN,  juge. 
LAURENCE,  juge. 
MAZAURIE,  juge. 
LACROIX,  juge. 


65 
250 
215 
153 
217 
108 
285 
156 
208 

42 

as 

262 

5 

180 

71 

68 
149 
133 
171 
235 

50 
221 
212 
225 

91 
110 

63 
283 
204 
104 
176 
100 
197 
246 

14 

45 
258 

97 
160 
240 
269 
189 
200 

259 

22 

193 

15 

125 

131 

278 


336 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DBS  JUGEMENTS. 


NOM  ET  QUALITÉ 

NOM  ET  QUALITÉ 

DATES. 

PA6ES. 

DATES. 

P16SS. 

DU   MAGISTRAT. 

• 

DU    MAGISTRAT. 

i"  déc. 

8IVIDRS,  jage. 

127 

26  fév. 

PERARDEL,  jn^-c. 

312 

fi  déc- 

JOUAKIIBAU.  jure- 

ZATTARA,ju;e. 

m 

7  intia. 

TVUBOUT,  juge. 

181 

7  (V'P, 

(81 

19  inar9. 

6ARNIER,  j.icc. 

18.1 

8  d'-c. 

MAGOT,  juge. 

129 

9  avril. 

CARRT,  juge. 

264 

10  d'V. 

LAURENT,  ju  c. 

232 

10  avril. 

GELY,  juge. 

283 

H  d/'o. 

6ALART,  juge. 

187 

14  avfîl. 

MINEAU,  juge. 

3(13 

H   <léc. 

THIBAULT,  jii  e. 

111 

2  mai. 

SIVIDRE,jiib'o. 

314 

U   d{H'. 

BRUlfXT,  jugo. 

83 

iO  niai. 

LE  LEGARD,  juue. 

i73 

24  déc. 

travxrsk;  j  u  -/p. 

^         i  juin.    1 

BERNE,  juge. 

267 

i7  déc. 
31  d(V. 

BESNARO,  joue. 
CONDIS,  juge. 

163 

7  juin. 
i5  luîn. 

BEAL,  juge. 
QLLIVaBR,  ju^e. 

274 
79 

3  juillet. 

256 

fi099 

4  juillet. 

mCHOLKT,  juge. 

ï86 

8  août. 

SALAUN,  juge. 

300 

7  janv. 
!6  janv. 
iO^^anv. 
30  janv. 

CONDI8,  juge. 
BOULENGIBB.  juge. 

79 

12  août. 

GIRARDOT,  juge. 

an 

231 

23  août. 

NOTTIN,  suj.;.iAi»nt. 

253 

JEANDm,  ji)g«. 
BARIMBT,  jnçc. 

817 

27  août. 

THIAULT,  juge. 

254 

306 

25  sept. 

COUDRA  Y,  juge. 

311 

4  fév. 

BRUOEAU,  juge. 

309 

Paris.  —  Typographie  A.  Hennuybr,  rue  Dareet,  7. 
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DBS 


DECISIONS  DES  JUGES  DE  PAIX 


Justice  de  paix  dn  m*  arrondissement 

de  Paria. 

Président  :  M.  PRESTAT,  1«'  suppléant, 

21  août  1902. 

Réparations  locatives.  —  Bailleur.  —  Re- 
nonciation tacite.  —  Rejet  de  la  de- 
mande. 

L'article  1754  du  Gode  cWil,  qui  définit 
les  réparations  locatives  dont  le  locataire 
est  tenu  à  la  fin  de  sa  jouissance,  prévoit 
que  cette  obligation  n'existe  que  s'il  n'y  a 
pas  clause  contraire. 

En  conséquence,  le  locataire  qui  a  dé- 
ménagé deux  mois  a^ant  l'expiration  de 
son  bail  la  majeure  partie  de  son  mobi- 
lier, a  rendu  ce  jour-là  les  clefs  de  l'ap- 
partement et  payé  son  dernier  terme  de 
loyer  sans  que  la  quittance  porte  des  ré- 
serves pour  les  réparations  locatives  ;  enfin 
après  l'expiration  de  son  bail  a  emporté 
les  quelques  meubles  sans  grande  valeur 
qui  étaient  restés  dans  les  lieux,  a  le  droit 
de  considérer  que  le  bailleur  lui  a  fait 
abandon  de  son  droit  de  lui  réclamer  des 
réparations  locatives,  en  n^exerçant  pas  le 
priyilè^e  qu'il  avait  sur  le  mobilier  aux 
termes  de  l'article  2102  du  Gode  civil. 

Il  importe  peu  que  deux  jours  après 
l'expiration  du  bail,  le  bailleur  ait  fait 
dresser,  sans  y  appeler  son  ancien  loca- 
taire, un  procès-verbal  de  constat,  qu'il 
ne  lui  a  même  pas  dénoncé  avant  l'enlè- 
vement du  reste  de  son  mobilier. 


Ainsi  jugé  sur  les  explications 
personnelles  des  parties. 

Le  jugement,  qui  fait  suffisam- 
ment connaître  les  faits  de  la  cause, 
est  ainsi  conçu  : 

<i  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Fournier,  propriétaire  d'une 
maison  sise  à  Paris,  rue  Réaumur, 
n®  5^  a  loué  à  Bréau^  architecte, 
pour  une  durée  de  trois  années 
expirant  le  15  juillet  1902,  un  ap- 
partement situé  au  troisième  étage 
de  ladite  maison  ;  ->  Attendu  que^ 
à  la  diligence  du  propriétaire,  au- 
cun état  de  lieux  n'a  été  dressé, 
malgré  les  termes  du  bail,  lors  de 
l'entrée  en  jouissance  de  Bréau;  — 
Attendu  que  Bréau  a  effectué  la 
majeure  partie  de  son  déménage- 
ment le  19  mai  1902  et  a  remis  les 
clefs  de  Tappartement  à  la  portière, 
mandataire  de  Fournier,  qui  les  a 
acceptées  sans  réserves  et  lui  a 
donné  une  quittance  pure  et  simple, 
au  nom  du  propriétaire,  de  la 
somme  de  315  fr.  10,  pour  le  terme 
d'avril  à  juillet  1902  ;  —  Attendu 
que,  depuis  l'expiration  du  bail, 
Fournier  a  laissé  Bréau  emporter 
les  quelques  meubles  sans  grande 
valeur  que  celui-ci  n'avait  pas  en- 
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core  fait  enlever,  et  qu'à  ce  moment 
encore  qui  faisait  cesser  tout  lien 
de  droit  entre  Bréau  et  hii,  Four- 
nier  n*a  pas  fait  de  réserves  pour 
les  réparations  locatives  ;  —  At- 
tendu que,  depuis  les  faits  qui  pré- 
cèdent, Foumier  a  fait  dresser  par 
son  architecte  aa  état  de»  répara* 
tions  locatives  qu'il  réclame  an- 
jourd'hni  à  Bréau  ;  —  Attendu  que, 
sur  cette  assignation,  Bréau  a  dé- 
posé des  conclusions  tendant  au 
débouté  de  la  demande  de  Fournier 
et  à  sa  condamnation  à  25  francs 
ie  dommages^ifitérèts  ;  —  AHecrdu 
que  Fournier,  pour  justifier  de  s<m 
Men%i<m  de  ne  pas  abandomner  son 
droit  de  réclamer  à  Bréau  des  ré- 
parations locatives,  produit  un  pro- 
cès-verbal de  constat  du  ministère 
âe  Benoist,  huissier  à  t^riff,  en  date 
du  47  juillet  1902,  enregistré,  qui  a 
été  dressé  hors  la  présence  de  Briau 
ef  sans  qa*il  ait  été  appelé  à  j  assis- 
ter^ et  qui  ne  lui  a  pas  été  dénoncé  ; 
que  Foumier  est  obligé  de  recom* 
flaftre  que,  depuis  le  19  mai  1902, 
il  n*a  adressé  de  ce  chef  à  son  ancien 
locataire  aucune  réclamation,  ni 
verbale,  ni  écrite,  et  ne  lui  a  pas 
même  envoyé  Fexpédition  de  Fétaf 
des  réparations  qu'il  a  fait  dresser 
par  son  architecte  ;  ^  Attendu  que 
Bréau,  pour  justifier  que  l'accepta- 
tion des  clefs  de  Tappartement  parle 
portier,  le  19  mai  1902,  et  du  der- 
nier terme  de  Foyer  payé  le  même 
jour  Font  été  sans  aucunes  réserves 
relatives  à  des  réparations  locatH'es, 
produit  un  reçu  qui  sera  enregistré 
avec  le  présent  jugemenft,  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  ReQtr  de  M.  Bréau 
«r  la  somme  de  3f5  fr.  10,  montant 
«  du  terme  d'avril  à  juillet  1902. 
•  Paris,  le  19  mai  1909;  pour  le 
^^  propriétaire,  signéiltisibleimentnF  ; 


—  Attendu  que  Fournier  ou  le  por- 
tier, son   mandataire,  devait,   au 
moment   où  il   recevait  les  clefs 
et  le  dernier  terme  de  loyer,  in- 
sérer dans  le  reçu  qu'il  délivrait 
à  son  locataire  des  réserves  au  su- 
jet des  réparations  locatives  qu'il 
estimait  lui  être   dues,  et  qu'en- 
fin, avant  l'enlèvement  des  quelques 
meubles  sans  grande  valeur  dont 
parle  Benoist,  huissier,  dans  son 
procès-verbal  de  constat  susénoncé, 
Fournier  aurait  dû  dénoncer  ledit 
procès- verbal  à  Bréau  et  même 
s'opposer  à  renlèvement  de  ces  der- 
niers objets  avant  rengagement  de 
Bréau   d'effectuer  les  réparations 
locatives  qu'il  se  croyait  en  droit 
de  lui  réclamer  ;  —  Attendu  que 
Tarticle  1754  du  Code  civil,  qui  défi- 
nit les  réparations  locatives,  prévoit 
qu'elles  ne  sont  dues  par  le  loca- 
taire que  s'il  n'y  a  pas  clause  con- 
traire; —  Attendu  qua  le  fait  de 
laisser,  à  deux  reprises  différantes, 
déménager  le  mobilier  sur  lequel , 
aux  termes  de  l'article  2f02^dQCk>âe 
civil,  le  bailleur  a  un  privilège  pour 
tes  réparations  locatives,  et  de  rece- 
voir les  clefs  et  le  dernier  terme  de 
location  sans  aucunes  réserves  de 
ce  chef,  doit  être  considéré  cooune 
un  abandon  par  ledit  bailleur  de 
son  droit  à  réclamer  des  répara- 
tionis  loeatives,  alors  surtout  qu'U 
s'est  écoulé  avant  la  demande  plus 
de  deux  mois  et  que  ces  répara- 
tions n'ont  pas  même  été  demandées 
en  temps  utile  pour  que  Tapparte- 
ment  puisse,  après  leur  exécution, 
être  réoccupé  par  un  nouveau  lo- 
cataire le  jour  du  commencement 
du  nouveau  terme  ;  —  Que»  de  tout 
ce  qui  préeède,  il  résulte  que  la  de- 
mande de  Foumier  ne  doit  pas  être 
accueillie  ;  —  Que  Bréau  ne  jo^iHe 
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d'aucun  préjudice;  —  Par  ces  mo* 
tifSfdèboutonsBréaa  de  sa  demande 
en  dommages-intérêts  dans  laquelle 
il  est  mal  fondé  ;  -^Déclarons  Four- 
nier  mal  fondé  dans  sa  demande, 
Ten  déboutons  et  le  condamnons 
aux  dépens.  » 

Obseryations.  —  Cette  question 
est  controversée.  Mais  la  solution 
de  M.  le  juge  de  paix  du  troisième 
arrondissement  de  Paris  nous  pa- 
rait à  la  fois  équitable  et  juridique. 
Équitable,  parce  que,  quand  le  lo- 
cataire a  quitté  les  lieux  depuis 
plus  ou  moins  longtemps,  rien  ne 
prouve  que  les  dégradations  con- 
statées, après  son  départ,  lui  soient 
exclusivement  imputables  ;  qu'elles 
ont  pu  être  faîtes  par  le  locataire 
qui  le  remplace,  ou  toutes  autres 
personnes  de  la  maison.  Juridique, 
parce  qu'en  le  laissant  sortir  sans 
lui  rien  réclamer  et  en  lui  donnant 
quittance  du  dernier  terme  sans 
réserves,  le  bailleur  est  réputé  avoir 
renoncé  à  réclamer  des  réparations 
loeatives.  Les  propriétaires  bien  avi- 
sés ont  soin,  avant  de  laisser  sortir 
les  meubles^  de  faire  déposer  somme 
suffisante  pour  garantir  le  payement 
des  réparations  loeatives  dont  le 
montant  n*a  pas  encore  été  établi. 


JtMtioe  û9  paix  du  X«  arrondisMiB^nt 

de  Paris. 

Prétident:  M.  COUTON,  juge  de  paix. 

2&  septembre  i902. 

Accident  du  travail.  —  Incapacité  par- 
tielle. —  Certificat  de  médecin.  —  De- 
mande d'indemnité  temporaire. 

Lorsqu'il  n^est  pas  encore  défiaitiTe- 
ment  établi  que  Tincapacité  de  routrier 


Tictime  d'un  accident  du  travail  sera  par- 
tielle et  permanente,  le  blessé  est  rece- 
Table  à  réclamer  devant  le  juge  de  p&ix 
le  règlement  d^une  indemnité  de  demi- 
salaire,  sauf  au  Tribunal  à  statuer  ulté- 
rieurement sur  les  conséquences  de  Tac- 
cidenty  au  cas  où  il  s'ensuivrait  une  inca- 
pacité permanente. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  NOUS^  JUGB   DE  PAIX  !  —  Ouî  à 

notre  audience  du  27  août  1902, 
Guittard  frères,  parHencbez,  leur 
mandataire  ;  —  Ou!  à  notre  audience 
du  3  septembre  1902,  Gutôhrlein  en 
personne,et Guittard  frères,  par  Hen- 
chez  ;  —  Oui  les  mêmes  parties  à 
notre  audience  du  17  septembre 
1902;  —  Vidant  notre  délibéré  à 
notre  audience  du  24  septembre 
1902,  où  la  cause  a  été  continuée; 
—  Et  jugeant  en  dernier  ressort  ;  — 
Attendu  que  Christian  Gutôhrlein, 
journalier,  qui  déchargeait,  pour  le 
compte  de  Guittard  frères,  le  24  dé- 
cembre 1901,  une  voiture  de  plan- 
ches, a  glissé  sur  un  madrier  et  est 
tombé  dans  la  cour  du  magasin  de 
ses  patrons  ;  —  Attendu  que  Tacci- 
dent  survenu  par  le  fait  du  travail 
à  Gutôhrlein  a  occasionné  une  in- 
terruption de  travail  depuis  le  24  dé- 
cembre 1901,  et  qu'elle  dure  encore 
aujourd'hui;  —  Attendu  que  cet 
accident  donne  droit  à  Gutôhrlein 
au  payement  par  Guittard  frères,  des 
frais  de  maladie  et  d'une  indemnité 
temporaire  jusqu'à  décision  défini- 
tive par  le  Tribunal  que  GûLôhrlein 
déclare  vouloirsaisir;  —Attendu  que 
Gîitôhrlein  a  rempli  les  formalités 
voulues  par  la  loi  et  que  nous  avons 
dressé  le  procès- verbal  d'enquête 
le...;  —  Attwidu  que,  par  exploit  de 
Leroy,  huissier  à  Paris,  du  28  juillet 
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1902,  Gûtôhrlein,en  désaccord  avec 
Guittard  frères  depuisle  lOjuin  4902, 
a  fait  citer  ceux-ci  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  son  demi- 
salaire  et  les  fraisdemaladie jusqu'à 
décisiondéfinitive;  ^Attendu  que  le 
docteur  Leblond,  par  nous  chargé 
d'examiner  Gûtôhrlein ,  a  fait  un 
rapport  le  16  août  1902,  déposé  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  le 20 août 
1902,  visant  les  consultations  des 
docteurs  Gilbert  et  Garsauz,  et  qu'il 
a  conclu  à  la  capacité  de  Gûtôhrlein 
de  reprendre  son  travail  à  la  date  du 
17  juin  1902;  —  Attendu  que  Gû- 
tôhrlein a  opposé  une  consultation 
contraire  à  la  date  du  3  juillet  1902 
émanant  de  M.  le  chirurgien  Gunéo, 
attaché  à  l'hôpital  Saint-Louis,  a 
excipé  de  cette  ^consultation  écrite 
et  signée  de  M.  Sécheret,  externe 
en  médecine  dans  le  service  de  M.  le 
docteur  Cunéo,  et  a  encore  opposé 
une  consultation  également  con- 
traire de  son  médecin  M.  le  docteur 
Ducellier  ;  —  Attendu  que  le  doc- 
teur Lelongt,  par  nous  chargé  d'exa- 
miner Gûlôhrlein  à  nouveau  et  con- 
tradictoirement  avec  M.  le  docteur 
Leblond  et  M.  le  docteur  Ducellier, 
a  procédé  à  cet  examen  le  1 1  sep- 
tembre 1902,  ainsi  que  le  constate 
son  rapport  déposé  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  le  17  septembre 
1902  ;  —  Qu'aux  termes  de  ce  rap- 
port, les  docteurs  qui  ont  examiné 
Gûtôhrlein  le  11  septembre  1902, 
ont  constaté  des  lésions  qui  parais- 
sent devoir  constituer  une  infir- 
mité partielle  et  permanente;  — 
Que  le  rapport  du  docteur  Lelongt 
n'est  pas  contredit;  —  Attendu  qu'il 
ne  nous  appartient  pas  de  statuer 
définitivement  sur  les  conséquences 
de  l'accident  arrivé  à  Gûtôhrlein, et 
qu'aux  termes  de  l'article  15  de  la 


loi  du  9  avril  1898,  nous  ne  pouvons 
statuer  que  quant  aux  frais  de  ma- 
ladie et  à  l'indemnité  temporaire  ; 

—  Attendu  que  le  Tribunal  qui  sera 
saisi  aura  à  rechercher  si  l'incapa- 
cité résultant  de  la  blessure  de  Gii- 
tôhrlein  est  permanente  et  si  elle  est 
absolue  ou  partielle; —Mais,  attendu 
qu'il  y  a  toujours  une  époque  pen- 
dant laquelle  Gûlôhrlein  est  en  état 
d'incapacité  temporaire,  celle  qui 
précède  le  règlement  définitif  de  la 
situation  par  le  Tribunal  ;  —  At- 
tendu qu'en  attendant  que  Gûtôhr- 
lein puisse  faire  décider  par  les 
juges  qui  doivent  en  connaître  qu'il 
doit  être  regardé  comme  atteint 
d'une  dépréciation  physique  qui  le 
constitue  en  état  d'incapacité  per- 
manente et  qu'il  lui  appartient  de 
réclamer  la  rente  [destinée  à  com- 
penser la  valeur  disparue  de  son 
organisme,  il  a  droit  à  une  indem- 
nité temporaire  ;  —  Attendu  que, 
par  ses  explications  à  la  barre,  Gû- 
tôhrlein, relevant  nne  appréciation 
du  mandataire  de  ses  patrons,  di- 
sant que  l'indemnité  temporaire  au 
cas  où  nous  l'allouerions  serait  im- 
putée sur  la  rente  que  le  Tribunal 
pourra  allouer,  a  soutenu  que  cette 
indemnité  temporaire  ne  saurait 
être  sujette  à  répétition;  —  Que 
l'appréciation  de  Guittard  frères  est 
manifestement  contraire  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

—  Attendu,  en  droit,  qu'il  y  a  lieu, 
sans  statuer  pour  l'avenir,  de  déci- 
der l'allocation  d'une  indemnité 
journalière  intermédiaire,  mais  dé- 
finitive et  non  provisoire  ou  à  titre 
de  provision,  non  sujetfe  à  répéti- 
tion, mais  seulement  susceptible 
d'être  supprimée  en  cas  de  guérison, 
ou  de  se  transformer  en  cas  d'ag- 
gravation de  l'infirmité,  et  dépour- 


DÉCISIONS   DBS   JUGBS   DE   PAIX. 


vue  de  toat  caractère  définitif  ;  — 
Quecette  indemnité  journalière  doit 
être  égale  à  la  moitié  du  salaire  de 
GûtOrhlein  et  qu'elle  sera  payable 
par  semaine  depuis  le  10juini902 
jusqu'à  décision  définitive  des  juges 
qui  doivent  en  connaître  sur  l'allo- 
cation d'une  rente  s*il  y  a  lieu  et  le 
point  de  départ  de  cette  rente;  — 
Attendu  que  GûlOrhlein  louchait  un 
salaire  de  39  francs  par  semaine  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  définitive- 
ment et  non  à  titre  de  provision, 
condamnons  Guittard  frères  à  payer 
à  Giilôrhlein  19  fr.  50  par  semaine, 
depuis  le  10  juin  1902  jusqu'à  déci- 
sion définitive  sur  son  cas  ;  —  Disons 
que  cette  indemnité  journalière 
temporaire  lui  sera  définitivement 
acquise  et  ne  pourra  pas  être  répé- 
tée par  Guittard  frères  sur  la  rente 
que  le  Tribunal  pourra  allouer  à 
Gûtôrhlein  ;  —  Réserve  faite  des 
frais  de  maladie  si  aucuns  sont 
dus,  et  réserve  de  tous  droits  et 
actions  de  Gîitôrhlein  contre  Guitr 
tard  frères;  —  Et  condamnons  Guit- 
tard frères  en  tous  les  dépens  qui 
comprendront  les  frais  d'expertises 
médicales  par  nous  ordonnées.  » 

Observations.  —  On  sait  com- 
bien est  controversée  la  question 
de  savoir  si,  au  cas  oi^  le  Tribunal 
civil  est  saisi  d'une  demande  basée 
sur  une  incapacité  permanente,  la 
Tictime  de  l'accident  peut  en  même 
temps  poursuivre  devant  le  juge  de 
paix  son  patron  en  payement  d'une 
indemnité  temporaire.  La  jurispru- 
dence paraît  se  prononcer  plus  gé- 
néralement  pour  Taffirmative ,  à 
plus  forte  raison  doit-on  admettre 
la    recevabilité  de  la  demande  en 
payement  d'une  indemnité  tempo- 
raire quand  le  caractère  permanent 


de  l'infirmité  n'est  pas  complète- 
ment établi  et  lorsque  le  blessé  n'a 
pas  encore  saisi  le  Tribunal  civil, 
et  a  seulement  manifesté  l'intention 
de  former  une  demande  devant  ce 
Tribunal. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Gamachee 

(Somme). 

Président:  M.  MICHAUr,/ttp«  de  paix. 

4  janvier  1902. 

Saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  salaires,  — 
Dette  du  père, -^Salaires  de  ses  enfants 
mineurs.  —  Jouissance  légale.  —  Tra- 
vail séparé.  —  Nullité  de  la  saisie, 

Biea  que  le  père  ait  la  jouissance  légale 
des  biens  de  ses  enfants  jusqu'à  dix-huit 
ans,  le  créancier  du  père  n*a  pas  droit  de 
pratiquer  une  saisie-arrét  sur  la  portion 
saisissable  des  salaires  ou  appointements 
de  ces  enfants^  alors  qu'ils  travaillent,  non 
dans  la  même  usine  que  leur  père,  mais 
au  contraire  séparément. 

En  conséquence,  doit  être  annulée  une 
saisie-arrêt  pratiquée  dans  ces  conditions. 

Ansi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant qui  explique  suffisamment  les 
faits  de  la  cause  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  en  la  cause  :  —  At- 
tendu que  suivant  exploit  de  M*  Du- 
puy  et  Gobus,  huissiers  à  Paris,  en 
date  du  14  août  1901,  enregistré, 
le  demandeur,  Max  Scbulhofi',  a  fait 
pratiquer  une  saisie -arrêt  sur  la 
portion  saisissable  des  salaires  ou 
appointements  alloués  au  sieur  Pel- 
letier, ouvrier  fileur,  demeurant  à 
Gamaches ,  entre  les  mains  de 
MM.  Saint  frères,  demeurant  à  Pa- 
ris ,  pour  avoir  payement  d'une 
somme  de  5  francs,  montant  d'une 
traite,  tirée  par  lui  sur  le  sieur  Pel- 
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leiier,  acceptée  par  ce  dernier,  plas 
da  montant  des  frais  pouvant  ré- 
sulter de  cette  saisie-arrôt  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Pelletier,  à  qui 
nous  avons  présenté  la  traite,  for- 
mant le  titre  du  demandeur,  a  re- 
connu parfaitement  avoir  accepté 
cette  valeur,  reconnaît  devoir  cette 
somme,  mais  dit  ne  pouvoir  se  li- 
bérer vis-à-vis  du  demandeur  ;  — 
Attendu  que  MM.  Saint  frères,  tiers 
saisis,  sont  représentés  à  Taudience 
par  le  sieur  Risler,  directeur  de 
leur  filature  à  Gamaches,  leur  man- 
dataire régulier  qui,  dans  la  décla- 
ration affirmative  qu'il  a  faite  à  la 
barre,  entre  nos  mains,  déclare 
qu'il  n'a  pu  faire  aucune  retenue 
sur  les  salaires  du  sieur  Pelletier, 
débiteur,  qui  n'était  pas  alors  ou- 
vrier à  la  filature  de  MM.  Saint  frè- 
res qu'il  dirige,  que  c'est  donc  à 
tort  qu'une  saisie-arrêt  a  été  opérée 
entre  les  mains  de  ces  derniers  ;  — 
Attendu  que  le  mandataire  du  de- 
mandeur prétend  que  la  saisie-ar- 
rêt formée  par  son  mandant  est 
ré^Iière,  bonne  et  valable,  que  si 
les  tiers  saisis  allèguent  qu'ils  n'oc- 
cupent pas  ou  qu'ils  n'occupaient 
pas  le  sieur  Pelletier  au  moment  où 
cette  saisie-arrêt  a  été  formée,  ils 
ne  peuvent  nier  qu'ils  occupaieut 
et  qu'ils  ont  toujours  occupé  les 
deux  enfants  mineurs  de  Pelletier, 
Marie  et  Eugène;  que  ces  mineurs 
sont  âgés  de  moins  de  dix-hnit  ans  ; 
—  Attendu  que  le  mandataire  du 
demandeur  prétend  qu'aux  termes 
des  articles  384  et  387  du  Gode  civil 
les  parents  ont  la  jouissance  des 
biens  de  leurs  enfants,  quand  ceux- 
ci  ont  moins  de  dix-huit  ans  et 
surtout  lorsqu'ils  logent,  vivent  et 
habitent  chez  ces  derniers;  —  At- 
tendu que  le  demandeur  prétend 
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par  son  mandataire  que  par  analo- 
gie, les  créanciers  des  parents  ont 
les  mêmes  droits  que  ces  derniers 
sar  les  salaires  des  enfants,  aiad 
qu'il  résulte  des  termes  de  l'arti- 
cle ii66  du  Code  civil  ainsi  conçu  : 

—  a  Néanmoins,  les  créanciers  pen- 
«  vent  exercer  tous  les  droits  et 
M  actions  de  leur  débiteur,  à  Tex- 
c  ception  de  ceux  qui  sont  exclu- 
ce  sivementattachésà  la  personne»; 

—  Attendu  qu'aucune  retenue 
n'ayant  été  faite  par  les  tiers  saisis 
sur  les  salaires  par  eux  payés  aux 
enfants  Pelletier,  le  demandeur, 
Max  Schulhoff,  demande  à  ce  que 
les  tiers  saisis  soient  déclarés  débi- 
teurs purs  et  simples  envers  lui  de 
sa  créance  et  des  frais,  et  comme 
tels  condamnés  à  lui  payer  le  mon- 
tant de  sa  créance  en  principal  et 
frais;  —  Attendu  que  le  sieur  Pel- 
letier, débiteur,  reconnaît  à  la  barre 
qu'au  moment  où  l'exploit  de  saisie- 
arrêt  a  été  délivré  aux  tiers  saisis, 
il  n'était  pas  employé  à  leur  service 
et  qu'il  ne  l'a  jamais  été  depuis; 

—  Attendu  que  le  mandataire  des 
tiers  saisis  prétend  que  si  en  vertu 
de  l'article  384  le  demandeur  in- 
voque que  Pelletier  a  la  jouissance 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  des 
biens  de  ses  enfants,   par  contre, 
Tarticle  387  précise  que  cette  jouis- 
sance ne  s'étendra  pas  aux  biens 
que  les  enfants  peuvent  acquérir 
par  un  travail  séparé  et  par  une  in- 
dustrie séparée;  —  Attendu  qu^ii 
prétend  que  les  salaires  des  enfants 
Pelletier,  employés  à  la   maison 
Saint  frères,  sont  manifestement  le 
produit  d'un  travail  séparé  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  le  travail  de 
leur  père,  puisque  Pelletier  père 
n'est  pas  employé  à  la  maiscm  et 
ne  travaille  pas  pour  les  mêmes  pa* 
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irons  que  les  enfants  qui  ont  ac- 
quis des  salaires  qui  leur  sont  par- 
tieuliërement propres, que  par  suite, 
Topposilion  du  14  août  dernier  ne 
saurail  frapper  les  salaires  des  en- 
fants Pelletier  ;  que  c^est  à  bon 
droit  que  les  tiers  saisis  dans  l*inté- 
r^tde  leurs  ourrfers  n'ont  pas  tenu 
compte  de  cette  saisie  -  arrêt  ;  — 
Attendu  qu*il  résulte  de  Texploit 
d^opposition  du  44  août  dernier  qui 
nous  est  soumis,  que  cet  exploit 
ne  frappe  purement  et  simplement 
qne  les  salaires  qui  seraient  dus  à 
Pelletier  père;  qu'il  n'est  nulle- 
ment parlé  des  salaires  qui  pour- 
raient être  dus  aux  enfants  de  ce 
dernier  ;  —  Attendu  que  du  texte 
de  cet  exploit  et  en  admettant  pour 
un  instant  seulement  que  les  salai- 
re» des  enfants  Pelletier  puissent 
être  frappés  d'opposition  pour  une 
dette  créée  par  leur  père  pour 
achat  d'un  objet  de  luxe,  que  ne 
Ini  permettait  pas  sa  position,  il 
n'en  résulte  pas  que  ces  salaires 
aient  été  frappés  par  l'acte  d'op- 
position du  14  août  dernier  qui 
ti*en  parle  nullement  ;  qu'il  était 
nécessaire,  si  le  demandeur  voulait 
atteindre  ces  salaires,  de  le  dire,  de 
l'énoncer  clairement,  en  dénom- 
mant les  enfants  ;  •—  Attendu  qu'en 
admettant  pour  un  instant  que  les 
enfants  Pelletier  eussent^ils  été  dé- 
nommés, la  saisie-arrêt  ne  pouvait 
davantage  porter  sur  leurs  salaires  ; 
-*-  Attendu  qu'en  effet  le  père  eût- 
il  la  jouissance  des  salaires  de  ses 
enfants,  en  vertu  de  l'article  384  du 
Gode  civil,  l'article  3S7  de  ce  même 
Gode  dispose  :  *-  «  Cette  jouis- 
«  sance  ne  s'étendra  pas  aux  biens 
«  que  les  enfants  poorraient  acqu6- 
«  rir  par  un  travail  et  une  indns- 
<v  trie  séparés  »  ;  •«  Attendu  que 


tel  est  le  cas  qui  nous  occupe,  les 
enfants,  par  un  travail  qui  n'avait 
et  ne  pouvait  avoir  rien  de  com- 
mun avec  celui  de  leur  père  qui  ne 
travaillait  pas  dans  la  même  usine 
ni  pour  les  mêmes  patrons ,  ont 
acquis  un  bien  ou  plutôt  des  salai- 
res qui  leur  sont  demeurés  propres 
(voir  Pabon ,  n^*  34,  Dalloz,  PuiS" 
sance  patemelley  n^  104  ;  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  de  1845);  -*  Par 
ces  motifs,  statuant  par  jugement 
contradictoire  et  en  premier  res- 
sort; -<- Déclarons  nulle  et  de  nul 
effet  l'opposition  formée  par  le  de- 
mandeur à  la  date  du  14  août  der- 
nier ;  —  Déboutons  le  demandeur 
de  sa  demande  de  validité  de  saisie 
comme  mal  fondée;  le  renvoyons 
des  fins  de-cette  demande  et  le  con- 
damnons en  tous  les  frais  et  dé- 
pens. » 

ObservatioBs.  —  Solutions  in- 
contestablement exactes.  Le  père, 
administrateur  légal  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs ,  n'a  pas  la 
jouissance  des  biens  que  ceux-ci 
peuvent  acquérir  par  un  travail 
séparé.  D'où  la  conséquence  que 
ces  derniers  biens  ne  peuvent,  à 
aucun  titre,  être  employés  au  paye- 
ment des  dettes  du  père,  ni  saisis 
par  les  créanciers.  C'est  doue  avec 
raison  que  le  juge  du  litige  a  an- 
nulé la  saisie  opérée  sur  les  salai- 
res des  mineurs. 


JoaUoe  d*  paix  de  Ljoii»-lai-Forêt 

(Eure). 

PréêtdmU  :  M.  N1GÛI£,  jwge  d#  pma. 

3  août  1900. 

Demande  en  payement  de  seine  et  médi- 
canents.  —  Véiérinaire.  —  Livres  ré- 
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gulièrement  tenus.  —  Commencement 
de  preuve,  —  Serment  supplétif.  — 
Exception  de  prescription.  —  Solida- 
rité. 

Le  livre  journal  d'un  vétérinaire,  régu- 
lièrement tenu,  s'il  ne  fait  pas  preuve 
complète  des  soins  et  médicaments  récla- 
més, constitue  tout  au  moins  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qui  autorise  le 
juge  à  déférer  au  vétérinaire  le  serment 
scpplétoire. 

Les  prescriptions  à  court  terme  sont 
fondées  sur  une  présomption  de  payement. 
Par  suite,  n*est  pas  recevable  à  opposer  la 
prescription  celui  qui  a  contesté  le  chi£Fre 
de  sa  dette  et  a  reconnu  devoir  une  somme 
inférieure  à  celle  qui  lui  est  réclamée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Ouï  le 

demandeur  et  Coiffier  fils,  Tun  des 
défendeurs,  en  leurs  dires,  explica- 
tions et  conclusions  verbales  et  écri- 
tes; —  i^  Sur  la  demande  prin- 
cipale :  —  Attendu  que  Delarue 
poursuit  devant  nous,  contre  Coif- 
fier père  et  fils,  le  payement  de 
77  francs,  pour  visites  et  soins  don- 
nés aux  chevaux  et  bestiaux  des 
défendeurs  et  fournitures  de  mé- 
dicaments ;  —  Attendu  que  Coiffier 
fils,  sans  méconnaître  en  principe 
la  légitimité  de  Faction,  demande 
le  rejet  de  certaines  yisites  que  le 
vétérinaire  a  faites,  suivant  lui,  sans 
nécessité,  et  en  invoquant  la  pres- 
cription par  suite  de  payement  par- 
tiel, prétend  ne  devoir  que  30  francs  ; 
—  Attendu  que  pour  repousser  l'a- 
veu indivisible  de  Coiffier,  comme 
entaché  d'inexactitude  et  de  mau- 
vaise foi,  le  demandeur  nous  a  re- 
présenté son  livre-journal  ;  —  At- 
tendu que  sur  le  registre  ainsi  pro- 
duit sont  inscrites,  jour  par  jour^ 
les  visites  faites  par  Delarue  pour 


le  compte  de  ses  clients  et  les  four- 
nitures de  médicaments,  et,  parmi 
elles,  celles  réclamées  aux  sieurs 
Coiffier  père  et  fils,  et  aussi  celles 
susindiquées,  de  dates  antérieures, 
acquittées  par  eux  et  dont  les  paye- 
ments sont  mentionnés  ;  qu'il  ne 
se  trouve  sur  ce  registre  ni  blancs, 
ni  lacunes,  ni  surcharges,  ni  ra* 
tures,  et  qu'enfin  les  écritures  qui 
y  sont  portées  forment  un  seul  con- 
texte ne  présentant  aucune  trace 
d'altération  ;  —  Que  le  livre-journal 
étant  tenu  régulièrement,  il  s'en 
dégage  une  impression  de  vérité  et 
d'exactitude  ;  —  Attendu  que,  s'il 
ne  forme  pas  une  preuve  entière 
des  visites  et  fournitures  de  médi- 
cament» réclamées,  il  constitue  ce- 
pendant  envers  les  débiteurs  un 
commencement  de  preuve  suffisant, 
autorisant  le  juge,  en  vertu  de  L'ar- 
ticle 1329  du  Code  civil,  à  déférer 
le  serment  supplétoire  ;  —  Que  le 
point  ne  fait  plus  doute  aujour- 
d'hui dans  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence(Marcadé,sur  l'article  1329, 
I;  DurantojQ,  XIII,  196;  Bonneri, 
n'  634;  Larombière,  1329,  n»  12; 
Toullier,  VIII,  368;  Aubry  et  Rau, 
3«  édit.,  t.  VI,  p.  409;  Dalloz,  Obli- 
gations, 4194  et  4195);  —  Que,  si 
la  demande  n'est  pas  pleinement 
justifiée,  elle  n'est  pas  non  plus  to- 
talement dénuée  de  preuve,  et  que 
c'est  alors  le  cas  de  faire  l'applica- 
tion de  l'article  1367  du  Code  civil  ; 
—  Attendu  que  la  seule  objection 
que  Ton  pourrait  faire  à  la  délation 
du  serment  supplétif  consisterait  à 
dire  que  le  livre-journal  produit  ne 
remplit  pas  les  conditions  imposées 
par  les  articles  10  et  11  du  Code  de 
commerce,  c'est  dire  qu'il  est  non 
coté,  ni  paraphé^  ni  visé  ;  qu'un  tel 
registre  ne  pouvant,  suivant  Tarti- 


DÉCISIONS    DES    JUGKS    DK    PAIX. 


13 


cle  13  du  même  Code  de  commerce, 
être  présenté,  ni  faire  foi  en  jus- 
tice, il  s'ensuit  que  Tarticle  1329 
du  Code  civil  cesse  de  régir  la  ma- 
tière, dans  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe; —  Attendu  que  cette  argu- 
mentation, plutôt  spécieuse  que 
reposant  sur  un  fondement  sérieux, 
ne  saurait  être  accueillie  en  raison 
des  particularités  et  du  caractère 
exceptionnel  de  la  cause;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  Delarue  n'exer- 
çant plus  aujourd'hui  son  art  n'é- 
tait pas  un'  commerçant,  au  sens 
propre  du  mot;  qu'il  se  bornait 
simplement  à  fournir  les  médica- 
ments qu'il  ordonnait,  suivant  en 
cela,  dit-il,  les  préceptes  qui  lui 
ont  été  inculqués  à  l'École  d'Alfort, 
où  l'on  recommande  aux  vétéri- 
naires de  malaxer  et  manipuler  eux- 
mêmes  les  médicaments  qu'ils  ad- 
ministrent^ afin  d'être  certains  de 
leurs  dosage,  pureté  et  fraîcheur  ; 
—  Que  l'on  ne  saurait,  en  raison  et 
en  équité,  astreindre  les  médecins 
ou  médecins-vétérinaires  aux  mêmes 
obligations  que  les  commerçants; 
que  la  nature  particulière  de  l'art 
médical  et  les  conditions  spéciales 
dans  lesquelles  ils  exercent  cet  art 
les  mettent  dans  l'absolue  impossi- 
bilité de  se  procurer  une  preuve 
littérale  des  obligations  qui  sont 
contractées  envers  eux;  —  Que  la 
jurisprudence  a  donc  justement  dé- 
cidé qu'ils  peuvent  faire  la  preuve 
testimoniale,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1348  du  Code  civil,  puisque  le 
défaut  d'écrit  résulte  de  la  force  des 
choses,  et  qu'ils  doivent  même  être 
dispensés  de  cette  preuve,  lorsqu'ils 
produisent,  comme  le  fait  le  sieur 
Delarue,  des  documents  de  compta- 
bilité d'un  caractère  probant  ;  que 
leurs  livres  ne  doivent  pas  être  con- 


sidérés comme  des  registres  ou  pa- 
piers domestiques,  au  sens  de  l'ar- 
ticle 1331  du  Code  civil,  et  que  les 
Tribunaux  sont,  au  contraire,  auto- 
risés à  y  puiser  les  présomptions 
suffisantes  pour  établir  ou  affermir 
leur  conviction  (voir  notamment  Ju- 
gement du  Tribunal  delà  Seine  du 
8  décembre  1884);  —  Attendu  que^ 
même  considéré  comme  registre 
domestique,  le  livre- journal  de  De- 
larue peut  être  invoqué  en  sa  fa- 
veur pour  compléter  la  preuve  qui 
résulte  déjà  des  aveux  et  reconnais- 
sance implicites  de  Coiffler  dont  il 
sera  question  ci-aprôs  (Cass.,  V  mai 
1848)  ;  —  Attendu  que  la  contesta- 
lion  du  sieur  Coiffier  concernant 
desprétendues  visitesqui  n'auraient 
pas  été  demandées  ne  paraît  pas 
sérieuse  ;  que  Delarue  a  donné  pen- 
dant de  longues  années  ses  soins 
aux  bestiaux  des  sieurs  Coiffier  ;  que 
plusieurs  règlements  d'honoraires 
ont  eu  lieu,  et  il  paraîf  improbable, 
sinon  inadmissible,  que  les  défen- 
deurs eussent  continué  d'accorder 
ainsi  leur  confiance  à  un  vétérinaire 
qui  aurait  eu  l'habitude  de  leur 
compter  des  visites  qu'ils  n'auraient 
pas  commandées;  —  Attendu, d'ail- 
leurs, que  la  jurisprudence,  en  con- 
sacrant la  doctrine  ci-dessus  rela- 
tée, a  encore  décidé  (voir  notamment 
même  jugement  du  Tribunal  de  la 
Seine  du  8  décembre  1884)  que  le 
client  qui  ne  paye  pas  comptant 
les  visites  du  médecin  est  présumé 
s'en  être  rapporté  aux  notes  de  ce- 
lui-ci pour  la  constatation  du  nom- 
bre des  visites  faites,  et  que  partant, 
si  le  client  conteste  ce  nombre, 
c'est  à  lui  qu'incombe  le  fardeau 
de  la  preuve  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
même  raison  de  décider,  par  ana- 
logie, à  l'égard  des  médecins-vété- 
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rinaires  ;  —  Atlendu  que  Tarti- 
cle  i353  du  Code  civil  permet  aux 
juges  de  suppléer  aux  preuves  cer- 
taines et  juridiques  qui  font  souvent 
défaut  dans  les  litiges  de  minime 
importance  et  dans  les  transactions 
ou  obligations  de  cet  ordre,  dont 
la  constatation  écrite  est  presque 
toujours  impossible,  par  des  pré- 
somptions non  établies  par  la  loi, 
qui  sont  abandonnées  à  leurs  lu- 
mières et  à  leur  prudence,  dans 
tous  les  cas  où  la  preuve  ^testimo- 
niale est  admissible  ;  —  Attendu 
que  la  demande  qui  nous  est  sou- 
mise étant  inférieure  à  450  francs, 
Tarticle  1341  du  Code  civil  per- 
mettrait d'en  faire  la  preuve  par 
témoins;  —  Que  les  diverses  cir- 
constances de  la  cause  :  la  tenue 
régulière  du  livre-journal  ;  la  re- 
connaissance tacite  de  Coiffier,  qui 
ne  conteste  môme  pas  le  nombre 
de  visites,  mais  sollicite  seulement 
le  rejet  de  quelques-unes,  comme 
ayant  été  faites  indûment,  sans  né- 
cessité, ni  réquisition;  la  lettre 
écrite  par  Coiffier  le  24  mars  der- 
nier, en  réponse  à  celle  recomman- 
dée du  23  du  môme  mois,  adressée 
par  M.  Delarue  à  MM.  Coiffier  père 
ou  fils,  et  contenant  'par  le  rappro- 
chement des  deux  lettres  aveu  im- 
plicite de  la  dette  (lesquelles  seront 
enregistrées  en  même  temps  que  les 
présentes)^  ont  fait  naître  en  notre 
esprit,  aon  seulement  des  simples 
conjectures  ou  probabilités,  mais 
des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  de  l'existence  de  la 
créance;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
pour  transformer  ces  présomptions 
en  certitude  absolue,  il  y  a  lien  de 
déférer  au  sieur  Delarue  le  serment 
supplétoire,  conformément. aux  ar- 
ticles 1366  et  1367  du  Code  civil. 


I 


soit  comme  venant  corroborer  les 
énonciations  du  livre-journal  au 
vœu  de  l'article  1329  du  môme 
Code,  soit  à  Tappui  des  présomp- 
tions, et  alors,  dans  ce  dernier  cas, 
comme  serment  de  crédulité;  — 
Attendu  que  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence sont  unanimes  pour 
décider  que  le  juge  ^  le  droit  de 
faire  la  délation  de  ce  serment 
lorsqu'il  admet  les  présomptions  à 
défaut  d'autres  preuves  de  l'obli- 
gation ;  —  a  Le  juge,  dit  M  arcade 
a  sur  les  articles  1366, 1367  et  1368^ 
c  §  2,  en  effet,  ne  peut  jamais  défè- 
«  rer  le  serment  que  quand  il  existe 
t  déjà  une  preuve  imparfaite,  une 
tt  probabilité  plas  ou  moins  grande 
«  à  Pappui  de  la  prétention,  c'esir 
tf  à-dire  au  moins  quelque  présomp- 
tt  tion  au  profit  de  cette  prétention. 
tt  Or,  nous  avons  vu  (art.  1353)  que 
«la  simple  probabilité  résultant 
Il  ainsi  d'une  présomption  de  fait 
a  suffit  au  juge,  à  défaut  de  preuve 
a  proprement  dite,  pour  adjuger  la 
«  prétention.  Comment  donc  ce 
<<juge,  qui  pourrait  immédiate- 
«  ment  condamner  une  partie,  n'au- 
u  rait-il  pas  le  droit  de  ne  le  faire 
a  qu'après  avoir  corroboré  sa  con- 
«  jecture  par  la  délation  d'un  ser- 
«  ment  de  crédulité? Et  il  faut  aller 
«  plus  loin,  etc.  m  (Voir  aussi,  no- 
tamment, arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation des  9  novembre  1831  et 
1  i  juin  1873,  et  Décisions  des  juges 
de  paix,  année  4898,  p.  199,  Obset" 
vations)  ;  —  Attendu  que,  sur  notre 
invitation,  le  sieur  Delarue,  deman* 
deur,  a  prôté^  la  main  droite  levée, 
le  serment  supplétif  dans  les  ter- 
mes suivants  :  —  «  Je  jure  avoir 
«  réellement  fait,  pour  le  compte 
«  des  sieurs  Coiffier,  toutes  les  vi- 
«  sites  à  leurs  bestiaux  et  toutes  les 
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c  fournitures  de  médicaments  in- 
(I  scrites  sur  mon  livre-journal,  au 
«cours  des  années  1897  et  1898, 
«  qu'ils  me  doivent  à  ce  sujet  la 
ce  aomme  de  77  francs  ;  les  visites  et 
«  fournitures  antérieures  m'ont  été 
«  payées  »  ;  —  Attendu  qu'en  con- 
séquence de   ce  serment,  la  de- 
mande de  Delarue,  pleinement  jus- 
tifiée et  prouvée,  doit  ôtre  admise  ; 
—  Attendu  que  l'effet  de  Taveu 
indivisible  deCoifûer  se  trouve  ainsi 
anéanti,  sauf  cependant  la  question 
de  Texception  de  prescription  qui 
va  être  vidée  ci-après;  —  2«  Sur  la 
demande  de  mise  hors  de  cause  de 
Goiffierpère:  —  Attendu,  d'abord, 
que  Coiifier  commet  une  erreur,  vo- 
lontaire ou  non,  en  prétendant  que 
son  père  n*a  pas  été  appelé  au  préa- 
lable   en    conciliation;  —    Qu'en 
effet,  un  billet  d'avertissement  a 
été  adressé  à  GoifÛer  père,  ainsi 
que  nous  nous  en  sommes  assuré 
en  consultant  le  registre  tenu  au 
greffe,  en  conformité  de  l'article  17 
de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  —  At- 
tendu que  les  débats  ont  révélé,  ce 
qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  contesté 
par  Coiffier  fils,  que  Coiffier  père  est 
propriétaire  de  la  ferme  qu'il  ex- 
ploite avec  le  concours  de  son  fils  ; 
qu'il  est  donc  censé  ôtre  proprié- 
taire des  animaux  qui  se  trouvent 
sur  cette  ferme,  par  droit  d'acces- 
sion, en  vertu  de  l'article  547  du 
Code  civil,  lesquels  animaux  sont 
môme  immeubles  par  destination 
(art.  524  du  môme  Gode)  ;  —  Qu'il 
n'en  pourrait  être  autrement  qu'en 
cas  de  mutation  entre  vifs  de  pro- 
priété ou  de  jouissance  par  do- 
nation, vente,  bail,  antichrèse,  etc.; 
—  Qu'aucune  convention  de  cette 
nature  n'a  été  produite,  ni  même 
alléguée  aux  débats;  qu'il  n'a  pas 


été  non  plus  représenté  un  acte  de 
société  ou  un  acte  d'incommunauté 
ayant  pu  modifier  le  droit  de  pro- 
priété ou  de  jouissance^  ou  en 
changer  la  nature;  —  Attendu,  par 
suite,  que  Delarue  a  dû  compter  sur 
son  recours  pour  obtenir  payement 
des  visites  et  médicaments,  contre 
GoifÛer  père,  propriétaire  des  ani- 
maux auxquels  il  donnait  ses  soins 
et  en  raison  desquels  soins  il  avait 
privilège  pour  conservation  de  la 
chose,  en  vertu  de  l'article  2102, 
n*  3,  du  Gode  civil;  — •  Attendu 
que,  si  Goiffier  fils  a  quelquefois  re- 
quis lui-même  les  services  de  Dela- 
rue, il  n'allègue  toutefois  pas  avoir 
prévenu  ce  dernier  qu'il  serait  son 
seul  et  exclusif  débiteur  ;  que  Delà* 
rue  a  dû,  au  contraire^  présumer, 
en  cela  d'accord  avec  la  réalité  des 
choses,  que  Goiffier  fils  agissait  en 
vertu  des  ordres  de  son  père  et 
comme  gérant  ou  mandataire  de 
celui-ci;  —  Attendu  que,  si  la  ju- 
risprudence a  souvent  décidé  que 
la  personne  qui  prenait  Tinitialive 
de  l'appel  d'un  médecin  pouvait 
être  considérée  comme  personnel- 
lement garante  et  responsable  des 
honoraires,  en  raison  de  l'insolva- 
bilité  du  débiteur  direct,  elle  n'a 
jamais  entendu  dire  par  là  que  le 
médecin  perdait  son  recours  contre 
ce  débiteur;  —  Attendu  que  Delarue 
ayant  suivi  la  foi  des  sieurs  Goiffier, 
et  Goiffier  fils,  prétendant  être  seul 
débiteur,  pour  un  motif  peu  loua- 
ble, qui  se  laisse  peut-être  trop  de- 
viner, il  y  a  lieu  de  décider  que 
Goiffier  fils  est  coobligé  avec  son 
père,  ou  tout  au  moins  le  garant  on 
la  caution  de  ce  dernier  ;  —  Attendu 
que  si,  aux  termes  de  l'article  2015 
du  Gode  civil,  le  cautionnement  doit 
être  exprès,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
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doive  être  conslaté  par  écrit  et  il 
peut  très  bien  être  prouvé  par  té- 
moins, conformément  aux  articles 
i34l  et  1347  du  même  Gode,  et  ré- 
sulter a  fortiori  de  Taveu  de  la  cau- 
tion (Troplong,  n""  435;  Zacharie, 
Massé  et. Vergé,  §  759,  note  i;  Paul 
Pont,  Des  Petits  Contrats  (Caution- 
nement), II,  n°  91;  Gass.,  req., 
26  mai  1829  ;  Gass., rejet,  i~  février 
1836  ;  Dalloz,  1829,  I,  252;  1836,  I, 
84);  —  Attendu  qu'il  n'appartient 
pas  au  cO'Obligé  solidaire  ou  non, 
et  à  la  caution,  de  décharger  eux- 
mêmes  l'autre  co-obligé  ou  le  débi- 
teur principal  vis-à-vis  du  créancier 
et  faire  perdre  ainsi  à  celui-ci  les 
garanties  qu'il  a  dû  escompter  en 
contractant  ;  —  Qu'ils  ne  peuvent 
opérer  cette  décharge  qu*en  étei- 
gnant la  dette  par  voie  de  payement, 
avec  ou  sans  subrogation  ou  par 
tout  autre  mode  extinctif  d'obliga- 
tion prévu  par  la  loi,  et  sauf  encore 
à  cet  égard  les  restrictions  appor- 
tées en  matière  de  compensation  et 
de  confusion  par  les  articles  4294, 
1301  et  2035  du  Code  civil  ;  —  At- 
tendu que  Coiffier  père  et  fils,  se 
trouvant  respectivement  obligés  en- 
vers Delarue,  il  échet  de  déterminer 
le  véritable  caractère  de  la  dette; 
—Est-elle  solidaire  ou  non  solidaire, 
divisible  ou  indivisible  ?  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  rarlicle  1202  du 
Code  civil,  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume point  et  qu'elle  ne  parait  pas 
avoir  été  expressément  stipulée  dans 
l'espèce  ;  —  Attendu  que  la  divisi- 
bilité des  dettes  est  la  règle  com- 
mune et  générale,  mais  que  ce  prin- 
cipe fondamental  souJBTre  néanmoins 
des  exceptions  ;  -—  Attendu  que  la 
dette  a  été  contractée  conjointe- 
ment par  Coiffier  père  et  fils  ;  qu'elle 
se  trouve  par  suite  de  plein  droit 


indivisible,  et  que  chacun  des  débi- 
teurs en  est  tenu  pour  le  total,  par 
l'effet  de  la  convention  suivant  les 
principes  des  articles  1218  et  4222 
du  Code  civil; —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  Coiffier  fils,  en  prétendant 
qu'il  devait  être  seul  actionné  et  en 
demandant  la  mise  hors  de  cause 
de  son  père,  a  renoncé  tacitement 
au  bénéfice  de  discussion  accordé  à 
la  caution  par  les  articles  2014, 
20ât  et  2022  du  Gode  civil  ;  —  3 '  Sur 
l'exception  de  prescription  :  —  At- 
tendu que  la  somme  de  27  francs, 
portée  sur  une  des  nombreuses  fac- 
tures délivrées  par  Delarue,  comme 
reliquat  arrèlé  de  compte,  est  la  re- 
présentation, après  la  réduction 
habituelle  consentie  par  le  deman- 
deur, de  celle  de  29  fr.  20,  montant 
des  visites  et  fournilures  de  médi- 
caments afférentes  à  l'année  4897  ; 
—  Que  Coiffier  fils  le  sait  pertinem- 
ment et  est  de  mauvaise  foi  en  sou- 
tenant le  contraire  ;  —  Attendu  que 
Coiffier,  prétendant  ne  devoir  que 
30  francs  sur  la  somme  réclamée, 
invoque  la  prescription  résultant  de 
l'article  2^71  du  Code  civil;  —  Que 
cetle  prescription  étant  inapplica- 
ble à  l'espèce,  il  entend,  sans  doute, 
se  prévaloir  de  celle  établie  par 
l'article  2272  du  même  Gode,  mo- 
difié par  la  loi  du  30  novembre 
4892; — Attendu  que  cet  article, 
ne  comportant  pas  de  distinction 
entre  les  diverses  classes  de  méde- 
cins, est  également  relatif  à  raction 
des  vétérinaires  brevetés  (Annalbs 
DES  Justices  de  paix  4857,  p.  455,  et 
4864,  p.  348  ;  Tribunal  civil  deCaen, 
9  décembre  4  863,  et  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  14  juin  1884);  — 
Attendu  que  la  prescription  invo- 
quée rentre  dans  la  catégorie  des 
prescriptions  particulières,  dites  d 
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€&u»*t  éerme,  régies  par  les  articles 
2271  à  2275  da  Code  civil  ;  —  At- 
tendu que  ces  courtes  prescriptions, 
à  la  difTérence  des  autres  prescrip- 
tions libératoires  et  de  la  prescrip- 
tion quinquennale  édictée  par  l'ar- 
ticle 2277  du  Code  civile  sont  fondées 
sur  une  présomption  de  payement 
réel; — Que  cette  présomption  peut 
être  contredite  par  les  circonstances 
de  la  canse;  qu'il  a  été  jugé  {que 
ces  prescriptions  sont  inapplicables 
au  cas  où  ceux  qui  les  invoquent 
nient  la  dette  (Cass.,  20  novem- 
bre 1889)  et  à  ceux  qui  reconnais- 
sent n'avoir  pas  payé  la  dette (Cass., 
3i  janvier  1872  et  16  juin  1896); 
—  Que  la  renonciation  tacite  à  in- 
voquer la  prescription  dont  parle 
Tarlicle  2221  du  Code  civil  résulte 
du  fait  des  débiteurs  qui  prétendent 
avoir  payé  des  acomptes  sur  les 
créances  prescrites  (Troplong,n*63, 
Marcadé,  art.  2221,  V);  —  Enfin, 
que  la  présomption  de  payement 
est  détruite  lorsqu'il  résulte  des  dé- 
bats que  la  dette  n'est  point  liqui- 
dée ou  qu'il  y  a  compte  à  faire  entie 
les  parties,  comme  le  prétend  Coiffier 
dans  l'espèce^ ou  lorsqu'il  existe  con- 
tre celui  qui  invoque  la  prescription 
des  présomptions  de  fraude  (Diction- 

NAIBB   GéOlÉRAL  DES  JUSTICES  DE  PAIX, 

Pre^ription^  n*  67,  Cass., 25  février 
i86d),  ou  encore  lorsque  les  débats 
ont  révélé  la  certitude  que  les  paye- 
menu  allégués  s'appliquaient  à  d'ao- 
très  fourmîtures  que  celles  réela- 
£Qées  (Tribunal  civil  du  Puy,  du  27 
septembre  1895»  et  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  18  juin  I8d6);  — 
AtteiMlu  que  Coiffier  fils  s'insurge 
tout  d'abord  contre  le  nomfbre  de 
Yiaâtes  réclamées,  ce  qui  implique 
bien  l'idée  qu'il  n'a  pas  payé  les  fac- 
tures 1897-1898  dont  il  conteste  le 

JANVIER   1903. 


cbiffre;  —  Attendu,  d'anti^e  part, 
que  le  débiteur  qui  invoque  la  pres- 
cription partielle  doit,  pour  éviter 
toute  suspicion  de  fraude,  affirmer 
avoir  payé  telle  somme  et  n'être 
plus  débiteur  que  de  telle  autre;  — 
Que  Coiffier,  après  avoir  déclaré  au 
bureau  de  conciliation  ne  devoir 
que  3  ou  4  francs,  7  francs  tout  au 
plus,  a  prétendu  à  l'audience^  par 
ses  conclusions,  n*ètre  débiteurque 
de  20  ou  30  francs,  et  a  oITert  cette 
dernière  somme;  —  Attendu  qu'il  a 
voulu  faire  iiadtre  l'équivoque  et  a 
agi  avec  la  plus  insigne  mauvaise  foi 
en  s^appuyant,  pour  repousser  la 
demande,  sur  le  versement  d'une 
somme  efi'ectuée  certainement  pour 
t'acquit  des  visites  et  fournitures  des 
années  1895  et  1896;  —  Que  le  paye- 
ment de  la  fraction  de  50francs  for- 
mant la  plus  grande  partie  de  ladite 
somme  en  est  la  meilleure  preuve, 
ayant  eu  lieu  dès  le  i^  Juillet  1896, 
c'est-à-dire  antérieurement  aux  visites 
et  fournitures  faisant  f  objet  de  la  ré' 
clamation;  —  Attendu,  enfin,  qu'il 
n'allègue  pas  avoir  payé  d'autres 
sommes,  et  qu'il  résulte  de  ses  expli- 
cations confuses  et  de  ses  aveux 
implicites,  qu'aucun  payement  n'a 
été  effectué  par  lai  depuis  celui  dont 
il  argue  frauduleusement  ;  —  At- 
tendu que  ces  faits  et  circonstances 
étant  en  absolue  contradiction  avec 
toute  idée  de  payement,  et  la  pré- 
somption de  payement  cessant 
d'exister,  l'exception  déprescriptîon 
proposée  par  Coiffier  doit  être  pu- 
rement et  simplement  rejetée;  — 
Quatrièmement.  Sur  la  demande  re- 
conventionnelle  et  les  dépens  :  — 
,  Attendu  que  la  demande  reconven- 
tionnelle n'est  ni  sérieuse  ni  fondée; 
qu'il  y  a  lieu  également  d'en  débou- 
ter Coiffier  ;  —  Attendu  que  les  dé- 
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pens  doivent  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombe  ;  —  Par  ces 
motifs,  jugeant  en  premier  ressort 
par  défaut  contre  Coiffier  père  (la 
procédure  du  défaut  profit-joint  et 
l'article  153  du  Code  de  procédure 
n'étant  pas  applicable  en  justice  de 
paix,  Cassation  civile,  22  avril  1890) 
et  contradictoirement  entre  Delarue 
et  Coiffier  fils;  —  Adjugeons  à  De- 
larue le  profit  du  défaut  prononcé 
contre  Coiffier  père  à  la  précédente 
audience  ;  —  Déclarons  Faction  de 
Delarue  légitime  et  fondée  ;  ■—  Dé- 
cidons que  l'offre  de  30  francs  faite 
par  Coiffier  fils  est  insuffisante;  — 
Rejetons  le  moyen  de  prescription 
invoqué  par  lui  comme  mal  fondé 
et  condamnons  en  conséquence  Coif- 
fier père  et  fils,  conjointement  et 
indivisiblement,  à  payer  à  Delarue 
la  somme  de  77  francs  qu'ils  lui  doi- 
vent pour  visites,  soins  et  médica- 
ments fournis  dans  les  années  1897- 
{898  \  —  Repoussons  la  demande 
reconventionnelle  de  Coiffier  fils 
comme  non  sérieuse,  et  condam- 
nons, en  outre,  Coiffier  père  et  fils, 
aussi  conjointement  et  indivisible- 
ment, aux  intérêts  de  droit  du  mon- 
tant de  la  condamnation  depuis  la 
demande  et  aux  dépens.  » 

Obseryations.  —  La  discussion 
très  complète  des  questions  soule- 
vées dans  ce  procès  et  les  nom- 
breuses citations  de  jurisprudence 
que  contient  le  jugement,  ne  lais- 
sent rien  à  ajouter  à  Tappui  des  so- 
lutions  qui  y  sont  exprimées,  solu- 
tions d'ailleurs  exactes  et  que  nous 
ne  pouvons  qu'approuver. 


Justice  de  paix  da  canton  de  Montaigu 

(Vendée). 

Président  :  M.  ROUZEAU,  juge  de  paix. 

23  aot^t  1902. 

Dommages  aux  champs.  ^  Équarrisseur, 
JRats.  —  Faute,  —  Responsabilité. 

Le  chef  d'établissement  d^équarrisseur, 
dont  l'industrie  a  attiré  chez  lui  un  très 
grand  nombre  de  rats,  est  responsable 
enTers  les  voisins  du  dommage  causé  à 
leurs  récoltes,  s'il  n'a  pas  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  que  ces  ron- 
geurs ne  se  répandent  dans  les  champs 
contigus. 

Il  y  a  lieu  toutefois  d'atténuer  dans  une 
certaine  mesure  la  responsabilité  encou- 
rue et  de  réduire  le  chiffre  des  indem- 
nités réclamées. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Chaîgneau ,  propriétaire  d'un 
champ  joignant  le  clos  d'équarris- 
sage  de  Pillet,  a  assigné  ce  dernier 
en  64  francs  de  dommages-intérêts 
pour  dégâts  causés  à  ses  récoltes  de 
blé  et  paille  par  les  rats  venant  de 
l'usine. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Vu  la 

citation  introductive  d'instance;  —- 
Ouï  les  parties  en  leurs  dires,  expli- 
cations et  conclusions  ;  —  Attendu 
que  Ghaigneau  poursuit  contre  le 
défendeur  la  réparation  du  préju- 
dice qu'il  a  éprouvé  et  résultant  de 
ce  que  des  dégâts  ont  été  occasion- 
nés à  ses  récoltes  par  les  rats  qui 
pullulent  dans  le  clos  d'équarrissage 
qu'exploite  Pillet;  —  Attendu,  en 
droit,  que  quiconque  cause  àautrui 
un  dommage,  est  tenu  de  le  réparer; 
que  si  le  propriétaire  d'un  établis- 
sement d'équarrissage  n'est  pas  res- 
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ponsable  de  plein  droit  des  dégâts 
occasio'oQés  par  les  rats  qu'il  ren- 
ferme, il  encoure  cette  responsabi- 
lité dès  qu'il  est  en  faute  par  impru- 
dence ou  par  négligence;  —  En 
.  fait,  attendu  que  le  défendeur  pré- 
tend avoir  fait  des  destructions  et 
pris  des  mesures  le  mettant  à  l'abri 
delà  responsabilité  qui  lui  incombe; 
-—  Attendu  que,  sur  l'action  dirigée 
par  Chaigneau,  une  expertise  a  été 
faite  tendant  à  la  constatation  des 
dommages  causés^  ainsi  que   des 
motifs  qui  ont  pu  les  déterminer  ; 
— -  Qu'il  résulte  de  cette  expertise  et 
de  la  visite  que  nous  avons  faite  des 
lieux,  que  des  dégâts  ont  été  causés 
aux  récoltes  du  demandeur  par  des 
rats  sortant  du  clos  d'équarrissage 
de  Pillet;  —  Que  la  provenance  de 
ces  animaux,  auteur  de  ces  dégâts, 
ne  saurait  être  discutée,  puisque  les 
murs  du  clos  d'équarrissage  et  ceux 
jqui  avoisinent  cet  établissement  et 
dépendant  de  la  même  propriété, 
sont  remplis  de  repaires,  de  gratis 
et  sillonnés  de  coulées  se  dirigeant 
toutes  vers  cet  établissement  où  ces 
rongeurs  sont  attirés  par  l'odeur  de 
la  cbair  des  animaux;  —  Attendu 
qu'il  a  été  souvent  décidé  que  l'in- 
dustriel, dont  l'industrie  cause  aux 
voisins  un  dommage  par  la  produc* 
tion  de  fumées  incommodes  ou  d'o- 
deurs insalubres,  peut  être  déclaré 
responsable  de  ce  dommage,  alors 
même  que  l'établissement  de  cette 
industrie  a  été  autorisé  par  qui  de 
droit;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'adopter 
la  môme  solution  quand  le  voisin 
est  lésé  par  l'accumulation  des  rats 
attirés  par  l'odeur  de  la  chair  des 
animaux  dans  un  enclos  d'équarris- 
sage; —  Attendu  que  si  le  proprié- 
taire de  cet  établissement  est  le  pre- 
mier à  souffrir  de  cette  invasion  de 


rongeurs,  cela  ne  le  dispense  pas  de 
prendre  toutes  les  mesures  utiles 
pour  éviter  aux  voisins  l'envahisse- 
ment de  ces  mêmes  rongeurs,  no- 
tamment de  boucher  les  trous  de 
son  usine,  ce  qui  a  été  fait  tardive- 
ment par  Pillet  après  l'assignation, 
et  d'une  façon  insuffisante  ;  —  At- 
tendu qu'il  y  a  lieu  de  réduire  le 
chiffre  de  la  demande  qui  nous  pa- 
rait exagéré,  et  que  nous  avons  dans 
les  faits  de  la  cause  les  éléments 
nécessaires  d'appréciation;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  par  jugement 
contradictoire  et  en  dernier  ressort, 
réduisons  la  demande  de  Ghaigneau 
à  25  francs,  que  nous  condamnons 
Pillet  à  lui  payer  pour  les  causes 
susénoncées;  —  Condamnons  en 
outre  Pillet  aux  dépens,  etc.  » 

Observations.  —  La  question  ré- 
solue par  ce  jugement  est  pour  le 
moins  oontroversable,  et  la  décision 
rendue  a  soulevé  d'assez  vives  cri- 
tiques. On  objecte  notamment  que 
les  rats  sont  une  incommodité  aussi 
bien  pour  l'équarrisseur  que  pour 
ses  voisins,  qu'il  n'a  donc  certaine- 
ment pas  intérêt  à  en  favoriser  la 
multiplication,  comme  les  proprié- 
taires de  bois  et  terrains  de  chasse 
ont  intérêt  à  conserver  le  gibier. 
Cette  objection  ne  nous  touche  pas« 
Il  est  en  effet  de  jurisprudence  que 
l'exercice  d'industries  nuisibles , 
même  autorisées  administrative- 
ment,  peut  engager  la  responsabi- 
lité des  chefs  de  ces  industries  quand 
les  voisins  ont  subi  un  préjudice 
produit  par  le  fonctionnement  de 
l'usine.  En  l'espèce,  l'établissement 
d'équarrissage  a  eu  l'inconvénient 
de  produire  la  multiplication  des 
rats  dans  cette  sorte  d'usine.  Le 
propriétaire  de  l'établissement  avait 
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•donc  le  deroir  d'oser  de  toqs  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  éviter 
que  les  rongenrs  ne  se  répandeot 
SUT  les  terres  voisines  et  en  déboi- 
sent les  récoltes.  Loin  de  prendre 
ce  soin,  le  défendeur  a  négligé  de 
boucher  les  trous  de  ses  clôtures, 
n  a  donc  commis  une  faute  et  de- 
venait ainsi,  dans  une  certaine 
mesure,  responsable  do  dommage 
causé.  En  la  cause,  je  juge  saisi  a 
considérablement  réduit  Tindem- 
nîté  réclamée  et  a  ainsi  et  très  sage- 
ment tenu  compte  de  ce  fait  que 
l'invasion  des  rats  était  la  consé- 
quence presque  inévitable  de  in- 
dustrie exercée  par  le  défendeur, 
et  du  fait  que  lui-même  en  souffrait 
le  premier. 


JvatiM  âm  p«ix  du  oaatim  da 
(Qirond*). 


PrMdmt  :  M.  MARROU,  juge  ik  perix. 

1<^  septembre  1900. 

^ail  à  colùnage  partiaire.  —  Foumitureê. 
Tiers.  —  At)«i  divisible. 

Le  principe  de  rindiTisibilité  de  Tâ'veu 
cesse  d'être  applicable  :  \^  lorsque  Taveu 
porte  sur  deux  faits  distincts  et  sans  con- 
nexion nécessaire;  2<^  lorsque  le  juge 
prend  les  éléments  de  sa  décision,  non 
dans  les  déclarations  des  parties,  mais 
dans  les  faits  et  circonstances  de  la  cause. 

Spécialement,  est  essentiellement  divi- 
sible la  déclaration  du  défendeur  qui 
avoue  avoir  reçu  les  marchandises  dont 
le  payement  lui  est  réclamé,  mais  prétend 
en  avoir  remis  le  montant  à  un  tiers  qui 
a  dû  payer  le  fournisseur. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«c  Nous,  JUGS  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  contrairement  aux  allégations 


d0Sage,Soul»ran  prod  nit  un  compte 
extrait  de  ses  livres  avec 'dates  à 
l'appui,  s*élevant  à  400  fr.  75,  fac- 
turés au  nom  de  Sage  qui  reconnaît 
avoir  pris  livraison  des  fournitures, 
soit  en  qualité  de  colon  partiaire, 
soit  en  qualité  de  commissionnaire 
ou  mandataire  de  Sibassié,  son  an- 
cien bailleur,  et  que  de  ce  chef,  il 
se  retranche  derrière  le  principe 
de  rindivisibilité  de  son  aveu;  — 
Sur  l'indivisibilité  de  Taveu  :  —  At- 
tendu que  le  principe  de  rindivi- 
sibilité de  Taveu  judiciaire  n'est 
applicable  qu*au  cas  où  la  partie 
qui  s'en  prévaut  n'a  aucun  autre 
moyen  de  preuve  à  sa  disposition 
(Demolombe,  t.  VII,  n^'ôdayelnom- 
breux  arrêts);  —  Attendu  que  le 
juge  ne  viole  pas  la  règle  de  l'indi- 
visibilité de  l'aveu  lorsqu'il  fonde 
sa  décision  non  sur  les  déclarations 
de  la  partie,  mais  sur  les  faits  et 
circonstances  de   la   cause  (Cass. 
civ.,  20  novembre  1867);—  At- 
tendu que  rindivisibiliténe  s'appli- 
que pas  à  l'aveu  qui  porte  sur  deux 
faits  distincts  et  sans  connexion 
nécessaire  (Req.,  il  aoAt  1875);  — 
Que  lorsqu'un  individu,  poursuivi 
en  payement  d'un  compte  de  four- 
nitures reconnaît  les  avoir  reçues , 
mais  prétend  en  même  temps  bb, 
avoir  remis  le  montant  à  un  tiers 
qui  a  payé  le  fournisseur  à  diverses 
reprises,  cet  aveu,  portant  sur  deux 
faits  différents,  n'est  pas  indivisible 
(Joumaldes  arrêts  de  BordeauXjiSSIèf 
11,89;  Gass.,  23  novembre  1835; 
Sirey  et  Dalles); —  Attendu  que 
l'aven  de  Sage  porte  sur  deux  faits 
distincts,  qu'il  n'est  donc  pas  indl« 
visible  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  retenir 
la  première  partie  seulement,  c'est- 
à-dire  la  preuve  de  son  obligation 
envers  Soubiran  ;  la  preuve  de  sa 
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libération  demeurant  à  sa  charge 
et  n'étant  pas  rapportée;  que  de 
son  allégation  ne  saurait  résulter 
la  preuve  de  l'extinction  de  Tobli* 
gation,  car  il  sait  très  bien  que  Si- 
bassié  n'a  pas  payé  Soubiran  ;  — 
Attendu  qu*au  surplus,  Soubiran 
offre  de  prouver  sa  demande  par  ses 
livres,  dont  Texamen  pourrait  nous 
donner  sinon  une  preuve  complète, 
tout  au  moins  des  présomptions  de 
nature  à  éclairer  notre  religion  ; 
mais  que  cet  examen  nous  paraît 
inutile  en  présence  de  l'aveu  du 
défendeur;  —  Attendu,  d'un  autre 
côté,  qne  la  loi  du  18  juillet  1889 
précise  que  le  bail  à  colonage  n'est 
ni  un  contrat innomé,  ni  un  contrat 
de  société  ;  mais  bien  un  contrat  de 
bail  qui  laisse  au  bailleur  la  direc- 
tion absolue  des  diverses  opérations 
prévues  dans  ce  bail  (  ventes , 
achats,  etc...,  etc...);que,  dès  lors, 
le  preneur  ne  saurait  engager  la 
responsabilité  du  bailleur  sans  son 
assentiment,  môme  son  mandat 
formel  envers  des  tiers,  qui  dans 
ce  mandat  ou  cet  assentiment  seuls 
pourraient  puiser  le  motif  d'une 
action  contre  lui;  — Que  si  l'on  vou- 
lait soutenir  que  le  bail  est  un  acte 
Baixte  participant  du  contrat  de 
société,  il  y  aurait  lieu  de  décider 
que  si  la  solidarité  est  de  droit  dans 
c  er  taines  sociétés  commerciales,elle 
n'a  jamais  lieu  dans  les  sociétés 
civiles  qu'en  vertu  d'une  stipulation 
formelle  et  de  s'en  rapporter  à  l'ar- 
ticle 1862  du  Code  civil  qui  stipule 
que  l'un  des  associés  ne  peut  obli- 
ger les  autres,  si  ceux-ci  ne  lui  en 
ont  conféré  le  pouvoir  ;  —  Attendu 
que  si  le  contrat  de  bail  engage  le 
bailleur  et  le  preneur  en  détermi- 
nant leurs  droits  et  leurs  obliga- 
tions réciproques,  il  n'en  est  pas 


de  même  au  regard  des  tiers  qui 
n'en  ont  pas  eu  connaissance  et 
n'ont  pas  déclaré  en  accepter  les 
conséquences  ;—•  Attendu  que  Sage 
ne  rapporte  pas  la  preuve  que  Sou- 
biran ait  eu  connaissance  des  clau- 
ses du  bail  qui  le  liait  à  Sibassié, 
notamment  que  certains  animaux 
ne  faisaient  pas  partie  du  cheptel 
et  que  l'avoine  et  le  son  qu'ils  con- 
sommaient étaient  à  la  charge  du 
bailleur  seul  ;  que  Soubiran,  malgré 
les  dénégations  du  défendeur,  per- 
siste à  lui  soutenir  qu'il  l'a  averti 
qu'il  ne  voulait  rien  livrer  au 
compte  de  Sibassié  ;  —  Attendu 
que  Sage  ne  rapporte  pas  la  preuve 
de  l'engagement  de  Soubiran  à  li- 
vrer des  marchandises  pour  le 
compte  de  l'exploitation  ;  —  Qu'au 
surplus,  renonçant  au  S3rstème  de 
défense  adopté  danssesconclusions, 
il  offre  à  l'audience  de  payer  la 
somme  de  50  francs ,  somme  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  que 
tout  d'abord  il  offrait  à  la  barre,  ce 
qui  fait  de  plus  fort  présumer  le 
bien  fondé  de  la  demande  ;  —  At- 
tendu que  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 
—  Par  ces  motifs,  jugeant  publi- 
quement, Gontradictoirement,  eten 
premier  ressort,  condamnons  Sage 
à  payer  à  Soubiran  la  somme  prin- 
cipale de  100  fr.  75  avec  tous  inté- 
rêts de  droit  ;  —  Le  condamnonsy 
en  outre,  aux  entiers  dépens.  » 

Observations.  -—  Solutions  bien 
motivées  en  fait  et  en  droit,  et  con- 
formes à  la  jurisprudence.  Voir  au 
surplus  les  arrêts  cités  dans  la  sen- 
tence. 
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Jiuitioa  dt  paix  du  canton  de  Verdun 
(MeoM). 

Président  :  M.  DIEUDONNfi,  juge  d»  paix. 

29juml90i. 

Louage.  —  Bemande  en  expulsion  de 
lieux. — Bail  signé  par  le  preneur  seul, 
—  Intervention.  —  Easception.  —  Com- 
pétence du  juge  de  paix» 

» 

Le  juge  de  paix  compétent  en  matière 
de  baux  n'excédant  pas  annuellement 
400  francs  pour  ordonner  Texpulsion  de 
lieux,  est  également  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  exceptions  souloTées  par  le 
preneur. 

Spécialement,  doit  être  considéré  comme 
nul  et  de  nulle  valeur,  un  nouveau  bail 
signé  par  le  preneur  seul  et  qui  a  pour 
objet  de  proroger  un  bail  antérieur,  sans 
que  le  propriétaire  ait  concouru  à  Tacte, 
et  que  Pacte  ait  été  fait  double. 

En  conséquence,  le  juge  saisi  doit  or- 
donner l'expulsion  du  preneur  à  la  fin  du 
bail  antérieur,  à  l'expiration  du  terme 
fixé  par  ce  bail.  * 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploitintroductifd'instapcederhuis- 
sier  Husson  de  Verdun,  du  24  juin 
1901  ;  ^  Vu  le  bail  du  il  mars  1898 
et  celui  du  27  mai  4901,  intervenus 
entre  la  demanderesse  et  la  défen- 
deresse; celui  du  20  mars  190f, 
passé  au  profit  de  Notrai,  interve- 
nant, le  tout  enregistré  ;  — Vu  les 
conclusions  de  ce  dernier  adhérant 
à  celles  de  la  partie  principale  ;  — 
Yu  les  articles  1325,  1719  et  1737 
du  Gode  civil  ;  l'article  49  du  Gode 
de  procédure  civile,  ainsi  que  l'ar- 
ticle 340  dudit  Gode  ;  la  loi  du  25  mai 
1838,  art.  3,  et  la  loi  du  2  mai  1855; 
—  Ouï  les  parties  en  leurs  dires 
et  exceptions  ;  —  Attendu    que  le 


24  juin  1901  la  veuve  Fissabre  a 
actionné  la  demoiselle  Bouleau  en 
payement  de  48  francs,  pour  loyers 
échus  audit  jour  et  en  expulsion 
des  lieux  qu'elle  refusait  de  quitter, 
bien  que  le  bail  du  11  mars  1898 
qui  lui  avait  été  consenti  pour  trois 
années,  moyennant  12  francs  par 
mois^  soit  144  francs  par  an,  eût 
pris  fin  ledit  jour,  24  juin  1901;  ^ 
Attendu  qu'à  l'audience  du  lende- 
main, la  défenderesse  a  offert  de 
payer  le  loyer  échu,  mais  en  sou- 
tenant que  c'était  sans  droit  que  Ja 
bailleresse  demandaitson  expulsion, 
dès  là  qu'elle  lui  avait  consenti  un 
nouveaubailde  trois  années,  moyen- 
nant 12  francs  par  mois,  à  partir 
du  24  juin  1901,  suivant  acte  sous 
seing  privé,  eti  date  du  27  mai  190i , 
enregistré  le  il  juin  suivant;  que j 
d'autre  part,  la  défenderesse  in- 
voquait ^  au  besoin  et  subsidiaire- 
ment,le  bail  du  27  mars  1897,  pour 
une  année,  renouvelable  tant  que 
les  parties  ne  le  feraient  pas  cesser; 

—  Attendu  que  la  demanderesse  a 
répliqué  qu'elle  n'avait  pas  signé 
de  bail  le  27  mai  1901  au  profit  de 
ta  demoiselle  Bouleau,  mais  une 
quittance  de  12  francs  qu'on  lui 
avait  présentée,  tandis  qu'elle  avait 
loué  les  lieux  litigieux  suivant  bail 
sous  seing  privé,  en  date  du  20  mars 
190 1,  enregistré  le  29  avril  suivant, 
au  sieur  Notrai,  qui  est  intervenant 
au  procès  ;  —  Attendu  que  l'inter- 
vention de  ce  dernier  à  la  barre, 
en  adhérant  aux  conclusions  de  la 
demanderesse  est  régulière  en  la 
forme  (  Cass. ,  21  janvier  1827)  ; 
qu'il  s'agit  donc  de  statuer  tant  sur 
la  demande  principale  que  sur 
l'exception  soulevée  par  la  défen- 
deresse et  l'intervention  de  Notrai  ; 

—  Attendu  que  juge  de  l'action ^ 
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nous  le  sommes  également  de  Tex- 
ception,et  «  qu'en  matière  d^expui- 
«  sion,  notre  compétence  étant gé- 
«  nérale,  il  nous  appartient  de 
'^  statuer  sur  toutes  les  exceptions 
u  qui  seraient  opposées  par  la 
te  défense,  autrement  notre  com- 
te pétence  serait  illusoire  »  (Curas- 
son,  t.  I,  p.  390);  —  Attendu  qu'il 
ressort  des  débats  et  de  l'extrait 
du  registre  des  baux  délivrés  par 
le  receveur  de  l'enregistrement,  le 
S5  juin  1901 ,  que  la  défenderesse  a 
occupé  les  lieux  loués  depuis  le 
1«»  février  1895  au  24  juin  1901, 
moyennant  12  francs  par  mois,  soit 
144  francs  par  an,  de  la  façon  sui- 
vante :  1"  bail  d'un  an,  du  1"  février 
1895  au  24  juin  1896  ;âobaii d'un  an, 
du  1"  juin  1896  au  1  "juin  1897;  a«  bail 
du  25  mars  1897  pour  un  an,  renouve- 
lable, du  25  mars  1898  ;4o  bail  du 

11  mars  1898  pour  trois  ans^  du 
24  juin  1898, parla  même  àlamême, 
des  mêmes  immeubles,  môme  prix  : 

12  X  12  X  =144  X  3=  432  francs  ; 
—  Attendu,  d'après  ce  qui  précède, 
que  le  bail  ci-dessus  du  25  mars  1897, 
visé  dans  les  conclusions  de  la  dé- 
fenderesse, ne  contient  nullement 
la  mention  que  le  bail  sera  renou- 
velable, à  moins  que  les  parties  ne 
se  préviennent  dans  les  délais  lé- 
gaux; que,  d'autre  part,  les  expres- 
sions :  «  Bail  du  25  mars  1897  pour 
a  un  an,  renouvelable  du  25  mars 
«  1898  »  ,  seraient  sans  influence 
sur  le  différend  actuel,  puisque  ce 
bail  a  fait  place  à  celui  du  11  mars 
1898,  consenti  pour  trois  années 
expirant  au  24  juin  1901,  comme  le 
constate  le  double  original  enre- 
gistré ,  qui  se  trouvait  entre  les 
mains  de  la  défenderesse  à  une  au- 
dience précédente  et  dont  nous 
avons  pris  connaissance;  que,  dans 


ces  conditions,  l'action  en  expul- 
sion des  lieux  loués,  telle  qu'elle 
était  formulée,  est  régulière  en  la 
forme  et  juste  au  fond  ;  que  c'est 
vainement  que  la  demoiselle  Bou- 
leau se  prévaut  du  prétendu  bail 
écrit  par  elle,  du  27  mai  1901,  pour 
se  maintenir  dans  sa  boutique  et 
autres  locaux;  que  ce  bail,  en  effet, 
formellement  contredit  par  la  veuve 
Fissabre  et  qui  n'a  pas  encore  reçu 
d'exécution,  n'a  pas  été  fait  dou- 
ble, conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  1325  du  Gode  civil  ; 
que  la  signature  de  la  bailleresse 
n'est  pas  apposée  au  bas  de  l'acte, 
mais  en  marge  où  se  trouve  inscrite, 
sans  renvoi  approuvé,  la  mention 
12  francs  qui  ne  ligure  pas  dans  le 
corps  du  document  ;  —  Attendu 
qu'un  tel  acte,  serait-il  valable,  ne 
saurait,  en  raison  de  l'antériorité 
du  bail  régulier  de  Notrai,  tant  au 
point  de  vue  de  la  date  que  de  l'en- 
registrement, faire  obstacle  à  l'ex- 
pulsion de  la  défenderesse,  mais 
seulement  donner  ouverture ,  au 
profit  de  cette  dernière,  à  une  ac- 
tion en  indemnité  contre  la  pro- 
priétaire, action  qu'elle  s'est,  du 
reste,  réservée  dans  ses  conclusions 
(arrêts  de  la  Cour  de  Rouen. du 
15  mars  1869,  de  Lyon,  du  30  juil- 
let 1881;  Dictionnaire  général  des 
Juges  db  paix,  n*'»  17  et  88  du  titre 
Louage;  par  analogie,  Rodière,t.  I, 
p.  73)  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
en  premier  ressort  et  vidant  notre 
délibéré,  donnons  acte  à  la  défen- 
deresse de  ce  qu'elle  réitère  l'offre 
de  payer  la  somme  de  48  francs 
pour  loyers  écbus;  au  besoin,  la 
condamnons  à  payer  ladite  somme, 
s'il  échet,  à  la  veuve  Fissabre  ;  lui 
donnons  acte  de  ses  réserves  rela- 
tives aux  dommages-intérêts  qu'elle 
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se  propose  de  réclamer  à  cette  der- 
nière; —  Donnons  acte  au  sieur 
Notrai  de  son  intervention  comme 
preneur  des  lieux  occupés  par 
M^^"  Bouleau,  suivant  acte  sous 
seing  privé  ayant  date  certaine  an* 
térieure  à  celui  de  cette  dernière, 
aux  fins  d'adhérer  aux  conclusions 
de  la  demanderesse  au  principal; 
—  Bn  conséquence,  disons  et  or* 
donnons  que  dans  la  huitaine  de 
lasignificationduprésent  jugement, 
la  demoiselle  Bouleau  sera  tenue  de 
vider  les  lieux  loués,  d'en  remettre 
les  clefs  à  la  veuve  Fissabre  et  de 
faire  exécuter  les  réparations  loea- 
tives  ;  —  Sinon  et  faute  par  la  dé- 
fenderesse de  ce  faire  dans  le  délai 
imparti ,  autorisons  la  demande- 
resse à  faire  procéder  à  son  expul- 
sion par  réjection  de  ses  meubles 
sur  le  carreau,  au  besoin,  avec 
Taide  de  la  force  armée  ;  —  Con- 
damnons, en  outre,  M^^*  Bouleau 
aux  dépens  de  Tinstance.  » 

Obserrations .  •—  Il  est  incontes- 
table qu'un  locataire  ne  peut  pas 
se  créer  à  lui-même  un  nouveau 
bail  sans  le  consentement  et  la  si- 
gnature du  propriétaire,  dûment 
apposée  au  bas  de  Tacte.  Un  tel 
bail,  non  fait  double,  ne  saurait 
faire  obstacle  à  Texercice  du  droit 
du  propriétaire  d'expulser  le  loca- 
taire à  l'expiration  de  son  bail  pri- 
mitif, le  seul  fait  double  et  régulier, 
et  de  demander  l'expulsion  devant 
le  juge  de  paix.  €e  magistrat  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  va- 
leur du  prétendu  nouveau  bail  op- 
posé à  la  demande  à  titre  d'excep- 
tion, et  ce  en  vertu  du  principe 
général  que  le  juge  de  l'action  est 
juge  de  l'exception.  Au  surplus,  la 
sentence  que  nous  rapportons  ici 


a  été,  sur  appel,  confirmée  avec 
adoption  de  motifs  par  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Verdun,  en 
date  du  6  août  1901 .  Voir,  en  outre, 
les  autorités  viséesdans  la  sentence. 


Justice  de  paix  du  canton  te  Liuçon 
(Vendée). 

Président  :  M.  MAGNANT,  juçf  de  paix. 

13  juin  1902. 

Camionnage.  —  Avarie.  —  BanHques  de 
vin,  —  hefus  de  prendre  livraison, — 
Erpertise.  —  Enquête.  —  Condamna- 
tion du  destinataire. 

Le  destinataire  d'une  ou  phisieurs  bar- 
riques de  Tin  n'est  pas  fondé  à  refaser 
livraison  de  ces  barriqpies,  sous  le  pré- 
texte d'une  avarie  survenue  à  Tune  d'elles, 
lorsqu^il  résulte  des  débats  et  de  Texper- 
tise  ordonnée  que  le  vin  contenu  dans 
cette  barrique  a  été  transvasé  dans  une 
autre  et  n'a  pas  subi  de  détérioration  sen- 
sible. 

Le  destinatûre  doit  donc  être  condamné 
à  payer  au  voiturier  le  prix  avancé  par 
lui  et  les  frais  accessoires,  mais  sous  dé» 
duction  de  la  valeur  du  manquant. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Vu  la 
citation  introductive  d'instance;  — 
Vu  notre  jugement  interloQutoire 
du  23  mai  dernier  :  —  Yu  notre 
procès-verbal  du  30  mai  aussi  der- 
nier ;  —  Vu  le  rapport  de  l'expert 
du  6  juin  courant  ;  —  Yu  les  arti* 
clés  2000, 1138  et  suivanU  du  Gode 
civil,  ainsi  que  les  articles  i03  et 
i06  du  Gode  de  commerce,  en* 
semble  l'article  1784  du  Gode  civil; 
—  Ouï  les  parties  en  leurs  dires, 
explications  et  conclusions  ;  —  Yi- 
dant  notre  délibéré  ;  —  Attendu, 
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en  fait,  que,  par  exploit  de  Fhéli- 
poD,  huissier  à  LuçoD,  en  date  du 
2i  mai  dernier,  enregistré,  le  sieor 
fiienassis  a  fait  citer  le  sieur  Paquet 
à  comparaître  devant  nous,  à  notre 
audience  du  23  mai  suivant,  poor 
s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  143  fr.  35,  tant  pour 
prix  de  deux  barriques  de  vin  rouge 
venues   de   la   Gironde  que  pour 
droits  d'octroi  et  de  camionnage^ 
sauf  à  déduire  et   de    passer  en 
compte  le  prix  dudit  camionnage 
ainsi   que  du   manquant  existant 
dans  Ta  ne  des  barriques,  par  suite 
du  choc  qu'elle  a  subi  ;  —  Attendu, 
e^  effet,  qae,  le  23  avril  dernier,  le 
demandeur,  voulant  exécuter   les 
ordres  donnés   par  le  défendeur, 
envoya  un  de  ses  domestiques  ca- 
mionneurs à  la  gare  de  la  petite 
vitesse  à  LuQon,  à  l'effet  de  prendre 
livraison  des  deux  barriques  de  vin  ; 
—  Qu^au  moment  de  mettre  l'une 
d'elles  sur  le  camion,  soit  par  dé- 
fectuosité du  matériel  ou  soit  par 
maladresse,  elle  tomba  par  terre  et 
une  douelle  se  cassa;  —  Qu'à  la 
suite  de  cet  accident,  toutes  les 
précautions  furent  prises  pour  le 
transvasement  du  liquide  dans  une 
autre  barrique  qu'on  alla  chercher 
en  toute  hâte  ;  —  Qu'aussitôt,  ces 
barriques   furent  transportées   au 
domicile  de  Paquet  et  déposées  par 
ses  ordres  dans  une  buanderie,  le 
long  d'un  mur  exposé  au  midi;  — 
Tels  sont,  dans  leur  plus  scrupu- 
leuse exactitude^  les  faits  succincts 
qui  se  sont  passés  dans  la  journée 
du  23  avril  ;  —  Attendu  que,  quel- 
ques jours  après,  Paquet,  revenu 
d'un  voyage,  eut  l'idée,  ou  plutôt 
fut  conseillé  par  une  ou  deux  per- 
sonnes de  son  entourage,  de  refuser 
le  vin  que  Bienassis  \mi  avait  ca-  1 


mionné,  sous  le  prétexte  que  le 
transvasement  avait  été  opéré,  lors 
de  Tacciâent  à  la  gare,  d'une  façon 
déplorable,  voire  même  dégoûtante  ; 
c'est  alors  qu'il  refusa  net  de  rem- 
bourser le  prix  de  ce  vin  et  de  payer 
les  frais  d'octroi  et  autres  débour- 
sés; —  Attendu  que,  sur  les  con- 
seils que  nous  avons  donnés  dans 
notre  cabiôet  de  conciliation  pour 
que  cette  affaire  n*aît  aucune  suite, 
il  fut  décidé  que  les  parties  pren- 
draient chacune  un  expert  qui  dé- 
gusteraient le  vin  et  donneraient 
leur  appréciation  sur  la  différence 
de  qualité  qui  pent  exister  entre  les 
deux  barriques,  et  que,  s*il  n'y  en 
avait  pas  ou  presque  pas,  il  resterait 
la  propriété  de  Paquet,  mais  Bienas- 
sis tiendrait  toutefois  compte  du 
manquant  ainsi  que  dès  frais  de 
camionnage  dont  il  supporterait  en- 
tièrement la  charge  ;  cette  entente 
ainsi  établie,  on  choisit  le  jour  et 
trois  experts  (au  lieu  de  deux)  vin- 
rent amiablement  goûter  le  vin,  ils 
le  confrontèrent  et  ne  trouvèrent 
qu'une  différence  absolument  insi- 
gnifiante entre  les  deux  barriques; 
—  A  la  suite  de  cette  expertise, 
raccord   paraissait    exister;    mais 
toujours  par  des  conseils  plus  ou 
moins  justes,  Paquet  s'entêta  et  re- 
fusa tout  arrangement;  —  Attendu 
qu'à  notre  audience  du  23  mai,  le 
défendeur  soutint  que  le  vin  trans- 
vasé l'avait  été  d'une  façon  mal- 
propre et  qu'un  mélange  de  saletés 
avait  probablement  dû  se  produire; 
que  c'est  par  celte  unique  raison 
qu'il  proteste  contre  l'acceptation 
de  cette  barrique,  offrant  la  preuve 
des  faits  par  lui  articulés  ;  —  De 
son  côté.  M'**  Bienassis,  au  nom  de 
son  mari,  persista  dans  les  conclu- 
sions prises  dans  l'exploit  intro- 
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duclif  d'instance  ;  et  les  deux  par- 
ties manifestèrent  le  désir  qu*une 
enquête  fût  faite  ;  —  Attendu  que 
le  résultat  de  cette  enquête  n*a  pas 
répondu  au  désir  du  défendeur^  qui 
a  prétendu  que  le  vin  transvasé 
était  de  qualité  inférieure  à  l'autre 
barrique  ;  nous  avons  donc,  en  con- 
séquence, ordonné  une  expertise 
et  désigné  M.  Pierre  Espérabé,  re- 
ceveur des  contributions  indirectes 
à  LuQon,  à  Teffet  de  déguster  le  vin 
des  deux  barriques  et  de  se  pro- 
noncer sur  sa  qualité  ;  —  Que>  de 
ce  rapport  enregistré  et  déposé  au 
greffe  de  cette  Justice  de  paix,  le 
6  juin  courant,  il  résulte  la  con- 
clusion suivante  :  «  Les  deux  bou- 
c(  teilles  portant  les  initiales  B«  M. 
«  et  M.  K.  contiennent, à  mon  avis^ 
«  absolument  le  même  vin,  et  la 
«  différence  que  d'autres  experts 
«  pourraient  trouver  serait  toutàfait 
«inappréciable  »;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'il  échet  d'examiner  si  le 
sieur  Bienassis,  correspondant  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TËlat  et,  en  cette  qualité,  man- 
dataire verbal  de  bon  nombre  de 
justiciables  de  la  ville  de  Luçon, 
parmi  lesquels  se  trouve  Paquet,  a 
bien  commis  une  faute  de  nature  à 
entraîner  sa  propre  responsabilité 
et,  par  voie  de  conséquence,  celle 
de  son  domestique  camionneur  ; 
sur  ce  point,  aucun  doute  ne  pour- 
rait surgir,  au  mépris  de  l'arti- 
cle 2000  du  Code  civil;  mais  nous 
devons  cependant  voir  dans  l'es- 
pèce que  le  cas  fortuit,  par  la  chute 
de  la  barrique,  imposait  au  ca« 
mionneur  le  devoir  strict  de  remé- 
dier immédiatement,  dans  la  me- 
sure du  possible,  à  la  faute  ou  à 
l'accident  qui  venait  de  se  produire, 
en  transvasant  sans  tarder  le  con- 


tenu de  la  barrique  qui  avait  reçu 
le  choc  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
démontré  que  le  défendeur  ait  fait, 
aussitôt  réception  de  son  vin,  les 
diligences  nécessaires  pour  faire 
prendre  à  Bienassis  la  barrique  qui 
a  reçu  l'avarie;  nous  voyons  ce- 
pendant, au  bout  de  quinze  à  vingt 
jours  après,  un  homme  d'affaires 
venir  au  domicile  de  Bienassis,  lui 
conseiller  de  s'arranger  et  de  pren- 
dre possession  de  ladite  barrique, 
mais  qu'aucune  mise  en  demeure 
régulière,  par  une  sommation,  et 
ce  en  conformité  des  articles  1138 
et  suivants  du  Code  civil,  n'a  été 
faite  au  demandeur  ;  que  Paquet^ 
au  contraire,  s'est  contenté  de  re- 
courir à  la  force  d'inertie  et  en  lais- 
sant le  vin  dans  une  buanderie,  le 
long  d'un  mur  exposé  au  midi;  — 
Que  Tobstination  de  la  part  de  Pa- 
quet, en  ces  derniers  temps,  devou- 
loirfaire prendre  possession  àBienas- 
sis  que  d'une  desdiles  barriques  de 
vin,  ne  pourrait  être  admise  ;  nous 
aurions  parfaitement  compris  qu'il 
eût  formé  une  demande  reconven- 
tionnelle  en  indemnité  pour  le  li- 
quide manquant  et  ne  rien  cher- 
cher autre  chose,  car,  admettre  le 
bénéfice  des  conclusions  de  Paquet 
serait  chose  absolument  contraire 
aux  principes  et  au  droit;  un  entre- 
preneur de  camionnage,  ainsi  que 
tout  autre  entrepreneur  de  trans- 
port de  marchandises,  ne  peut  être 
tenu,  en  cas  d'avarie  desdites  mar- 
chandises, qu'aune  indemnité  équi- 
valente ou  au  remboursement  du 
prix  en  cas  de  perte  ;  qu'arriverait- 
il  donc  si,  pour  un  motif  futile,  il 
plaisait  à  un  destinataire  de  refuser 
les  marchandises  qui  lui  seraient 
livrées  par  un  commissionnaire?  ce 
dernier  se  terrait  dans  l'obligation 
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d'aToir  chez  lui  un  dépôt  de  toutes 
sortes  de  marchandises  refusées 
ou  avariées;  le  législateur  n*a  pas 
voulu  astreindre  ces  commerçants 
à  tenir  un  dépôt  de  tous  les  objets 
qui  leur  seraient  refusés  ;  que  nous 
voyons  bien  à  l'article  1784  du  Code 
civil,  qu'ils  sont  responsables  de  la 
perle  ou  des  avaries  des  choses  qui 
leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues 
et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure  ;  que  l'article  103  du  Gode 
de  commerce  veut  également  que 
le  voiturier  soit  garant  de  la  perte 
des  objets  à  transporter,  hors  le  cas 
de  force  majeure  ;  —  Attendu  que, 
dans  Tespèce,  nous  trouvons  qu'il 
y  a  eu  imprudence  ou  maladresse 
de  la  part  du  camionneur  de  Bien- 
assis  lorsqu'il  a  voulu  mettre  les 
barriques  de  vin  sur  la  voiture;  que 
l'une  d'elles  ait  tombé,  mais  c'est 
justement  là  que  nous  trouvons 
qu'il  y  a  le  cas  de  force  majeure 
par  application  des  articles  ci-dessus 
relatés;  qu'il  était  urgent  de  re* 
courir  au  transvasement  du  liquide 
dans  un  autre  fût  ;  —  Attendu  que, 
voulant  nous  ranger  au  vœu  de  l'ar- 
ticle 106  du  Code  de  commerce,  en 
conseillant  aux  parties  de  choisir 
chacune  un  expert,  le  défendeur  ne 
crut  pas  devoir  s'en  rapporter  à  leur 
décision,  par  laquelle  décision  il  ap- 
paraît clairement,  par  l'aveu  même 
fait  à  la  barre  par  lesdites  parties, 
qu'il  n'y  avait  aucune  différence 
notable  sur  la  qualité  du  vin  des 
deux  barriques;  —  Attendu  encore 
etvoulant  que  tous  les  points  soient 
précisés,  nous  avons,  au  cours  des 
débats  de  notre  audience  du  6  cou- 
rant (et  cela  avant  la  lecture  du 
rapport  de  l'expert),  fait  goûter  le 
vin  des  deux  échantillons  se  trou- 


vant sur  notre  bureau  de  Justice 
au  sieur  Paquet,  défendeur,  lequel 
a  répondu  :  <c  Je  n'y  fais  aucune 
«  différence,  il  est  vrai  que  je  ne 
«  suis  pas  assez  connaisseur  »  ;  — 
Qu'il  ressort  de  tous  ces  considé- 
rants une  inobservation  aux  bons 
principes  dont  M.  Paquet  est  imbu; 
mais  dérogeant  à  ses  bonnes  idées, 
il  apparaît  dans  la  circonstance 
comme  eniôté  en  voulant  faire  ad- 
mettre tout  d'abord  que  le  transva- 
sement a  été  fait  d'une  façon  mal- 
propre et  dégoûtante,  ce  à  quoi 
l'enquête  a  démontré  le  contraire, 
et  ensuite  que  de  la  barrique  trans- 
vasée le  vin  en  était  inférieur,  ce  à 
quoi  encore  le  rapport  du  très  ho- 
norable expert  est  concluant  dans 
ce  sens  :  que  le  vin  des  deux  échan- 
tillons est  absolument  le  même,  et 
la  différence  que  d'autres  experts 
pourraient  trouver  serait  tout  à  fait 
inappréciable  ;  —  Attendu,  néan- 
moins^ que  nous  devons,  par  une 
très  juste  équité,  faire  allouer  une 
indemnité  au  défendeur  par  le  de- 
mandeur et  tenir  compte  des  15  li- 
tres de  vin  qui  manquent  à  ^a  bar« 
rique  transvasée,  en  considérant 
toutefois  que  le  prix  soit,  comme 
il  est  indiqué  par  les  parties,  de 
80  fr.  20  les  220  litres,  y  compris 
les  frais  de  transport  ;  —  Par  ces 
motifs,  et  par  jugement  contradic- 
toire en  premier  ressort  ;  —  [Con- 
damnons Paquet  à  rembourser  à 
Bienassis  la  somme  de  143  fr.  25 
pour  les  deux  barriques  de  vin  expé- 
diées contre  remboursement  en 
gare  de  Luçon  et  dont  Bienassis 
en  a  fait  le  déboursé  ;  —  Disons 
que^  sur  cette  somme  de  143  fr.  35, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  et  de  dé- 
duire celle  de  6  francs  pour  indem- 
nité^tant  pour  le  liquide  manquant 
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dans  Tune  des  deux  barriques  que 
pour  les  frais  de  camionnage  ;  — 
Disons  également  que  le  vin,  tel 
qa*il  se  trouire,  restera  la  propriété 
exclusive  de  Paquet  ;  —  Ordonnons 
que  le  fût  vide,  qui  a  snbi  \e  choc, 
sera  très  solidement  arrangé  par 
les  soins  et  aux  frais  de  Bienassis, 
et  transporté  par  lui  dans  les  Luit 
jours,  à  partir  d*aajourd'hni,  au 
domicile  de  Paquet  ;  —  Ordonnons 
aussi  que,  dans  le  délai  de  quinze 
jours  qui  suivra  celui  de  huitaine 
ci-dessus,  Paquet  sera  tenu  de  lais< 
ser  à  la  disposition  de  Bienassis  le 
ffti  vide  où  le  premier  transvase- 


ment s'est  opéré,  de  façon  que 
Bienassis  en  fasse  remise  à  la  per- 
sonne qui  le  luia  prôté  à  la  date  du 
23  avril  dernier  ;  —  Condamnons, 
en  outre^  Paquet  en  tous  les  dé- 
pens. )» 

Observations.  —  Ce  jugement, 
tout  de  fait  et  d'appréciation,  nous 
parait  équitable  et  juridique  dans 
les  solutions  qu'il  contient.  Le  des- 
tinataire avait  ou  certainement  tort 
de  ne  pas  prendre  livraison,  sauf  à 
faire  constater  le  déficit  et  à  récla- 
mer une  indemnité  prop(H*tion- 
nelle. 
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Justice  de  paix  dn  canton  de  Mogron 
(Landea). 

Président:  M.  JOUÂNNIN,  juge  de  paix. 
16aoâtl900. 

Accidents   du  travaiL  —  Chantier  de 
bois.  —  Entrepreneur,  —  Tâcheron. 

—  Responsabilité  du  chef  d'entreprise. 

—  Indemnité  temporaire.  —  Frais  de 
maladie. 

La  responsabilité  des  accidents  doit  in- 
comber à  Texploitaiit  principal  des  coupes 
de  bois  et  non  aux  tâcherons  avec  les- 
quels il  a  sous-traité,  alors  surtout  que  le 
sous  traitant  n*est  en  réalité  qu'une  sorte 
de  contremaître  sous  la  surveillance  et 
le  contrôle  de  Texploitant  principal,  chef 
du  chantier. 

Outre  l'indemnité  temporaire,  le  chef 
d'entreprise  doit  à  la  victime  de  Tacci- 
dent  les  frais  d'hospitalisation  et  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui* 
vant  : 

«  Nous,   JUGE  DE  PAIX    :  —  Vu  la 

citation  introductive  d'instance  de 
Jean-Baptiste   Bun ,   huissier ,  de- 
meurant àAmou, en  dateduS8  juil- 
let dernier,  enregistrée  ;  —  Parties 
ouïes  en  leurs  moyens  de  défense 
et  conclusions  ;  —  Vidant  notre  dé- 
libéré ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Eugène  Dupouy,  ouvrier,  prétend 
ayoir  été  victime,  au  service  d'E- 
douard iMolères  et  fils,  négociants, 
associés,   le  8  novembre   dernier, 
dans  un  chantier  de  bois  dit  Les* 
gorces,  situé  à  Maylis,  que  ces  der- 
niers exploitaient ,  d'un   accident 
ayant  entraîné  une  incapacité  tem- 
poraire de  travail;  quUl  requiert, 
par   suite ,  la  condamnation    des 
consorts  Molëres   au   payement  : 
1  ^  de  la  somme  de  163  fr.  65,  mon- 
tant des  frais  d'hospitalisation,  mé« 

vivana  1903. 


dicaux  -et    pharmaceutiques;  .et 
2^  de  celle  deâlOfr.  40  pour  l'in- 
demnité journalière  de  demi -sa- 
laire résultant  de  Tincapacité  de 
travail    du    13   novembre  dernier 
jusqu'au  2  août  courant,  soit  deux 
cent  soixante-trois  jours  à  raison 
de  80    centimes  l'un ,  ensemble, 
374  fr.  05  ;  —  Attendu  que  les  as' 
sociés  Molères  soutiennent  ne  de- 
voir au  sieur  Dupouy  aucune  in- 
demnité, celui-ci  n'ayant  pas  été 
blessé  à  leur  service,  et  ajoutent 
que  le  sieur  Dupouy  travaillait  à  la 
tâche  comme  sous-traitant  pour  le 
compte  de  Louis  Tiburce^  charpen- 
tier à  Larbey,  qui  était  le  véritable 
chef  d'entreprise  ;  que  la  déclara- 
tion de  l'accident  a  été  faite  par  ce 
dernier  lui-même  à  M.  le  maire  de 
Maylis,  et  que  d'ailleurs  l'industrie 
où  travaillait  le  sieur  Dupouy  n'est 
pas  prévue  par  les  dispositions  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ;  qu'en  effet, 
Dupouy  travaillait,  disent-ils,  dans 
une  exploitation  purement  agricole 
ou  forestière  dans  laquelle  il  n'é- 
tait pas  fait  usage  d'une  machine 
mue  par  une  force  autre  que  celle 
de  rhomme,  que,  dans  ces  condi- 
tions, les  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril   1898  ne   sont  nullement 
applicables  ;  —  Attendu  que  rien 
ne  démontre  que  Tiburce  était  Ie« 
véritable  chef  d^ entreprise  et  qu'il 
est  au  contraire  constant  que  Du- 
pouy travaillait  au  moment  de  Tac- 
cident,  dans  un  chantier  de  bois 
appartenant  à  MM.  Molères  et  fils  ; 
que  ce  chantier  était  sous  la  sur- 
veillance du  sieur  Tiburce,  char- 
pentier, ouvrier  contremaître  et  li- 
^n6ur  habituel  des  consorts  Molères; 

que  si  Dupouy  a  reconnu  qu'il 
travaillait  à  la  tâche,  qu'il  avait 
traité  avec  Tiburce  et  qu'il  s'était 
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engagé  à  couper  Us  branches  des 
arbres  et  à  faire  les  fagots  à  raison 
de  5  ceotimes  l'un  et  le  bois  de 
chauffage  à  i  franc  le  double  stôre^ 
il  a  soutenu  que  Tiburce  agissait 
pour  le  compte  de  MM.  Molères, 
ses  patrons,  et  qu'il  lui  avait  dit 
qu*il  leur  en  parlerait;  ^  Attendu 
que  la  responsabilité  des  accidents 
doit  incomber  à  Texploitant  prin* 
cipal  des  coupes,  et  non  aux  tâche* 
rons  avec  lesquels  il  a  sous-traité  ; 
que  c'est  le  chef  d'entreprise  qui 
doit  payer  une  indemnité  non  seu- 
lement aux  ouvriers,  mais  aux  ta* 
cherons  eux-mêmes  ;  —  Qu'on  Toit 
d'ailleurs  sans  peine  que  rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  tourner  la 
loi  du  9  avril  1898,  si  le  patron 
avait  la  faculté  de  se  décharger  de 
sa  responsabilité  sur  des  sous-en- 
trepreneurs insolvables  ,  dont  les 
fonctions  seraient,  en  réalité,  celles 
de  simples  contremaîtres;  qu'il  y 
aurait  là  un  abus  dont  les  victimes 
d'accidents,  n'entraînant  qu'une 
incapacité  temporaire  de  travail^ 
comme  dans  l'espèce,  en  souffri- 
raient, le  payement  des  indemnités 
pour  incapacité  temporaire  n'étant 
pas  garanti  par  un  privilège  spécial, 
conformément  aux  dispositions  des 
articles  %i  et  suivants  de  la  susdite 
loi,  comme  Test  le  payement  des 
indemnités  pour  incapacité  perma- 
nente de  travail,  lorsque  le  chef 
d'entreprise  ne  s'acquitte  point  à 
l'échéance;  **«  Attendu  que  Tiburce 
n'est  qu'un  employé  ou  qu'un  sim- 
ple contremaître  des  Molères^  qui 
commande  les  ouvriers  et  règle  leurs 
salaires;  que  le»  associés  Molères* 
sont  les  véritables  patrons  el  chefs 
d'entreprise  du  chantier  de  bois  oh 
l'accident  est  survenu  à  Dupouy; 
qu'ils  étaient  intéressés  au  travail 


qu'accomplissait  Dupouy  dans  un 
chantier  leur  appartenant  et  qui  ne 
pouvait  échapper  à  leur  surveillance 
et  à  leur  contrôle^  et  que,  dans  ces 
circonstances  et  sans  avoir  besoin 
de  recourir  à  la  preuve  subsidiaire 
offerte  par  les  consorts  Molères,  il 
est  démontré  que  ces  derniers  sont 
et  doivent  être  déclarés  responsa- 
bles de  l'accident  survenu  audit 
Dupouy;  —  Attendu  que  dans  la 
déclaration  faite  à  la  mairie  de 
Maylis  par  Tiburce,  on  ne  peut 
voir  une  sorte  de  reconnaissance  de 
la  responsabilité  personnelle  de  ce 
dernier,  ni  qu'il  était  patron  ou 
cbefd'entreprise,  la  déclaration  pou- 
vant être  faite,  aux  termes  de  la 
loi,  par  le  patron  ou  par  ses  prépo- 
sés; que,  dans  l'espèce^  ledit  Ti- 
burce, contremaître  et  ligneur  des 
Molères,  n'a  pu  agir  qa*en  cette 
dernière  qualité  ;  —  Attendu  qua 
dans  la  question  qui  se  pose  en- 
suite, c'est  de  savoir  si  l'industrie 
où  travaillait  le  sieur  Dupouy  au 
moment  de  l'accident  est  prévue 
par  les  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  et  si  les  consorts  Mo^ 
lères  exercent  une  industrie  ou  une 
profession  assujettie  au  risque  pro* 
fessionnel,  tel  qu'il  est  défini  par 
l'article  f""  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents ;  —  Attendu  que  les  opéra-^ 
tiens  auxquelles  se  livrent  les  Mo- 
lères constituentessentiellement  des 
opérations  industrielles;  qu'ils  achè- 
tent des  arbres  sur  pied  qu'ils  dé- 
bitent et  qu'ils  transforment  avant  de 
les  revendi^e;  qu'ils  ont  des  chan- 
tiers où  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers, employés  à  la  préparation 
desdits  bois,  se  trouvent  groupés  ; 
que  l'article  i*'  de  la  loi  du  travail 
énumère  limitativement  les  établis- 
sements  auxquels  la  loi  s'appli- 
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que  toujours  et  sans  condilioDs; 
que  les  chantiers  sont  de  ce  nom- 
bre et,  que  d'une  manière  générale 
on  peut  dire  que  la  loi  est  applica- 
ble à  tous  les  travau:(  industriels 
dont  le  but  est  de  réaliser  un  gain 
et  auxquels  convient,  par  suite,  la 
qualification  légale  cfenb^eprise  ;  — 
Attendu  qu'il  est  juste  d'étendre  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  iSdS 
à  une  profession  ou  &  un  travail 
qui  a  un  caractère  industriel  ;  que 
d'ailleurs  le  comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du 
travail,  saisi  par  M.  le  ministre  du 
commerce  d'une  demande  de  pré- 
sident d'un  syndicat  de  marchands 
de  bois,  est  d'avis  «  que  Texploita- 
«  tion  industrielle  des  coupes  de 
tf  bois  implique,  suivant  la  distri- 
a  bution  des  opérations,  soit  des 
«  entreprises  de   transports,  soit 
tt  des  chantiers  tombant  sous  le 
«  coup  de  la  loi  »  ;  —  Attendu  que^ 
par  suite,  il  y  a  lieu  à  Tappiication 
de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  —Attendu 
encore  que  l'accident  dont  s'agit 
rentre  dans  la  catégorie  de  ceux 
prévus  par  l'article  i*'  de  la  loi  du 
travail  ;  qu'il  résulte  des  documenls 
de  la  cause  et  des  dires  respectifs 
des  parties  que  cet  accident  n'a 
donné  Ueu   qu'à    une    incapacité 
temporaire  de  travail  ;  que  d'après 
l'article  15  de  la  môme  loi,  les  con- 
testations relatives  aux  indemnités 
temporaires  sont  jugées  en  dernier 
ressort  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton où  l'accident  s'est  produit,  à 
quelque  chiffre   que   la  demande 
puisse  s'élever  ;  —  Que  l'article  3 
de  ladite  loi  dispose  :  —  u  L'ou- 
<f  vrier  a  droit  pour  l'incapacité 
«<  temporaire  à  une  indemnité  jour- 
«  naliëre  égale  à  la  moitié  du  sa* 
tf  laire  touché  au  moment  de  l'ac-* 


0  cident»  ;  —  Attendu  que  le  sa- 
laire   quotidien   de  Dupouy   peut 
varier  d'un  jour  h  l'autre,  le  travail 
lui  étant  payé  non  à  la  journée, 
mais  à  la  tâche;  que  nous  devons 
prendre,  dans  ce  cas,  pour  salaire 
de  base  une  moyenne  sur  les  res* 
sourceB  dont  la  victime  disposait 
quotidiennement  au  moment  defao- 
cident;  que  nous  estimons  que  le 
salaire  journalier  de  Dupouy  était 
de  i  fr.  60^  ainsi  qu'au  surplus  le 
demandeur  l'a  fixé  lui-même;  *^ 
Qu'il  a  donc  droit  pendant  deux 
cent  soixante-trois  jours,  du  13  no- 
vembre dernier  au  2  août  courant, 
à  la  moitié  du  salaire  quotidien, 
qui  était  au  moment  de  l'accident 
de  1  fr.  60,  soit  à  80  centimes^  ce 
qui  pendant  deux  cent  soixante- 
trois  jours  d'incapacité  de  travail 
produit  210  fr.  40;  —  Qu'il  a  droit 
également,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  4  de  la  même 
loi,  au  payement  des  frais  d'hospi- 
talisation, médicaux  et  pharmaceu- 
tiques s'élevant  à  163  fr.65  ;  —  At- 
tendu que  les  frais  sont  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe  ;  —  At- 
tendu, de  plus,  qu'en  l'état  de  la 
cause  il  est  inutile  de  recourir  a 
une  enquête  dont  les  frais  seraient 
faits  en  pure  perte  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  par  jugement  contra- 
dictoire, en  dernier  ressort,  con- 
damnons les  sieurs  Edouard  Molè- 
res  et  fils,  associés,  à  payer  au  sieur 
Eugène  Dupouy  ;  —  1*  Une  somme 
de  2i0  fr.  40  à  titre  d'indemnité 
temporaire    pendant     deux    cent 
soixante-trois  jours,  du  13  novem- 
bre dernier  au  2  août  courant  ;  — 
2^  Une  autre  somme  de  163  fr.  65, 
pour  frais  d'hospitalisation,  médi- 
caux et  pharmaceutiques;  —  Les 
condamnons,  enotttre,auxdépens.» 
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ObserTations.  —  La  question  de 
savoir*  qui  Ëst,  en  matière  d'acci- 
dents du  tcavail,  responsable ,  de 
l'entrepreneurprÎDcipaloudessousr 
traitajits,  est  surtout  uue  question 
de  fait  entièrement  livrée  à  l'ap- 
préciation du  juge  de  la  contesta- 
tion. Si  le  t&ctieron  ou  sous-traitant 
n'est,  comme  dans  l'espèce,  qu'une 
sorte  de  contremaître,  il  est  clair 
que  r entrepreneur  principal  doit 
filre  seal  déclaré  responsable  en- 
vers la  victime  de  l'accident. 


PrAîdenl."  M.  SIVIDRE,  jugt  d»  paix. 
Si  noTembre  IdOS. 

Diffamation.  —  Maire.  —  Commerçants. 

—  ActioneivUe  en  dommages-intéréU . 

—  Pouvoir  d'appréciation  du  juge.  — 
Inserlion  du  jugement. 

Si  te  terme  de  vokur  constitue  une 
simple  injure,  le  fait  de  reprocher  ii  (juel- 
qu'un,  mir  la  Toie  publique,  d'aToir  sous- 
trait de  la  viande,  oonglitue  la  diffama- 
La  diffamation  prend  un  caractère  plus 
graTo.  si  les  propos  diffamatoires  ont  été 
proférés  par  un  maire  contre  un  com- 
merçant de  la  commune. 

Il  appartient  au  juge  de  poix  saisi  de  la 
contesiation  d'apprécier  l'importance  du 
dommage  causé  et  d'évaluer  ïb.  réparation 
qui  est  due  au  demandeur.  Ce  magistrat 
peut,  en  outre,  selon  les  circonstances, 
ordonner  l'insertion  de  son  jugementdaaa 
un  ou  plusieurs  journaux  de  t'arrondisse- 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introduclif  d'instjince  et  le 
Jugement  interlocutoire  ^u  6  no- 


vembre dernier,  enregistré  ;  —  Par- 
ties entendues  aux  audiences  des  6 
etl3  novembre  derniers,  dans  leurs 
dires,  déclarations  et  observations 
et  dans  leurs  conclusions  ;  —  Vu 
notre  procès-verbal  d'enquête  du 
13  novembre,  enregistré  ;  —  Vu  la 
loi  du  17  mai  1819,  art.  13  ;  —  Yu 
les  articles  1"  et  5,  g  5,  de  la  loi 
du  25  mai  1838;  —  Vu  la  loi  du 
29  juillet  1881,  arl.   29,  3S  et  65; 

—  Vu  les  articles  1382  et  1383  du 
Code  civil;  —  Vu  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  il  janvier  1881  ;  —  Vi- 
dant notre  délibéré  ;  —  En  fait  : 

—  Attendu  que,  par  la  citation  in- 
troductive  d'instance,  le  sieur  Le- 
monnier  demande  qu'il  lui  soit  al- 
loué par  Lepeltier  la  somme  de 
2000  francs  à  titre  de  réparation  et 
de  dommages-intérêts,  et  des  inser- 
tions dans  deux  journaux  de  l'ar- 
rondissement, eu  raison  de  propos 
malveillants  et  difTamaloires  que  le 
cité  aurait  tenus  contre  lui,&  Saint- 
Hilaire,  depuis  moins  de  trois  mois; 

—  En  droit  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article 5, §5,  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  les  juges  de  paix  con- 
naissent, sans  appel,  jusqu'à  la  va- 
leur de  100  francs,  et  à  charged'ap- 
pel,  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  s'élever,  des  actions 
civiles  pour  diffamations  verbaleset 
pour  injures  verbales  ou  par  écrit; 

—  Attendu  que,  suivant  l'article  29 
de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la 
presse,  étant  la  reproduction  fidèle 
de  l'article  13  de  la  loi  du  17  mai 
181 9,  toute  allégation  ou  imputation 
d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'hon- 
neur ou  à  la  considération  de  la  per- 
sonne à  laquelle  le  fait  est  imputé, 
estune  diffamation; —Attendu  que, 
si  le  terme  de  voleur  constitue  une 
«impie  injure,  le  fait  de  reprocher  & 
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quelqu'un,  sur  la  voie  publique,  do 
lui   avoir  soustrait  de  la  viande, 
d*être  uq  voleur,  constitue  bien  la 
diffamation,   d'autant  plus  répré- 
hensible  que  les  propos  ont  été  tenus 
devant  plusieurs  personnes^  à  plu- 
sieurs reprises  différentes,   sur  la 
voie  publique  et  dans  des  lieux  dif- 
férents ;  —  Attendu  que  toutes  ces 
circonstances  de  publicité  et  de  pro- 
pagation augmentent  la  gravité  des 
propos,  de  même  que  la  qualité,  le 
rang  de  la  partie  qui  a  tenu  les 
propos,  de  même  aussi  que  la  pro- 
fession de  celui  contre  qui  ces  pro- 
pos ont  été  tenus;  —  Attendu  que 
ces  propos  injurieux  ont  été  tenus 
en  pleine  rue,  et,  circonstance  ag- 
gravante, à  quelques  pas  de  la  bou- 
cherie du  demandeur,  en  plein  cen« 
tre  de  ses  affaires;  —  Attendu  que 
la    conduite  de  Lepeltier,  légère, 
pour  ne  pas  employer  de  terme  plus 
expressif  et  qui  serait  plus  ex<ict, 
si  on  se  souvient  que  Tanimosité  de 
LepelliercontreLemonnierremonte 
à  un  différend  aplani  aujourd'hui, 
qu'il  n'a  dépendu  que  de  Lepeltier 
de  faire  cesser,  dès  le  principe,  cette 
conduite  prouve  surabondamment 
rintenlion  évidente  de  nuire,  une 
des   conditions  essentielles  de    la 
diffaaialion;   —  Attendu  en  effet 
que  Lepeltier  était  d'autant  moins 
en  droit  de  porter  contre  Lemon- 
nier  une  accusation  semblable>qui, 
pour    tout  concilier,  et  devant  les 
réclamations  de  Lepeltier,  le   de- 
mandeur lui  avait  proposé  de  re- 
courir à  un  expert  pour  vider  le 
différend; —  Que  Lepeltier  a  dé- 
cliné tout  concours  d'arbitre, préfé- 
rant se  cantonner  dans  son  rôle  d'in- 
sulteur;  —  Attendu  que,  d'autre 
part,  ces  imputations  calomnieuses 
pouvaient,  si  Lemonnier,  par  ses 


poursuites,  n'y  avait  mis  bon  ordre, 
acquérir  d'autant  plus  de  gravité  et 
avoir  d'autant  plus  de  portée,  que 
Lepeltier  est   officier  d'état  civil, 
investi  d'un  mandat  qui  le  place  au 
premier  rang  delà  commune;  que, 
par  ses  fonctions  de  maire,  il  a  plus 
d'autorité;  —  Que  ses  paroles  peu- 
vent être  et  sont  plus  écoutées;  — 
Attendu  aussi  que  Lemonnier  est 
boucher  établi,  par  suite  commer- 
çant, vivant  de  son  travail;  que  des 
propos  malveillants,  de  par  leur 
nature,  préjudiciables  à  autrui,  ac- 
quièrent plus  d'importance  et  de 
gravité  lorsqu'ils  s'adressent  à  un 
commerçant;  — -Attehdudonc  que, 
dans  la  circonstance,  Lepeltier  a 
porté  atteinte  à  la  réputation  de 
Lemonnier  en  disant  qu'il  était  un 
voleur,  qu'il  lui  avait  volé,  etc.; 
que  ces  propos  sont  évidemment 
répréhensibles,  lorsqu'on   envisage 
surtout  qu'ils  s'adressaient  à    un 
commerçantet  pouvaientavoir  pour 
résultat  de  lui  nuire  auprès  de  sa 
clientèle;  —  Que  les  propos  de  Le- 
peltier ont  d'autant  plus  de  poids 
qu'ils  sont  sortis  de  la  bouche  d'un 
homme,  qui,  en  raison  de  sa  fonc- 
tion sociale,  jouit  d'une  grande  no- 
toriété dans  la  commune  de  Mou- 
lines, voisine  de  Saint-Hilaire,  et  en 
rapports  journaliers  avec  le  chef- 
lieu  de  canton  ;  —  Attendu  que  Le- 
peltier, en  injuriant  et  diffamant 
Lemonnier   intentionnellement  et 
publiquement,  lui  a  causé  un  pré- 
judice qu'il  est  tenu  de  réparer  ;  -- 
Mais  attendu  que  le  juge,  souverain 
appréciateur  des  faits,  est  libre  de 
graduer  les  dommages-intérêts,  non 
seulement  suivant  la  gravité  qu'ont 
revêtue  les  propos  injurieux,  mais 
aussi  suivant  les  conséquences  que 
lesdits  propos  ont  pu  avoir  (Gass.« 
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17  janvier  1881);  —  Attendu  qu'il 
est  certain  que  la  diffamation  n'a 
pas  atteint  les  proportions  que  Le- 
Rionnier  lui  a  assignées  en  Fexploit 
introductif  d'instance,  dans  le  but 
évident,  en  en  amplifiant  les  consé- 
quences, de  donner  plus  de  consis- 
tance à  la  demande;  —Attendu  que 
la  portée  des  propos  injurieux  qui 
aurait  pu  être  très  fàchense  si  Le- 
monnier  n'avait  pas,  avec  raison, 
intenté  des  poursuites  pour  les  faire 
cesser,  a  été  presque  nulle  auprès 
de  la  clientèle  du  demandeur, 
parce  qu'aussitôt  enrayée;  —  At- 
tendu, en  conséquence,  que  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  est 
exagérée  et  nullement  en  rapport 
avec  le  préjudice  causé  ;  —  Que  Le- 
monnier  eût  été  mieut  inspiré  de 
limiter  sa  demande,  la  condamna* 
tion  du  cité^en  semblable  cas,  étant, 
en  elle-même,  la  plus  efficace  et  la 
meilleure  des  réparations  pour  ou- 
trage à  son  honneur  et  à  sa  réputa- 
tion ;  —  Attendu,  par  contre,  que  la 
diffamation  a  été  connue  dans  un 
certain  rayon,  que,  par  suite,  la 
publicité  du  présent  jugement  s'im- 
pose; —  Par  ces  motifs,  jugeant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  condamnons  Lepeltier  à 
payer  à  Lemonnier,  à  titre  de  dom-* 
mages-intérêts,  la  somme  de  100  fr.; 
et,  faisant  droit  à  la  demande  de 
Lemonnier,  ordonnons,  à  titre  de 
réparation  civile,  l'insertion  du  pré- 
sent jugement  dans  le  premier  nu- 
méro à  paraître  du  Glaneur  de  la 
Manche,  à  dater  de  la  signification 
du  présent  jugement,  aux  frais  de 
Lepeltier,  qui  sera  tenu  d'en  rem- 
bourser le  coût  au  vu  et  contre  re- 
mise des  quittances  de  l'imprimeur; 
—  Le  condamnons  en  outre  en  tous 
les  dépens.  » 


Observations.  —Solutions  exac- 
tes et  équitables  en  fait. 


Jostiod  de  paix  de  Beynea-les-Alpee 
(Baeeea-Pyrèiièee). 

Président  :  M.  BONDIL,  A.  0,juge  de  paix. 
16  août  1902. 

Colis  postal  égaré,  —  Action  en  domma-- 
ges-intà'éts  contre  Venirepreneur  de 
transports.  —  Incompétence  du  juge 
de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  de  Faction  endommages-intérèts 
formée  devant  lui  contre  le  Toltnrîer,  k 
raison  de  la  perte  ou  du  retard  dans  la 
remise  d'un  colis  postal  par  lui  ou  à  lui 
expédié. 

Une  action  de  ce  genre,  relative  à  un 
colis  postal,  doit  être  formée  devant  les 
Tribunaux  administratifs. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

Par  exploit  de  Turres,  huissier, 
en  date  du  30  juillet  4902,  enregis- 
tré, les  époux  Morgaillan  ont  fait 
citer  Barneaud  devant  le  juge  de 
paix  de  ce  canton  pour,  est-il  dit 
dans  cet  exploit  : 

«  Attendu  qu*à  la  date  du  26  mats 
i902,  ledit  Barneaud,   défendeur, 
apporta   de  Prunières  deux   colis 
postaux   au  domicile    des   requé- 
rants, dont  ces  derniers  refusèrent 
de  prendre  livraison  ne  leur  étant 
pas  parvenus  le  4*'  mars  1902,  date 
fixée  par  la  maison  expéditrice  Ra- 
vaud,de Lyon;  --Attendu  que  ledit 
Barneaud  n*a  remis  ces  deux  colis 
en  retour  à  la  gare  de  Prunières 
qu'à  la  date  du  47  mai  490Î;    — 
Attendu  que  les  requérants  ont  été 
obligés  de  payer  le  montant  de  la 
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faclnre  de  ces  deux  colis  à  la  maison 
Ravaud,  de  Lyon,  malgré  toutes  les 
démarches  et  réclamations  qu'ils 
ont  faites  auprès  de  cette  dernière  ; 
—  Attendu  que,  par  suite  de  ces 
faits,  les  requérants  ont  subi  la 
perte  des  denx  colis  et  ont  été  obli- 
gés de  renvoyer  leur  clientèle;  — 
Attendu  que  les  voies  amiables  sont 
épuisées  sans  résultat;  —  Par  ces 
motifs  et  tous  autres  à  déduire  à 
l'audience,  s'il  y  a  lieu  :  voir  ledit 
Barneaud  s'entendre  condamner  à 
payer  aux  requérants  :  !•  la  somme 
de  62  fr.  40,  montant  de  la  facture 
des  deux  colis  payés  par  eux  à  la 
maison  R avaud;  2*  celle  de  rO  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts,  aux 
intérêts  de  droit  et  dépens,  sous 
toutes  réserves.  » 

La  cause  en  cet  état  appelée  à 
Taudience  du  2  août  1902,  les  par- 
ties ont  comparu  en  personne  et 
pris  les  conclusions  suivantes  : 

Les  demandeurs  ont  Conclu  à  ce 
qu'il  plût  au  Tribunal  leur  allouer 
le  bénéfice  des  conclusions  par  eux 
prises  dans  leur  exploit  introductif 
d'instance. 

Le  défendeur,  de  son  côté,  a  dé- 
claré que  le  délai  de  transmission 
des  colis  postaux  était  indéterminé  ; 
qu'ils  ne  lui  avaient  d'abord  été  re- 
mis en  sa  qualité  de  correspondant 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
Paris-Lyon-Médilerranée  ayant  un 
service  de  courrier,  par  le  chef  de 
gare  de  Prunières,  agent  de  cette 
compagnie,  seule  responsable,  que 
le  24  mars  dernier  ;  qu'il  les  a  portés 
au  domicile  des  époux  Morgaillaa 
le  26  du  même  mois,  et  que  les 
époux  Morgaillan  les  ayant  refusés, 
il  leur  demanda  ce  qu'il  ferait  de 
ces  colis,  ce  à  quoi  ceux-ci  lui  ré- 
pondirent qu'il   n'avait    qu'à   les 


retourner  et  en  faire  de  la  confl- 
ture,  s'il  le  voulait  bien  ;  qu'il  n'y  a 
donc  aucune  faute  de  sa  part. 
Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
publiquement,  contradictoirement 
et  en  premier  ressort  :  —  Vu  la  loi 
du  12  avril  1892  ;  —  Vu  l'article  130 
du  Code  de  procédure  civile  ;  -^ 
Attendu  que  le  sieur  Barneaud,  sur 
le  premier  chef  de  la  demande,  ré- 
pond que  les  colis  postaux  faisant 
l'objet  du  litige  ne  lui  ont  été  remis 
que  le  24  mars  1902  et  les  a  portés 
à  domicile  Je  26  du  même  mois, 
qu'il  n'y  a  donc  dans  rapport  aucun 
retard  de  sa  part  ;  que  les  délais  de 
transmission  de  ces  colis  ne  sont 
pas  réglementés,  et  qu'il  n'a  agi  en 
les  circonstances  qu'en  sa  qualité 
de  correspondant  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée, seule  responsable  ;  — 
Attendu,  quant  au  retour,  qu'il  pré- 
tend n'y  être  point  tenu  sans  rému- 
nération, personne  ne  l'assurant  du 
payement  de  son  transport  et  de 
ses  déboursés»  et  ne  s'y  être  décidé 
que  par  complaisance  et  aussi  dan» 
un  but  de  débarras,  du  moment  que 
personne  ne  les  réclamait  plus  ;  — 
Attendu  que  les  demandeurs  con- 
testent les  dires  de  Barneaud  et 
prétendent  que  les  colis  postaux  ne 
sont  pas  arrivés  assez  rapidement 
et  à  l'époque  convenue,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  vu  leur  refus,  il  était  tenu 
d'en  effectuer  le  retour  immédiat  ; 

—  Attendu  donc  que  la  contesta- 
tion roule  exclusivement  sur  les 
droits  et  obligations  qui  incombent 
aux  convoyeurs  de  colis  postaux  ; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  12  avril  1892 
précitée,  les  contestations  relative- 
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ment  aux  transports  des  colis  pos* 
taux  appartiennent  et  sont  de  la 
compétence  des  Tribunaux  admi- 
nistratifs ;  —  Attendu  que  Tincom- 
pétence  en  pareil  cas  est  d'ordre 
public  et  doit  être  prononcée  d'of- 
fice; —  Par  ces  motifs,  nous  dé- 
clarons incompétent,  etc.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  une  jurispru- 
dence gui  parait  aujourd'hui  bien 
établie.  On  sait  d'ailleurs  que  la 
loi  du  42  avril  1892  est  fort  discu- 
tée, et  qu'il  est  question  de  la  mo- 
difier. Mais^  tant  qu'elle  existe,(elle 
doit  être  appliquée  par  les  Tribu- 
naux. 


Justice  d«  paix  dix  canton  de  Nolay 
(Cdta-d'Or). 

Président  :  M.  DIOLOT,  jugé  de  paix. 

28  juillet  1902. 

Garde-chasse.  —  Salaire  convenu.  —  Al- 
location supplémentaire.  —  Demande 
en  payement  de  50  francs. 

Lorsqu'il  résulte  des  débats  et  des  cir- 
constances de  la  cause  qu'une  allocation 
supplémentaire  de  50  francs  par  an  a  été 
promise  par  le  propriétaire  ou  locataire  de 
chasse  à  un  garde,  celui  qui  a  promis 
cette  allocation  et  Ta  régulièrement  payée 
pendant  plusieurs  années  consécutives, 
n*est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  s'agissait 
d'uue  simple  gratification  pouvant  être 
supprimée. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qut,  par  exploit  de  Michaud,  huis- 
sier àNoIay,  en  date  du  21  juin  1902, 
Perrot  réclame  à  Maufoux  le  paye- 
ment d'une  somme  de  50  francs  re- 


présentant l'allocation  à  lui  due  en 
qualité  de  garde  de  la  chasse  des 
bois  de  Chassagne,  du  1*'  mars  i901 
au  !•'  mars  i902;  —  Attendu  que 
Maufoux  résiste  à  cette  demande  en 
soutenant  que  cette  allocation  n'a 
jamais  été  due  à  Perrot  ;  que  ce  der- 
rïier  est  rétribué  par  M.  Lépine, 
propriétaire  du  bois,  et  n'a  droit  à 
aucune  autre  rémunération;  que  si, 
jusqu'à  présent,  il  a,  chaque  année, 
donné  50  francs  à  Perrot,  c'est  vo- 
lontairement et  à  titre  de  libéralité 
pure;  —  Qu'il  allègue,  en  outre, 
que,  peur  les  années  1893  et  1894, 
ses  écritures'personnelles  indiquent 
qu'il  s'agit  d'une  gratification   au 
sens  ordinaire  du  mot,  et  que,  d'ail- 
leurs, Ton  ne  saurait  comprendre 
qu'ayant  un  garde  rétribué  par  Lé- 
pine,  il  aurait  augmenté  son  traite- 
ment pour  lui  faire  faire  un  service 
auquel  il  était  déjà  tenu  sans  plus 
ample  rémunération;  —  Attendu 
que  Maufoux  n'est  pas  recevable  à 
invoquer  sa  comptabilité  person- 
nelle et  les  mentions  qu'elle  peut 
comporter  (art.  1331  du  Gode  civil); 
mais  qu'il  importe  en  môme  temps 
d'observer  que  Perrot,  demandeur 
au  procès,  est  tenu  de  justifier  du 
bien  fondé  de  ses  prétentions  ;  — 
Attendu,  en  fait,   que  la  location 
consentie  par  Lépine  à  Maufoux  est 
du  29  février  1892,  qu'elle  contient 
une  clause  aux  termes  de  laquelle 
Perrot,  garde  de  Lépine,  est  chargé 
de  la  surveillance  du  bois  qui  en 
fait  l'objet  et  de  la  répression  des 
délits  de  chasse;  —  Mais  que,  le 
8  mars  suivant,  Maufoux  donne   à 
Perrot  un  rendez-vous  pour  s'en- 
tendre  avec  lui  et  u  pour  lui  donner 
«  connaissance  de  l'allocation  sup- 
«  plémentaire  et  des  primes  à  lui 
«  donner»;  —  i^iji'h,  cette  date  un 
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supplément  de  50  francs  a  été  pro- 
mis à  Perrot  et  lui  a  été  d'ailleurs 
payé  chaque  année  pendant  neuf 
années  successives  ;  —  Que  les  mots 
employés  par  Maufoux,  allocation 
supplémentaire,  excluent  toute  idée 
de  gratification;  mais  indiquent  au 
contraire  que  l'amodiataire  de  la 
chasse  a  la  volonté  de  donner  à  son 
garde  un  «  supplément  de  salaire  », 
que  Ton  ne  comprendrait  pas  une 
gratification  supplémentaire  allouée 
à  un  garde  qui  vient  depuis  huit 
jours  seulement  d'entrer  en  fonc- 
tions, alors  que,  par  son  essence, 
elle  n'est  que  la  rétribution  volon- 
taire des  services  rendus  et  un  té- 
naoignage  de  satisfaction;  —  Que 
cette  interprétation  est  corroborée 
par  la  constante  régularité  avec  la- 
quelle Perrot  a  reçu  son  allocation 
de  50  francs;  —  Que,  d'ailleurs,  Mau- 
foux,  en  la  donnant  à  ce  dernier  dès 
son  entrée  en  fonctions,  et  avant 
que  l'exactitude  et  le  zèle  de  Perrot 
aient  pu  lui  mériter  une  gratifica- 
tion dans  le  sens  usuel  du  mot,  a  eu. 
l'intention  de  demander  à  Perrot 
un  service  plus  strict  et  plus  actif 
que  celui  que  pouvait  représenter 
un  service  annuel  de  100  francs  re- 
présentant environ  35  centimes  par 
jour;  ce  supplément  de  solde  ac- 
cordé dès  le  début  à  Perrot  avait 
pour  effet  de  stimuler  son  activité  ; 
—  Qu'ainsi  tombe  l'objection  tirée 
par  Maufoux  de  la  rémunération 
donnée  par  Lépine  ;  que  l'augmen- 
tation qu'il  a  consentie  s'explique 
naturellement  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'y  arrêter;  —  Attendu  que  Mau- 
foux ne  serait  recevable  qu'à  deman- 
der reconventionnellement  contre 
Perrot  des  dommages-intérêts  sous 
forme  de  diminution  de   salaire, 
mais  sous  la  condition  expresse  que 


celui-ci  aurait  commis  des  manque- 
ments  graves,  répétés  et  précisés 
nettement  par  le  défendeur;  que 
ce  dernier,  à  qui  incomberait  la 
preuve  de  ces  manquements,  ne  la 
rapporte  ni  ne  l'offre;  qu'il  ne  suf- 
firait pas  d'ailleurs  d'allégations  va- 
gues, mais  qu'il  serait  nécessaire 
d'articuler  ces  prétendus  manque* 
ments  afin  de  permettre  au  juge 
d'en  apprécier  la  portée  ;  —  Qu'en 
l'état,  il  y  a  donc  lieu  d'allouer  à 
Perrot  la  somme  par  lui  réclamée  ; 

—  Attendu  que  la  partie  qui  suc- 
combe doit  supporter  les  dépens; 

—  Par  ces  motifs,  jugeant  contra- 
dictoirement  et  en  dernier  ressort, 
condamnons  Maufouxà  payer  àPer- 
rot  la  somme  de  50  francs;  —  Le 
condamnons  en  outre  à  tous  les  dé- 
pens de  l'instance.  » 

Observations.  —  Solution  juste. 
Ce  jugement,  tout  en  fait,  nous  pa- 
rait avoir  sainement  interprété  la 
commune  intention  des  parties.  Il 
paraît  certain  qu'en  la  cause  il  s'a- 
gissait, non  pas  d'une  simple  grati- 
fication, mais  bien  d'une  augmen- 
tation de  salaire  formellement  pro- 
mise au  garde.  Ce  garde  était  donc 
en  droit  d'y  compter  tant  qu'il  exer- 
çait ses  fonctions,  et  de  réclamer 
même  en  justice  le  supplément 
promis. 


Jtt»tio6  de  paix  du  canton  da  Raaoourt 

.  (  Ardennes). 

Président:  M.  HARDY,  jug$  de  paiœ. 
27  mars  1902. 

Demande  en  payement  de  fournitures. 
—  Contestation  sur  une  partie  de  la 
créance,  —  Livre*  de  commerce.  — 
Commencement  de  preuves.  —  Serment 
supplétoire.  —  Femme  commune  en 
biens. 
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Lorsqu'à  Fappui  de  sa  demande  en 
payement  de  fournitures,  le  marchand 
produit  des  IWres  de  commerce  réguliè- 
rement tenus,  ces  livres  constituent  une 
présomption  et  un  commencement  de 
preuve  qui  permettent  au  juge  de  déférer 
au  demandeur  le  serment  supplétoire,  et 
après  serment  prêté,  de  condamner  les 
défendeurs  au  payement  de  la  somme 
réclamée. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Le  sieur  Vauchelet,  boucher,  a 
fait  citer  les  sieur  et  dame  Henriet 
devant  Nf.  le  juge  de  paix  de  Rau- 
court,  pour  les  faire  condamner  à 
lui  payer  la  somme  de  If 2  fr.  40, 
qu'ils  lui  doivent  pour  solde  de 
fournitures  de  marchandises,  avec 
intérêts  et  dépens. 

Les  défendeurs  ont  reconnu  de- 
voir seulement  la  somme  de  7Sfr.40, 
ainsi  que  l'indique  le  livret  sur  le- 
quel sont  inscrites  toutes  les  four- 
nitures de  boucherie  faites  par  le 
demandeur  et  qu'ils  ont  représenté  ; 
que  le  surplus  des  fournitures  avait 
été  fait  au  comptant. 

Le  demandeur  a  persisté  dans  sa 
demande  et  a  produit,  d*abord  un 
mémoire  détaillé  de  la  somme  ré- 
clamée, et  ensuite  un  livre-journal 
sur  lequel  sont  inscrites  au  jour  le 
jour  toutes  les  fournitures  faites  à 
crédit  en  général. 

Jugement  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  par  l'exploit  susénoncé,  Vau- 
chelet réclame  à  Henriet  et  à  sa 
femme,  solidairement,  la  somme  de 
i02  fr.  70  pour  fournitures  de  mar- 
chandises, requérant,  en  outre,  la 
condamnation  des  défendeurs  aux 
intérêts  judiciaires  et  aux  dépens  ; 
—  Attendu  que  Vauchfelet  a  pré-  j 


sente,  à  l'appui  de  sa  demande,  un 
mémoire  indiquant  toutes  les  four- 
nitures de  viande  par  lui  faites  de- 
puis le  !•'  août  1894  jusqu'au  13  mai 
f897,  lequel  mémoire  s'élève  à  la 
somme  de  402  fr.  70  ;  —  Attendu 
que  les  défendeurs  se  sont  reconnus 
débiteurs  de  la  somme  de  7i  fr.  40, 
prétendantque  le  surplusdes  fourni- 
tures leur  avait  été  fait  au  comptant  ; 

—  Attendu  qu'en  présence  de  cet 
aveu  indivisible  des  défendeurs  et 
repoussé  comme  mensonger  par  le 
demandeur,  celui-ci,  invité  par  nous 
à  faire  la  preuve  de  sa  demande, 
nous  a  produit  un  livre-journal  coté 
et  paraphé,  ainsi  que  le  prescrivent 
les  articles  40  et  il  du  Gode  de 
commerce  ;  que  sur  ce  livre-journal 
sont  inscrites  jour  par  jour,  parmi 
des  fournitures  faites  à  d'autres 
clients  du  demandeur,  toutes  les 
fournitures  de  viande  faites  aux 
époux  Henriet  et  indiquées  dans  le 
mémoire  susénoncé  ;  —  Qu'il  ne  se 
trouve  sur  ce  livre  ni  blancs,  ni  ra- 
tures, ni  surcharges,  ni  transports 
en  marge  pouvant  faire  supposer 
que  les  fournitures  inscrites  l'ont 
été  après  coup,  et  qu'enfln,  à  cha- 
que quantième,  toutes  les  écritures 
V  forment  un  môme  contexte  ne 
portant  aucune  trace  d'altération  ; 

—  Attendu  qu'en  vertu  de  l'arti- 
cle 13Î9  du  Code  civil,  il  est  permis 
au  juge  de  trouver  dans  les  livres 
de  commerce  un  commencement 
de  preuve  l'autorisant  à  déférer  le 
serment  supplétoire  et  forment  un 
document  pouvant  contenir  les  pré* 
somptions  dont  parle  l'article  1359 
du  même  Code,  présomptions  qui 
sont  abandonnées  k  la  lumière  et  à 
la  prudence  du  magistrat  dans  le 
cas  où  la  loi  autorise  la  preuve  tes- 
timoniale ;  *—  Attendu  qu«  la  âe«« 
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mande  qui  nous  est  soumise  rentre 
dans  les  limites  fixées  par  ce  dernier 
article;  que  le  livre -journal^  qui 
nous  est  présenté  parle  demandeur 
nous  parait  contenir  une  grave  pré- 
somption deTexistencedesa  créance 
et  qu'il  éobet,  dans  ce  cas,  de  lui 
déférer  le  serment  supplétoîre,  con- 
formément aux  articles  1366  et  1367 
do  Gode  civil  ;  —  Attendu  que  Vau- 
chelet  la  main  droite  levée  a,  sur 
notre  réquisition,  juré,  en  présence 
des  défendeurs,  quMI  a  bien  réelle- 
ment fait  à  ceux-ci,  aux  dates  et 
pour  les  prix  indiqués  au  livre- jour- 
nal susénoncé,  toutes  les  fourni- 
tures qui  y  sont  portées,  et  que  le 
total  des  prix  desdites  fournitures 
s'élevant  à  30  fr.  30  lui  est  toujours 
dû  ;  -^  Attendu  que,  par  suite  de 
ce  serment,  la  demande  de  Yau- 
chelet  doit  être  considérée  comme 
prouvée  et,  dès  lors,  doit  être 
admise  ;  —  Et  attendu  que  les 
frais,  etc.,  etc.;  -—  Par  ces  motifs, 
statuant  contradictolrement  et  en 
premier  ressort  ;  —  Donnons  acte  à 
Vauchelet  du  serment  par  lui  prêté 
et,  en  conséquence  de  ce  serment, 
condamnons,  etc.  » 

Obserratlons.  --^  Ce  jugement 
qui  nous  paraît  exact  et  fondé  en 
droit,  a  cependant  été  infirmé  par 
le  Tribunal  civil  de  Sedan.  Mais  de- 
vant les  juges  d'appel,  les  défen- 
deurs ont  opposé  un  moyen  nou- 
veau ,  la  prescription  de  Tarticle  2372 
du  Gode  civiL  Le  Tribunal  a  donc 
statué  sur  une  situation  toute  nou- 
velle qui  lui  a  permis  de  juger  con-> 
tralrement  à  la  décision  du  premier 
juge,  sans  que  pour  cela  cette  déci* 
sion  doive  être  considérée  comme 
erronée.  Le  juge  de  paix  n*avaii 
pas  eu,  en  effet,  à  connaître  d'un 


moyen  qui  n'avait  pas  été  soulevé 
devant  lui.  —  On  peut  se  demander 
si  ce  moyen  était  admissible,  alors 
qu'il  était  opposé  pour  la  première 
fois  en  appel,  et  s'il  était  possible, 
comme  l'ont  fait  les  juges  du  Tri- 
bunal, de  déférer  le  serment  aux 
défendeurs,  quand,  antérieurement 
et  devant  le  juge  de  paix,  le  ser- 
ment supplétoire  avait  été  dé  - 
féré  au  demandeur,  en  présence  des 
défendeurs  et  sans  opposition  de 
leur  part,  —  Deux  arrêts  de  la  Cour 
suprême  en  date  des  11  juin  et 
15  juillet  1902  ont  décidé  le  con- 
traire. On  peut,  en  effet,  s'étonner 
de  voir  les  Tribunaux  déférer  suc- 
cessivement le  serment  à  Tune  et  à 
l'autre  des  parties,  et  s'appuyer  sur 
ces  serments  prêtés  et  contradic- 
toires pour  rendre  des  jugements 
contraires.  C'est  retirer  toute  valeur 
à  ces  serments,  car  il  en  résulte 
clairement  que  l'un  ou  l'autre  des 
plaideurs  a  fait  un  faux  serment,  et 
ces  contradictions  sont  de  nature  à 
faire  douter  de  l'utilité  de  ce  moyen 
de  preuve  :  le  serment  décisoire  ou 
supplétoire.  Trop  souvent  les  plai- 
deurs, par  intérêt  ou  par  amour- 
propre,  n'bésiteront  pas  à  jurer  tout 
ce  qu'on  voudra  ;  on  le  sait,  mais  il 
convient  de  ne  pas  trop  le  laisser 
voir  dans  un  débat  public.  Le  Tri- 
bunal de  Sedan  ne  paraît  pas  s'être 
rendu  suffisamment  compte  des 
graves  inconvénients  que  présente, 
à  ce  point  de  vue,  son  jugement 
infirmatif. 
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Tribanal  de  simple  police  de  Ronbaix 

(Nprd). 

Président  :  M.  PETIT,  jugé  d$  paix. 

20  juin  1901. 

Port  du  costume  ecclésiastique.  —  Arrêté 
municipal.  —  Contravention.  —  Excès 
de  pouvoir.  —  Nullité  de  Varrété.  — 
Relaxe, 

Est  Dul  et  non  obligatoire,  comme  en- 
taché d*excès  de  pouToir^  Tarrété  muni- 
cipal qui  interdit,  sur  le  territoire  de  la 
commune,  le  port  de  la  soutane. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  le  sieur  Bayle,  Marcelin,  direc- 
teur des  frères  marisles,  à  Croix, 
est  attrait  devant  le  Tribunal  de 
simple  police.pour  avoir  contrevenu 
à  un  arrêté  du  maire  de  Croix,  en 
date  du  25  avril  1901 ,  interdisant  le 
port  de  la  soutane  à  toute  personne 
n'exerçant  pas  des  fonctions  recon- 
nues par  rÉlat  et  dans  les  limites 
du  territoire  assigné  à  ces  fonc- 
tions; —  Attendu  que  cet  arrêté, 
pour  obtenir  une  sanction,  vise  le 
décret  du  iB  août  1792  qui,  à  la  dif- 
férence de  Tarticle  43  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X  et  de  l'article  â 
de  l'arrêté  des  consuls  du  17  nivôse 
an  XII  dont  l'inobservation  ne  sau- 
rait entraîner  une  peine,  abolit  et 
prohibe  à  peine  d'amende  les  cos- 
tumes ecclésiastiques  ;  —  Attendu 
que  le  système  qui  semble  avoir  ins« 
pire  l'arrêté  du  maire  de  Croix  s'est 
fait  connaître,  qu'il  consiste  à  met- 
tre en  relief  la  non-abrogation  du 
décret  révolutionnaire  de  1792  dont 
la  pénalité  était  déterminée  à  l'ori- 
gine, puisque  ce  décret  se  réfère  au 
Code  pénal  de  4791  qui  était  alors 


en  vigueur  et  dont  les  arlioles  1,  7 
et  29  prononçaient  pour  le  cas  dont 
il  s*agît  une  amende  de  300  livres 
au  plus  et  à  soutenir  que  l'abroga- 
tion de  ce  Gode  pénal  de  1791  a  eu 
pour  effet  de  rendre  indéterminée 
l'amende  dont  le  maximum  y  était 
précédemment  édicté  et  à  rappeler 
enfin  qu'une  amende  indéterminée, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  doit  être  renfermée 
dans  les  limites  des  peines  de  simple 
police,  telles  qu'elles  sont  tracées 
par  l'article  466  du  Code  pénal  ;  — • 
Attendu  que  sans  doute  l'amende 
indéterminée  ou  plutôt  arbitraire  a 
été  remplacée  de  droit  par  les  pei- 
nes de  simple  police  (Berriat-Saint- 
Prix,  Procédure  des  Tribunaux  cri- 
minels,  i'*  partie,  §  64),  mais  en  ce 
qui  concerne  seulement  les  contra- 
ventions aux  règlements  antérieurs 
à  la  loi  des  16-24  août  1790,  quelle 
qu'en  soit  la  dénomination  :  ordon- 
nances,édits,déclarations,arrêls  des 
parlements,  des  présidiaux,  ordon- 
nances des  lieutenants  généraux  de 
police  ou  des  prévôts  (Berriat-Saint- 
Prix,  Ibid.,% 59, 60);  —Mais attendu 
que  cette  jurisprudence,  qui  con- 
siste en  telle  occurrence  à  ne  frapper 
que  des  peines  de  simple  police  les 
infractions  à  des  dispositions  léga- 
les qui,  à  l'origine,  entraînaient  une 
pénalité  plus  sévère,  ne  pourrait 
s'étendre  aux  lois  et  décrets  posté- 
rieurs à  1791  par  l'excellente  raison 
que  c'est  le  Code  pénal  de  1791  qui, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  Berriat- 
Saint-Prix,  dans  son  titre  1*%  art.  35  ^ 
a  supprimé  l'amende  indéterminée 
ou  arbitraire  en  même  temps  que 
le  fouet  et  les  galères,  toutes  peines 
jugées  incompatibles  avec  la  légis- 
lation actuelle  ;  —  Attendu  que  l'a- 
mende indéterminée  que  la  juris« 
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il 


prudence  a  remplacée  parles  peines 
de  simple  police  n'est  nullement 
celle  qui^  comme  en  Tespèce,  corn* 
porte  évidemment  des  limites,  puis- 
qu'elle n*est  devenue  indéterminée 
qu'à  une  époque  où  rUlimité  et 
l'arbitraire  dans  la  peine  étaient 
déjà  proscrits,  n'est  nullement  colle 
dont  Tindétermination  n*est  que 
fortuite  et  apparente  et  ne  résulte 
que  de  Tincertitude  sur  le  texte  qu'il 
convient  d'appliquer  ou  même  sur 
Tapplicabilité  d'un  texte  quelcon- 
que, mais  bien  celle  dont  l'indéter- 
mination a  été  voulue,  et  qui,  digne 
des  temps  féodaux  avant  la  Révolu- 
tion, excluait  toute  limite,  ne  dé- 
pendait que  du  caprice  du  juge  et 
a  disparu  comme  un  fléau  dans  le 
naufrage  des  vieilles  institutions  ; 
—  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'a- 
mende sanctionnant  le  décret  de 
1792  en  tant  que  déterminée  à  l'ori- 
gine, vu  son  chiffre  qui  excède  le 
taux  fixé  par  l'article  466  du  Gode 
pénal,  ne  pourrait  être  prononcée 
que  par  le  Tribunal  correctionnel, 
aux  termes  de  l'article  484  du  môme 
Gode,  lequel  prescrit  aux  Gours  et 
Tribunaux  de  continuer  d'observer 
les  lois  et  règlements  particuliers 
dans  toutes  les  matières  que  ledit 
Gode  n'a  pas  régies  ;  —  Mais  attendu 
que  l'abrogation  du  Code  pénal  de 
1791  fait  sérieusement  échec  à  ce 
système  de  la  survivance  d'une 
peine  à  la  suppression  du  texte  qui 
la  prononce  ;  —  Attendu,  d'autre 
part,  que  si  le  décret  de  1792  pros- 
crit absolument  tout  costume  ecclé- 
siastique, l'arrêté  des  consuls  du 
7  nivôse  y  apporte  une  première 
dérogation  en  autorisant  les  ecclé- 
siastiques à  porter  leur  costume 
traditionnel  composé  de  la  soutane, 
de  la  ceinture  et  du  rabat  dans  le 


territoire  assigné  à  leurs  fonctions  ; 
-^Attendu  qu'il  résulte  du  décret  du 
9  avril  1809,  art.  5,  et  de  l'ordon- 
nance du  i6  juin  1828,  art.  4,  que 
cette  autorisation  a  été  ensuite  gé- 
néralisée, qu'enfin  le  costume  com- 
posé ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  a  été 
reconnu  comme  costume  officiel  de 
ville  des  ecclésiastiques  par  la  Cour 
de  cassation  dans  de  nombreux  ar- 
rêts, notamment  en  ceux  des  24  juin 
1852  et  26  août  i880  (Bulletin  des 
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p.  117);  —  Attendu  que  sans  doute 
on  pourrait  objecter  que  ces  der- 
niers documents  et  arrêts  sont  d'une 
application  douteuse  en  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  des  maristes;  —  Mais 
attendu  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'arrêté  du  maire  de  Groix,  tel 
qu'il  est  conçu,  va  à  l' encontre  du 
décret  précité  du  9  avril  1809  et  de 
l'ordonnance  du  16  juin  1828,  en 
prohibant  éventuellement  à  certains 
citoyens  le  port  d'un  costume  que 
le  premier  de  ces  textes  les  autorise 
a  porter  sous  certaines  conditions 
et  que  le  second  leur  prescrit  de 
prendre  ;  —  Attendu  qu'un  maire 
ne  peut,  par  un  arrêté,  ni  modifier 
les  dispositions  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  qui  se  sont  réservé  la 
réglementation  du  costume  ecclé- 
siastique, ni  rappeler  les  citoyens  à 
l'observation  d'une  loi  telle  que  le 
décret-loi  de  1792,  sans  tenircompte 
des  modifications  que  le  législateur 
y  a  apportées  ;  —  Attendu  qu'alors 
même  qu'un  membre  de  l'ordre  des 
maristes  ne  pourrait  se  prévaloir 
de  ces  modifications^  il  y  aurait  lieu 
de  décider  que,  bien  que  le  décret 
de  1792  ne  soit  pas  abrogé, puisqu'il 
a  été  visé  en  1880,  cependant  les 
rigueurs  premières  qu'il  contenait 
j  ont  été  atténuées  et  restreintes  et 
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que  la  sanctioa  originaire  en  a  élé, 
sinon  supprimée,  du  moins  dépla- 
cée par  suite  des  circonstances  que 
Ton  connaît,  de  telle  sorte  qu'un 
maire  ne  saurait  7  puiser  des  mo^ 
tifs  de  pénalités  exclusivement  ré- 
servés au  gouvernement,  soil  par 
l'article  3  de  la  loi  constitutionnelle 
du  25  février  1875,  soit  par  Tarti- 
cle  i*'  de  la  convention  échangée 
le  33  fructidor  an  IX  entre  le  Pre* 
mier  Consul  et  le  pape  Pie  VII,  le- 
quel article  stipule  pour  le  chef  de 
rÉtat  au  regard  du  clergé  un  droit 
de  police  générale  très  étendu  où 
lui  seul  trouverait  la  justification 
d'une  mesure  prohibitive  analogue 
à  celle  qui  a  été  prise  par  le  maire 
de  Croix;  —  Attendu  que  ce  prin*- 
cipe  étant  admis,  le  port  de  la  sou- 
tane ne  pourrait  être  interdit  par 
Tautorité  municipale  ;  —  Par  ces 
raisons  et  par  jugement  en  premier 
ressort,  dit  que  le  maire  de  Croix 
est  sorti  du  cercle  de  ses  attribu- 
tions, déclare  illégal  Tarrâlé  du 
25  avril  i90i  et,  vu  Tarlicle  159  du 
Code  d'instruction  criminelle,  re- 
laxe le  sieur  Bayle  et  le  renvoie  des 
fins  de  la  poursMite  sans  amende  ni 
dépens,  » 

ObsenratiooB.  -^  Nous  avons  déjà 
rapporté  plusieurs  décisions  en  ce 
sens.  On  peut  désormais  considérer 
la  jurisprudence  comme  fixée  sur 
ce  point,  par  les  motifs  très  exacts 
et  très  complets  du  jugement  rap- 
porté ci-dessus.  Voir  les  autorités 
citées  dans  la  sentence.  L'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  23  mai  1901 
se  borne  à  déclarer  qu'un  arrêté 
municipal  rendu  pour  interdire  le 
port  du  costume  ecclésiastique  est 
dépourvu  de  toute  sanction.  D'où  il 
résulte  que  le  juge  de  police  doit 


relaicer.  L'arrêté  municipal,  dans 
ces  conditions^  n'est  ea  aucune  fa- 
çon obligatoire,  ce  qui  revient  à  dire 
qu'il  est  sans  valeur  et  nul. 


Jost.  d«  peix  4o  c«iit.  oiMftt  d»  Ponkarqu» 

(Nord). 

Présiàini  :  M.  BOIVIN,  0.  O,  fuge  de  paiae. 

2  août  1902. 

Réintêgrande,  —  Locataire.  —  Trouble 
violent,  —  Propriétaire.  —  Dommages- 
intérêts. 

Le  locataire  violemment  troublé  dans 
sa  jouissance  d'uae  buanderie,  par  le  fait 
du  propriétaire,  et  qui  justifie  qu'avant  le 
trouble,  il  jouissait  de  cette  buanderie,  est 
recevable  à  exercer  contre  ce  propriétaire, 
son  bailleur^  l'action  en  réintégrande  et  à 
réclamer  en  outre  des  dommages»iatéréts 
pour  le  préjudice  causé. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui' 
vaut  : 

K  Nous,  JUGE  Ds  PAIX  :  •*-  Tu  la 
requête  à  nous  présentée  le  5  juUr 
let  i902  par  Delva,  contenant  les 
conclusions  do  sa  demande  contre 
Devos,  et  notre  ordonnance  du 
même  jour  l'autorisant  à  faire  citer 
le  défendeur  devant  nous  et  à  prou- 
ver par  témoins  le  bien  fondé  de  sa 
prétention  ;  —  Vu  la  citation  intro- 
ductive  d'instance  de  Gœtghebear, 
huissier  à  Dunkerque,  en  date  du 
8  juillet  dernier;  -*-  Vu  nos  juge- 
ments de  remise  des  12  et  49  juil- 
let 190â  ;  —  Vu  les  citations  à  té- 
moins du  même  huissier,  en  date 
du  8  juillet  écoulé  ;  —  Vu  notre 
procès-verbal  d'enquête  et  de  con- 
tre-enquête du  19  juillet  1902  ;  -^ 
Vu  notre  délibéré  du  même  jour, 
19  juillet  ;  —  Le  tout  dùm^at  en- 
registré ;  -*-  Oqî  les  témoins  en  leurs 
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dépositions,  les  parties  et  leurs  con- 
seils en  leurs  explications ,  fins , 
moyens  et  conclusions  ;  -^  Altendn 
que,  suivant  acte  sous  seings  privés 
en  date  du  22  juin  1897, enregistré, 
Devos  a  donné  à  bail  à  Delva  le  rez- 
de-chaussée  d'une  maison  sise  à 
Saint-PoUsur-Mer,  rue  du  Pont  - 
Rouge,  ainsi  qu'une  cave  dépendant 
de  cette  maison;  —  Attendu  que 
Delva  prétend,  ce  qui  n'est  pas  re-^ 
connu  par  Devos,  que,  dè$  le  jour 
de  Temménagement  du  premier, 
une  convention  verbale  est  inter* 
venue  entre  eux  d'après  laquelle 
Delva  n'occuperait  qu'une  portion 
de  la  cave  et  aurait  en  échange  la 
jouissance  de  la  buanderie  se  trou- 
vant au  fond  de  la  cour,  à  gauche, 
k  la  condition  de  laisser  les  autres 
locataires  de  cette  maison  y  laver 
leur  linge  une  fois  par  semaine  ou 
une  fois  par  quinzaine,  selon  les 
besoins  et  les  habitudes  de  ceux-ci  ; 
et  que  Devos  a,  de  plus,  autorisé 
Delva,  dès  ce  moment,  à  placer 
dans  la  cour  un  réchaud  pour  le 
chauffage  des  eaux  nécessaires  aux 
travaux  de  lessive  ;  —  Attendu  que 
Delva  prétend  que,  jusqu'au  jour 
dn  trouble  et  de  la  dépossession 
dont  il  va  être  parlé,  il  a  eu  la  jouis- 
sance paisible  et  publique  de  ladite 
buanderie  et  de  la  place  où  se 
trouve  encore  le  réchaud  dans  la 
cour;  -^  Que,  depuis  peu  de  temps, 
en  tout  cas  depuis  moins  d'un  an, 
il  a  été  dépossédé  violemment  par 
le  défendeur  de  la  jouissance  de  la 
buanderie  dont  il  avait  l'accès  au 
moyen  d'un  simple  loquet;  que 
Devos  a  tenté  d'enlever  le  réchaud 
de  son  emplacement  et  qu'il  veut 
empêcher  le  demandeur  de  main* 
tenir  ce  réchaud  à  son  endroit  ;  •— 
Attendu   que    Dolval  demande   à  ; 


être  réintégré  dans  la  possession  et 
jouissance  de  la  buanderie,  telles 
qu'il  lésa  toujours  eues,  et  de  l'em- 
placement du  réchaud,  dans  les- 
quelles il  vient  d'être  troublé;  — 
Attendu,  de  plus,  que  Delva  ré*^ 
clame  à  Devos  50  francs  de  dom- 
mages-intérêts, pour  réparation  du 
préjudice  qu'il  lui  a  causé,  les  inté- 
rêts de  droit  et  les  dépens  ;  —  At- 
tendu que  Devos  répond  que  Delva 
n'a  jamais  eu  la  possession  paisible 
de  la  buanderie  et  qu'il  n'en  a  pas 
été  dépossédé  effectivement  par  vio- 
lence ou  voie  de  fait;  qu'il  a  tou- 
jours exigé  la  suppression  du  ré- 
chaud ;  que  les  griefs  de  Delva  se 
rattachant  à  l'exéeution  ou  à  la 
violation  d'une  convention,  celui-ci 
ne  peut  agir  qu'au  pétitoire;  <-*• 
Attendu,  enfin,  que  Devos  conclut 
qu'il  n  y  a  lieu  à  réintégrande,  que 
Delva  soit  débouté  de  sa  demande 
et  condamné  aux  dépens  ;  •—  At* 
tendu  qu'il  échet^  par  nous,  de  re- 
chercher si  une  action  en  réin- 
tégrande de  l'espèce  peut  être 
utilement  intentée,  et,  dans  le  cas 
de  l'affirmative,  si  celle  qui  est  ac- 
tuellement engagée  devant  nous 
réunit  les  conditions  voulues  par  la 
loi  pour  être  déclarée  recevable  et 
bien  fondée;  ensuite,  s'il  y  a  lieu 
d'accorder  à  Delva  des  dommages- 
intérêts  et  dans  quelle  limite;  ~ 
Vu  les  articles  1"  et  6  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  l'article  23  du  Gode  de 
procédure  civile,  l'article  2229  du 
Code  civil  et  l'article  130  du  Code 
de  procédure  civile  ;  —  Attendu 
que,  dans  certains  cas  déterminés, 
le  locataire  peut  exercer  valable- 
ment l'action  possessoîre  à  ren- 
contre du  bailleur  (Raviart,  p.  164)  ; 
que  le  preneur,  bien  qu'il  n'ait  pas 
de  droit  réel,  a,  contre  le  bailleur, 
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la  réintégrande,  laquelle  n'exige  pas 
Ja  possession  de  Timmeuble  (Leli- 
gois,  p.  114);  — .  Attendu  que  la 
possession,  môme  précaire  et  mo- 
mentanée, suffit  pour  exercer  la 
réintégrande,  pourvu   qu'elle   soit 
matérielle,  actuelle,  paisible  et  pu- 
blique (Cass.,  22  janvier  et  27  fé- 
vrier   1878,   28  octobre   1885   et 
19  novembre  1888)  ;—  Attendu  que 
la  réunion  des  qualités  exigées  par 
Tarlicle  2229  du  Code  civil  n'est 
pas  nécessaire  pour  l'exercice  de  la 
réintégrande  (Cass.,  25  avril  1865); 
—  Attendu  qu'il  résulte  clairement 
de  la  déposition   des  témoins  de 
Tenquôte  qu'au  moment  du  trou- 
ble, c'est-à-dire  en  mai   dernier, 
Delva  avait  la  possession  matérielle 
et  actuelle,  dans  les  conditions  qu'il 
indique,  de  la  buanderie,  puisqu'il  y 
déposait  librement  des  objets  mobi- 
liers, qui  y  séjournaient,  et  de  l'em- 
placement du  réchaud  sur  lequel  il 
faisait  chauffer  de  l'eau  ;  que  les  té- 
moignages de  la  contre  -  enquête 
n'ont  en  rien  détruit  les  déclara- 
tions recueillies  à  l'enquêle  ;  —  At- 
tendu que  cette  possession  était 
paisible,  puisqu'il  résulte  notam- 
ment  de   la   déposition   des  cin- 
quième et  sixième  témoins,  qui  la- 
vaient le  lipge  de  Delva,  que  celui-ci 
avait  libre  accès  dans  la  buanderie, 
qui  ne  fermait  qu'au  loquet,  et  oii 
il  déposait,  sans  objection  de  De- 
vos,  des  cuveaux,  une  chaudière, 
une  chaise  et  du  linge  ;  en  un  mot, 
que  Delva  pénétrait  commodément 
et  sans  aucune  difficulté  dans  ce 
bâtiment  chaque  fois  qu'il  le  ju- 
geait utile,   lui,   les   siens  et  les 
femmes  à  son  service,  sans  que  là 
porte  en  fût  fermée  ni  au  cadenas, 
ni  au  moyen  de  clef  et  serrure  ;  — 
Attendu,  enfin,  que  Tenquôte  a  ré-  ' 


vêlé  que  cette  possession  était  pu- 
blique, c'est-à-dire  connue  de  tous 
ceux  qui  y  avaient  intérêt,  soit  Devos 
et  les  autres  locataires;  —  Attendu 
que  les  témoins  de  la  contre-en- 
quête ne  détruisent  en  rien  les  dé- 
positions si  catégoriques  de  l'en- 
quête ;  —  Attendu,  du  reste,  que  le 
juge  est  souverain  appréciateur  des 
témoignages  recueillis  et  des  con- 
clusions qu'il  doit  en  tirer  ;  —  En 
ce  qui  concerne  la  dépossession  par 
violence  ou  voie  de  fait  :  —  At- 
tendu qu'elle  a  eu  lieu  moins  d'un 
an  avant  la  citation  introductive 
d'instance,  puisqu'elle  remonte  seu- 
lement au  mois  de  mai  dernier  ;  — 
Attendu  que,  pour  exercer  la  réin- 
tégrande, il  faut  une  dépossession 
violente,  consommée  par  des  voies 
de  fait  exercées  contre  la  chose  et 
qui  soient  suffisamment  graves  pour 
compromettre  la  paix  publique  ;  — 
Attendu  que  nous  trouvons  dans  les 
éléments  de  la  cause  et  dans  les  té- 
moignages la  preuve  que  la  dépos- 
session dont  se  plaint  Delva  a  été 
violente  et  consommée  par  des  voies 
de  fait  ;  qu'en  effet,  au  mois  de  mai 
dernier,  sans  motif  plausible,  Devos 
a  saisi  les  objets  mobiliers  queDelva 
avait  dans  la  buanderie,  les  a  jetés 
dans  la  cour  et  a  fermé  la  porte  & 
clef  ou  au  cadenas  ;  qu'il  a  placé 
exprès  des  linges  tout  à  proximité 
du  réchaud,   pour  que  Delva  ne 
puisse  y  allumer  du  feu  ;  qu'il  a 
menacé  la  lessiveuse  de  jeter  un 
seau  d'eau  sur  ce  réchaud,  si  on 
l'allumait,  et  môme  tenté  de  l'enle- 
ver de  son  emplacement  ;  —  At- 
tendu que  le  trouble  peut  même  ne 
résulter  que  d'une  menace  dirigée 
contre  la  possession  (Raviart,  p .  19  !  ) 
et  de  tentative  de  dépossession  ;  — 
Attendu  que  ces  faits  étaient,  d'une 
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manière  évidente,  suffisamment  gra* 
ves  pour  compromettre  la  paix  pu- 
blique :  en  effet,  tous  ces  agisse- 
ments de  Dçvos  pouvaient  amener 
des  disputes,  des  injures  et   des 
rii^o»;  -^  Aitenda»  w  surplus,  que 
nul  ne  peut  «e  faire  justice  à  lui- 
même;  —  Attendu^  en  conséquence, 
que  la  présente  action  en  réinté- 
gra«de  réunit  les  qualités  voulues 
par  la  loi,  enseignées  par  la  doç» 
trioe  Qt  reconnues  par  la  jurispriih 
dence  ;  que  nous  devons  la  recevoir 
comme  bien  fondée  ;  *^  Attendu 
quMl  ne  s'agit  pas  pour  nous  d'in^ 
terpréter  le  bail,  ni  de  reconnaître 
des  conventions  ;  que,  si  nous  avons 
examiné  Tnn  et  relevé  les  autres, 
c*est  seulement  pour  colorer  et  ca- 
ractériser la  possession,  sans  tou- 
cher an  pétitoire  ;  —  Attendu  que 
nous  avona  les  éléments  suffisants 
PQur  décider  si  des  domm^ges-inté- 
r$ta  doivent  ôtre  alloués  au  deman- 
deur et  dans  quelle  limite  ;  qu'en 
effet*  DevoSy  par  ses  agissements 
coupables,  a  privé  pendant  plu- 
sieurs semaines  Delva  de  l'usage 
de    la  buanderie  et  du  réchaud  ; 
qu'en  jetant  dans   la  cour  et  en 
exposant  aux  intempéries  les  cu- 
v^aux  et  autres  objets  du  deman- 
deur, il  ^  été  la  cause  qu'ils  se  sont 
en  partie  détériprés  ou  au  moins 
desséchés  autre  mesure  ;  ^  Attendu, 
dès  lora,  que  les  moyens  du  défen« 
deur  doivent  être  rejetés  ;  —  At« 
tandu  que  toute  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens; 
—  Par  ces  motifs,  vidant  notre  dé- 
libéré et  statuant  par  jugemçnt  con- 
tradictoire ep  premier  ressort,  sans 
rien  préjuger  ai^  pétitQira  ;  —  Dé- 
ctfirQus  receval^le  Ti^ction  en  rein* 
tégrande  intentée  per  Oelva  contre 
Davos;  «^  Disons  que  Delva  sera 
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réintégré  Immédiatement  et  main* 
tenu  dans  la  possession  et  libre 
jouissance  de  la  buanderie  dont 
s*agit^  dans  Tétat  et  les  conditions 
oh  il  les  avait  avant  le  trouble,  c'est- 
à-dire  :  libre  accès  dans  celte  buan- 
derie oùDelva  pourra  placer  comme 
autrefois  ses  cuveaux,  sa  chaudière, 
sa  chaise  et  son  linge,  sans  que  la 
porte  soit  fermée  ni  à  clef,  serrure  ou 
cadenas,  mais  seulement  an  moyen 
d'un  loquet  ou  fermeture  simple 
qu'on  met  ordinairement  aux  portes 
qui  n'ont  pas  de  serrure,  en  réservant 
aux  autres  locataires  de  la  maison 
le  droit  de  s'en  servir  une  fois  par 
semaine  on  par  quinzaine  pour  leur 
lessive  ;  ^  Réintégrons  également 
Delva  dans  l'emplacement  de  la 
COUP  oh  se  trouve  le  réchaud  ;  le 
maintenons  en  possession  et  jouis- 
sance  de  cet  emplacement;  —  Et 
ce,  par  tous  moyens  et  voies  de 
droit  ;  -*  Faisons  défense  à  Devos 
de  tronbler  à  l'avenir  le  demandeur 
dans  lesdites  possession  et  jouis- 
sance; «^  Condamnons  Devos  à 
payer  à  Delva  la  somme  de  25  fi*anc8 
à  titre  de  dommages-^intérêts,  avec 
l'intérêt  de  droit  ;  «-  Le  condam- 
nons de  plus  aux  dépens,  liquidés 
à...  ;  -^  Déboutons  le  défendeur  de 
ses  fins,  moyens  et  conclusions.» 

0))8enratioaf.**^  Solution  neuve, 
mais  que  nous  avons  quelqne  peine 
à  admettre.  Sans  doute,  pour  ezer«« 
cer  la  réintégrande»  le  demandeur 
n'est  pas  tenu  de  justifier  de  la  pos-^ 
session  annale  avec  les  caractères 
utiles  à  prescrire  et,  notamment, 
on  a  quelquefois  admis  un  locataire 
ou  fermier  à  exercer  lui-même  la 
réintégrande,  lorsqu'il  est  victime 
d'un  trouble  violent  de  la  part  d'un 
I  tiers  'y  mais  il  ne  nous  semble  pas 
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que  le  locataire  ou  fermier  poisse 
exercer  cette  même  action  contre 
son  bailleur.  U  peut,  au  cas  où  il 
subit  une  diminution  ou  une  priva- 
tion des  droits  que  lui  confère  le 
bail,  exercer  l'action  pour  non- 
jouissance  par  le  fait  du  proprié- 
taire, ou  assigner  ce  dernier  en 
exécution  du  bail  ou  en  résiliation 
avec  dommages- intérêts.  Mais  la 
réintégrande  ne  lui  appartient  pas, 
parce  qu'il  ne  détient  jamais  qu'en 
vertu  d'un  contrat  spécial  et  tem- 
poraire, dont  il  n'a  pas  le  droit 
d'interpréter  seul  les  clauses,  et 
qui  peuvent  toujours  être  discu- 
tables. Eu  matière  de  bail,  le  fait 
de  trouble  même  violent  peut  être 
légitime,  quand  il  est  exercé  par  le 
propriétaire,  et  il  appartient  aux 
Tribunaux  de  le  reconnaître  tel 
après  examen  du  bail  et  des  stipu- 
lations qu'il  contient.  En  d'autres 
termes,  le  contrat  de  louage  ne  fait 
pas  disparaître  le  droit  de  propriété. 
Par  suite  l'acte,  même  violent,  du 
propriétaire  fait  seulement  naître 
la  question  de  savoir  s'il  a,  ou  non, 
violé  la  convention,  c'est-à-dire  les 
clauses  du  contrat  de  bail.  —  Tou- 
tefois nous  devons  dire  que,  con- 
trairement à  notre  avis,  le  Tribunal 
civil  de  Dunkerque,  saisi  d'un  appel 
de  la  sentence  ci-dessus,  l'a  confir- 
mée avec  adoption  de  motifs,  par 
jugement  du  5  décembre  1902. 
Cette  décision  prouve  que  la  ques- 
tion est  au  moins  controversable. 
Hais,  même  après  le  jugement  con- 
firmatif,  nous  persistons  dans  notre 
opinion. 


Swtido9  ûm  puim  un  oMrtMi  As  Vemnagr 
(lBar«*«t-Xjoir»}. 

Prés.  :  M.  JOUANNEÂTJ,  Ju09  i$  paim. 

22  novembre  1901. 

Bornage.  —  Cwiteêiation  sérietue  defr<H 
priélé.  —  Condiiions  requises.  —  Iit- 
cùmpétence  rations  matsriaB  sondevée 
étoffice. 

Le  juge  de  paix  cesse  d'être  compétent 
sur  uue  action  en  bornage,  lorsqu'il  s'élève 
une  contestation  sérieuse  sur  la  propriété 
ou  sur  les  titres  qui  rétablissent. 

Pour  qu'il  y  ait  contestation  sérieuse 
sur  la  propriété,  la  condition  nécessaire 
tout  à  la  fois  et  suffisante  est  que  les  par- 
ties ne  soient  pas  d'accord  sur  les  limites 
respectiTos  de  leurs  héritages  et  que  Tune 
prétende  être  propriétaire  au  delà  de  la 
ligne  jusqu*à  laquelle  l'autre  soutient  au 
contraire  que  sa  propriété  s*étend. 

Plus  explicitement,  il  y  a  action  en  re- 
Tendication  dès  qu'il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment d'une  partie  de  terrain  variable,  in- 
certaine et  peut  être  même  inexistante, 
dont  l'assiette  doit  être  déterminée  par  le 
bornage,  mais  bien  d'une  portion  de  ter- 
rain certaine  et  déterminée  par  sa  situa- 
tion, sa  forme  et  sa  contenance,  alors 
surtout  qu'à  l'appui  de  leurs  prétentions 
les  parties  litigantes  inToquent  soit  des 
titres,  soit  la  prescription  ou  la  possession 
acquisitÎTe  de  propriété. 

Il  y  a  incompétence  du  juge  cantonal 
dès  lors  :  1*  qu'une  reyendication  d'une 
parcelle  de  terrain  certaine  et  déterminée 
est  nettement  formulée  ;  2*  et  que  le  prin^ 
cipe  et  la  raison  de  cette  reyendication 
sont  clairement  indiqués  par  les  condui- 
sions, c'est-à-dire  qu'on  inyoque  à  l'appoi, 
soit  des  titres,  ssit  la  prescription. 

Ce  magistrat  est  également  incompé- 
tent pour  donner  acte  à  une  partie,  con- 
trairement aux  prétentions  de  son  adver- 
saire, de  ce  qu'elle  se  prétend  proprié- 
taire, tant  par  ses  titres  que  par  sa  posses- 
sion plus  que  trentenaire,  d'une  parcelle 
déterminée  de  terrain. 

Il  s'agit  là  d'une  incompétence  ratione 
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fjuateri»  qai  doit  être  soulevée  d'office  par 
le  juge  de  paii,  et  les  parties  ne  pour- 
raient même  pas,  par  un  consentement 
réciproque,  proroger  sa  juridiction. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ar* 
ticle  6,  §  2,  de  la  loi  du  25  mai  1838; 
—  Vu  l'article  646  du  Gode  civil  ;  — 
Yu  notre  jugement  interlocutoire 
du  25  octobre  dernier;  —  Vu  notre 
procès-verbal  de  constat  des  lieux 
litigieux  en  date  du  18  novembre 
présent  mois;  —  Après  avoir  en- 
tendu les  parties  en  leurs  dires, 
moyens  et  conclusions:  — >  Attendu 
que,  par  exploitde  M*  Chopin,  huis- 
sier à  Tours,  en  date  du  30  août 
dernier  (1901),  H.  Delahaye  a  fait 
citer  M.  Oudin  devant  le  Tribunal 
de  céans,  pour  entendre  dire,  le 
cité,  qu'il  sera  procédé  à  la  délimi- 
tation et  au  bornage  de  leurs  pro- 
priétés contiguès  sises  au  Petit- 
Echeneau,  commune  de  Vouvray, 
et  déclarer  en  outre  que,  en  cas  de 
contestations  soulevées  par  le  dé- 
fendeur de  nature  à  ne  pouvoir  être 
jugées  par  le  Tribunal,  cet  exploit 
vaudra  comme  citation  en  concilia- 
tion, et  que  le  cité  sera  condamné 
aux  dépens;  —  Attendu  que,  par 
jugement  interlocutoire  du  25  oc- 
tobre dernier,  le  Tribunal  a  ordonné 
son  transport  sur  les  lieux  litigieux 
à  Teffet  de  les  examiner  et  d'en 
constater  l'état;  —  Que  ce  constat 
a  eu  lieu  le  18  novembre  présent 
mois,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  qui  en  a  été  dressé  par  nous, 
avec  Tassistance  de  notre  greffier, 
et  qui  a  été  déposé  à  cette  date  au 
greffe  de  notre  justice  de  paix;  — 
En  droit  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  6,  §  2,  de  la  loi  du  2&  mai 


1838,  les  juges  de  paix  connaissent, 
à  charge  d'appel,  des  actions  en 
bornage,  lorsque  la  propriété  ou 
les  titres  qui  l'établissent  ne  sont 
pas  contestés;  —  Attendu  qu'il  est 
de  jurisprudence  constante  que  la 
compétence  du  juge  de  paix  cesse 
lorsqu'il  s'élève  une  contestation 
sérieuse  sur  la  propriété  ou  sur  les 
titres  qui  l'établissent  (Gass.,  10  dé- 
cembre 1862,  Annales  1863, p.  122; 
Gass.,  24  juin  1879,  Annales  1879, 
p.  398;  Gass.,  2  janvier  1884,  An- 
nales 1885,  p.  151  ;  Gass.,  49  octo- 
bi^e  1865,  G.  du  P.,  1886, 1(,  241; 
Gass.,  7  février  1899,  Annales  1900^ 
p.  183);  —  Que,  pour  qu'il  y  ait 
contestation  sérieuse  sur  la  pro- 
priété, la  condition  nécessaire  tout 
à  la  fois  et  insuffisante  est  que  les 
parties  ne  soient  pas  d'accord  sur 
les  limites  respectives  de  leurs  hé- 
ritages et  que  l'une  prétende  être 
propriétaire  au  delà  de  la  ligne^ 
jusqu'à  laquelle  l'autre  soutient  au 
contraire  que  sa  propriété  s'étend  ; 
—  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  constantes,  qu'il 
y  a  action  en  revendication  échap- 
pant à  la  compétence  du  magistrat 
cantonal  dès  qu'il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement, dans  le  litige,  d'une  partie 
de  terrain  variable,  incertaine  et 
peut-être  même  inexistante,  dont 
l'assiette  doit  être  déterminée  par 
le  bornage,  mais  bien  d'une  portion 
de  terrain  certaine  et  déterminée  par 
sa  situation,  sa  forme  et  sa  conte- 
nance, alors  surtout  qu'à  l'appui  de 
leurs  prétentions  les  parties  liti- 
gantes  invoquent  soit  des  titres,  soit 
la  prescription  ou  la  possession  ac- 
quisitive  de  propriété  (Gass.,12jufin 
1865,  Annales  1866,  p.  120  ;  Gass., 
10  mars  1897,  Revue  J.  P.,  1898, 
p.  38;  Gass.)  3  mai  1897,  Pandecta 
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fronçùiHB^  1888^  Ii  515  ;  GuîaMon, 
X.  II«  p»  586;Baudr7-LBcanim6rie^ 
Précis  de  droit  tivU^  1. 1»  a^  1700);  ^ 
Qu'ainai  le  litige  porta  sur  la  pro- 
priété lonsque  ehacuna  d6s  partias 
«e  prétend  propriétaire  d'une  même 
{Marcelle  de  terrain  spéeiiquement 
déterminée  (Gaai.^  ai  knats  4892, 
Annales  4802^  p<  281);  ^  Qu'il  suf- 
fit, en  un  mot,  pouf  qu'il  y  ait  con- 
testation sur  la  propriété  Boustraita 
il  la  compétence  du  juge  ût  paix  ï 
l"*  qu'une  rerendication  d'una  par^ 
celle  de  terrain  certaine  et  déter*^ 
minée  soit  nettement  formulée; 
9®  et  que  le  priAtipe  et  la  raison  de 
cette  téFendication  soient  clair»* 
ment  indiqués  par  les  conclusions, 
c'est-à-dire  qu'on  invoque  àl'appui, 
soit  des  titres,  soit  la  prescription 
(Archambault    et    Seuly^  Diction* 

NAIHR    DflS    ACTIONS   POSSBSBOmBS^    V* 

Bornage^  n*  67)  ;  —  A  ttendu  qu'il  a 
été  décidé  que  le  juge  de  praix  est 
incompétent,  notamment  lorsque 
l'une  des  parties  invoque  la  pres^ 
aription  trentenaira  à  l'appui  d'une 
revendicatâon  bien  définie  (Gass., 
8  aoftt  1850  ;  Gass.;  19  mai  1883  ; 
Gass.,  15  déoembre  1868;  Gass., 
21  novembre  1871  ;  Gass.»  3  janvier 
1872;  Gaas»,  3  mai  4807«  Annalbb 

1898,   p.   24)  DxGT»>NMAnUS  eÉNÉRAL, 

V*  Bornage^  n»  81  ;  Pandecies  fran* 
çaiêes^  eod,  9*,  n^'  48  et  237)  ;  -^ 
Qu'il  ne  peut  mémei  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  ordonner  la  pi^euve  de 
la  possession  acquiaitive  de  pro*' 
priété  (Archambault  et  Seuly,  op.  et 
v^  cit.,  ti^  M)  et  04,  in  fine),  ou  ad* 
mettre  l'une  des  parties  à  prouver 
qu'elle  est  propriétaire  d'une  par- 
celle de  terrain  contestée  (Bor- 
deauxi  21  mars  1891  «  JourH.  art. 
Bordeaux,  1891, 1, 318);  ^  Attendu, 
enfiUf  que  le  Juge  cantonal  ast  éga^ 


lement  incoïkipétent  pour  donner 
acte  à  une  partie  i  contrairement 
aux  prétentiond  de  son  adversaire, 
de  ce  qu^elle  se  prétend  proprié- 
taire, tant  par  ses  titres  que  par  sa 
possession  plus  que  irentenaire 
d'une  parcelle  bien  déterminée  de 
terrain  (Archambault  et  Seuly,  op. 
eê  u^  cii.^  n*  68  ;  Gass.,  15 juin  1880^ 
cité  par  ces  auteurs);  ^^  Attendu 
qu'il  s'agit  là  d'uneincompétèncerâ- 
tîone  materias  qui,  étant  absolue  et 
d'ordre  public,  doit  6tre  soulevée 
d'of&oe  par  lé  juge  de  paix  ;  **^  Que 
les  parties  nô  pourraient  môme  pas» 
par  un  consentement  réciproque^ 
proroger  sa  juridiction  (Demolom-^ 
be,  t.  Ht  n*  SM8;  Pandeotes  fran- 
çaises, V"  Bornage,  n^  246  ;  DicnON^ 
NAttiB  généAaLi  eod»  V",  n*"  51  et  75; 
GassM  20  juin  1877,  Annales  1878, 
p.  20)  ;  ^  EU  fait  c  ^-^Attendu,  d'une 
part,  qu'il  résulte  du  constat  dressé 
le  18  novembre  courant  et  des  dé- 
clarations faites  par  le  demandeur* 
qu'il  se  prétend  propriétaire  et  re-* 
vendique  formellement,  àrencontre 
de  Mi  Oudin,  la  propriété  d'une 
bande  de  terrain  de  ilS^^iéO  deloa^ 
gueur  sur  une  largeur  moyenne  de 
1  diôtre  environ  faisant  partie  du 
talus  litigieux  ;  <—  Qu'il  appuie  cette 
revendication  de  ses  titres  de  pro« 
priétéetnotammenid'una  vente  Salr 
duon^Dupnis  paâsée  devant  M' Seft* 
sier»  notaire  à  Tours,  le  27  mai  1657, 
et  de  l'offre  de  prouver  par  témoins 
qu'il  en  est  effectivement  proprié- 
taire i*^  Attendu,  d'autre  part,  que^ 
par  ses  conolusiona  déposées  à  la 
barre  et  reproduites  m  extenso  dans 
les  qualités^  M.  Oudin  nous  de* 
mande  de  lui  donner  acte  de  ce  qa'ii 
se  prétend  propriétaire»  tant  par 
ses  titres  que  par  sa  possession  plas 
que  trenteluûrd»  du  tains  de  s*  vi- 
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gtie>  ir«  1800  et  1803  de  la  ftectnm  F 
do  plan  cadastral  de  la  cùmikmiie 
de  Youtray,  et,  de  oe  qail  ne  eoii«- 
rotit  au  bornage  d«  ton  tonds  d'avec 
o^lut  inférieur  de  M*  Belahaye  que 
Bttitatit  la  ligne  ditisoire  indiquée 
tiar  la  palissade  ou  cl6tiit«  éiabtie 
par  lui  au  pied  de  oe  talus  ;  -^  Que 
sa  revendication  de  prophète  ff9tU 
^Eaotèment  sur  la  inisie  parcelle 
de  terrain  revendiquée  par  sou  ad- 
vwudfe;  «^  Attendu  que  les  pré^ 
lentious  des  parties  revôtetit  bien 
aittei  lei»  i^erattères  essentiels  d'une 
rèVendleation  s4He«ise  de  propriété, 
pmqu'ellee  portent  surla  prepriété 
d'une  baude  de  talttft  h^beti^i  d'une 
eonienanœ  de  l%ld  envii^n  nei^ 
tement  déterminée  par  «a  situation^ 
sa  forme  et  ea  eonteMnèe  et  Agu>» 
péé  en  rovge  danélepIaA  visuel  étè^ 
bii  au  constat  âe«  lient  ;  -^  Qu'einri 
lu  Utijgo  a  Indty  nto  pas  seulement 
k  une  simple  queftUon  de  berua^, 
de  déternlnatien  ittetéHelle  de  la 
tigae  eéparâltve  â'kérttêget  UttlI- 
tpc^hea»  ou  de  puns  usoberehe  de 
eelte  ligne  dfvtealre,  meie  bien  ftnr- 
tottl  et  «ssetttielleaiefit  à  une  re^ 
vendioatitin  de  la  propriété  â*une 
bande  de  talus  i  laquelle  cbacune 
des  parlée  peétMd  avoir  droit  de 
préléraicie  à  l'autre  et  h  fton  exclu<- 
sion  ;  -«*-  Attendu  que,  en  nous  de^ 
mandant  de  décider  sur  leurs  pi^ 
tentions  réciproques,  les  parties 
nous  invitent  à  trancher  par  le  dis- 
positif de  notre  jugement  une  ques- 
tion qui,  en  raison  de  la  matière, 
exôède  les  limites  de  notre  compé* 
tence  et  sort  de  nod  attributions;  — 
Attendu  que  les  dépens  doivent  sui- 
vre le  sort  du  principal  ;  —  Par  ces 
motifs  et  par  jugement  en  premier 
ressort,  statuant  en  audience  pu- 
blique  et  contradictoirement  ;  -^ 


Nous  déolarous  d'office  incompétent 
et  renvoyons  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  con^ 
nattre  de  la  ôonte^tation,  sans  pré- 
liminaire de  eonoiliatlou)  la  pré^ 
sente  Instanee  devant  en  tenir  lieu; 
-*^  Condamnons  H.  Delabajre  eut 
dépens  taxés  et  liquidés  à  la  somiue 
de^«.  » 

Observationa.  —  Solutions  exac- 
tes. Voir  les  nombreux  arrêts  cités 
dans  la  sentence. 


Justice  de  paix  du  oanion  de  Basas 

(Oirbiidè). 

Pr4»idêni  :  M.  MARROU,  jui$  ^  fOim. 

16  noTembre  idOO. 

itoutt^.  ^  BM  tcnteêté.  -^  iMompHmte 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  payement  de 
loyers,  lorsquMl  y  a  contestation  sur  résis- 
tance du  bail,  notamment  lorsque  le  dé- 
fendeur prétend  occuper  les  Heux  sand 
bail  tt  à  titre  gratuit,  et  alors  que  la  de* 
mandé  eteède  par  son  ^^hiifre  le  foui  dé 
la  4Siii{4teiiee  générale  réielu&t  da  raT" 
tiele  19'  de  la  loi  du  25  mai  1938. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

*  Nous,  ïM«  BÉ  PATS  :  —  Vu  Tex- 
ploltintrodottif  d'instanee^du  29  oc- 
tobre dernier  de  Martpiette,  huis^ 
sier  à  Baasas  ;  — -  Vu  les  articles  â 
et  1  de  la  loi  du  â5  mai  1838;  ^ 
Après  avoir  enteùdu  les  parties  et 
lew  Conseil  et  en  avoir  délibéré  ;  — 
Attendu  en  fait  que  par  la  citation 
Lagrè^e^  es  ijualité,  réclame  à  Lou- 
bery  le  payement  de  la  somme  de 
619^  fr.  80  pour  loyers  échus  du 
moulito  de  Gaxats,  eppartenant  à 


so 
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son  fiU  mineur,  Bn  sa  qualité  de 
légataire  universel  de  son  oncle 
Tabbé  Rayssac,  précédent  proprié*- 
taire;  —  Attendu  qu'à  notre  au- 
dience  du  26  octobre  dernieri  Lou- 
bery  a  nié  et  repoussé  énergique* 
ment  Tezistence  d'un  bail,  soute- 
nant que  comme  son  prédécesseur 
et  beau-frère,  Lagrèze,  demandeur, 
il  a  occupé  ledit  moulin  à  titre  pa- 
rement gratuit,  sous  les  seules  char- 
ges d*en  payer  l'impôt  et  de  faire 
toutes  réparations  nécessaires,  char- 
ges dont  il  s*est  acquitté»  ainsi  qu'il 
offre  d'en  rapporter  la  preuve  ;  — 
Attendu  en  droit  que  l'article  3  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  sur  lequel  est 
basée  l'action,  a  précisé  la  compé- 
tence exceptionnelle  des  juges  de 
paix  en  matière  de  louage;  que 
cette  compétence  relativement  à  la 
résiliation  des  baux  étant  limitée 
au  cas  où  la  demande  çst  fondée 
sur  le  seul  défaut  de  payement  des 
loyers,  indique  clairement  que  le 
législateur  a  entendu  ne  point  attri- 
buer hux  juges  de  paix  les  questions 
qui  touchent  à  l'existence  même  du 
bail,  aux  conditions  de  prix  ou  de 
durée  auxquelles  il  a  été  soumis  ; 
— •  Attendu  que,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  location,  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'action  exercée  en 
vertu  d'un  bail  verbal,  si  Fexistence 
de  ce  bail  est  formellement  déniée, 
comme  il  est  impossible  en  droit  de 
dire  que  le  prix  annuel  du  b&il  ne 
dépasse  pas  400  francs,  le  juge  de 
paix  se  trouve  être  incompétent, 
parce  que  la  valeur  du  loyer  est  et 
demeure  forcément  indéterminée 
et  qu'il  ne  peut  ni  déférer,  le  ser- 
ment à  celui  qui  nie  le  bail^  ni  re- 
courir à  aucune  mesure  d'instruc- 
tion pour  vérifier  l'existence  des 
conditions  auxquelles  .  sa  compé- 


tence est  subordonnée  ;  —  Attendu 
que  tout  au  plus  en  pareil  cas  pour- 
rions-nous rester  saisi  si  le  taux  des 
loyers  réclamés  n'excédait  pas  celui 
de  notre  comj^étence  générale  ré- 
sultant de  l'article  1*'  de  la  loi  du 
25  mai  1838; —  Attendu  qu'à  cet 
égard  la  jurisprudence  est  constante 
(Dalloz,  DicnoNNAiRB  génébal  des 
JUSTICES  DB  PAIX  ;  Cass. ,  22  mai  1901)  ; 

—  Attendu  que,  dans  re8pèce,rexis- 
tence  et  le  prix  du  bail  sont  énergi- 
quement  déniés  ;  qu'en  outre,  la 
demande  dépasse  le  chiffre  de  notre 
compétence  en  matière  personnelle 
et  mobilière;  que  nous  sommes 
donc  absolument  incompétent  ;  — * 
Attendu  dès  lors  que  nous  n'avons 
pas  à  rechercher  si,  par  suite  de  la 
mort  du  bailleur  et  le  demandeur 
agissant  en  qualité  de  tuteur,  il  y 
aurait  lieu  de  l'admettre,  comme  il 
le  demande,  à  prêter  le  serment 
autorisé  par  l'article  1716  du  Gode 
civil,  applicable  d'ailleurs  au  cas  de 
contestation  seulement  sur  le  prix 
du  bail  et  non  au  cas  de  dénégation  ; 

—  Par  ces  motifs,  statuant  publi- 
quement par  jugement  oontradio-» 
toire  et  en  premier  ressort  ;  — *  Dé- 
clarons notre  incompétence,  ren- 
voyons les  parties  à  se  pourvmr 
devant  le  Tribunal  qui  doit  en  oon* 
natltre;  laissons  les  dépens  à  la 
charge  du  demandeur.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  la  doctrine  que 
nous  avons  toujours  enseignée,  no^ 
tamment  dans  notre  Digtiomnaikb 
GÉNÉRAL,  v<*  Louage. 
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JastiM  d«  paix  du  outott  raA-ooMt 
tflMoadoB  (IndM). 

^^f«iml  :  M.  MORSAU^  jug§  iê  paix. 

16  août  19091. 

Louage,  —  Demande  en  payement  de 
loyers  et  en  résiliation  de  bail.  ^  Sai' 
sie-gagerie.  —  Citation  sans  avertisse- 
ment en  coneUiation,  —  Offres  rieUes. 
*-  Frais  firustratoires.  —  Huissier. 

Sont  inutiles  et  firustratoires  les  frais 
de  saisie-gagerie  des  meubles  d*un  looa- 
taire,  pour  sûreté  et  aToîr  payement  d*un 
seul  terme  de  loyer,  alors  que  tous  ces 
irais  auraient  pu  6tre  édités,  si  le  bailleur 
a^ait  appelé  son  locataire  en  conciliation 
detant  le  Juge  de  paix. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  loca- 
taire prouve  qu'il  était  prêt  à  payer  le 
montant  du  terme  échu,  et  qu'il  Ta  offert, 
et  en  fait  oifire  de  nonTeau  à  la  barre  du 
juge  de  paix. 

L'huissier  qui  a  conduit  cette  procédure 
peut  être  condamné  à  supporter,  seul  et 
sans  recours  même  contre  son  client,  les 
frais  reconnus  frustratoires,  et  il  y  a  lieu 
de  déclarer  la  saisie  nulle  et  les  offires  ya- 
lables  et  libératoires. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
-smyant  : 

«  Nous,  lUGB  DB  PAIX  :  —  Parties 
OQles  ;  —  Attendu  qae  si,  comme 
l'a  fait  la  dame  Appé,  Tarticle  819 
<la  Gode  de  procédure  civile  permet 
au  propriétaire  de  maison,  avec  ou 
sans  bail,  après  commandement  si- 
gnifié un  jour  à  Tavance  et  sans 
permission  du  juge,  de  faire  saisir- 
gager  les  effets  étant  en  sa  maison  ; 
cette  faculté  se  trouve  abrogée  ou 
lout  au  moins  modifiée  6t  restreinte 
par  les  dispositions  exceptionnelles 
des  articles  3,  10  et  21  de  la  loi 
du  26  mai  1838  et  17  de  la  même 
loi,  complétées  par  la  loi  du  2  mai 


1 855, lorsque  Taction  qui  en  découle 
rentre  dans  les  attributions  du  juge 
de  paix  ;  ^  Qu'il  résulte  en  effet  de 
ces  textes  :  »  Que  le  juge  de  paix 
connaît  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
de  100  francs  et  à  charge  d'appel  à 
quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever,  des  actions  en  paye- 
ment de  loyers,  en  résiliation  de 
bail,  des  expulsions  de  lieux  et  de- 
mandes en  validité  de  saisies-gage- 
ries  :  le  tout  lorsque  les  locations 
verbales  ou  écrites  n'excèdent  pas 
annuellement  400  francs;  —  Que 
dans  le  cas  où  la  saisie-gagerie  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  per- 
mission de  justice,  cette  permission 
sera  accordée  parle  juge  de  paix  du 
lieu,  tontes  les  fois  que  les  causes 
rentreront  dans  sa  compétence  ;  — 
Que  dans  toutes  les  causes,  excepté 
celles  requérant  célérité,  il  est  in- 
terdit aux  huissiers  de  donner  au- 
cune citation  en  justice  sans  qu'au 
préalable  le  juge  de  paix  ait  appelé 
les  parties  devant  lui  par  un  aver- 
tissement; —  Et  que  toutes  les  dis- 
positions des  lois  antérieures  con- 
traires k  ces  textes  ont  été  abro- 
gées ;  —  Attendu  que  les  principes 
qui  ont  présidé  à  l'organisation  des 
Tribunaux  de  paix  et  qui  doivent 
dominer  dans  l'exercice  de  leur  ju- 
ridiction, c'est  la  volonté  de  sou- 
mettre à  la  conciliation  tous  les  dif- 
férends, sans  autre  exception  que 
ceux  requérant  célérité,  que  c'est 
cette  pensée  qui  a  inspiré  les  dis- 
positions de  l'article  17  de  la  loi 
organique  de  1838,  et  surtout  celle 
de  la  loi  de  18BS,  qui  a  rendu  obli* 
gatoire  dans  toutes  les  causes  l'aver- 
tissement préalable,  d'où  il  suit  que 
cet  avertissement  est  de  rigueur 
quand  il  n'y  a  pas  dispense  du  juge 
dans  toutes  les  causes  de  la  comp6* 


&2 
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tfince  de  son  Tribunal,  alors  même 
que  quelques  procédures  conserva- 
toires seraient  autorisées  par  d'au- 
tres lois  générales,  qui  dolyani  flé- 
chir devant  les  lois  particulières  et 
exceptionnelles;  que  ces  prîiiaipes 
sont  d'ailleurs  fortifiés  et  oorrobo* 
rés  d'une  manière  évidente  et  par 
analogie  avec  la  procédure  en  ma- 
tière de  référé  prévue  par  les  arti- 
cles 806  et  suivants  du  Gode  de  pro- 
cédure civile^  qui^  selon  une  juris- 
prudence constante^  consacrée  par 
arrêt  de  la  GoUr  suprême  du  iSdé^ 
cembre  4873,  refuse  toute  eompé^ 
lence  au  juge  dés  référés,  dans  les 
matières  dont  le  juge  de  paix  doit 
conilaître^  sur  lesquelles  ce  dernier 
magistrat  peut  stiatuer  avec  célérité, 
s'il  y  a  ur^^noe  ;  ^^  A.ttendu^  quant 
à  la  saisie-gagerie  dont  la  validité 
^ftt  demandée,  que  cette  mesure 
conservatoire  destinée  surtout  à 
prévenir  les  divertissements  fk>au« 
duleux  de  la  part  des  locataires  n'a 
rien  d'incompatible  avec  l'avertis* 
sèment  préalable,  puisque  cet  aTer4> 
tissement  lie  précédant  la  compa^- 
rution  que  de  un  ou  deux  jourà 
peut  avec  avantage  remplacer  le 
oommendement  qui,  lui  aussi^  doit 
être  signifié  au  moins  dn  jouraVaùt 
la  saisië-^gagerie»  délai  qui  peut  être 
utilisé  par  le  locataire  mai  inten^- 
tionné,  tandis  qu'il  en  serait  attire* 
ment  si  cette  saisie  venait  inopiné* 
ment  avec  la  permission  du  juge 
compétent  ;  que  ce  n'est  donc  pas 
pour  assurer  le  payement  de  son 
loyer  que  la  demanderesse  a  eu  re*> 
cours  à  la  procédure  qui  a  précédé 
la  présente  instance;  —  Qu'il  est 
en  effet  certain,  dans  lescirconstan* 
ces  particulières  de  la  cause,  que  le 
payement  du  terme  de  loyer^  ob- 
jet du  prooèsi  eût  été  payé  &  son 


échéance,  commo  r«  été  le  terme 
précédent  d«i  25  décettibre^  par  l'in  • 
termédiaire  de  la  dame  Fabry,  mère 
de  la  défenderesse,  entre  les  mains 
du  représentant  de  la  dame  Âppé, 
le  sieur  Monjoin,  qui  a,  du  reste, 
négligé  de  faire  présenter  la  quit- 
tance au  lieu  oîi  le  payement  devait 
être  légalement  effectué,  à  défont 
de  convention  à  cet  égard,  c'est- 
à-dire  au  domicile  du  débiteur  et, 
en  son  absenoê>chêï  la  Aame  Fabry, 
bieti  Connue  de  la  dame  Appé  et  dn 
sieur  Mon j oit),  et  habitant  à  une 
très  faible  distance  de  la  maisoû 
occupée  par  la  défenderesse,  qui 
s'était,  du  reste,  mise  en   mesure 
en  temps  utile  pour  le  payement  de 
son  loyer  ;  —  Attendu  qu'en  agis^ 
sant  ainsij  la  demanderesse,  unsi 
qu'en  témoigne  sa  lettré  du  8â  juil- 
let dernier,  à  l'huissier  Apard  (vet*- 
sée  aut  débats,  fisvêtue  du  timbre 
inobile  dé  00  centimes  et  enregis«- 
tréè  à  Isâouduh,  le  2  août  courant, 
folio  t9,  au  droit  perçu  de  3  fr.  75), 
parait  avoir  eu  un  tout  autre  bot 
que  celui  d'assurer  le  payement  de 
son  loyer,  mais  plutôt  pour  obtenir, 
sans  raison  sérieuse,  la  résiliation 
du  bail;  ^-  Attendu  que  si  la  de- 
manderesse craignait  un  divertisse- 
ment des  effets  de  sa  looataire»  U 
lui  était  flacile  d'obtenir  dtt  Joge 
compétent  la  dis|iense  d'avèrtisse^ 
ment  et  la  poursuite  d*iirgenoe  pr^ 
vue  par  les  lois  sus  visées  et  arriver 
à  une  exéeuiioû  dans  uli  plus  bref 
délai, sans  accum«iler  des  frais  aussi 
élevés  qu'abusifs;  que  C'est  évident 
ment  par  surprisequela  dame  Appé, 
ou  tout  au  moins  son  huissier,  a 
voulu  agir  contre  sa  locataire  et 
profiter  de  son  absence,  sans  infor^ 
mer  la  dam»  Aibry^  sa  inère,  ayant 
obaife  de  payer}  qtie  n*est  donc 
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aussi  avec  iatention  que  toute  cette 
procédure  à  outrance  a  été  organi- 
sée, et  qui  eut  pu  donner  lieu,  de 
la  part  de  la  dame  Feuillet,  à  des 
ooucl usions  en  dommages-intérêls  ; 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible 
de  voir  dans  ces  agissements  au  Ire 
chose  que  oe  que  l'article  i03l  du 
Gode  de  procédure  qualifie  de  frai$ 
frmtraioiren^  c'est-à-dire  sans  né- 
cessité» que  d'ailleurs  la  Cour  su- 
prême a  consacré  ce  principe  par 
son  arrêt  du  â6  décembre  1837,  oi 
il  est  dit  :  a  Sont  réputés  frais  frus* 
u  trttoires,  ceux  qui  ont  été  faits  en 
c(  vue  d'émoluments,  alors  même 
0  qu'ils  se  rapporteraient  à  des 
«  actes  que  la  procédure  autori- 
«  sait  »  ;  ^-  Attendu  que  l'huissier 
Apard  a  été  l'instrument  de  cette 
procédure;  qu'après  avoir  signifié 
le  commandement  du  26  juin,  sur- 
lendemain de  l'échéance,  il  procé- 
dait à  la  saisie  et  requérait  Tassis- 
iance  du  commissaire  de  police 
pourVouverture  des  portes,  en  men- 
tionnant, contrairement  à  la  vérité, 
l*absence  du  juge  de  paix,  voulant 
ainsi  laisser  ce  làagistrat  ignorer 
cette  procédure  jusqu'à  la  veille  de 
rftudience  à  laquelle  TafFaire  fut 
portée  ;  que,  du  reste,  cet  officier 
ministériel  ne  pouvait  ignorer  et 
n'ignorait  pas^enetTet,  qu'une  pré- 
cédente saisie-conservatoire  avait 
déjà  été  pratiquée  par  son  ministère 
des  mômes  effets,  suivant  les  pro- 
cès-verbaux par  lui  dressés  les  29  et 
31  décembre  dernien  et  devait,  con- 
^équemment,  se  borner  à  un  réco- 
lement  et  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'article  611  du  Ck>de  de 
procédure;  qu'en  procédant  ainsi  il 
semble  n'avoir  eu  d'autre  bat  que 
de  se  proeurerdesémolumenid  exa- 
gérés e^  abusifs,  ear  le  cotlt  indiqué 


aux  différents  actes  de  cette  procé- 
dure s'élèvent  à  un  chiffre  de  plus 
de  li7  francs,  sans  tenir  compte  du 
tarif  légal,  puisque  la  vérification 
de  la  taxe  par  noud  faite  en  réduit  le 
chiilre  à  73  fr.  38;  —  Attendu  que» 
par  sQite  des  considérations  qui  pré- 
cèdent et  des  offras  précédemment 
faites  et  réalisées  à  la  barre  par  le 
mandataire  de  la  défenderesse,  de 
la  somme  intégrale  par  elle  due 
pour  le  semestre  de  loyer  échu  et  la 
taxe  des  eaux,  il  échet  de  débouter 
la  demanderesse  de  ses  fins  et  éon- 
elusions  et  d'admettre  celles  de  la 
défenderesse^  qui  sont  justifiées  et 
fondées  et,  en  outre,  de  faire  appli* 
cation  de  l'article  1031  du  Gode  de 
procédure  civile  \  *^  Par  ces  motifs, 
pronençanl  en  premier  ressort  ;  -^ 
AnnuloiiB  comme  abusive  et  frufr» 
tratoire  la  procédure  faite  par  com-* 
mandemeùt  et  saisie-gagerie  dont 
la  validité  est  decnandée  et  dont  la 
dame  veuve  Appé  est  déboutée  ;  *^ 
Disons,  en  conséquence^  que  les 
actes  auxquels  elle  a  donné  lieu»  y 
compris  la  citation  introductive, 
sont  ankàulés,  ainsi  que  le  salaire  du 
fardieBi  qui  cessera  sa  garde»  reste- 
ront à  la  cbsirge  de  l'htiissier  Apard» 
sans  auoun  recours  contre  la  de- 
manderesse, à  moins  que  celle-ci 
lui  ait  expressément  donné  des  or^ 
dres  à  cet  effet  avant  la  signifieetion 
du  commattdeiûent  du  26  juin  ;  •-- 
Déclarons  valable^  suffisante  et  li** 
bératoire  l'ofiire  de  143  fr.  6O4  com* 
posée  cotnose  il  est  ei-desius  expli^ 
que  et  réalisée  à  la  barre;  «^  Disons 
que  la  dame  veuve  Appé  sera  teikne 
d'accepter  cette  offre»  sinon  autori- 
sons la  dame  Feuillet  à  en  faire  le 
dépôt  à  la  Caisse  des  consignations 
en  la  forme  de  droit  et  aux  frais  de 
ladite  dame  Appé  et  par  préleva* 
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ment  sur  la  somme  à  consigner  ;  — 
Condamnons»  en  outre,  la  deman* 
deresse  au  payement  du  coût  dn 
jugement  préparatoire,  liquidé  à 
2  fr.  30,  ainsi  qu'à  celui  du  présent 
jugement  et  de  ses  suites,  si  le  cas 
y  échet;  —  Sur  plus  amples  fins  et 
conclusions,  mettons  les  parties 
hors  de  cause  et,  en  tant  que  besmn, 
liquidons  les  dépens  mis  à  la  charge 
de  rhuissier  Apard  à  la  somme  de 
76  fr.  38.  » 

Obsenrations.  —  En  principe, 
rhuissier  ne  doit  citer  devant  le 
juge  de  paix  qu'en  vertu  d'un  per- 
mis délivré  par  ce  magistrat  après 
tentative  de  conciliation.  Pour  éviter 
aux  parties  des  frais  inutiles,  il  con- 
vient qu'elles  aient  été  mises  en 
mesure,  par  l'avertissement  préa- 
lable, de  régler  la  contestation  dans 
le  cabinet  du  juge  de  paix,  et  sans 
autres  frais.  Il  faut  remarquer  qu'en 
matière  de  loyers,  le  propriétaire 
fait  trop  souvent  donner  comman- 
dement en  vertu  de  l'article  819  du 
Code  de  procédure  civile» .  après 
quoi  il  est  procédé  à  la  saisie  du 
mobilier,  et  la  citation  devant  le 
juge  conclut  à  la  validité  de  la  sai- 
sie, à  la  vente  des  objets  saisis,  etc. 
C'est  là  certainement  une  pratique 
regrettable.  Si  donc,  dans  l'espèce, 
il  apparaît  clairement  que  ces  frais 
étaient  absolument  inutiles,  que  le 
locataire  était  en  mesure  de  payer, 
qu'il  avait  offert  et  offrait  encore  le 
montant  de  la  somme  due,  il  appar- 
tient au  juge  du  litige  de  déclarer  la 
saisie  nulle,  de  valider  les  offres,  et 
môme  de  mettre  les  frais  frustra- 
toires  à  la  charge  de  l'huissier,  lors- 
qu'il estime  que  ce  dernier,  dans 
une  pensée  de  lucre,  a  voulu  et  con- 
duit cette  procédure  onéreuse*  Il  y 


a  là  un  sûr  moyen  d'éviter  un  abus 
trop  fréquent.  Dans  l'espèce,  cet 
abus  apparaissait  d'autant  plus  re- 
grettable que  le  locataire  n'avait 
pas  de  loyers  en  retard,  ne  devait 
qu'un  seul  terme,  et  était  en  mesure 
de  s'acquitter.  Voir  en  ce  sens, 
Cass.,  6  janvier  1857,  D.,  P.,  1857, 

1, 148;  DiCTIONNAlRB  GÉNéRAL,  v^Saû 

sie-gagerie^  n*  20.  —  Toutefois,  il 
faut  reconnaître  que  l'arrôt  de  la 
Cour  suprême  que  nous  venons  de 
signaler  ne  s'explique  que  sur  la 
nullité  de  la  saisie-gagerie,  laquelle 
peut  être  prononcée  par  le  juge, 
quand  cette  saisie  était  manifeste- 
ment frustratoire  et  inutile.  Mais  il 
n'y  est  pas  dit  que  la  nullité  est  en- 
courue par  ce  seul  fait  qu'il  n*y  a 
pas  eu  tentative  préalable  de  con- 
ciliation devant  le  juge  de  paix. 
Sur  ce  point,  nous  avons  quelques 
doutes.  Le  propriétaire  qui  fait  saisir 
les  meubles  de  son  locataire  sans 
avertissement  préalable  en  conci- 
liation, use  du  droit  qui  lui  est  con- 
féré par  l'article  819  du  Gode  de 
procédure  civile,  et  rien  n'établit 
que  la  loi  du  25  mai  1838  ait  abrogé 
cette  faculté  accordée  au  bailleur, 
n  faut  donc  limiter  l'annulation  de 
la  saisie  au  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  le  preneur  était  prêt  à 
payer,  et  avait  fait  offres  réelles  dn 
montant  du  terme  écbu. 


THlranal  àê  aimpto  poUoa  d«  Mtoay 

(Oi«#). 

PrMâMU  :  M.  PETIT,  ^ugê  de  ptU». 

6  février  1901. 

Étranger.  -^Sijowr  en  Firance.  —  Défaui 
de  visa  du  eerUfieat  d'immatriculaHan, 
—  Contravention.  —  Amende, 

L'étranger  qoi,  après  avoir  fait  sa  dé- 
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elamdon  à  son  arrivée  sur  le  toi  français, 
change  ensuite  de  résidence  et  néglige  de 
faire  TÎser  son  certificat  d*immatriculation 
dans  le  délai  prescrit,  doit  être  considéré 
comme  ayant  contreTenu,  non  seulement 
à  ranicle  !•'  de  la  loi  du  8  août  1893, 
mats  encore  aux  articles  3  et  5  du  décret 
dû  2  octobre  i888* 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sol- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  pro- 
cès-verbal dressé  contre  Allégoet 
par  la  gendarmerie  de  Mouy ,  le 
20  janvier  1901  ;  —  Ouï  le  prévenu 
en  ses  explications  et  aveu  ;  — Après 
avoir  entendu  le  ministère  public 
en  son  réquisitoire  ;  —  Attendu 
qu'AUégoet,  ouvrier  agricole,  sujet 
belge,  est  prévenu  de  contravention 
au  paragraphe  3  de  Tarticle  1"  de  la 
loi  du  8  août  1893,  pour  n^avoir  pas 
fait  viser  à  Neuilly-sous-Clermont, 
sa  résidence  depuis  lel  1*'  janvier 
dernier,  le  certificat  d*immatricula- 
tion  qui  lui  avait  été  délivré  par  la 
mairie  de  Breuil-le-Vert,  d'où  il 
sortait  en  premier  lieu  ;—  Que  ledit 
sieur  Allégoet  reconnaît  le  fait  et 
déclare  s'en  rapporter  à  justice;  — 
Attendu  que,  d*après  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  7  novem- 
bre 1895,  le  défaut  de  visa  dont 
s'agit  ne  relève  pas  de  la  juridic- 
tion correctionnelle;  —  Que,  d*un 
autre  côté,  les  termes  de  la  loi  sus- 
énoncée  ne  semblent  pas  davantage, 
à  premier  examen,  impliquer  à  cet 
égard  la  pénalité  de  simple  police  ; 
—  Mais  attendu  que  ladite  loi  est 
le  complément  d'un  décret  sur  la 
même  matière  du  2  octobre  1888, 
non  abrogé  ni  modifié  ;  —  Qu'on 
ne  saurait  admettre  que  l'étranger 
ne  puisse  être  contraint  i  une  nou- 
velle déclaration  lorsqu'il  change 


de  domicile;  —  Qu'autrement  le 
contrôle  qu'il  y  a  tant  d'intérêt  à 
exercer  sur  son  séjour  en  France 
serait  gravement  entravé  à  la  sortie 
de  sa  première  résidence;  —At- 
tendu que  tel  n'a  pas  été  le  vœu  du 
législateur  ;  —  Qu'il  apparaît  donc 
que  la  sanction  qui  doit  être  appli- 
quée résulte  du  décret  de  1888,  au- 
quel Allégoet  ne  s'est  pas  non  plus 
conformé;  —  Qu'ainsi,  à  défaut  de 
répression  spécialement  indiquée 
par  la  loi  de  1893,  il  faut  interpréter 
cette  loi  par  assimilation  avec  le 
décret  précité  qui  oblige  l'étranger 
à  une  nouvelle  déclaration  dans  la 
quinzaine,  en  cas  de  changement 
de  domicile  ;  —  Qu'en  rapprochant 
les  deux  textes,  on  voit  que  le  visa 
du  certificat  d'immatriculation  se 
confond  et  n'est  que  la  répétition, 
sous  une  autre  forme,  du  renouvel- 
lement de  déclaration  exigé  par  le 
décret  de  1888  ;  —  Attendu  d'ail- 
leurs qu'à  lui  seul  ce  décret,  qui  a 
conservé  toute  sa  vigueur  et  édicté 
dans  l'espèce  les  peines  de  simple 
police,  suffirait  au  besoin  pour  éta- 
blir la  prévention,  puisqu'il  impose, 
comme  il  est  déjà  dit,  une  nouvelle 
déclaration  à  tout  étranger  exerçant 
ou  non  wie  profession,  non  admis  à 
domicile,  qui  change  de  résidence; 
—  Que,  par  suite,  Allégoet  ne  s'étant 
pas  soumis  au  vi8a,;déclaration  nou- 
velle, à  faire  dans  les  deux  ou  quinze 
jours  impartis,  doit  être  considéré 
comme  ayant  contrevenu,  non  seu- 
lement à  l'article  i*'  de  la  loi  du 
8  août  1893,  maitf  encore,  et  en  tout 
cas,  aux  articles  3  et  5  du  décret  du 
2  octobre  1888,  tous  trois  combinés 
ensemble,  lesquels  portent,  etc.;  — 
Vu  l'article  464  du  Gode  pénal  ;  — 
Attendu  qu'il  y  a  lien  d'appliquer 
l'article  466  du  même  Ck>dey  ainsi 
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conçu,  etc.  ;  —  Vu,  quant  aux  frais, 
Tarticle  162  du  Code  d*instruction 
criminelle  î  —  El,  enfin,  les  articlesâ 
et  9  de  la  loi  du  22  juillet  1867  sur 
la  contrainte  par  corps  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  contradlctolrement 
en  dernier  ressort  ;  —  Condamne 
AUégoet  à  2  francs  d'amende  et  ^ux 
dépens  liquidés  à,..  ;  —  Fij^e  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  à  cinq 
jours,  » 


Obserr^tions.  —  Question  trë$ 
controversée,  Voir,  dans  Iç  $çns  de 
la  pr^seqte  décision,  Trib.  Seine, 
4  février  1895,  Annales  1895,  p.  171, 
En  sens  contraire,  Auxerre,  8  février 
1895,  ANNALEa  1895,  p.  175  ;  Alx, 
21  juin  1895,  Annales  4895,  p.  347; 
Cass.  crim.,  7  novembre  1895,  An- 
nales 1896,  p.  58;  ce  dernier  arrêt 
de  la  Cour  suprême  semble  devoir 
s'imposer  ^t  fixer  la  jurisprudence 
définitivement. 


r-»r—'^Êtt        ni'.""  "if       i|       T*"' 
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Le  jugement  du  24  septembre 
1902,  publié  dans  le  numéro  de  jan- 
vier de  ce  Bulletin,  p.  7,  a  été,  par 
erreur,  attribué  à  M.  Gouton,  juge 
de  paix  du  dixième  arrondissement 
de  Paris.  Ce  jugement  a  été  rendu 
par  M.  Nottin,  suppléant  au  même 
arrondissement. 


Juatioa  dm  paix  du  canton  de  Montbron 

(Charente). 

Présiâmt:  M.  MACARY-LAGRELIÈRE, 
juge  de  paix, 

21  août  1900. 

Demande  en  payement  de  nourriture  et 
fournitures  diverses.  —  Mineur.  — 
Action  intentée  contre  le  père  du  mi^ 
neur.  —  Rejet  de  la  demande. 

Le  père  du  mineur  n'est  pas  tenu  du 
payement  des  dépenses  faites  par  ce  mi- 
neur, résidant  séparément,  et  touchant 
lui-même  intégralement  le  salaire  de  son 
trayail.  . 

Spécialement,  l'aubergiste,  dans  ces 
conditions,  n*a  pas  d'action  contre  le  père 
du  minei^r,  s'il  ne  prouTe  pas  que  ce  père 
s'est  personnellement  engagé  pour  son  fils. 

Une  lettre  écrite,  non  par  le  père  illet- 
tré^ mais  par  sa  fille,  sœur  du  mineur,  ne 
constitue  pas  un  engagement  valable  op- 
posable au  père. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Noos,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Combes  a  fait  citer  Jeannot 
père,  pris  tant  en  son  nom  person*- 
nel  que  comme  civilement  respon- 
sable de  Henri  Jeannot,  son  fils  mi- 
neur, en  payement  d*une  somme 
de  121  fr.  15^  pour  prix  de  la  pen- 
sion et  des  consommations  prises 
par  ce  dernier  dans  rétablissement 
mâ&s  1903. 


du   demandeur;  —    Attendu  que 
cette  demande  est  fondée  non  seu- 
lement sur  la  responsabilité  du  père 
de  famille  quant  aux  actes  de  son 
enfant  mineur,  mais  encore  sur  une 
prétendue  lettre -missive  qui  sera 
enregistrée  en  même  temps  que  le 
présent,  et  dans  laquelle  le  défen- 
deur aurait  pris  l'engagement  en- 
vers le  demandeur  de  payer  la  dette 
contractée  par  Henri  Jeannot,  son 
fils  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
cette  lettre,  qu'il   est   impossible 
qu'elle  soit  l'œuvre  de  Jeannot  père, 
qui  De  sait  ni  lire  ni  écrire  ;  qu'il 
est  certain,   au  contraire,  qu'elle 
émane  de  la  demoiselle  Jeannot,  sa 
fille,  qui,  au  reçu  d'une  autre  lettre 
menaçante  de  Combes  s'adressant  à 
la  famille  Jeannot  pour  obtenir  le 
payement  de  la  somme  réclamée, 
avait  cru  faire  échapper  le  débiteur, 
son  frère,  à  une  peine  corporelle  en 
rassurant  son  créancier  sur  le  sort 
de  sa  créance  ;  —  Attendu  qu'ayant 
été  mis  en  demeure  d'établir  par 
devant  nous  que  Jeannot  père  avait 
participé  dans  une   certaine  me- 
sure à  la  rédaction  de  cette  lettre, 
ou  bien  qu'il  en  avait  approuvé  le 
contenu.  Je  mandataire  du  deman- 
deur a  déclaré  à  une  précédente 
audience  qu'il  était   impuissant  à 
rapporter  cette  preuve  ;  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  dans   ces  conditions,  de 
tenir  compte  de  la  lettre-missive 
dont  s'agit,  laquelle  doit  être  re- 
jetée du  débat  ;  —  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  civile 
du  père  de  famille,  qu'il  résulte  des 
débats  que  Jeannot  fils,  mineur  de 
plus  de  vingt  ans,  à  la  veille  d'at- 
teindre  sa  majorité,  qui  a  un  état 
lui  permettant  largement  de  vivre 
en  travaillant,  a  quitté  depuis  en- 
viron deux  ans  le  domicile  de  ses 
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parents  pour  aller  chercher  au  de* 
hors  des  moyens  d'existence;  — 
Que  c'est  ainsi  qu'il  est  allé  habiter 
Fontainebleaui  où  l'appelait  sou 
travail,  et  qu'il  s'est  trouvé  pren- 
dre pension  chez  le  demandeur, 
le  16  août  1899;  —  Attendu  que 
Combes  reconnaît  qu'à  dater  de 
cette  date,  ce  jeune  homme  a  tou- 
jours régulièrement  payé  le  prix  de 
sa  pension  et  des  autres  consom- 
mations qu'il  prenait  jusqu'à  la  fin 
du  mois  de  novembre  de  cette 
môme  année,  et  que  ce  n'est  que 
pendant  le  mois  de  décembre  der- 
nier qu'il  a  contracté  la  totalité  de 
la  dette  qui  fait  l'objet  de  la  de- 
mande formée  devant  nous;  *—  At- 
tendu qu'au  moment  ot  le  contrat 
de  fournitures  de  nourriture  a  été 
consenti,  le  traiteur  ne  s'est  point 
adressé  à  Jeannot  père  pour  lui  de« 
mander  s'il  consentait  à  la  validité 
de  ce  contrat  et  surtout  s'il  voulait 
accepter  la  responsabilité  dé  l'ou- 
verture de  crédit  qui  pourrait  être 
faite  à  son  fils  mineur  ;  —  Qu'il  est 
de  toute  évidence,  au  contraire,  que 
ce  contrat  est  intervenu  directe- 
ment entre  Combes,  d'une  part^  et 
Jeannot  fits^  d'autre  part,  et  que  le 
père  Jeannot  y  est  toujours  demeuré 
étranger;  qu'il  ressort  mdme  des 
explications  fournies  à  l'audience 
au  nom  du  demandeur,  que  celui-ci 
pensait,  avec  juste  raison  du  reste, 
que  les  salaires  dudit  Jeannot  fils, 
qui  gagnait  un  minimum  de  4  fr.  75 
par  jour,  offraient  une  garantie  suf- 
fisante pour  assurer  le  payement 
régulier  du  prix  de  >  sa  pension^  et 
qu'il  était  inutile  dès  lors  de  s'a- 
dresser à  ses  parents  pour  leur  de- 
mander une  autre  garantiei  peut- 
être  illusoire;  — '  Attendu  que, dans 
ces  circonstances,  le  père  ne  saurait 


être  rendu  responsable  0e  la  dette 
contractée  par  son  fils  ;  qu'en  effet, 
il  est  de  principe  et  de  jurispru- 
dence que  les  parents  ne  sont  pas 
responsables  des  quasi-délits  com- 
mis par  leurs  enfants,  lorsque  ceux- 
ci  n'habitent  pas  avec  eux;  qu'il 
doit  certainement  en  être  de  même 
quand  il  s'agit,  comme  dans  l'es- 
pèce actuelle,  de  dettes  qui  ont  été 
faites  à  l'insu  de  la  famille  et  con- 
tre son  gré,  alors  que  le  créancier 
savait  qu'il  avait  affaire  avec  un 
jeune  homme  mineur,  fils  d'artisans 
sans  fortune,  et  ne  pouvant  avoir 
recours  qu'aux  ressources  de  son 
travail;  —   Attendu,   au  surplus, 
qu'il  est  dit  au  titre  de  la  puissance 
paternelle,  que  le  père  n'a  la  jouis- 
sance des  biens  de  ses  enfants  que 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis (art.  384  du  Code  civil),  mais 
que  cette  jouissance  ne  saurait  s'é- 
tendre dans  aucun  cas  aux  biens 
que  les  enfants  pourraient  acquérir 
par  un  travail  et  une  industrie  sé- 
parés (art.  387)  ;  que  la  loi  entend 
donc  que  l'enfant  soit  l'unique  pro- 
priétaire des  bénéfices  ou  des  sa- 
laires qu'il  réalise  en  se  livrant  à  un 
travail  ou  à  une  industrie  distincte 
de  celle  de  son  père  ;  —  Attendu 
qu'en  faisant  l'application  de  ces 
principes  au  cas  qui  nous  est  sou- 
mis, la  responsabilité  de  Jeannot 
père  ne  saurait  être  évoquée,  puis- 
que son  fils  a  vingt  ans  révolus  et 
qu'il  n'a  aucun  droit  sur  les  sa- 
laires, de  ce  dernier,  lesquels  sont 
le  bien  propre  dudit  Jeannot  filS| 
qui  peut  seul  légalement  en  dispo- 
ser à  sa  convenance  ;  qu'il  suit  de 
là  que  le  père  n'ayant  ni  la  jouis- 
sance^ ni  la  libre  disposition  des 
biens  de  son  enfant,  doit  être  exo* 
aéré  des  charges  que  cette  paie- 
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«anca  entraîna,  alors  surtout  qv'il  a 
rempli, à  Tégard  de  cet  enfant,  tous 
le$  doToirs  que  la  société  est  légiti- 
mement en  dnoit  d'exiger  d'un  b4>n 
père  de  famille,  en  relevant  selon 
ses  moyens  et  B^  Ini  faisant  appren«- 
dre  un  métier  capable  de  lui  pro^ 
curefi  an  sortir  de  spa  adolescenoe^ 
des  moyedois  d'existence  honorables 
et  sérieux  ;  —  Attendu  qu'il  serait 
souYerainement  injuste,  dans  de  pa^ 
railles  eirconstance»  de  fait  et  de 
droit,  de  condamner  le  père  èpafar 
la  dette  de  son  fils  ;  que  le  devoir 
du  fils  en  posseesioB  de  ressourcea 
bien  supérieures  h  celles  du  père, 
qui  n'a  pour  vitre  avec  sa  famille 
que  ses  faibles  appointements  de 
cantonnier,  est  de  se  suffire  i  lui- 
même  dès  que  son  salaire  le  lui 
permet  etmèake,8i  cela  est  possible, 
de  conoourir  pour  sa  part  et  sui- 
vant ses  facultés  auxdépansesde  la 
famille  dont  il  grevait  lourdement 
naguère  le  maigre  budget  ;  **«-  Air 
tendu  que,  si  U  raapwsabilité  du 
père  était  admise,  le  Sis  pourrait 
yoir  daaa. cette  4iécision  un  encoo» 
ragament  è  eonsacrer  tout  le  fruit 
de  son  travail  à  des  dépenses  fri- 
voles, pdttsqu'il  aurait  la  eertii.«de 
qœ  ses  pareaU,  malgré  teur  pau«- 
vreié;,  devraient  f^yer  tous  tes  fr ùs 
de  son  existeoee  et  subvenir  à  tons 
ses  besoins;  que  ce  serait» en  même 
leeops^  dosiner  une  prime  à  l'oisi- 
veté et  à  la  nauratse  e«aaduiie,toiBt 
en  faciiitant  aux  Jb&teliers  «ot  aux 
marcliands  et  yta  les  moyens  d'a^- 
buser  de  la  faiblesse  ou  des  passions 
des  mineurs;  —  Attendu,  au  con- 
traire, qu'il  y  a  un  intérêt  de  pre- 
mier ordre,  surtout  à  une  époque  et 
dans  an  pay«  ob  les  néoessîtés  de  la 
^ie  eontrai^ent  les  pareais  à  ae 
séparer  àe  leurs  enfants  plM  I6t 


qu'ils  ne  le  désirersHent»  è  n'admet^ 
tre  la  responsabilité  des  père  et 
mère  qu'avec  la  plus  grande  cir- 
conspection^ car  c'est  le  seul  moyen 
de  protéger  la  jeunesse  contre  sa 
propre  faiblesse  et  d'empôcher  des 
commerçants  peu    scrupuleux   de 
spéculer  sur  ses  entraîuements  ;  -^ 
Attendu,  enfin,  que  Gombes  a  eu  le 
tort  grave  de  nourrir  le  jeune  Jean- 
not  et  de  lui  fournir  à  crédit  di- 
verses consommations^  alors  qu'il 
savait  qu'il  était  mineur,  sans  avoir 
au  préalable  prévenu  ses  parents, 
dont  il  connaissait  l'adresse,  ainsi 
que  le  tout  est  démontré  par  la 
correspondance  qu'il  a  ultérfeure- 
ment  échangée  avec  eux;  — Par  ces 
motifs  et  par  jugement  contradic- 
toire en  premier  ressort,  vidant  le 
délibéré  ;  —  Déclare  le  demandeur 
mal  fondé  en  sa  demande,  Ten  dé- 
boutons et  le  condamnons  aux  di^- 
pena.  » 

Observations.  —  La  garantie,  en 
général,  ne  se  présume  pas  et  doit 
être  prouvée  par  écrit.  D'autre  part, 
si  le  père  et  la  mère  après  le  décès 
du  père  sont  respoosables  du  dom- 
mage causé  k  autrui  par  leurs  en- 
Cants  miseurfi,  ce  n''ast  4fu'a«tant 
<}ne  ces  enfants  sont  s<mss  lesr  garée 
et  habitent  avec  eux.  Mais  le  mi^ 
saur  qui  a  quitté  le  doflûeile  pater- 
nel, qtn  travaille  peur  eo«  propre 
eoisapte  et  naçoit  ses  salaires,  ne 
saurait,  par  des  dépenses  dispro- 
fXHliûMiées  à  ses  ressourees,  en- 
gager son  père  ou  sa  mare,  ni  les 
rendre  responsables  des  dettes  qu'il 
conixacte.  Peur  que  le  père  soit 
tenu  de  payer  la  dépense  faite  par 
eon  fils  «unenr,  il  faut  qu'il  s'y  soit 
personnelleoseat  engagé.  En  Tea- 
pèee,.6aiengagaaaenta'ayaat  pasété 
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dûment  établi,  c'est  à  bon  droit  que 
le  juge  saisi  du  litige  a  rejeté  la 
demande  du  créancier. 


Jnst.  de  paix  du  2*  oant.  de  MontpeUier 

(Hérault). 

Présidmt:  M.  LANCHIEB^  j;,  jugé  de  paix. 

5  juin  1901. 

Warrant  agricole.  —  Référé  devant  le 
juge  de  paix.  --Vente  de  mn  warranté. 
—  Nullité  de  cette  vente. 

Le  propriétaire  qui,  à  l'insu  du  porteur 
du  warrant,  a  Tendu  de  gré  à  gré  le  Tin 
warranté,  a  Tiolé  le  contrat  de  gage,  et  il 
appartient  au  juge  de  paix,  siégeant 
comme  juge  de  référé,  de  déclarer  la 
Tente  ainsi  faite  nulle  et  de  nul  effet. 

Celui  qui  a  emprunté  une  certaine 
somme,  en  donnant  en  nantissement  les 
produits  de  son  exploitation,  et  notam- 
ment des  Tins,  ne  peut  disposer  de  ces 
Tins  qu'aToc  le  consentement  du  préteur 
ou  après  lui  aToir  remboursé  la  sonune 
empruntée. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
que  Toici  : 

Les  demoiselles  Guizard,  proprié- 
taires à  Fabrègues,ont,  à  la  date  du 
12  février  1901,  emprunté  au  sieur 
Reverchon  la  somme  de  800  francs 
remboursable,  le  13  mai  suivant, 
sur  une  quantité  de  300  hectolitres 
devin  rouge, d*une  valeur  approxi- 
mative de  3000  francs,  en  dépôt 
dans  leur  cave  à  Fabrègues. 

Elles  allèguent  qu'en  réalité  elles 
n'avaient  reçu  que  640  francs  du 
préteur,  lequel  a  endossé  le  warrant 
à  Cartier  fils,  pour  la  somme  qui  y 
figure;  que  celui-ci  poursuivit  la 
vente  du  gage,  conformément  à  la 
loi  du  10  juillet  1898;  que  cette 
vente  ayant  été  fixée  au  3  juin  cou- 


rant, elles  avaient  formé  opposition 
à  ladite  vente,  et  appelé  les  défen- 
deurs en  référé  devant  M.  le  juge 
de  paix  de  Montpellier  pour  voir 
ordonner  la  validité  de  l'offre  par 
elles  faite  de  rembourser  à  leur 
préteur  ladite  somme  de  640  francs, 
et  de  surseoir  à  la  vente.  ESUes  ajou- 
tent que,  nonobstant  leur  opposi- 
tion, la  vente  avait  eu  lieu  au  jour 
indiqué,  et  les  300  hectolitres  avaient 
été  adjugés  pour  la  somme  de 
150  francs  seulement.  —  Elles  de- 
mandent la  nullité  de  la  vente,  et 
l'autorisation  de  déposer  à  la  Caisse 
des  consignations  la  somme  de 
640  francs  déjà  offerte. 

Cartier,  tiers  porteur  du  warrant, 
requiert  acte  des  formalités  exigées 
par  la  loi,  afin  de  se  conserver  son 
recours  contre  l'endosseur. 

Reverchon,  préteur  et  endosseur 
du  warrant,  ne  s'oppose  pas  ^à  la 
nullité  de  la  vente,  à  condition  que 
les  demoiselles  Guizard  lui  ver- 
sent immédiatement  la  somme  de 
640  francs  qu'elles  offrent.  Il  expose 
que  les  emprunteuses  ont  vendu 
leur  vio,  gage  du  prêt,  peu  après 
l'emprunt,  et  antérieurement  à  la 
vente  pratiquée  à  la  requête  du 
tiers-porteur  du  warrant,  et  Re- 
verchon offre  même  de  réduire  à 
600  francs  sa  créance. 

Les  demoiselles  Guizard  n'ayant 
pu  s'acquitter  dans  le  délai  de  trois 
jours  qui  leur  avait  été  accordé,  le 
juge  de  paix  saisi,  statuant  en  ré- 
féré, a  rendu  Tordonnance  dont  le 
texte  suit  : 

a  Nous^  JUGE  DE  PAIX  :  —  En  fait  : 
— -  Attendu  que,  sur  l'emprunt  de 
800  francs  contracté  par  les  demoi- 
selles Guizard  à  Reverchon,  celles- 
ci  ont  coni$enti  à  une  retenue  de 
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10  francs  pour  les  intérêts  du  prêt 
du  2  février  au  15  mai  4901,  date 
du  remboursement»  et  à  celle  de 
150  francs,  montant  d'une  commis- 
sion de  50  centimes  par  hectolitre 
qu'il  est  d'usage  d'allouer  aux  cour- 
tiers pour  la  vente  du  vin  en  gros  ; 
mais  que  le  vin  warranté  n'ayant 
pas  été  vendu  par  l'entremise  de 
Reverchon,  il  y  a  lieu  de  réduire 
cette  dernière  somme  de  celle  de 
800  francs  portée  sur  le  warrant  du 
2  février  ;  —  Attendu  que  le  gage 
du  prêteur  a  été  vendu  à  l'insu  de 
ce  dernier,  de  gré  à  gré^  par  les 
demoiselles  Guizard  à  un  négo- 
ciant de  Cette  qui  leur  en  a 
payé  le  prix,  soit  la  somme  de 
1 300  francs,  sans  qu'elles  aient  avisé 
leur  prêteur  ni  le  tiers  porteur  du 
warrant  de  cette  vente  ;  qu'elles  ne 
justifient  pas  non  plus  d'une  offre 
de  payement  faite  avant  la  vente 
judiciaire  du  2  juin  de  la  marchan- 
dise warrantée,  et  qu'elles  n'ont  pas 
effeclué  le  versement  de  la  somme 
de  600  francs  à  laquelle  le  prêteur 
avait  consenti  de  réduire  sa  créance; 
—  Bn  droit  :  —  Attendu  que,  si  l'on 
peut  reprocher  à  Cartier  d'avoir 
passé  outre  à  la  vente,  malgré  l'op- 
position à  lui  signifiée  par  acte  extra- 
judiciaire  du  1*'' juin,  se  faisant  ainsi 
arbitre  de  la  valeur  de  cette  oppo- 
sition en  dehors  de  toute  décision 
de  justice,  il  convient  de  constater 
que  jusque-là  il  a  observé  toutes 
les  règles  de  procédure  prescrites 
par  l'article  10  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1898,  sur  les  warrants  agricoles, 
et  qu'il  était  en  droit  de  prendre 
les  mesures  propres  à  lui  garantir 
son  recours  contre  l'endosseur  dans 
le  délai  imparti  par  l'article  12  de 
ladite  loi  ;  —  Attendu  qu'en  ven« 
dant  de  gré  à  gré  le  produit  war- 


ranté sans  l'autorisation  du  prêteur 
ou  du  porteur  du  warrant,  les  de- 
moiselles Guizard  ont  aliéné  une 
chose  déjà  donnée  en  nantissement 
pour  sûreté  d'une  dette  et  dont 
elles  ne  pouvaient  disposer  qu'en 
remboursant  la  somme  empruntée; 
que  n'ayant  que  le  dépôt  du  gage, 
elles  ne  pouvaient  s'en  dessaisir  au 
détriment  du  créancier  privilégié  ; 
—  Attendu  que  l'article  1*'  de  la 
loi  sur  les  warrants  agricoles  est  la 
consécration,  dans    un  sens  plus 
étendu,  des  dispositions  des  arti- 
cles 2071  et  suivants  du  Code  civil  ; 
qu'en  effet,  entre  autres  dispositions 
nouvelles,  le  dernier  alinéa  de  cet 
article  confie  la  garde  du  gage  à 
l'emprunteur,  dont  il  devient  ainsi 
simplement  le  dépositaire  ;  que,  dès 
lors,  il  est  tenu  d'observer  la  règle 
édictée  parl'articIel930dudilGode; 
que  vendre  an  objet  en  dépôt  pour 
entirerprofit,  c'est  s'en  servir,  quand 
bien  même  il  serait  vendu  à  réméré 
ou  avec  l'intention  d'en  Terser  le 
montant  entre  les  mains  du  dépo- 
sant ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  disons 
que  la  vente  du  vin  warranté  faite 
par  les  demoiselles  Guizard  courant 
mars  dernier,  pour  la  somme  de 
1300  francs,  est  nulle  et  de  nul 
effet  ;  —  Que  la  vente  aux  enchères 
publiques  faite  le  2  juin  courant, 
conformément  aux  dispositions  de 
l'article  lO  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1898,  ressortira  son  plein  et  en- 
tier effet  ;  —  Ordonnons,  en  con- 
séquence, à  l'officier  ministériel  qui 
a  procédé  à  ladite  vente  d'en  ver- 
ser le  montant  au  créancier  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de 
640  francs,  après  prélèvement  fait 
des  frais  de  vente  et  des  contribu- 
tions directes  qui  pourraient  être 
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dues  ;  -^  Réflertons  aux  défendeurs 
leur  recours  contre  qui  de  droit 
dans  les  délais  impartis  par  la  loi,  à 
la  charge  par  eut  de  se  conformer 
aux  règles  de  droit  ;  — ^  Déboutons 
les  demoiselles  Ouizard  de  leurs 
fins  et  conclusions  et  les  condam^ 
nons  aux  dépens.  » 

Observations.  •*  On  sait  que  la 
loi  du  i8  juillet  1808 a  donné  excep- 
tionnellement aux  juges  de  paix,  en 
matière  de  warrants  agricoles»  le 
pouvoir  de  statuer  par  voie  de  ré-' 
féré.  L'ordonnance  que  noua  rap- 
portons ci*dessus   est  particuliè- 
rement intéressante^  parce   que^ 
jusqu'ici  du  moins,  les  juges  de 
paix   ont   eu    rarement  occasion 
d'exercer  le  pouvoir  que  leur  con- 
fère la  loi  précitée.  Cette  ordon- 
nancoi  très  claire  et  très  juridique- 
ment motivée,  peut  servir  de  modèle 
pour  toutes  contestations  du  même 
ordre,  et  à  ce  titre  il  convenait  de 
le  faire  connaître  à  nos  lecteurs.— 
Nous  n'avons  pas  été  avisés  que  la 
décision  du  juge  de  Montpellier  ait 
été  frappée  d'appel.  Elle  a  donc  très 
vraisemblablement  été  acceptée  par 
les  parties  et  exécutée. 


Trib.  de  simple  police  de  Gondè-en-Brie 

(Aisne). 

Président  :  M«  THÉVENARD,  jugé  d$  paiœ, 
IS  novembre  IdOO. 

Arrêté  municipal,  ^  Passage  a\)êe  «oi« 
twres  aUeléest  ^^  Ctontn.  — -  Contra^ 
ventUm, 

Gobstitue  une  contraTention  à  Tarrété 
municipal  qui  restreint  le  passage  sur  un 
chemin  déterminé  aux  toitures  attelées 
d*un  cheval,  le  fait  par  un  toiturier  d'avoir 
fait  paiMr  par  ce  chemin  une  voiture 


attelée  d'un  seul  efaev&l,  mais  oqnteiiaiit 
la  charge  de  deux  chevanx. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  Tarrêtô 
de  M.  le  maire  de  Gréeancy,  en  date 
du7juinl900;  — L'article47i,nMB, 
du  Gode  pénal  ;  -^  L*article  463  du 
mêtùt  Gode  ;-^  Ouï  les  témoins  dé 
l'enquête  en  leurs  dépositions  ;  --  Le 
ministère  public  en  ses  conelusions; 
—  Le  prévenu  en  ses  moyens  de 
défense  ;-«  Attendu,  qu'une  contra- 
vention a  été  dressée  Contre  Buis- 
son  pour,   dit  le  procès^verbal, 
d  avoir  passé  sur  le  chemin  dit  de 
tt  la  Juté  avec  deux  voitures  :  la 
«  première  attelée  d'un  cheval  et 
<c  portant  la  charge  d'un  animal*, 
u  la   seconde  chargée    d'environ 
a  3  mètres  cubés   et  demi  de  bùU, 
«  attelée  d'un   cheval,    avec   un 
a  deuxième  attelé  au  derrière  de 
tf  ladite  voiture  ;  -^  Que  le  fait  de 
«  descendre  ainsi  par  ce  chemin 
«  avec  une  charge  de  deux  animaux 
«  constituait  une  violation  de  l'ar- 
«  rôté  municipal  du  7  juin  i900, 
((  restreignant  le  passage,  dans  ce 
«  chemin^  auxvoitures  attelées  d'un 
a  cheval  ;  que  dans  son  esprit  et 
tf  ses  considérants  cet  arrêté  impli* 
a  que  bien  défense  d'y  descendre 
a  avec  des  voitures  comportant  un 
«  chargement  de  deux    ou  plu*' 
((  sieurs  chevaux  »  ;  ^  Attendu  que^ 
pour  toute  défense,  Buisson  s6  borne 
à  prétendre  qu'il  n'a  transporté,  ce 
jour-là,  qu'une  corde  de  bols^  par- 
tagée en  égales  parties  sur  chaque 
voiture,  80it  i  mètres  cubes  et  demi 
sur  chacune  d'elles;  que  cette  charge 
étant  celle  d'un  cheval  de  force 
moyenne»  il  n'a  pas  contrevenu  à 
l'arrêté  dont  s'agit  ;  qu'il  a,  en  ou*« 
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tre,  ajouté  qtre  s*il  avait  un  troi- 
sième cheval,  c'était  à  titre  de  ren- 
fort et  pour  aider  à  sortir  ses 
voitures  de  la  coupe  ;  —  Attendu 
qu*il  y  a  lieu  de  remarquer  tout 
d'abord  qu*au  moment  où  leprocès- 
verbal  lui  a  été  dressé,  Buisson  n'a 
nullement  protesté  sur  le  fait  d'a- 
voir une  de  ses  deux  voitures  trop 
lourdement  chargée  ;  qu'il  s*est 
borné  à  dire  :  «  Que  ce  procès  ne 
(c  lui  faisait  rien  ;  qu'il  agissait  par 
«  ordre  et  sous  la  responsabilité  de 
«  M*«  Larrivé-Mansuy  »;  que  ce 
n'est  qu'à  la  première  audience 
qu'il  est  revenu  sur  cette  déclara- 
tion en  alléguant  qu'il  charriait  les 
bois  dont  s'agit  pour  son  propre 
compte^  moyennant  10  francs  la 
corde,  et  que  chaque  voiture  ne 
transportait  que  2  mètres  cubes  et 
demi  de  bois  ;  —  Attendu  que  les 
dépositions  des  deux  témoins  de 
l'enquête  sont  absolument  contrai- 
res aux  affirmations  du  prévenu  ; 
qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces 
dépositions  que  l'une  des  deux  voi- 
tures était  plus  chargée  que  l'autre  ; 
que  le  premier  témoin  affirme  que 
la  plus  chargée  contenait  environ 
3  mètres  cubes  et  demi  de  ^^jis;  que 
le  second  témoio,  sans  pouvoir  pré- 
ciser une  quantité,  a  bien  remarqué 
que  l'une  des  deux  voitures  était 
plus  chargée,  trop  surtout  pour  pas- 
ser dans  un  chemin  comme  celui  de 
la  JutCy  observation  que  ce  témoin 
a  faite  à  Buisson  en  le  croisant  ;  — 
Attendu  que  des  renseignements 
par  nous  recueillis,  il  résulte  que  la 
charge  d'un  cheval  de  force  moyenne 
est  seulement  de  â  mètres  cubes  de 
bois  de  chauffage,  d'essences  mé- 
langées ;  —  Attendu  que  le  devoir 
du  juge  est  de  s'inspirer  non  seule- 
ment de  la  rédaction,  mais  surtout 


de  l'esprit  de  Parrêté  municipal 
dont  s'agit;  que  si  l'article  l*'  du- 
dit  arrôté  semble  prohiber  seule-* 
ment  le  passage  aux  voitures  atte- 
lées de  deux  chevaux^  il  a  eu  surtout 
pour  but  de  proscrire  les  lourds 
chargements  qui,  à  diverses  repri- 
ses, ont  dégradé  le  chemin  com- 
munal en  question  ;  que  les  consi- 
dérants de  cet  arrdté  ne  laissent 
aucun  doute  i  cet  égard  ;  —  At- 
tendu que  Buisson  n'ignorait  pas 
cet  arrêté  ;  qu'il  avait  été  prévenu 
le  matin  même  par  M.  le  maire  de 
Grézancy  que  s'il  continuait  à  pas- 
ser sur  le  chemin  en  question  avec 
des  charges  de  deux  chevaux^  il  lui 
serait  dressé  procès-verbal;  que 
Buisson  n'a  tenu  aucun  compte  de 
cet  avertissement,  puisqu'il  est  ac« 
quis  aux  débats  qu'au  jour  fixé  au 
procès-verbal,  il  est  passé  sur  ledit 
chemin  avec  une  voiture  qui,  bien 
qu'attelée  d'un  cheval,  contenait 
environ  3  mètres  cubes  et  demi  de 
bois  ;  —  Que  cette  charge,  qui  est 
bien  celle  de  deux  chevaux^  n'a  pu 
être  transportée  par  cet  unique 
cheval  que  par  suite  de  la  pente  ra- 
pide du  chemin  en  question  ;  qu'ar* 
rivé  sur  la  grande  route,  il  s'est 
empressé  d'atteler  son  soi-disant 
cheval  de  renfort  à  la  voiture  plus 
lourdement  chargée  ;  qu'il  a  bien 
ainsi  contrevenu  à  l'arrêté  munici- 
pal de  M.  le  maire  de  Grézancy  ; 
qu'il  tombe  sous  l'application  de 
l'article  471,  n*  itt,  du  Ck)de  pénal  ; 
--  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
cependant  en  faveur  du  prévenu  des 
circonstances  atténuantes  et  de  le 
faire  bénéficier  de  l'article  463  du 
Goda  pénal  ;  ^  Par  ces  motifs,  ju- 
geant contradictoirement  et  en  der- 
nier ressort,  condamne  le  sieur 
Buisson  à  1  franc  d'amende;'^ Le 
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condamne,  en  outre,  en  tons  les 
frais  et  dépens;  —  Fixe  à  deux 
jours  la  contrainte  par  corps.  » 

Observations.  —  Dans  cette  af- 
faire, le  ministère  public  avait  dé- 
claré que  la  contravention  lui  pa- 
raissait douteuse,  et  il  n'avait  pas 
cru  devoir  requérir  une  condamna- 
tion. Le  juge  saisi  n*a  pas  été  du 
même  avis,  et  il  a  reconnu  Texis* 
tence  de  la  contravention.  Nous 
inclinons  à  penser  que  le  ministère 
public  était  dans  le  vrai.  Sans  doute, 
l'une  des  voitures  était  pesamment 
chargée  et  pouvait  être  considérée 
comme  équivalant  à  une  voiture  à 
deux  chevaux,  mais  elle  n'était  at- 
telée que  d'un  cheval  seulement 
dans  la  traversée  du  chemin.  Or, 
en  matière  répressive,  les  textes 
doivent  être  appliqués  stricto  sensu, 
c'est-à-dire  à  la  lettre  et  non  par 
voie  d'extension  et  d'interprétation. 
Nous  sommes  donc  d'avis  que  le 
prévenu  n'avait  pas  contrevenu  à 
la  lettre  de  Tarrêté,  et  que,  par 
suite,  il  aurait  dû  être  relaxé, 
parce  que  l'arrêté  visait  non  point 
le  chargement,  mais  l'attelage  seu- 
lement. 


Tribunal  de  simple  polioe  de  Parie 

PrMdmt:  M.  HAMELIN,  juqb  de  paix. 

23  octobre  1902. 

Poids  et  mesures.  —  Industries  assu- 
jetties à  la  vérification.  —  Décret  du 
se  février  4873.  —  Couturière  à  fa/çon. 
—  Profession  non  comprise  au  tableau 
réglementaire.  —  Absence  de  contra- 
vention. —  Relaxe. 

Le  décret  du  26  février  1873  sur  les 
poids  et  mesures  est  inapplicable  à  toute 
profession  non  expressément  indiquée  au 
tableau  A  y  annexé. 


On  ne  peut  l'appliquer  auz«  couturières 
à  façon  »  qui  ne  figurent  pas  sur  ce  ta- 
bleau^ en  les  assimilant  par  extension  des 
termes,  aux  «  marchandes  de  confection  » 
qui  sont  désignées  au  tableau  réglemen- 
taire. 

Ces  solutions  résnltent  du  juge- 
ment suivant  qui  expose  suffisam- 
ment les  faits  de  la  cause  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
M"*  Leclerc,  Désirée,  est  poursuivie 
devant*  le  Tribunal  de  police  pour 
avoir  contrevenu  à  l'ordonnance 
royale  du  17  avril  18^^  relative 
aux  poids  et  mesures  et  instruments 
de  pesage  etdemesqrage,  et  se  voir 
faire  application  de  l'article  479, 
§  6,  du  Code  pénal  ;  —  Attendu  que 
le  procès-verbal,  base  de  la  pour- 
suite, constate  que  le  2i  juillet  der- 
nier, Degrave,  commissaire  de  po- 
lice de  la  ville  de  Paris,  plus 
spécialement  chargé  de  la  qua- 
trième circonscription,  s'étant  pré- 
senté dans  les  magasins  de  confec- 
tion de  M^'Leclerc,  signalée  comme 
n'ayant  pas  satisfait  aux  nombreux 
avertissements  de  M.  le  vérificateur 
du  troisième  bureau,  l'invitant  à 
faire  poinçonner  le  mètre  dont  elle 
faisait  usage  et,  interpellée  par  lui, 
cette  dernière  aurait  répondu  : 
«  Qu'usant  du  centimètre  non  mé- 
«  tallique,  elle  se  refusait  nette- 
«  ment  à  faire  l'acquisition  da 
a  mètre  régulier  »  ;  —  Attendu  que, 
par  conclusions  écrites,  déposées  et 
développées  à  la  barre  par  M*  X..., 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  son  con- 
seil, M"*  Leclerc  soutient  :  —  «  Que 
«  la  prévention  n'est  pas  fondée, 
«  qu'elle  n'est  pas  marchande  de 
<c  confection ,  «  mais  couturière 
«  à  façon  »  ;  qu'elle  ne  vend  au- 
«  cune  marchandise  et,  par  suite. 
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M  ne  peut  se  servir  d'aucane  me* 
«  sure  de  longueur  ou  de  capacité  ; 
«  que,  d'ailleurs,  les  professsions 
<(  assujetties  à  la  vérification  des 
((  poids  et  mesures,  en  vertu  de  la 
u  loi  du  4  juillet  1837,  ont  été  limi- 
«  tativement  déterminées  par  le  dé- 
tt  cret  du  26  février  1873;  qu'on  ne 
«  relève  pas,  dans  la  liste  y  annexée, 
«  les  «  couturières  à  façon  »,  mais 
a  seulement  «  les  conturières  mar- 
«  chaudes  »  dont  la  profession  est 
«  toute  différente  et  qui,  ayant  des 
«  marchandises  à  vendre,  peuvent 
«  avoir  besoin  de  les  mesurer  ;  — 
«  Qu*il  en  est  tout  autrement  de  la 
«  couturière  à  façon,  qui  travaille 
«  sur  des  étoffes  fournies  par  ses 
<«  clientes  et  qui  ne  vend  rien  ;  — 
»  Que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le 
tt  ministère  public  lui  fait  grief  de 
(c  ne  pas  posséder  le  mètre  régle- 
«  mentaire  ;  — -  Qu'en  tout  cas,  ce 
H  défaut  de  possession  d'une  me- 
«  sure  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
«  tion  de  l'article  479,  §  6,  du  Gode 
«  pénal,  qui  vise  la  détention  de 
a  faux  poids,  mais  sous  l'application 
«  de  l'article  471,  §  15,  du  même 
((  Gode,  qui  vise  d'une  manière  gé- 
i<  nérale  toutes  les  contraventions 
a  aux  règlements  de  l'autorité  ad- 
«  ministrative,  concluant,  en  con- 
a  séquence,  à  être  renvoyée  pure- 
«  ment  et  simplement  des  fins  de  la 
u  poursuite,  sans  dépens  »  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  en  effet,  que  si  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  26  février  1873 
oblige  les  assujettis  à  être  pourvus 
de  séries  complètes  de  poids  et  me- 
sures, dont  ils  font  usage  d'après  la 
nature  de  leurs  opérations,  par  as- 
sujettis auxquels  cette  obligation 
est  imposée,  il  faut  entendre  uni- 
quement^ d'après  rarticle4  du  môme 
décret,  d'une  part,  «  les  commerces, 


«  industries  et  professions  désignés 
«  au  tableau  A  joint  au  décret  » ,  et, 
d*autre  part,   les  commerces,  in- 
dustries et  professions  analogues  à 
ceux  qui  sont  énumérés  dans  ce 
tableau  et  qui  n'y  sont  pas  com- 
pris, «sous  la  condition  qu'ils  soient 
«  soumis  à  la  vérification  par  arrêtés 
a  spéciaux  des  préfets,  sauf  l'ap- 
aprobation  du  ministre  de  l'agri- 
a  culture  etj  du  commerce  «  ;  — 
Que  le  soin  avec  lequel  le  décret 
énumère  quels  sont  et  quels  peu- 
vent être  les  assujettis  démontre 
suffisamment  que  son  énumération 
est  limitative;  —  Que  c'est  très  cer- 
tainement par  un  acte  de  volonté 
réfléchie  et  non  par  suite  d'un  ou- 
bli, que  l'auteur  du  décret  de  1873 
a  omis  d'y  insérer  la  profession  de 
couturière  à  façon  ;  —  Que,  si  elle 
n'y  figure  pas,  c'est  qu'il  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  l'y  faire  figurer; 
qu'en  tout  cas,  il  ne  peut  appartenir 
aux  Tribunaux  de  droit  commun 
d'étendre,  par  voie  d'interprétation 
ou  d'assimilation,  les  décrets  au- 
delà  de  leurs  termes  précis,  spécia- 
lement d'étendre  aux  ouvrières  à 
façon  des  dispositions  qui  ne  visent 
que  les  marchandes  de  confection  ; 
—  Attendu,  en  fait, qu'en  désignant 
dans  le  procès-verbal  M^^*  Leclere 
sous  la  qualification  de  marchande 
de  confections  t  profession  comprise 
dans  le  tableau  A,  c'est  par  une  ex- 
tension abusive  de  ce  terme  que 
le  mot  confection  a,  dans  ce  tableau, 
le  même  sens  restreint  que  dans  le 
langage  usuel  ;  qu'il  s'entend  sur- 
tout de  l'industrie  du  vêtement,  de 
la   fabrication   en   grand  d'objets 
prêts  à  servir  et  qui  n'ont  pas  été 
commandés;  •—   Qu'indiscutable- 
ment ne  rentrent  point  dans  cette 
I  catégorie  les  ouvrières  à  façon,  igno- 
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nmies  des  procédés  d*ane  grande 
fabricatîoD,  auxquelles  s'adresse  une 
clientèle  restreinte  qui,  elles,  ne 
sont  pas  marchandes,  maisouyrières, 
artistes  dans  leur  genre,  et  dont 
Tart  ou  le  talent  consiste  principa- 
lement, par  rheureuz  agencement 
des  étoffes,  l'harmonie  et  la  variété 
des  nuances,  les  artifices  en  usage, 
à  transformer  et  métamorphoser  les 
personnes  qu'elles  habillent,  en  fai- 
sant ressortir  leurs  qualités,  corri- 
geant et  dissimulant  leurs  défauts  ; 
—  Qu'elles  n'ont  donc  pas  besoin, 
pour  l'exercice  de  leur  profession, 
et  dans  leurs  rapports  avec  le  pu- 
blic, de  faire  usage  de  poids  et  me- 
sures ;  qu'elles  ne  reconnaissent 
d'autres  lois  auxquelles  elles  soient 
tenues  d'obéir,  que  celles  résultant 
pour  elles  tant  des  exigences  et  des 
caprices  d'une  mode  tous  les  jours 
changeante  que  des  caprices  de  co- 
quetterie de  leurs  clientes  elles- 
mêmes;  —  Attendu,  en  outre,  qu'il 
importerait  peu  (comme  il  arrive 
parfois)  qu'elles  emploient  des  étof- 
fes par  elles  fournies;  qu'elles  ne 
les  vendent  point  à  la  mesure;  que 
le  prix  de  leurs  marchandises  (qui, 
la  plupart  du  temps  d'ailleurs,  n'en- 
tre que  pour  une  bien  faible  part 
dans  la  valeur  de  leur  ouvrage) 
n'est  nullement  calculé  sur  le  poids 
et  la  mesure  des  matières  em* 
ployées,  mais  bien  sur  l'élégance,  le 
chic  et,  par-dessus  tout»  la  réputation 
de  la  faiseuse  ; — Attendu,  en  défini- 
tive, qu'aucune  opération  dénature 
commerciale  n'est  rapportée  contre 
M"°  Leclerc,  dont  la  profession  ne 
figure  point  dans  les  tableaux  an- 
nexés au  décret  du  26  février  1873 
ni  assimilée  par  aucun  arrêté  pré- 
fectoral à  la  profession  de  mar- 
chande de  confection;  qu'elle  n'a- 


vait donc  point,  dès  lors,  à  justifier 
de  la  possession  de  mesures  légales 
et  que,  dans  ces  conditions,  elle 
doit  être  relaxée  des  fins  de  la  pour- 
suite; ^  Que  d'ailleurs,  finalement, 
le  ministère  public  renonce  de  loi- 
même  à  prendre  des  conclusions 
contre  elle  ;  —  Par  ces  motifs,  ju- 
geant en  premier  ressort;  —  Ren- 
voie M'^*  Leclerc  des  fins  de  la  pour- 
suite, sans  amende  ni  dépens.  » 

Olmervatiotts.  —  Jugement  très 
complet  et  qui  ne  laisse  guère  à 
ajouter  à  l'appui  des  solutions  qu'il 
exprime.  Il  est  certain  que  le  juge 
de  répression  ne  peut  étendre,  par 
voie  d'analogie,  les  termes  précis 
des  lois  et  règlements  qui  régissent 
la  matière.  Les  couturières  à  façon 
n'étant  pas  comprises  au  nombre 
des  commerçantes  assujetties  à  Tob- 
servation   des  règlements  sur  les 
poids  et  mesures,  ne  sont  pas  pas- 
sibles des  peines  édictées  en  cas 
d*infraction  à  ces  règlements.  La 
couturière  à  façon  n'est  pas  une 
commerçante,  comme  l'est  le  mar- 
chand de  confections.  C'est  beau- 
coup plutôt  une  ouvrière  qui  four- 
nit son  travail  et  ses  outils,  ciseaux, 
aiguilles,  etc.,  mais  rien  qui  soit  de 
nature  à  être  pesé  ou  mesuré.  ^- 
Disons-le^  en  passant,  nous  ne  com- 
prenons  guère  qu'on  ait  nommé 
parmi  les  assujettis  les  marchands 
de  confections.  Ceux-ci  vendent  des 
habillemenls  tout  faits,  qui  s'adap^^ 
tent  plus  ou  moins  à  la  taille  des 
acheteurs  ;  mais  ceux-ci  n'ont  guère 
l'habitude  d'acheter  une  confection 
au  poids  ou  à  la  mesure,  et  l'on  ne 
voit  pas  à  quoi  peut  servir,  au  re- 
gard du  public  du  moins,  une  col- 
lection  de  poids   et   de    mesures 
dans  un  magasin  de  confection.  Ces 
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poid0,  comme  ces  mesures^  ontsor* 
tout  pour  objet  d'assurer  la  fidélité 
du  débit.  Ht  n'ont  donc  rien  à  roir 
dans  les  industries  où,  soit  la  me^ 
sure»  suit  le  poids  de  l'objet,  ne  sont 
pas  la  cause  déterminante  du  mar<» 
ohé  et  n'entrent  pour  rien  dans  la 
yaleur  de  oet  objet.  >^  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  juge  de  police  n'a  pas  à  dis- 
cuter la  convenance  du  décret  ni 
du  tableau  annexé,  et  appliquera  la 
peine  de  la  contrarention  à  toutes 
personnes  qui  y  sont  désignées. 


Justice  ae  pldz  du  oant.  dé  Ghàtéaoïièaf 

(QlutfMkta). 

Président  :  M.  COURTENEUVE,  À.  U, 
juge  de  paix. 

6  décembre  4901. 

liéiniégrande.  —  Cours  d'eau.  —  Barrage, 
Destruction  violente,  —  Commune, 

Une  oommune  qui  possède  au  moitiént 
du  trouble  un  barrage,  inr  cours  d'eau, 
autorisé  par  arrêté  préfectoral,  est  reoe- 
Table  et  fondée  à  intenter  l'action  en  réin- 
tégrande  contre  le  propriétaire  d'un  mou- 
lin qui,  sous  prétexte  que  le  barrage  nuit 
au  fonctionnement  de  son  moulin,  a  dé- 
truit ou  fait  détruire  violemment  ledit 
barrage. 

Là  Commune  n'a  pas  à  Justifier,  à  l'ap- 
pui dé  Son  action,  de  la  possession  annale, 
mais  seulement  delà  détention  matérielle 
de  ce  barrage  au  moment  où  a  été  commis 
Taote  violent* 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  telle  demande,  et  n'a  pas 
à  renvoyer  les  parties  devant  les  Tribu- 
naux administratifs. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

<«  Novs,  juOê  de  1>aix  :  — .  Vu  la 
citation  introductite  d'instance  sui^ 


vant  exploit  de  Villedary^  huissier 
à  Gh&teauneuf  ;  — >  Vu  l'article  6, 
§  1^,  de  la  loi  du  S5  mai  1838  ;  -- 
Vu  l'arrêté  de  M.  )e  préfet  de  la 
Charente  en  date  du  ^  juin  1900  ; 
-^  Vu  le  rapport  de  M.  Tingénienr 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  du 
6  juin  1900  ;  ^  Oui  le  sieur  Quillet 
agissant  en  sa  qualité  de  maire  de 
la  commune  de  Sainl-Amant^de^ 
Graves,  en  ses  conclusions  écrites 
et  verbales,  par  l'organe  de  M»  Fra- 
gonard,  avocat  &  Cognac  ;  —  Oui  le 
sieur  Boucherit  en  ses  moyens  de 
défense  par  ses  conclusions  écrites 
et  verbales,  par  l'organe  de  M  *  Bour^^ 
deau,  avocat  à  Cognac  ;  —  Attendu 
que  par  sa  citation  le  sieur  Quillet 
es  qualité,  et  conformément  à  l'ar- 
ticle 422  de  la  loi  du  5  avril  1884,  a 
fait  citer  le  sieur  Boucherit  à  l'effet 
de  se  faire  réintégrer  dans  sa  pos«- 
session  du  barrage  établi  sur  la 
noue  de  Tamarat  ;  qu'il  a  été  dépos- 
sédé de  ce  barrage  par  violence  à 
la  date  du  i  2  novembre  1900,  et  que 
pour  réparer  le  préjudice  causé  il 
réclame  la  somme  de  100  francs  à 
titre  de  dommages  et  intérêts  ;  ^ 
Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et 
des  conclusions  du  demandeur  es 
qualité  et  ainsi  que  des  documents 
versés  au  procès  que  la  commune 
de  Saint- Amant- de-Graves  a  été 
autorisée  à  établir  un  barrage  sur 
la  noue  de  Tamarat,  en  vertu  de 
l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Cha- 
rente en  date  du  29  juin  1900  ;  ^ 
Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu 
par  Boucherit  que  la  commune  de 
Saint «Amant-de-Graves  a  été  auto- 
risée à  édifier  ledit  barrage  et  qu'il 
reconnaît  le  fait  de  l'avoir  démoli 
ou  fait  démolir,  mais  sous  le  pré- 
texte que  ce  barrage  n'avait  pas  été 
édifié  selon  les  conditions  édictées 
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de  l'arrêté  ;  qu*il  devait  être  con- 
struit en  pieux  et  en  planches  et 
non  en  pierres  on  moellons,  même 
non  reliés  par  du  mortier,  et  que  de 
toute  façon  ce  barrage  était  de  na- 
ture à  retenir  les  eaux  et  par  suite 
gêner  le  bon  fonctionnement  de  son 
moulin  ;  qu*au  surplus,  ce  barrage 
a  été  construit  sur  une  dépendance 
d'une  rivière  navigable  et  flottable 
et  faisant  partie  du  domaine  public 
et  que,  dans  ce  cas,  il  requérait 
notre  incompétence  pour  statuer 
surTaclion  en  réintégrande;  qu*elle 
dépend  de  la  compétence  des  Tri- 
bunaux administratifs  ;  —  Avant 
faire  droit  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu 
de  rechercher  si  Quillet  es  qualité  a 
été  régulièrement  mis  en  possession 
dudit  barrage  ;  —  Attendu  que  si  la 
commune  de  Saint-Aman t-de-Graves 
a  établi  ledit  barrage  sur  la  noue  de 
Tamarat,  ce  n'est  que  sur  l'avis  de 
MM.  les  ingénieurs  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées  et  par  un  arrêté 
spécial  de  M.  le  préfet  de  la  Cha- 
rente, c'était  pour  en  retirer  le  droit 
et  bénéficier  d'une  jouissance  pai- 
sible et  publique  ;  —  Attendu  qu'il 
ne  nous  appartient  pas  de  recher- 
cher si  ledit  barrage  a  été  édifié  ou 
non  conformément  à  l'arrêté  de 
M.  le  préfet  de  la  Charente;  que 
Boucherit  n'ignorait  ni  l'arrêté  ni 
les  travaux  en  exécution  ;  —  Qu'il 
avait  à  sadisposition  tous  les  moyens 
légaux  de  protester  devant  l'autorité 
administrative  contre  l'arrêté  du 
29  juin  1900;  qu'il  est  démontré 
que  Boucherit  n'a  pas  employé  une 
procédure  régulière  pour  protester 
contre  ledit  arrêté,  alors  que  rien 
ne  l'autorisait  à  employer  la  vio- 
lence pour  déposséder  la  commune 
de  Saint-Aman t-de-Graves ,  ainsi 
qu'il  est  justifié  par  le  procès-verbal 


dressé  par  lé  garde  champêtre  de 
Saint- Amant-de-Graves,  le  \9  no- 
vembre 4900,  et  lui  enlever  sa  pai- 
sible possession  et  jouissance  dudit 
barrage  ;  —  En  droit  :  —  Attendu 
que  personne  ne  peut  se  faire  vio- 
lemment justice  par  lui-même  et 
que  l'action  en  réintégrande  est  ou- 
verte à  celui  qui,  par  violence  ou 
voie  de  fait,  a  été  dépossédé  d'une 
chose  dont  il  avait  la  détention  ma- 
térielle et  actuelle  au  moment  de  la 
spoliation  ;  —  Que  la  réintégrande 
requiert    seulement  dans  la  per- 
sonne de  celui   qui  l'intente  une 
détention  actuelle,   c'est-à-dire  la 
détention  au  moment  de  la  perpé- 
tration de  l'acte  de  violence  à  raison 
duquel  l'action  est  formée  ;  quMl 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  déten- 
tion soit  annale  ;  que  dans  la  cause 
dont  est  procès,  elle  constitue  une 
véritable  possession  ;  à  cet  égard» 
elle  se  distingue  de  l'action  en  com- 
plainte qui,  elle-même,  doit  être 
paisible  et  publique  ;  ces  principes 
sont  formulés  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ;  —  En  fait  :  —  At- 
tendu qu'il  est  constant  au  procès 
que  Quillet  es  qualité  a  édifié  ledit 
barrage  sur  la  noue  de  Tamarat,  en 
vertu  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de 
la  Charente  en  date  du  29  juin  1900, 
pour  assurer  aux  riverains  en  temps 
de  sécheresse  l'eau  absolument  né- 
cessaire aux  besoins  domestiques  ; 
qu'il  a  été  régulièrement  autorisé  à 
édifier  ledit  barrage  dans  le  but  évi- 
dent d'en  avoir  la  jouissance  pai- 
sible et  publique  comme  d'une  chose 
que  nous  considérons  d'un  droit 
immobilier  et  relève  d'une  action 
possessoire  et  en  réintégrande  qui 
ne  saurait  en  droit  échapper  à  notre 
juridiction  et,  par  suite,  nous  de- 
vons nous  déclarer  compétent  poar 
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statuer  sur  l'action  dont  il  s'agit  ;  — 
Attendu  qu'il  est  suffisamment  dé- 
montré que  le  sieur  Boucherit  a  eu 
tort  de  se  faire  justice  lui-môme, 
alors  qu'il  avait  d'autres  moyens 
pour  protester  contre  l'arrêté  de 
M.  le  préfet  et  de  déférer  devant  qui 
de  droit  le  système  de  construction 
dudit  barrage  ;  —  Attendu  que  nous 
avons  tous  les  éléments  utiles  pui- 
sés dans  les  conclusions  des  deux 
parties  et  dans  les  débats  pour  ap- 
précier la  nature  du  litige  et  asseoir 
un  jugement  de  condamnation  ;  — 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
les  conclusions  du  défendeur  et  les 
déclarer  non  recevables,  par  suite, 
nous  déclarer  compétent  et  con- 
traindre Boucherit  à  rétablir  les 
lieux  dans  l'état  oii  ils  étaient  avant 
et  au  moment  de  sa  voie  de  fait  ;  — 
Par  ces  motifs,  jugeant  en  premier 
ressort  tous  les  droits  des  parties 
réservés  au  possessoire  comme  au 
pétitoire>nous  nous  déclarons  com- 
pétent et  déclarons  non  recevable 
Boucherit  dans  ses  conclusions  et, 
par  suite,  faisant  droit  sur  la  de- 
mande principale,  nous  réintégrons 
le  sieur  Quillet  es  qualité  en  posses- 
sion et  jouissance  et  détention  du 
barrage  dont  il  s'agit  ;  —  En  consé- 
quence, ordonnons  que  ledit  sieur 
Boucherit  sera  tenu  dans  les  vingt 
jours  de  la  signification  du  présent 
jugement  de  rétablir,  à  ses  frais,  l'état 
des  lieux  tels  qu'ils  existaient  avant 
et  au  moment  du  trouble  et,  pour 
le  cas  où  il  ne  ferait  pas  ledit  tra- 
vail dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
nous  disons  et  ordonnons  qu'il  y 
sera  procédé  par  l'autorité  munici- 
pale, et  ce  aux  frais  du  sieur  Bou- 
cherit, et  se  faire  rembourser  le 
montant  des  dépenses  effectuées  au 
vu  des  quittances  des  ouvriers  em- 


ployés ;  —  Disons  que  la  somme  de 
50  francs  est  suffisante  comme  dom- 
mages-intérêts pour  réparer  le  pré- 
judice causé  ;  —  Condamnons  le 
sieur  Boucherit  à  payer  au  sieur 
Quillet  es  qualité  la  somme  de 
50  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, le  condamnons,  en  outre,  en 
tous  les  dépens  liquidés  à  9  fr.  75, 
non  compris  le  timbre  et  l'enregis- 
trement du  présent  jugement  qu'il 
payera  également.  » 

Observations.  —  Il  n'y  avait  pas, 
dans  ce  procès,  à  interpréter  ni  à 
appliquer  un  acte  administratif, 
mais  seulement  à  statuer  sur  un  fait 
de  violence,  commis  abusivement 
par  un  particulier  au  détriment 
d'une  commune,  sur  un  barrage 
qu'elle  avait  fait  édifier  avec  auto- 
risation du  préfet.  L'action  était 
intentée  sous  tofme  deréintégrande 
et,  à  ce  titre,  le  juge  de  paix  était 
seul  compétent  pour  en  connaître 
en  premier  ressort.  C'est  donc  à  bon 
droit  que  le  magistrat  saisi  a  rejeté 
le  déclinatoire  soulevé  parle  défen- 
deur. Au  fond,  la  sentence  est  abso- 
lument juridique  et  fondée.  Le  dé- 
fendeur avait  eu  parfaitement  tort 
de  se  faire  justice  lui-même,  et  la 
commune  devait  être  réintégrée 
dans  la  jouissance  du  barrage,  vio- 
lemment détruit  par  le  défendeur. 
Ce  jugement  nous  parait  difficile- 
ment critiquable  et  sera  vraisem- 
blablement confirmé  en  cas  d'appel. 
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fVéMMf  ;  M.  R0D8TAN,  jm^  de  ptlm. 
10  décembra  1902. 

Accidents  du  travail.  — -  Indemnité  tem- 
poraire. —  Hospitalisation  du  blessé. 
—  Compétence  du  juge  de  paix.  —  Lieu 
de  Vaceident.  —  ConCtntiafiott  d«  f in- 
demnité jusqu^sM  jugement  de  Fine' 
tance  devant  te  TrihumU  civil  en  paye- 
ment d'une  rente. 

LeftUque  TooTrier,  TÎotined^uBacci- 
deat  du  travail,  «  été  hospitalisé,  ne  d»- 
peoae  paa  le  patroo  de  payer  au  blessé  la 
totalité  de  rindemoité  temporaire.  II  n'y 
a  pas  lieu  de  déduire  de  cette  iodemnité 
une  part  représentant  les  frais  de  loge- 
ment et  de  nourriture.  Il  en  est  ainsi  sur- 
tout lorsque  c'est  le  patron  lui-même  qui 
a  enToyé  le  blesbé  à  l*hApital. 

Toutefois,  si  le  Mossé  lui-même  fait 
ùÊtt  d«  dédsire  pou^oes  causes  le  quart 
de  Findomnilé  à  laquelle  il  a  droit,  le  ju|[e 
Misi  doit  tenir  ooiiq[»te  de  œtCe  oiî*e. 

Bien  que  k  blessure  ait  été  reconnue 
consolidée  par  un  médecin  appelé  à  don- 
ner son  avis,  l'ouvrier  a  droit  de  deman- 
der que  Tindemnité  de  demi-salaire  lui 
soit  continuée  jusqu'au  jour  du  jugement 
à  rendre  par  le  Tribunal  cÎTil  sur  sa  de- 
mande en  payement  d^one  rente. 

Ainsi  décidé  par  te  jugement  sni- 
vant  : 

«  Nous,  iVGB  DE  PAIX  :  ^  Attendu 
que  par  citation  d«  17  novembre 
1909,  Félut,  sciew  de  long,  em« 
ployé  à  la  menuiserie  Mouton,  à 
Auxerre,  a  fait  citer  son  patron 
pour  comparaître  à  notre  audience 
du  19  novembre,  aux  fins  :  —  At- 
tendu que,  le  42  juin  dernier,  il  fut  i 
blessé  à  la  main  gauche  ;  qu'il  en 
est  résulté  pour  lui  une  incapacité 
permanente  par  suite  de  Tamputa-  . 


tien  de  deux  doigts;  —  Qoe  depuis 
raccident  la  blessare  n'étant  pas 
consolidée  a  mis  Félut  dans  one 
complète  impossibilité  de  se  servir 
de  sa  main  ;  —  Attendu  que  Félut 
a  droit  depuis  le  17  juin  (cinq  jours 
après  l'accident)  à  une  indemnité 
journalière  qui  eat  de  la  moitié  dn 
salaire  quotidien  jusqu'à  la  par- 
faite consolidation  de  sa  blessure  ; 
que  le  salaire  quotidien  de  Félot 
étant  de  5  fir.  06,  rindemnité  jour- 
nalière est  de  2  fr.  53  ;  —  Que  Mou- 
ton est>  à  oe  jour,  15  novembre,  dé- 
biteur de  i5i  journées  à  S  fr,  53, 

soit  la  somme  de 384'56 

Mais  attendu  que  Félut  est 
resté  91  jours  à  l'hôpital 
d'Auzerre  à  raison  de 
3  fr,  i4  par  jour,  soit 
une  dépense  de  i  94  fr.  74 
payés  par  Mouton  d'hos- 
pitalisation 1  —  Qu'il  of- 
fre à  tenir  compte  à  Mou- 
ton :  1'  du  quart  de  la 
dépense  d'hospitalisa* 
tion  qui  est  de  48  fr.  68; 
V  qu'il  a  reçu  de  Mou- 
ton des  Acomptes  s'éle- 
vaut  à  230  fr.  80;  — 

Soit  un  total  de â69  48 

dont  il  offre  i  tenir 
compte  à  Mouton  i  pré- 
lever sur  les  384  fr-  56, 

reste llô'08 

dont  il  demande  payement;  —  Mais 
à  Taudience  du  3  décembre»  oài 
les  parties  ont  comparu  avec  levm 
défenseurs^  Félut  modifie  ainsi  sas 
coïkclusions  dont  il  nous  prie  de  bai 
donner  aote  ;  —  Disant  que  la  pne- 
mière  question  qui  est  souJDâse  au 
Tribunal  est  celle  de  savoir  qacdte 
doit  êlxe  la  proportion  des  frais 
d'hospitalisation  4iQnt  FétaiA  doit 
tenir  i»mpte  à  Mouton;  —   Qne 
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Moutoa    évalue   cette   proportion 
au  tiers  et  Félut  aa  quart  seule* 
ment  ;  —  D'autre  part,  sur  la  deu- 
xième question  :  que  le  demi-salaire 
dû  à  Félut  soit  continué  à  lui  être 
versé  à  Tavenir,  jusqu'à  ce  que  le 
Tribunal  civil  saisi  ait  statué  sur  la 
demande  de  la  rente  à  lut  allouer 
pour  sa  blessure  ;  -^  Attendu  que 
ce  sont  là  les  deux  seules  questions 
sur  lesquelles  on  nous  pria  de  $ta- 
tuer>  les  parties  étant  d'accord  sur 
le  salaire  quotidien  el  le    demi- 
salaire  journalier  à  2  fr.  53  et  sur  le 
nombre  de  journées  d'hospitalisa- 
tion ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
rarticle  15  de  la  loi  du  9  «ivril  1898 
Taction  aurait  dû  être  portée  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  ouest 
d'Auxerre  où  l'accident  s'est  pro- 
duit; —  Mais  que  ledit  article  ay^nt 
été  édicté  dan»  Tintera  de  Tou vtier, 
celui-ci  peut  y  renoncer  sans  que  le 
pairon  puisée  se  plaindro  d'être  cité 
devant  le  juge  de  paix  de  son  pro- 
pre domicile  ;  -*  Que  â'aiUeurs,  à 
notre  audience  du  3  de  ce  mois, 
l'ouvrier  Félut  et  le  patron  Mouton, 
par  l'orgaoe  de  leur  défenseur,  ont 
déclaré  accepter  notre  compétence 
et  vouloir  plaider  devant  nous,  ce 
qu'ils  ont  fait,  déduisant  tous  leurs 
moyens  de  défense;  —  Par  ces  mo- 
tifs, rotenons  la  cause;  --  Au  fond  ; 
—  Eu  ce  qui  est  de  la  première  ques- 
tion, à  savoir  quelle  doitêtre  la  pro- 
portion des  frais  d'hospitalisation 
dont  Pélut  devrait   tenir   compte 
à  Mouton  ;  —  Attendu  que  les  par- 
ties sont  d'accord  sur  le  montant  de 
demi*saiaire, soit  â  fr.  53;  — -  Qu'au 
sujet    de  la  proportion  des  frais 
d'hospitalisation,  chacune  des  par- 
ties, en  outre  des  arguments  pré- 
sentés à  l'appui  de  sa  thèse,  nous 
ayan^  déposé  des  décisions  judi- 


ciaires contraires,  il  nous  reste  à 
déterminer  dans  quelles  proportions 
le  blessé  doit  concourir  aux  frais 
d'hospitalisation,  s'il  y  a  lieu  de 
déduire  les  frais  de  séjour,  de  nour- 
riture ou  d'entretien  qui  ne  devront 
pas  incomber  au  patron  et  rester  à 
la  charge  du  demaadeur  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  du  9  avril  1898  nous 
paraît  formelle  à  cet  égard  ;  —  Que 
rarticle  3,  §  5,  porte  :  «  L'employé 
«  a  droit...  pour  l'incapacité  tem* 
«  poraire  à  une  indemnité  journa- 
«  lière  égale  à  la  moitié  du  salaire 
«  touché  au  moment  de  l'accident, 
Il  si  l'incapacité  de  travail  a  duré 
«  plus  de  quatre  jours  et  à  partir 
«(  du  cinquième  jour  d  ;  —  Art.  4... 
«  Le  chef  d'entrepri&e  supporte  en 
«  outre  les  frais  médicaux  et  phar- 
((  maceutiquas  et  les  frais  funérai- 
u  res^;  ces  derniers  sont  évalués  à 
«  la  somme  de  iOO  francs  au  maxi- 
«  mum  ;  — -  Quant  aux  irais  médi- 
at eaux  et  pharmaceutiques,  si  la 
«  victime  a  fait  choix  elle-même  de 
son  médecin,  le  chef  d'entreprise 
ne  peut  être  tenu  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  &xée 
dans  chaque  département  pour 
l'assistance  médicale  gratuite  »  ; 
—  Attendu  que  par  les  termes  :  <c  le 
u  chef  d'entreprise  supporte  en 
a  outre...  »  venant  après  i'énumé* 
ration  de  toutes  les  charges  impo- 
sées par  l'article  3  au  chef  d'entre- 
prise, l'article  4  nous  montre  que 
la  loi  ne  veut  pas  qu'on  touche  à 
l'indemnité  journalière  de  l'ouvrier 
fixée  par  l'article  3,  §  5,  au  demi- 
salaire  ;  —  Que  &i  la  loi  avait  voulu 
modifier  ce  demi-salaire  selon  quel- 
ques circonstances,  elle  l'aurait  dit 
comme  elle  Ta  fait  pour  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  dans 
le  cas  où  l'ouvrier  fait  choix  de  son 
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médecin;  —  Attendu  que  la  loi 
étant  muette  sur  une  réduction  à 
faire  subir  au  demi-ssflaire  réservé 
à  Touvrier  blessé,  il  n'appartient 
pas  au  juge  de  faire  une  réduction, 
si  minime  qu'elle  soit,  sur  cette  ré- 
serve^ sans  aller  à  rencontre  du 
but  de  la  loi  ;  —  Attendu  d'autre 
part  que  Touvrier,  à  Fhôpital,  coû- 
tera moins  au  chef  d'entreprise,  soit 
pour  les  frais  pharmaceutiques,  soit 
pour  les  soins  médicaux  ;  ^-  Que 
les  visites  à  domicile  du  médecin 
sont  d'un  chiffre  plus  élevé  qu'à 
l'hôpital,  surtout  s'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  d'une  opération  ;  que 
la  guérison  du  blessé  est  plus  rapide 
et  plus  complète  à  l'hôpital  qu'à 
domicile,  d'oii  avantage  pour  le 
patron  ;  —  Que^  dès  lors,  il  serait 
injuste  que  l'ouvrier  fût  mis  à  Thô- 
pital  pour  faire  obtenir  un  bénéfice 
au  patron  sur  les  frais  de  maladie 
et  que  celui-ci  bénéficie  encore  sur 
le  demi-salaire  réservé  à  l'ouvrier  ; 

—  Attendu  que  dans  la  séance  du 
Sénat  du  23  mars  4896,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi,  un  amende- 
ment de  M.  Blavier,  tendant  à  ré- 
duire de  moitié  l'indemnité  attri- 
buée à  l'ouvrier  hospitalisé,  fut 
rejeté  sur  l'intervention  de  M.  Pre- 
vet  qui,  au  nom  de  la  commission,  a 
dit  :  «  Lorsque  le  malade  est  soigné 
«  à  l'hôpital,  les  frais  pharmaceuti- 
«  ques  et  médicaux,  quels  qu'ils 
«  soient,  seront  moins  élevés,  et  le 
<c  patron  y  trouvera  son  avantage,  n 

—  Que  le  rejet  de  cet  amendement 
prouve  bien  que  dans  l'esprit  du 
législateur  les  frais  d'hospitalisation 
ne  devaient  en  rien  réduire  le  demi- 
salaire  de  l'ouvrier  ;  —  Donc  que 
le  patron  doit  les  frais  d'hospitali- 
saiion  des  ouvriers  blessés  ;  —  At- 
tendu que  cet  avis  a  été  également 


formulé  par  le  comité  consultatif 
des  assurances  contre  les  accidents 
du  travail  qui  siège  au  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  qui 
a  été  institué  par  décret  du  2  mai 
1899  en  vue  de  solutionner  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises,  soit  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  soit  par  le 
le  ministre  du  commerce  ;  —  Que 
l'avis  de  ce  comité  est  celui-ci  : 
«  Victimes  d'accidents.  Hospitali- 
«  ses.   Payement   de   l'indemnité 
<c  journalière.  Sur  Tinterprétation 
«  des  articles  3  et  4  de  la  loi,  en  ce 
<c  qui  concerne  les  victimes  d'acci- 
«  dents  traitées  à  l'hôpital.  —  Est 
«  d'avis  :  i®  qu'en  cas  d'hospitali- 
<c  sation  de  la  victime  de  l'accident, 
«  le  chef  de  l'entreprise  reste  débi- 
«  teur  de  l'indemnité  journalière  ; 
«  2^  qu'il  doit  en  outre  les  frais 
«  d'hospitalisation,  à  moins  que  la 
«  victime,  refusant  les  soins  médi- 
«  eaux  et  pharmaceutiques  assurés 
<c  par  l'entreprise,  n'ait  elle-même 
«  fait  choix  de  l'hospitalisation,  par 
«  application  du  second  alinéa  de 
(c  l'article  4  de  la  loi  »  (iO  jan- 
vier i900}  ;  —  Attendu  que  pour  le 
cas  qui  nous  occupe  il  est  reconnu 
que  le  demandeur  n'a  pas  désigné 
son  médecin,  ni  fait  choix  de  l'hos- 
pitalisation, mais  qu'il  a  été  trans- 
porté à  l'hôpital  d'Auxerre  sur  Tor- 
dre de  son  patron  ;  —  Que,  dès  lors, 
il  ne  doit  absolument  rien  en  prin- 
cipe des  frais  d'hospitalisation  ;  — 
Attendu  toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne Félut,  qu'il  a  lui-môme  ofiTert 
de  payer  (nous  ne  savons  pour  quel 
motif)  le  quart  de  l'indemnité  d'hos- 
pitalisation ;  -^  Que,  dès  lors,  il  ne 
nous  appartient  pas  de  refuser  cette 
offre   faite  par  Félut;  —   Disons 
qu'en  droit  la  victime  hospitalisée 
ne  doit  aucuns  frais  d'hospitalisa- 


DiOIBIOHS  DBS  JUOflâ  DB  PAS. 


73 


tioD^  quels  qu'ils  soient;  '—  Mais 
qu'en  l'espèce,  nous  devons  main- 
tenir TofTpe  faite  Toloatairemcnt 
par  Félut  de  tenir  compte  à  Mouton 
du  qaart  des  frais  d'hospitalisation  ; 
^  En  ce  qui  coBceme  la  deuxième 
question  :  —  Que  le  demî-saiaire 
dà  à  Eélut  soit  continué  h  lui  être 
vené  à  Tavenir  jusqu'à  ce  que  le 
Tribanai  ci?il  saisi  ait  statué  enr  la 
dâBftande  de  la  rente  ;  —  Attendu 
^que  le  demandeur  prétend  que  rin- 
denmîté  journalière  doit  lui  jêtre 
servie  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal 
ait  staltué  sur  la  rente  qui  doit  loi 
être  attribuée;  —  Tandis  que  le 
défendeur  prétend  que  rindeumité 
journalière  doit  cesser  du  jour  que 
la  blessure  de  la  victime  a  été  re- 
cooiuie  c<msolidée  par  ie  laiéddBcin, 
et,  qu'en  l'espèce»  le  doabeur  Nodot, 
dans  son  certificat,  «déclare  la  bles- 
sure de  Félut  oonsotidée  au  â2  sep- 
tembre demifir  ;  que,  dès  lors,  il  nef 
doit  plus  q«e  la  renie  qui  sera  fixée 
par  le  Tribunal,  laquelle  resaontenv 
au  S8  sepieuibro  pour  point  de  dé^ 
part  ;  ««->  Attendu  que  la  kii  n'a  pas 
fixé  répuque  oii  doit  «cesser  d*êrtre 
fournie  Tindeânnité  je«malîère«  en 
atleudant  que  le  Tribunal  ait  statué 
sur  la  rente  à  allouer  à  la  victime  ; 
— "  Mais  qu'il  n'y  a  doute  pour  per« 
sonne  qu'en  fixant riudemnité  jour- 
nalÂère  au  demi-Balaire  quotidien 
de  l'ouvrier,  la  loi  a  voulu  par  là 
lui  venir  en  aide  et  ne  pas  le  laisser 
sans  ressouroes  à  ia  merci  du  pa^ 
tron  ;  —  Attendu  que  si  Ton  devait 
faire  cesser  rindeannité  jonrualière 
au  îour  où  la  blessiore  sera  reconnue 
codBsolidée  par  le  médecin  comme 
le  préAeikd  le  ^défendeur,  l'ouvrier 
pourrait  ee  trouver  un  certain  temps 
saus  reesouffoes,  et  le  chef  d'entre- 
pri^u,  plus  fortuné,  pouisait,  par 
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divers  incidents  de  procédure,  faire 
traîner  le  procès  en  longueur,  afin 
d'amener  l'ouvrier  à  meilleure  cora^ 
position  pour  traiter,  ce  qui  serait 
une  vraie  exploitation  de  ia  misère 
et  ce  que  sûrement  la  loi  n'a  pas 
voulu  ;  — '  Attendu  que  si  la  loi  est 
muette  pour  faire  cesser  l'indemnité 
journalière,  la  loi,  au  contraire,  est 
formelle  pour  la  continuation  du 
payement  de  cette  indemnité,  lors- 
qu'elle a  déjà  été  ûiée  soit  par  l'eU'- 
tente  entre  les  parties  comme  dans 
l'espèce,  sioit  par  le  jufe  de  paix; 
qu'en  effet,  le  paragraphe  4  de  l'ar^-. 
tipele  16  de  la  loi  porte  :  «  ^  la  cause 
«  n'est  pas  en  état,  le  Tribunal  sur- 
«  eoità  statuer  et  l'indemnité  tem* 
<K  poraire  continuera  à  Mre  pajrée 
«  jusqu'à  la  décision  définitive...»; 
&  —  Attendu  que  le  dernier  alinéa 
de  Tartiele  i6  porte  :  «  Le  Tribunal 
«  pourra  coudamner  le  chef  d'eu- 
«  trepriee  à  payer  une  provision ...»  ; 
que  l'on  peut  objecter,  il  est  vrai, 
que  par  ce  dernier  alinéa  de  i*arti- 
6\t  4^,  le  Messe  pourra  <Aytenir  une 
provision  du  Tribunal«t  ainsi  n'être 
pas  sans  ressource-;  —  Mais  attendu 
que  cet  alinéa  n'est  pas  impératif 
pom*  le  Tribunal  ;  -qu'il  porte  le  mot 
«  pourra»  au  lieu  du  mot  «  devra  »; 
—  Qu'il  suffirait  que  le  Tribunal» 
pour  une  raison  quelconque,  refnse 
la  provision,  puisqu'il  le  peut,  pour 
que  l'ouvrier  blessé  fût  laissé  sans 
ressource  aucune  et  livré  dès  lors 
entièrement  à  la  merci  du  patron^ 
ce  qu'il  faut  éviter  et  œ  que  sûre- 
ment le  législateur,  dans  un  esprit 
purement  d'iinma&ité,  a  voulu  éviter 
en  insérant  dans  la  loi  le  paragra- 
phe 4  de  Tartiole  16  :  «  Si  la  cause 
(c  n'est  pas  ea  état...,  l'indemnité 
«  temporaire  continuera  à  être  ser- 
a  vie  jusqu'à  la  décision  4léfiui-' 
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tf  tive...  »;  —  Attendu  que  cette 
décision  définitive  ne  peut  avoir  lieu 
que  lors  de  rétablissement  de  la 
rente  par  le  Tribunal  et  non  lors  de 
rétablissement  d'une  provision,  si 
elle  avait  lieu  ;  —  Attendu  qu'en 
fixant  à  rétablissement  de  la  rente 
par  le  Tribunal  Tépoque  où  doit 
finir  d'être  payée  Tindemnité  tem- 
poraire, on  ne  lèse  aucun  intérêt, 
on  conserve  les  droits  réciproques 
des  parties,laissant  à  chacune  d'elles, 
la  plus  intéressée,  le  soin  de  faire 
toute  diligence  pour  amener  le  Tri- 
bunal à  rendre  sa  décision  définitive 
sur  la  rente  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
de  dire  que  l'indemnité  de  demi- 
salaire  doit  être  servie  jusqu'à  ce 
que  le  Tribunal  saisi  d'une  demande 
pour  la  rente  ait  statué  sur  cette 
rente  ;  —  Attendu  qu'ici  le  Tribunal 
civil  n'a  pas  encore  statué  sur  la 
rente  à  servir  èFélut,  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  lui  continuer  son  demi- 
salaire  jusqu'à  cette  époque;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Statuant  contra- 
dictoirement  et  en  dernier  ressort  ; 
—  Donnons  acte  au  demandeur  de 
ce  qu'il  a  modifié  les  conclusions 
de  sa  citation;  —  Disons  la  de* 
mande  recevable,  fondée,  et  l'ad- 
mettons ;  disons  qu'il  est  dû  à  Félut 
152  journées,  du  47  juin  au  15  no- 
vembre dernier,  à  2  fr.  53  par  jour, 
ainsi  du  reste  qu'il  n'est  pas  contesté 
par  les  parties,  ce  qui  fait  la  somme 

de 384*56 

Disons  que  sur  les  91  jours 

passésàrhêpital,à2fr.l4 

par  jour,   ce  qui    fait 

194  fr.  74,  il  sera  tenu 

compte  à   Mouton   du 

quart  de  cette  somme, 

soit  48  fr.  68,  puisque 

Félut  en  a  fait  l'ofire  ;  — 

Disons  qu'il  y  a  à  tenir 


compte  également  à  Mou- 
ton  de   la  somme  de 
220  fr.  80  qu'il  a  déjà 
donnée  en  acompte  à 
Félut,  soit,  au  total.  .  .    ^9  48 
D'où  la  différence  est  de    1 15*08 
En  conséquence,  disons  que  Mou- 
ton payera  à  Félut  la  somme  de 
115  fr.  08  pour  règlement  de  l'in- 
demnité temporaire  jusqu'au  15  no- 
vembre dernier  ;  — -  Disons  en  outre 
que  l'indemnité  temporaire  fixée  à 
2  fr.  53  sera  continuée  à  payer  à 
Félut,  du  15  novembre  dernier  jus- 
qu'au jour  où  le  Tribunal  civil  aura 
statué  sur  la  rente  à  allouer  à  Félut; 
—  Condamnons  Mouton  en  tous  les 
dépens.  » 

Observations.  —  Les  deux  solu- 
tions principales  contenues  dans  le 
jugement  d'Auxerre  ont  été  très 
controversées  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence. Sur  la  première  ques- 
tion, celle  de  savoir  si  les  frais  dlios- 
pitalisation  doivent,  dans  une  cer- 
taine mesure,  entrer  en  déduction 
dans  le  règlement  de  l'indemnité 
temporaire,  les  arguments  dévelop- 
pés.dans  la  sentence  paraissent  juri- 
diques et  décisifs.  Il  faut  cependant 
reconnaître  que  cette  solution  qui 
n'admet,  même  en  cas  d'hospitali- 
sation, aucune  réduction  de  l'in- 
demnité temporaire,  est  essentielle- 
ment avantageuse  pour  l'ouvrier 
blessé.  En  effet,  pendant  son  séjour 
à  l'hôpiUl,  il  a  été  défrayé  de  tout, 
et  n'a  pas  eu  à  faire  les  frais  de  sa 
nourriture,  frais  qu'il  aurait  eu  à 
prendre  sur  son  indemnité  de  demi- 
salaire,  s'il  s'était  soigné  à  son  do- 
micile. L'ouvrier  en  cause  paraissait 
l'avoir  compris,  puisqu'il  avait  spon- 
tanément offert  une  réduction  d'un 
quart  pendant  son  séjour  à  l'hôpi- 
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tal.  Dans  ces  conditions,  le  juge 
saisi  ne  pouvait  que  tenir  compte 
de  cette  offre.  Voir  sur  ces  questions 
notre  Digtionnaire  général,  2"  Sup- 
plément, ▼«  Accidents  du  travail, 
n**  iOâ  à  104.  —  Sur  la  deuxième 
question,  celle  de  savoir  si  l'indem- 
nité temporaire  doit  être  accordée 
par  le  juge  de  paix  jusqu'au  jour  du 
jugement  du  Tribunal  civil  saisi 
d'une  demande  de  rente  viagère,  la 
jurisprudence  tend  à  se  prononcer 
de  plus  en  plus  dans  le  sens  du  jfu- 
gement  rapporté  ci-dessus.  Voir  no- 
tamment Justice  de  paix  de  Tours, 
2  mai  1902,  et  les  observations  à  la 
suite,  Bulletin  1902,  p.  314. 


Justioe  ém  pals  dn  oaston  dm  VlmidMi 
(LuMmohoiurg). 

Président  :  M.  KATSER,  jugs  de  palœ. 
25  août  1897. 

Usurpation  de  terrain.  —  Expertise,  — 
Jugement  interlocutoire,'-'  PéremptUm. 
—  Benonciation  expresse  ou  tacite.  — 
Dépens. 

La  péremption  de  rarticle  15  du  Gode 
de  procédure  civile  n*est  pas  d'ordre  pu- 
blic et  peut  être  couverte  par  la  renoncia- 
tion expresse  ou  tacite  des  parties. 

Cette  renonciation  peut  résulter  notam- 
ment de  cette  circonstance  que  les  deux 
parties  ont  assisté,  sans  soulever  Texcep- 
tion  de  péremption,  à  la  prestation  de 
Texpert  commis  par  le  jugement  interlo- 
cutoire, et  ont  en  outre  assisté  aux  tra- 
vaux et  opérations  de  Texpert. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  par  jugement  d'appel  rendu 
par  le  Tribunal  d'arrondissement 


de  Dicknes  le  27  avril  dernier,  les 
parties  en  cause  ont  été  renvoyées 
devant  la  justice  de  paix  du  canton 
de  Vianden.  pour  y  être  procédé  à 
la  poursuite  de  Texpertise  instituée 
par  jugement  de  la  même  Justice 
de  paix  en  date  du  2i  octobre  de 
Tannée  dernière;  —  Attendu  que 
le  défendeur  Ugelen,  à  l'audience 
du  2  juin  et  à  l'audience  du  30  du 
même  mois  de  l'année  1897,  a  dé- 
claré l'instance  périmée,  conformé- 
ment à  l'article  15  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  vu  que,  depuis  le  ju- 
gement interlocutoire  rendu  en 
cause,  il  s'était  passé  plus  de  quatre 
mois  ;  que  cette  allégation  n'est  ce- 
pendant pas  justifiée  ;  —  Attendu 
que,  si  Tanicle  15  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  parle  de  quatre  mois, 
ce  délai  évidemment  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  quatre  mois  à  partir 
du  jugement  rendu  en  cause  d'ap- 
pel, le  jugement  de  la  Justice  de 
paix  pouvant  constamment  être 
frappé  d'appel,  et  l'affaire  en  in- 
stance d'appel  pouvant  être  toisée 
seulement  après  l'expiration  de  ces 
quatre  mois  depuis  le  premier  juge- 
ment, comme,  en  l'espèce,  il  est 
arrivé  (Beltgens,  Code  de  proc.  civ. 
annoté,  I,  art.  15  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  14)  ;  —  Attendu,  au 
reste,  qu'à  l'audience  du  11  août 
dernier,  où  l'expert  Léon  Hansen  a 
prêté  le  serment,  les  deux  parties 
comparurent^  et  qu'alors  le  défen- 
deur n'a  pas  élevé  de  nouveau  l'al- 
légation de  la  péremption  de  l'af- 
faire ;  qu'il  a  assisté  en  outre,  à 
Merscheid,  le  16  août  dernier,  aux 
opérations  de  l'expert,  et  qu*à  l'au- 
dience d'aujourd'bui,  sans  faire  des 
réserves,  il  a  déclaré  approuver  le- 
dit rapport  dressé  en  cause  par 
l'expert  ;  qu'il  y  a,  par  suite,  lieu 
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de  ne  pas  admetire  cette  préten- 
tkm  ;  qu'en  cûntinnant  à  proeéder 
volontairement  et  sans  réserve  à 
un  acte  d*in»traction  dans  une  in- 
stance pendante  depuis  {Ans  de 
quatre  mois  en  Jostîce  de  paix^  la 
partie  qui  poorait  se  prévaloir  de 
la  péremption  ;  renonce  tacite- 
ment et  se  rend  non  recevable  à 
Tinvoquer  par  la  suite;  que,  du 
reste,  la  péremption  de  Tartiele  15 
do  Gode  de  procédure  civile  n'est 
pas  d'ordre  public,  et  peut  être  cou- 
verte par  la  renonciation  eipresse 
ou  tadte  des  parties  (Curasson,  1, 
p.  SÛO)  ;  ^  Attendu  que  l'expert 
Hansen  a  opéré  le  16  août  courant, 
en  présence  des  parties^  et  qu'il  a 
remis  son  rapport  au  greffe  de  la 
Jastice  de  paix  deVianden  le  30  du 
même  mois;  que  de  ce  rapport^ 
approuvé  à  l'audience  de  ce  jour 
sans  réserve  par  les  parties  et  à 
annexer  au  présent  jugement,  il 
résulte  qu'effectivement  le  défen^ 
deur  Ugelen  a  empiété  sur  la  pro- 
priété do  demandeur  Schlechter; 
^  Attendu  que  les  frais  de  l'affaire 
exposés  devant  la  Justice  de  paix 
de  Vianden  doivent  être  supportés 
par  le  défendeur  Ugelen,  sauf  ceux 
de  la  visite  des  lieux  du  17  octo* 
bre  i806«  ainsi  que  Ceux  du  proCôs- 
verbal,  liquidés  à  20  fr.  41,  à 
supporter  par  Schlechter,  et  ceux 
exposés  pour  le  jugement  du  SI  oc- 
tobre 1896  et  de  son  expédition, 
lesquels  sont  à  supporter  pour  moi- 
tié par  chacune  des  parties,  soit 
8  fr.  79  pour  chacune  d'elles;  •-* 
Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'aC* 
corder  au  demandeur  des  domma- 
ges et  intérêts  ;  ««^  Par  ces  motifs, 
statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort,  rejetons  toutes 
conclusions  contraires;  entérinons 


le  rapport  Hansen  concernant  Vex- 
pertise  à  laquelle  ledit  Hansen  a 
vagué  à  M erscbeid  le  IS  aoAt  der- 
nier, et  qui  sera  annexé  au  présent 
jugement;  disons  que,  dans  le  mois 
de  la  signification  do  présent  ju- 
gement, le  défendeor  Dgeten  sera 
tenu  de  démolir  le  muren  question 
sur  les  longueur,  largeur  et  pro- 
fondeur .indiquées  dans  le  rapport 
de  l'expert,  et  faute  par  lui  do  ce 
faire  dans  ledit  délai,  Scblechter  est 
autorisé  à  y  faire  procéder  aux  frais 
du  défendeur  Ugelen  ;  dél>outons 
le  demandeur  Schlechter  de  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts,  et  le 
condamnons  à  supporter  le  coftt  de 
la  visite  des  lieux  du  17  octo- 
bre 1896,  ainsi  que  les  frais  du  pro- 
cès-verbal y  relatif,  liquidés  en- 
semble à  âO  fr«  41  ;  à  supporter 
également  pour  moitié  les  dépens 
du  jugement  du  21  octobre  1896 
et  de  son  expédition,  évalués  pour 
moitié  à  8  fr.  79  ;  condamnons  le 
défendeur  Ugelen  à  supporter  l'ao- 
ire  moitié  desdits  frais,  liquidés 
également  pour  moitié  à  8  fr.  79, 
ainsi  qu'à  subvenir  à  tous  les  autres 
dépens  de  l'affaire,  ces  derniers  li- 
quidés jusqu'aujourd'hui  à  91  fr.  20, 
y  non  compris  les  frais  du  présent 
jugement.  » 

Obserraiiona.  — -  Voir,  dans  le 
sens  du  présent  jugement,  Gass., 
23  février  1848,  Annales,  l**  série, 
t.  IV,  p.  146.1 --Voir  aussi  Tarrêt 
du  il  juin  1834,  Jbid.,  p.  145,  le- 
quel décide  que  le  délai  pour  la 
péremption  de  toute  instance  pos- 
sessoire  qui  n'a  pas  été  jugée  défi- 
nitivementy  court,  en  cas  d'appel 
d'un  jugement  interlocutoire,  à  da- 
ter seulement  de  la  signification  du 
jugement  intervenu  sur  oet  appel. 


^■t* 
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(Eare«et-LiOir). 

Préf,  .•  H.  CONDTS,  A.  Q,  i^,  >tt^  d«  fcritr. 

8  avril  1901. 

Police  de  roulage,  —  Stationnement  sans 
nécessité.  —  Voitvtre  abandonnée.  — 
Double  contravention  constatée.  —  Un 
seul  chef  de  retenu.  —  Âéeidi^.  -^ 
Ptéwnu  condamné  à  l'amende  et  éU 
prison.  -*  Patron  responsabU. 

Est  passible  d'une  double  contravention 
celui  qui,  en  matière  de  roulage,  a  en- 
freint Fartiele  10  du  déeret  du  iO  août 
1852^  interdisant  le  stationnement,  en 
même  temps  que  rarticle  14  visant  le  cas 
d'abandon  des  chevaux.  Cependant,  si  les 
circonstances  paraissent  spéciales,  le  pré- 
venu doit  en  bénéficier,  et  le  juge  de  po- 
lice ne  viole  pas  la  loi  en  ne  la  «ondam- 
nant  que  sur  un  chef  parfaitament  établi. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  avoir 
entendu  la  lecture  du  procès- verbal, 
en  date  du  18  mars  4901,  dressé 
par  la  gendarmerie,  le  prévenu  en 
ses  explications  et  moyens  de  dé- 
fense, et  le  ministère  public  en  ses 
résumé  et  conclusions;--*  Yu  rar- 
ticle 10  du  décret  réglementaire  du 
10  août  1852  qui  dispose  qu'il  est 
interdit  de  laisser  stationner  sur  la 
voie  publique  aucune  voiture  atte- 
lée ou  non  ;  —  Vu  l'article  14  du 
mdme  décret  qui  porte  que  «  tout 
«cvoiturier  ou  conducteur  doit  se 
(I  tenir  constamment  à  la  portée  de 
a  ses  chevaux  ou  tbêtes  de  trait  et 
«  en  position  de  les  guider  »  ;  — 
Vu  l'article  8,  tit.  Il,  de  la  loi  du 
30  mai  1851  ainsi  conçu  :  «  Toute 
0  contravention  aux  règlements  ren- 
te dus  en  exécution  des  dispositions 
«  des  numéros  4  et  5  du  deuxième 


«  paragraphe  de  l'article  â  est  pu- 
«  nie  d'une  amende  de  6  à  10  francs 
(cet  d'un  emprisonnement  d'un  à 
«trois  jours.  En  cas  de  récidive, 
«l'amende  pourra  être  parlée  à 
«  15  francs  et  l'emprisounemeiiit  è 
a  cinq  j  ours  »  ; — Attendu  que  l'arti- 
delOdu  décret  de  iSSa/^roAi^e  le  ata- 
tionneo^ent  et  que  l'article  14  ea%e 
la  présence  des  condueteura  aux 
côtés  de  leurs  attelages;  qu'il  y 
aurait  donc  lieu:  de  retenir  à  la 
charge  du  prévenu  une  double  con- 
travention^ s'il  ne  devait  bénéficier 
de  cette  circonstance  exceptionnelle 
que  ses  attelages  se  trouvaient  de- 
vant le  café  (m  il  consommait^  p^^99^ 
que  à  sa  portée,  d'où  il  lee  surveiUait 
du  regard  (point  établi  par  les  dé- 
bats) ,  ce  qui  atténue  dans  une 
graude  mesure  le  chef  d'ahaudou 
sur  la  voie  publique,  au  sens  pro- 
pre du  mot  ;  — ^^  Mais  attendu  que  le 
sieur  X...  est  en  état  de  récidive  et 
passible  de  Tamende  prévue  par  la 
loi  ;  qu'en  outre,  lorsqu'une  amende 
lui  est  infligée,  il  est  à  supposer 
que  c'est  celui  qui  l'emploie  qui  la 
paye  en  ses  lieu  et  place  ;  qu'ainsi, 
il  échappe  à  toute  sanction  ;  que 
cette  situation  explique  en  partie 
les  multiples  contraventions  encou- 
rues par  lui  ;  qu'il  y  faut  mettre  un 
terme; — Par  ces  motifs.  Jugeant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  condamne,  avec  admission 
de  circonstances  atténuantes,  le  pré- 
venu à  vingt-quatre  heures  de  pri- 
son, 15  francs  d'amende  et  aux  dé- 
pens liquidés  à...^  plus  les  frais  du 
présent  jugement; -^  Déclare  son 
patron,  M.  Y...,  civilement  respon- 
sable de  l'amende  et  des  frais  en- 
vers l'État,  » 

Observations.— *  Il  semble  dif- 
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ficile  d^admettre  qne  la  contraven- 
tion d'abandon  de  chevanx  et  voi* 
tares  puisse  être  excusée  ou  même 
disparaître  par  le  fait  que  le  con- 
ducteur s'est  arrêté  à  un  café  ou  à 
une  auberge  pour  y  prendre  des 
consommations.  Cependant ,  il  ap- 
partient au  juge  de  police  de  carac- 
tériser le  fait  relevé  par  le  procès- 
verbal  et  de  décider  qu'il  n'y  a  pas 
contravention,  parce  qu'en  fait  le 
conducteur  ou  charretier  était  placé 
et  assis  au  café  à  peu  de  distance 
de  son  attelage,  et  qu'il  ne  l'avait 
pas  perdu  de  vue  un  seul  instant. 
Sur  l'application  des  peines  de  la 
récidive ,  jugement  incontestable- 
ment exact. 


Justice  de  paix  â«  cent,  nord  de  Ronbeiz 

(Nord). 

Président  :  M.  PETIT,  jug$  es  paix. 

8  février  1899. 

Demande  en  restitution  d'un  objet  mobi- 
lier. —  Machine  à  coudre,  —  Valeur 
indéterminée.  —  Incompétence  du  juge 
de  paix,  —  Appel,  —  Détermination 
de  la  valeur. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  d^une  demande  en  restitution 
d'une  machine  à  coudre,  lorsque  le  de- 
mandeur n*en  a  pas  déterminé  la  valeur. 

Ainsi  décidé,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  par  les  conclusions  de  son  ex- 
ploit, Yanseveren  demande  pure- 
ment et  simplement  la  restitution 
d'une  machine  dont  la  valeur  n'est 
pas  indiquée  et  excède  vraisembla- 
blement le  taux  de  notre  compé- 
tence ;  qu'il  ne  laisse  pas  à  son 


adverse  partie  l'option  entre  la  res- 
titution de  la  machine  ou  le  paye- 
ment d'une  somme  ne  dépassant 
pas  la  compétence  établie  par  l'ar- 
ticle i"  de  la  loi  du  25  mai  4838  ; 
qu'ainsi  présentée,  la  demande  est 
indéterminée  et  qu'il  ne  nous  est 
pas  permis  d'en  connaître  ;  —  Par 
ces  motifs,  nous  nous  déclarons  in- 
compétent et  renvoyons  les  partie», 
aux  termes  de  l'article  170  du  Gode 
de  procédure  civile,  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit.  » 

Observations.—  Le  demandeur 
a  interjeté  appel  de  ce  jugement 
devant  le  Tribunal  civil  de  Lille, 
et  ce  Tribunal  a  statué  comme 
suit  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  la  forme  : 

—  Attendu  que  l'appel  est  régulier  ; 

—  Sur  la  compétence  :  —  Attendu 
que  Yanseveren  a,  devant  le  juge 
de  paix,  demandé  que  Yanenoo  fftt 
condamné  à  lui  remettre  une  ma- 
chine à  coudre;  que  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  incompétent,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  demande 
était  indéterminée;  qu'en  l'instance 
d'appel,  Yanseveren  conclut  à  la 
restitution  de  ladite  machine  ou 
au  payement  de  sa  valeur  fixée  à 
480  francs;  que  la  demande,  ainsi 
modifiée,  rentre  dans  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ;  —  Mais  at- 
tendu que  l'intimé  soutient  que 
cette  demande  ne  peut  être  prise 
en  considération,  par  ce  motif  que 
les  conclusions  prises  en  première 
instance  ont  définitivement  fixé  la 
compétence;  —  Attendu  que  ce 
principe  n'est  applicable  que  dans 
le  cas  où  le  changement  de  compé- 
tence, résultant  des  conclusions 
d'appel^  aurait  pour  effet  de  priver 
Tune  des  parties  du  second  degré 
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de  juridiction;  qu'il  est;  an  con- 
traire,  sans  intérêt  et  partant  sans 
application  dans  le  cas  où  la  de- 
mande modifiée  serait  entrée  dans 
la  compétence  en  premier  ressort 
du  premier  juge,  si  elle  lui  avait 
été  soumise;  que  dans  ce  cas,  en 
effet,  le  juge  d'appel  statue  comme 
l'aurait  fait  le  premier  juge  lui- 
môme  à  titre  définitif,  et  sans  que 
sa  décision  prive  les  parties  d'une 
voie  de  recours  ;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  les  droits  des  parties  appa- 
raissent môme  comme  mieux  sau- 
vegardés, puisque  la  contestation 
est  soumise  à  une  juridiction  d'or- 
dre supérieur;  —  Attendu,  en  effet, 
que  le  juge  de  paix  de  Roubaix  au- 
rait été  compétent  pour  statuer  eu 
premier  ressort  sur  la  demande  pré- 
sentée actuellement  par  Vanseve- 
ren;  que»  par  suite>  le  Tribunal 
saisi  de  l'appel  est  compétent  pour 
en  connaître  au  môme  titre;  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'infirmer  le  jugement 
rendu  ;  —  Sur  la  demande  d'évoca^ 
tien  :  *-  Attendu  que  la  cause  est 
en  état;  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  au 
fond  ;  que  vainement  l'intimé  sou- 
tient que  la  demande  actuelle  con- 
stitue une  demande  nouvelle  dont 
le  Tribunal  doit  ôtre  saisi,  non  par 
la  voie  de  l'appel,  mais  par  voie 
d'assignation;  — Attendu,  en  effet, 
que  les  conclusions  de  Yanseveren 
ne  sont  que  la  suite  de  la  de- 
mande originaire,  qu'elles  préci- 
sent ;  qu'elles  sont  donc  recevables  ; 

—  Attendu,  au  fond^  que  Yanseve- 
ren ne  prouve  pas  l'existence,  à  son 
profit,  d'un  droit  de  rétention  ni  de 
gage  sur  la  machine  qu'il  détient  ; 
qu'il  doit  donc  ôtre  condamné  à  la 
restituer;  —  Par  ces  motifs,  m- 
FiBME  le  jugement  dont  est  appel  ; 

—  Évoquant  :  —  Déclare  Yanenoo 


mal  fondé  dans  ses  conclusions, 
l'en  déboute  ;  —  Condamne  Yane- 
noo à  restituer  à  Yanseveren  la 
machine  litigieuse  ou  une  somme 
de  180  francs,  son  équivalent,  dans 
les  trois  joursdu  présent  jugement; 
—  Ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende consignée  ;  —  Condamne 
Yanenoo  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière inr^tance  et  d'appel.  » 

Gomme  on  le  voit,  le  Tribunal, 
siégeant  comme  juge  d'appel,  a  in- 
firmé le  jugement  du  juge  de  paix, 
non  que  ce  jugement  fût  inexact  et 
critiquable,  mais  parce  que  l'appe- 
lant avait  modifié  ses  conclusions 
et  déterminé  la  valeur  de  l'objet  re- 
vendiqué. Par  ce  fait,  le  demandeur 
avait  reconnu  le  bien  fondé  de  la 
décision  attaquée,  en  sorte  que  les 
deux  décisions  de  première  instance 
et  d'appel  sont  l'une  et  l'autre 
exactes  en  droit,  bien  que  con- 
traires en  fait.  —  Le  juge  de  paix 
ne  se  serait  pas  dessaisi,  si  le  de- 
mandeur avait  pris  devant  lui  les 
mômes  conclusions  qu'en  appel.  — 
Mais,  dans  ces  conditions,  le  dé- 
fendeur devait-il  ôtre  condamné  en 
tous  les  dépens,  y  compris  ceux  de 
première  instance  ?  Nous  avons  quel- 
que peine  à  l'admettre.  En  effet,  en 
première  instance,  c'est  le  deman- 
deur qui  avait  eu  tort  de  mal  for- 
muler sa  demande  et  qui  avait  ainsi 
motivé  le  dessaisissement  du  pre- 
mier juge.  Il  semble  donc  que  lui 
seul  aurait  dû  supporter  les  frais 
du  jugement  d'incompétence. — On 
peut  môme  se  demander  si  le  Tri- 
bunal, dans  de  pareilles  conditions, 
devait  infirmer  la  sentence  du  pre- 
mier juge,  exacte  en  droit,  et  s'il 
n'aurait  pas  dû  renvoyer  l'appelant 
à  se  pourvoir  devant  le  môme  ma- 
gistrat sur  sa  demande  modifiée. 
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Jttvtiee  dt  paix  du  canton  da  VonTfay 
(Indre»ai-LiOire). 

Frés.  :  M.  JOUANNBAU,  fnge  de  paix. 

18  octobre  1901. 

Nullité  ou  résolution  de  vente.  —  Vente 
(Tun  c?tim  de  chasse.  —  Demande  prin- 
cipale en  résolution.  —  Chefs  indéter- 
minés.—  Incompétente  ratione  materi». 

Il  est  de  principe  absolu  qu'airaïit  de 
juger  le  fond  le  magistrat  cantonal  doit 
examiner  si  la  demande  dont  il  est  saisi 
n'excède  pas  les  limites  de  sa  compétence 
et  statuer  sur  cette  compétence,  même 
d'office,  s^l  est  incompétent  ratione  ma' 
terisB, 

Aucun  texte  n'attribue  compétence  au 
juge  de  paix  pour  statuer  par  disposition 
principale  sur  une  action  tendant  à  faire 
prononcer  la  résolution  ou  la  nullité  d'une 
vente  comme  entachée  de  manœuvres  do- 
losives  et  pour  vice  caché  de  la  chose 
vendue. 

De  la  règle  posée  dans  l'article  1"  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  il  résulte  claire- 
ment que  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  de  toute  demande  person- 
nelle ou  mobilière  qui  est  indéterminée 
ou  dont  Tun  des  chefs  présente  de  l'indé- 
termination. 

Il  appartient  au  demandeur  seul  de 
fixer,  par  ses  conclusions,  la  valeur  de  la 
demande  et  le  Tribunal  de  paix  ne  le 
pourrait  faire  sans  outrepasser  ses  pou- 
voirs. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«c  Nous,  JUGE  DE  PAIX  î  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
dires,  moyens  et  conclusions  ;  —  Vu 
l'article  1  "  de  la  loi  du  35  mai  1838  ; 
—  Attendu  que,  suivant  exploit  de 
M*  Corméry,  huissier  à  Vouvray,  en 
date  du  15  octobre  présent  mois 
(1901),  M.  Parmentier  a  fait  citer 
les  époux  Gordet  ou  Gorday  devant 


le  Tribuoal  de  céans,  à  randience 
de  ee  jour,  pour  entendre,  les  oités, 
déclarer  nulle  la  vente  à  loi  faite 
par  la  dame  Gordet,  comme  enta- 
chée de  manœuvres  dolosiveB  et 
pour  vice  eaché  de  la  chose  ven- 
due;**-Dire,  en  conséquence,  qae 
la  dame  Gordet  reprendra  posses- 
sion du  chien  dit  Fanor  qu'elle  lai 
a  expédié,  et  ce,  dans  la  huitaine 
du  jugement  à  intervenir  ;  -^  Dire 
que,  faute  par  elle  de  ce  faire,  il 
sera  autorisé  à  mettre  ce  chien  en 
fourrière,  aux  frais  de  la  dame  Gor- 
det ;•<-  Gondamner  cette  dame,  con- 
jointement et  solidairement  avec 
son  mari,  à  lui  restituer  la  somme 
de  72  francs  pour  prix  dn  chien  et 
de  remballage  ;  —  Condamner  éga- 
lement les  époux  Gordet,  sons  la 
môme  solidarité,  à  lui  payer  la 
nourriture  du  chien  à  raison  de 
10  francs  par  mois  depuis  le  10  juin 
1901,  et  les  frais  de  transport  dont 
il  justifiera;  — Les  condamner^ en- 
core sous  la  môme  solidarité,  à 
lui  payer  une  somme  de  60  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  causé,  et  en 
tous  les  dépens;  —  Très  subsidiai- 
rement,  voir  nommer  tels  experts 
qu'il  plaira  au  Tribunal  de  désigner 
à  l'effet  de  voir  et  examiner  le  chien 
dont  s'agit;  —  Dire  s'il  répond 
bien  au  signalement  donné  dans 
l'annonce  du  Chasseur  français  ;^'\\ 
possède  les  qualités  indiquées  et 
demandées  par  M.  Parmentier;  si, 
ehtln,  il  peut  remplir  le  bat  pour 
lequel  celui-ci  en  faisait  l'acquisi- 
tion ;  en  un  mot,  s'il  est  dressé  et 
est  propre  à  la  chasse  ;  —  Attenda 
qu'il  est  de  principe  absolu  qu*a- 
vant  de  juger  le  fond,  le  magistrat 
cantonal  doit  examiner  si  la  de- 
mande dont  il  est  saisi  n'excède  pas 
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les  limites  de  sa  compétence  et  sta- 
tuer sur  cette  compétence,  m^me 
d'office  y  ft'il  est  incompétent  ra- 
tiùne  maieriss;  —  En  droit  :  —  At- 
tendu que  la  Justice  de  paix  est  un 
Tribunal  d'exception,  qui  ne  peut 
connaître  que  des  affaires  [qui  lui 
sont  attribuées  par  un  texte  formel; 

—  Attendu  que,  d'une  part,  aucun 
texte  n'attribue  compétence  au  juge 
de  paix  peur  statuer  par  disposi- 
tion principale  snr  une  action  ten- 
dant à  faire  prononcer  la  résolution 
ou  la  Dulliié  d'une  vente  comme 
entachée  de  manœuvres  dolosives 
et  pour  vice  caché  de  la  chose  ven- 
due; —  Que  cela  a  été  expressé- 
ment décidé,  notamment  en  ma- 
tière de  nullité  de  bail,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  6  jan- 
vier 1886  (G.  du  />.,  1886,  I,  241); 

—  Attendu  que,  d'autre  part,  l'ar- 
ticle 4 «  de  la  loi  du  25  mai  1838 
dispose  que  le  juge  de  paix  connaît 
de  toutes  les  actions  purement  per- 
sonnelles ou  mobilières,  en  der- 
nier ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs,  et  jusqu'à  âOO  francs  à 
charge  d'appel  ;  — -  Que,  de  cette 
règle,  il  résulte  clairement  que  ce 
magistrat  est  incompétent  pour  con- 
naître de  toute  demande  de  cette 
nature  qui  est  indéterminée  ou 
dontrun  des  chefs  présente  de  l'in- 
détermination (Gass.,  30  avril  1879, 

AlWALES    DBS  JUSTICBB   DE  PAIX  1879, 

p.  405;  Gurasson,  t.  I,  p.  315  ;  Dic- 

TIONNAIRB   &ÉNÉBAL    DBS   JUSTIGBS   DB 

PAIX,  V*»  Compétence  cvoile^  n*»  40)  ;  — 
Qu'il  appartient  au  demandeur  seul 
de  fixer,  par  ses  conclusions^  la  va^ 
leur  de  la  demande»  et  que  le  Tri- 
bunal de  paix  ne  le  pourrait  faire 
sana  outrepasser  ses  pouvoirs  ;  •--  At- 
tendu que,  dans  las  deux  cas,  il  s'agit 
d'une  incompétence  absolue  6t  d'or- 


dre public,  d'une. incompétence  ra- 
tione  mater is^f  qui  doit  être  suppléée 
d'office  par  le  juge  ;  —  En  fait  :  — 
Attendu  que»  d'une  part,  la  de- 
mande tend  principalement  à  faire 
prononcer  par  le  Tribunal  lanullité 
de  la  vente  faite  par  la  dame  Cor- 
de t  à  M.  Parmentier,  comme  enta- 
chée de  manoeuvres  dolosives  et 
pour  vice  caché  de  la  chose  vendue; 

—  Que  les  autres  condamnations 
ne  sont  requises  que  par  voie  de 
conséquence  et  comme  découlant 
naturellement  du  chef  principal;  — 
Attendu  que,  d'autre  part,  plu- 
sieurs chefs  de  la  demande  sont  in- 
déterminés, notamment  celui  ten- 
dant à  faire  reprendre  par  la  dame 
Cordet  le  chien  par  elle  vendu  et 
celui  tendant  à  faire  condamner  so- 
lidairement les  époux  Cordet  au 
payement  de  la  nourriture  do  ce 
chien  à  raison  de  10  francs  par 
mois  à  partir  du  10  juin  1901,  et 
des  frais  de  transport  dont  il  sera 
justifié;  —  Attendu  que,  par  suite, 
la  demande  se  trouve  doublement 
soustraite  à  notre  compétence  telle 
qu'elle  est  limitée  par  l'article  1^" 
de  la  loi  du  35  mai  1838  susvisée; 

—  Attendu  que  la  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux 
dépens,  par  application  de  l'arti- 
cle 130  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile ;  —  Par  ces  motifs,  et  par  ju- 
gement en  premier  ressort,  statuant 
en  audience  publique  et  contradic- 
toirement  ;  -^  Sans  avoir  égard  aux 
conclusions  de  la  défense  qui  ne 
présentent  plus  aucun  intérêt  ;  — 
Nous  déclarons  d'office  incompé- 
tent; renvoyons  la  cau^e  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent 
connaître  de  la  contestation;  — 
Condamnons  le  demandeur  aux  dé- 
pens» » 
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Obsenrations. — Dans  cette  cause, 
le  demandeur  eût  certainement  pu 
saisir  utilement  le  juge  de  paix, 
car,  en  fait,  la  valeur  des  divers 
chefs  de  demande  n'excédait  pas 
la  compétence  de  ce  magistrat.  Le 
prix  de  vente  du  chien  était  de 
72  francs,  et  par  suite  le  deman- 
deur pouvait  réclamer  la  restitution 
de  cette  somme  contre  remise  du 
chien  ;  plus  60  francs  de  dommages- 
intérêts,  soit  !32  francs.  En  fixant  à 
40  francs,  par  exemple,  les  frais  de 
nourriture  et  de  transport  de  l'a- 
nimal, on  n'atteignait  pas  la  somme 
totale  de  200  francs,  limite  extrême 
de  la  compétence  du  juge  de  paix 
en  matière  personnelle  et  mobilière, 
et  par  suite  le  juge  saisi  était  com- 
pétent pour  statuer  en  premier  res- 
sort. En  effet,  juge  de  l'action,  il 
était  compétent  pour  statuer  sur 
les  exceptions  et  moyens  respectifs 
des  parties.  Mais  le  demandeur  a  eu 
le  tort  de  mal  rédiger  sa  demande 
et  de  ne  point  fixer  lui-môme  la  va- 
leur des  diff'érents  chefs  de  sa  de- 
mande. Plusieurs  de  ces  chefs  res- 
tant indéterminés,  et  à  raison  de 
ce  qu'il  n'appartient  pas  au  juge 
d'en  déterminer  lui-même  la  valeur, 
le  magistrat  a  dû  nécessairement  se 
dessaisir,  en  se  déclarant  incompé- 
tent même  d'office.  —  Voir  les  ar- 
rêts cités  dans  la  sentence. 


Jii0ti9«.de  paix  du  oanton  d«  Vivonne 

(Vienne). 

Président  :  M.  THUUtT,  juge  de  paix. 

2  novembre  1901. 

Société  de  courses.  —  Concours.  —  Prix. 
—  Demande  en  payement  du  prix  et  en 
dommages-intérêts.  —  Déclinatoire.  — 
Compétence  du  juge  de  paix. 


Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  d'ane  demande  en  payement  du 
prix  gagné  dans  une  course  et  en  dom- 
mages-intérêts, alors  que  les  divers  chefs 
de  demande  n'excèdent  pas  ensemble 
200  francs. 

Le  juge  de  paix,  en  ce  cas,  a  le  droit 
de  se  faire  représenter  les  statuts  de  la 
société  et  de  les  interpréter  au  point  de 
vue  de  la  contestation  dont  il  est  saisi. 

Un  sociétaire  ne  peut  pas  être  exclu 
faute  de  payement  de  sa  cotisation,  s'il 
n'a  pas  été  préalablement  mis  en  de- 
meure de  s'acquitter. 

En  conséquence,  le  sociétaire,  même 
en  retard  de  ses  cotisations,  conserve  son 
droit  au  prix  qu'il  a  gagné  dax|s  une 
course. 

Il  peut  aussi  avoir  droit  à  des  domma- 
ges-intérêts contre  la  société  qui  lai  a  re- 
fusé son  prix,  sauf  à  celle-ci  à  retenir  sur 
la  condamnation  le  montant  des  cotisa* 
tions  dues. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE   DE  PAIX  i  —   Vu  la 

citation  introductive  d'instance  ;  — 
Yu  la  loi  du  25  mai  1838  ;  —  Oui 
les  parties  en  leurs  dires,  moyens 
et  conclusions  ;  —  Vidant  notre  dé- 
libéré ;  —  Statuant  sur  Tincompé- 
tence  ;  —  Attendu  que  les  Sociétés 
debienfaisance,  de  secours  mutuels, 
Sociétés  artistiques,  etc.,  consti- 
tuent une  sorte  de  pacte  civil  qui 
n*est  ni  une  Société  commerciale, 
ni  une  Société  civile  proprement 
dite,  mais  qui  trouve  la  garantie  de 
son  exécution  dans  le  pouvoir  ju- 
diciaire (Paris,  29  juillet  1869);  — 
Attendu  qu'il  a  été  jugé  en  ce  sens 
que  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  for- 
mée par  un  sociétaire  en  payement 
de  Tindemnité  à  laquelle  les  statuts 
lui  donnent  droit  (Justice  de  paix 
de  Ribeauvillé,  25  août  1858,   et 
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Justice  de  paix  de  Roubaix^  23  fé- 
vrier 1874);  —  Attendu  que  le  juge 
de  paix,  saisi  de  telles  contesta- 
tions, est  en  droit  de  se  faire  repré- 
senter les  statuts  de  la  Société  et 
de  les  interpréter  au  point  de  vue 
de  la  contestation  purement  civile 
qui  lui  est  soumise  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs^ disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'y  arrêter;  —  Attendu  que  par  ex- 
ploit du  49  septembre  4901,  le  sieur 
Robin  a  fait  citer  la  Société  la  Pé- 
dale vivannoisej  à  comparaître  de- 
vant nous,  pour  s'entendre  con- 
damner à  payer  au  requérant  la 
somme  de  40  francs,  qu'elle  lui  doit, 
pour  un  prix  obtenu  à  la  course,  de 
Vivonne  à  Couhé-Vérac,  le  di- 
manche 18  août  1901  ,  et  la 
somme  de  50  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  préjudice  causé  ;  -— 
Sur  la  demande  principale  ;  —  At- 
tendu que  la  Société  s'appuyant  : 
—  1*"  Sur  les  articles  5^  12  et  20 
des  statuts  ;  —  2*  Sur  la  délibération 
du  4  février  1900  ;  —  3<>  Sur  une  dé- 
libération de  la  commission  du 
16  août  1901  où  il  est  dit  qu'à 
dater  de  ce  jour^  aucun  coureur 
ne  pourrait  être  inscrit  tant  comme 
sociétaire  qu'étranger,  soutient  ne 
pas  être  tenue  au  payement  de  la 
somme  réclamée  ;  —  Attendu  que 
d'après  l'article  10  du  règlement, 
le  trésorier  doit  faire  présenter  les 
reçus  des  cotisations  dès  que  ces 
cotisations  sont  exigibles;  —  At- 
tendu qu'il  est  reconnu  par  le  pré- 
sident représentant  la  Société  :  — 
4*  Que  le  sieur  Robin  n'a  pas  été 
mis  en  demeure,  d'après  l'article  10 
précité,  par  aucun  avertissement  ni 
acte  extrajudiciaire  pour  le  paye- 
ment de  ses  cotisations;  —  2''  Que 
le  sieur  Robin  n'a  pas  été  prévenu 
de  la  délibération  de  la  commission 


du  46  août  4901,  c'est-à-dire  deux 
jours  avant  la  course,  qu'à  dater  de 
ce  jour  aucun  coureur  ne  pourrait 
être  inscrit  tant  comme  sociétaire 
qu'étranger;  —  Attendu  que   d'a- 
près la  délibération  du  4  août  4901 
et  l'affiche  :  «  Tous  les  sociétaires 
«auront  le    droit  de    courir,   les 
«étrangers   à   la  Société   devront 
«verser  4  franc  en   se  faisant  in- 
«  scrire  »  ;  —  La  délibération  et  l'af- 
fiche ne  portant  aucun  délai  pour 
l'inscription  on  pouvait  donc  ne  se 
faire  inscrire  qu'au  moment  du  dé- 
part ;  —  Attendu  que  d'après  la  dé- 
libération du   25  août  1904   où   il 
est  dit  :  «  Après  la  recette  des  coti- 
«  sations  de  sociétaires  qui  n'étaient 
«pas  à  jour,  les  comptes  sont  ac- 
«  ceptés ,  etc.  »  ;  —  Robin  n'était 
I  donc  pas  seul  en  retard  pour  payer 
ses  cotisations,  dans  la  même  déli- 
bération du  25  août  1901  où  il  est 
dit  :  «  Tous  les  sociétaires  qui  se- 
«  raient  en  retard  de  six  mois  pour 
«le  payement  de  leurs  cotisations 
«seront  considérés  comme  démis- 
«  sionnaires  ;  cependant,  ils  devront 
«  être  prévenus  par  le  secrétaire  »  ; 
—  Les  sociétaires  ont  donc  reconnu, 
en  prenant  cette  délibération,  qu'il 
y  avait  une  lacune  dans  leur  règle- 
ment ;  —  Attendu  que  les  statuts 
d'une  société  doivent  être  interpré- 
tés dans  le  sens  le  plus  bienveillant 
et  le  plus  équitable  ;  que  prononcer 
la  déchéance  réclamée  par  la  So- 
ciété et  qui  serait  basée  sur  l'appli- 
cation des  articles  du  règlement  et 
des  délibérations  précitées  serait 
aller  à  rencontre  du  droit,  de  l'é- 
quité et  même  de  la  raison  ;  —  At- 
tendu, d'après  l'article  15  des  sta- 
tuts (les  admissions,  radiations  ou 
exclusions   sont  proposées  à  l'as- 
semblée générale  qui  vote  à  bulle- 
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tin  secret  ;  le  membre  dont  Texcla* 
sion  sera  demandée  aura  le  droit 
d'^re  enienda  par  la  commission 
et  l'assemblée  générale),  qu'il  ré- 
sulte donc  bien  de  cet  article  qu*aa- 
cun  sociétaire  n'est  exclu  sans  aroir 
été  prévenu  par  lettre  ou  autre- 
ment;—Qu'il  doit  en  être  ainsi 
d'autant  plus  que  la  Société  tolérait 
des  retards  (délibération  du  25  août 
J90i);  —  Qu'indépendamment  des 
statuts^  la  doctrine  et  la  jnrîspru- 
den-oe  d^écident  qme  Texcinsion  ne 
peut  avoir  lieu  de  plein  droîl  san« 
mise  en  demenre  (jugement  du 
Tribunal  civil  de  Nantwa  du  30  no- 
vembres 893)  confirmé  sur  appel; 
—  Attendu  qu'un  sociétaire  en  re- 
tard de  cotisations  ne  peut  être  dé- 
claré exclu  qu'après  avoir  été  pré- 
venu et  n'avoir  pas  acquitté  ;  qu'il 
est  donc  juste  de  décider  :  —  <•  Que 
la  délibération  dn  4  février  1900 
n'est  pas  applicable ,  en  l'espèce, 
et  d'autre  part,  se  trouve  en  contra- 
diction fbrmelle  avec  Tarticle  13 
des  "Statuts  et  l'article  40  du  règle- 
ment; —  S°  Que  la  éélibération  du 
i^  aoftt  iWA  n'est  pas  apptkable, 
en  l'espèce,  et  d'antre  part,  se 
trouve  en  contradiction  formelle 
avec  la  délibération  du  4  août  i90i 
et  l'affiche;  qu'en  outre,  un  so- 
ciétaire en  relard  de  cotisations 
ne  peut  pas  se  trouver  dans  une 
situation  pire  que  les  étrangers  à  la 
Société  et  perdre  tons  les  avantages 
attribués  aux  étrangers; -^  Que  la 
résistance  de  la  Société  est  donc 
mal  fondée;  —  Sur  les  dommages* 
intérêts  :  —  Attendu  que  le  deman- 
deur, par  suite  de  ce  procès,  que 
rien  ne  justifie,  a  éprouvé  une  perte 


de  temps  et  a  été  forcé  à  des  dé- 
marches dont  il  importe  de  lui  te- 
nir compte  dans  une  certaine  me- 
sure; qne  la  demande  de  50  francs 
de  dommages-intérêts  est  exagérée^ 
que  nous  croyons  faire  une  saine 
appréciation  en  la  réduisant  à  iOfr.  ; 
—  Sur  les  dépens  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tarticle  130  du 
Gode  de  procédure  civile,  toute 
partie  qui  succombe  sera  condam- 
née aux  dépens  ;  —  Par  ces  motils, 
statuant  contradictoirementy  p/uMi- 
qnement  et  en  dernier  ressort,  di- 
sons qne  la  demande  d'incompé» 
tance  formée  par  la  Société  n'est 
pas  fondée  ;  —  Condamnons  la  So- 
ciété à  payer  au  sieur  Robin  :  t^  la 
somme  de  14  francs  qui  lui  est  due 
pour  un  prix  obtenu  à  la  course 
de  Tivoune  à  Goohé-Vérac,  le  di- 
manche të  août  1 901  ;  â*  à  10  francs 
de  dommages  intérêts  et  avx  dé- 
pens taxés  et  liquidés  à  la  eomme 
de  M  fk*,  OS,  en  ce  non  eompris 
l'enregistrement  du  présent  juge- 
ment, frais  de  grosse  de  significa- 
tion et  de  mise  à  exécution,  s'il  y  a 
lieu  ;  —  Disons  que  si  flotiin  n'a  pas 
payé  les  "2  francs  ée  cotisation  qui 
étaient  epn  retard  avant  la  course, 
ils  lui  ser^ntretenussur  les  lOfrancs 
de  dommages-intérêts,  n 

Hbserrationa.^—  SMutions  exac- 
tes on  fait  et  en  droit.  Voir  au  «ur- 
plus  les  jugements  cités  dans  ta 
sentence.  Le  juge  de  paix,  compé- 
tent pour  connaître  de  rac*tOB, 
l'est  également  pour  connaître  des 
exceptions,  et  notamment  de  celiee 
qui  nécessitent  Tinterprétation  ^des 
statuts  de  la  Société. 
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TriJb.  de  simple  police  de  Lyons-la-Forêt 

(Eure). 

Président  :  M.  NICOLE,  juge  de  poùp. 

11  octobre  1900. 

Construction  malgré  défense  expresse  de  . 
l'autorité  administrative,  —  Voirie  vi-  \ 
cinale.  —  Marches  établies  sur  le  sol  de 
la  voie  publique.  •—  Procès-verbal.  — 
Contravention.  —  Exception  préjudi- 
cielle de  propriété.  —  Rejet.  --Amende. 
—  Réparations  civiles. 

Une  exception  préjudicielle  de  pro- 
priété, tendant  à  faire  échec  a  la  pour- 
suite>  ne  saurait  être  admise  que  lors- 
qu'elle est  fondée,  soit  sur  un  titre  appa- 
rent, soit  sur  des  faits  de  possession  équi- 
Talents,  et  elle  doit  être  repoussée  lors- 
qu'elle ne  peut  ôter  au  fait  qui  sert  de 
base  aux  poursuites  le  caractère  de  délit 
on  de  conIraTention . 

Le  Tribunal  saisi  de  la  poursuite  doit 
statuer  sur  Texception,  la  rejeter  et  passer 
outre,  si  elle  ne  se  trouve  pas  dans  Tun 
des  cas  prévus  par  Tarlicle  182  du  Gode 
forestier  et  lorsque  les  circonstances  de 
fait  et  les  principes  de  droit  permettent 
de  décider  qu^elle  ne  pourrait  être  ac- 
cueillie par  les  Tribunaux  compétents. 

Le  propriétaire  qui  fait  placer  des  mar- 
ches en  saillie  sur  le  sol  d'un  chemin  vici- 
nal, malgré  la  défense  formelle  contenue 
dans  un  arrêté  d'alignement  individuel, 
basé  sur  un  plan  d'alignement  dûment 
approuvé  par  le  conseil  général,  commet 
une  contravention  ressortissant  de  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  police,  tant  au 
point  de  vue  de  l'amende  à  prononcer 
que  de  la  ré^iaration  civile  et  doit  être  con- 
damné, outre  l'amende,  à  renlèvement 
des  marches  indûment  posées. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  le  pré- 
venu en  ses  moyens  de  défense  et 
conclusions;  —  Ouï  également  le 
ministère  public  en  ses  résumé,  con- 

AVRIL  1903. 


clusions  et  réquisition,  en  un  mot 
après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  rarticle  153  da 
Gode  d'instruction  criminelle;  — 
Vu  le  procès-verbal,  base  de  la  pour- 
suite, et  les  plans  et  arrêté  d'ali- 
gnement susvisés;  —  Attendu  que 
le  ministère  public  àcetle  audience, 
comme  à  l'audience  précédente  du 
5  octobre  courant,  a  requis  l'appli- 
cation de  l'article  471,  n*  5,  du  Gode 
pénal,  contre  le  sieur  Delphin  Bour- 
guignon, prévenu  d'avoir  établi  deux 
marches  en  saillie  sur  l'alignement 
et  en  prolongement  de  marches  pla- 
cées antérieurement  sur  Je  trottoir 
et  sur  le  sol  du  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n°  2  des  An- 
deiys  à  la  Feuillée,et  ce,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêté  de 
M.  le  sous-préfet  des  Andelys  en 
date  du  5  juillet  1899,  que  Bourgui- 
gnon a  ainsi  enfreint;  —  Attendu 
que  cette  contravention  a  été  con- 
statée suivant  procès-verbal  en  date 
du  8  août  dernier,  enregistré,  dressé 
par  M.  l'agent  voyer  du  canton  de 
Lyons,  compétent  à  cet  effet;  —  At- 
tendu que  Bourguignon^  qui  recon- 
naît la  matérialité  des  faits  qui  lui 
sont  reprochés,  nie  avoir  commis 
une  contravention  en  prétendant 
qu'il  est  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  reposent  son  trottoir  et  ses 
marches  ;  qu'il  a  conclu  à  ce  qu'il . 
lui  soit  donné  acte  :  i*"  de  ce  qu'il 
opposait  à  la  poursuite  dirigée  con- 
tre lui  l'exception  préjudicielle  de 
propriété  ;  2"  de  ce  que  le  prolon- 
gement qui  lui  est  reproché  de  deux 
marches  a  eu  lieu  sur  le  trottoir  for- 
mant partie  inhérente  de  sa  pro- 
priété, sans  empiéter  sur  la  voie  pu- 
blique; 3"^  et  subsidiairement,  en 
tant  que  de  besoin,  de  ce  qu'il  n'est 
pas  justifié  par  l'administration  que 
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le  plan  d'alignement ,  appronvé  le 
15  aTril  1896,  ait  été  notifié  aux 
parties  intéressées  ;  —  Attendu  que 
Je  prévenu,  par  suite  de  sa  contesta- 
tion de  la  validité  du  plan  d*aligne- 
ment  du  15  avril  1896  et  de  Tarrèté 
d'alignement  du  5  juillet  1899,  a,  en 
outre,  conclu  ao  renvoi  de  la  cause 
et  des  parties  devant  les  Tribunaux 
administratifs  et  à  sa  relaxe  de  la 
poursuite  sans  dépens;  —  Attendu 
que  l'exception  préjudicielle,  telle 
qu'elle  est  formulée  par  Bourgui- 
gnon, nécessiterait,  pour  le  cas  où 
elle  serait  reconnue  recevable,  le 
renvoi  devant  le  Tribunal  civil  pour 
faire  vider  l'exception  de  propriété 
et  aussi  le  renvoi  devant  les  Tribu- 
naux administratifs  pour  obtenir  la 
solution  de  la  question  de  légalité 
ou  de  validité  des  plan  et  arrêté  d'a- 
lignement contestés;  —  Attendu 
qu'il  appartient  au  Tribunal  de  sta- 
tuer s'il  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que 
l'exception  préjudicielle  soulevée 
par  le  prévenu  soit  jugée  par  les 
Tribunaux  compétents;  —  Sur  la 
recevabilité  de  l'exception  préjudi- 
cielle ;  —  Attendu  qu'en  principe 
unequestion  préjudicielle  posée  au 
cours  des  débats,  pouvant  détruire 
la  base  de  la  poursuite,  met  le  Tri- 
bunal de  répression  dans  l'obliga- 
tion de  surseoir  et  de  renvoyer  de- 
vant les  Tribunaux  qui  doivent  con- 
naître de  Texception,  s'il  la  juge 
fondée  ou  pouvant  être  admise  par 
ces  Tribunaux;  —  Attendu  qu'il 
convient  d'écarter  de  prime  abord 
les  conclusions  de  Bourguignon  ten- 
dant à  le  faire  relaxer  sans  dépens  ; 
que  le  juge  de  police,  en  présence 
d'une  exception  préjudicielle,  doit 
se  borner  à  accorder  un  sursis  et 
impartir  un  délai  pour  permettre  à 
celui  qui  la  pose  d'en  saisir  le  Tri- 


bunal compétent;  —  Attendu  que, 
pour  obtenir  le  renvoi,  il  ne  suffit 
pas  d'élever  une  prétention  de  pro- 
priété dénuée  de  toute  preuve  ;  — 
Attendu^  en  effet,  que  l'article  182 
du  Code  forestier,  qui  a  fixé  les  ba- 
ses d'admission  des  exceptions  pré- 
judicielles, est  ainsi  conçu  :  —  «  Si, 
«  dans  une  instance  en  réparation 
«  de  délit  ou  contravention,  le  pré- 
a  venu  excipe  d'un  droit  de  pro- 
a  priété  ou  autre  droit  réel,  le  Tri- 
a  bunal  saisi  de  la  plainte  statuera  sur 
«  Vineident  en  se  conformant  aux 
u  règles  suivantes  :  —  L'exception 
«  préjudicielle  nesera admise  qu'an- 
tt  tant  qu'elle  sera  fondée,  soit  sur 
«  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits 
«  de  possession  équivalents,  person- 
a  nels  au  prévenu  et  par  lui  articulés 
«  avec  précision,  et  si  le  titre  pro- 
«  duit  ou  les  faits  articulés  sont  de 
«  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
«  reconnus  par  l'autorité  compé- 
«  tente,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de 
«  base  aux  poursuites  le  caractère 
a  de  délit  ou  de  contravention.  Dans 
«  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le 
«  jugement  fixera  un  bref  délai  dans 
<c  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la 
«  question  préjudicielle  devra  saisir 
«  les  juges  compétents  de  la  con- 
(I  naissance  du  litige  et  justifier  de 
«  ses  diligences,  sinon  il  sera  passé 
<c  outre  »;  —  Attendu  que  les  princi- 
pes, ainsi  posés  en  cette  mfttière  par 
l'article  que  l'on  vient  de  citer,  sont 
déclarés  applicables  à  tous  les  cas 
analogues  par  la  Cour  de  cassation  et 
le  Conseil  d'État  (voir  Dictionnaire 

GÉNÉRAL  DES  JUSTICES  DE  PAIX,    QueS-, 

tions  préjudicielles,  n**  2  ;  Delaunay, 
De  Valignement,  Exceptions  préjudt^ 
délies^  p.  178  ;  Cour  de  cassation, 
17  janvier  1845;  5  juin  1856,  affaire 
Delort;  16  avril  1858,  affaire  Lous- 
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teau  ;  U  juillet  1860,  affaire  Fon- 
taine; 20  juin  4863,  affaire  Rosa- 
lain;  5  avril  4867;  15  mars  4889, 
commune  de  Thennelières  ;  Con- 
seil d'Etat,  9  mare  1836,  affaire 
Barré;  H  décembre  4880,  affaire 
Rose-Desnoue;  43  janvier  4882,  af- 
faire Pausier;  45  juin  1883,  affaire 
Natali  ;  4^'  janvier  1884,- affaire  Pon- 
cêau;  49  mars  4886,  affaire  Bonne-- 
beau;  «  juillet  4886,  affaire  Kftiif; 
2  mars  4888,  affaire  d'Ortoli;  34  jan- 
vier 1890,  affaire  Desgranges);  — 
Qu'ils  sont  également  applicables  en 
mati&re  d*exceptions  préjudicielles 
basées  sur  Uillégalilé  de  plans  ou 
arrêtés  d'alignement  qui  ne  doivent 
motiver  de  sursis  qu'autant  qu'il 
s'élève  des  doutes  sérieux  sur  Texis^ 
tence,  la  validité  ou  le  sens  du  clas*- 
sement  ou  des  plans  d'alignement, 
et  qu'en  l'absence  de  ces  doutes  les 
Tribunaux  répressifs  peuvent  eux- 
mêmes  en  retenir  la  connaissance 
(Cour  de  cassation,  27  décembre 
4856,  affaire  Socet;  44  décembre 
4859,  affaire  Lasnier;  28  août  4862, 
affaire  Maillard  et  Bigey;  7  mars 
1874,  affaire  Guertence;  6  mars  4883, 
affaire  Bougarel;  5  novembre  4884, 
affaire  Duffau-Lagarosse;  Conseil 
d'Etat,  arrêts  des  4  juillet  4884,  af- 
faire Peytavie  ;  41  mai  4888,  affaire 
Verdeau)  ;  —  Attendu  qu'en  pré- 
sence de  cette  jurisprudence  con- 
stante, le  Tribunal,  sans  baser  son 
jugement  sur  le  fond  du  droit,  doit 
cependant  examiner  si  l'exception 
préjudicielle  soulevée  par  Bourgui- 
gnon réunit,  comme  chances  d'ad-' 
missibilité  par  les  Tribunaux  com- 
pétents, les  couditions  prévues  par 
l'article  182  du  Gode  forestier,  soit 
sur  le  chef  d'exception  de  propriété, 
soit  sur  le  chef  de  non-validité  des 
plans  et  arrêté  d'alignement;  -^ 


Premièrement.  Sur  l'exception  de 
propriété  :  —  Attendu  qu'il  con- 
vient tout  d'abord  de  remarquer 
que  la  prétendue  propriété  alléguée 
par  Bourguignon  n'est  point  fondée 
en  titres  ;  que  le  prévenu  a  même 
été  obligé  de  reconnaître  qu'il  nfi 
pourrait  en  fournir  à  l'appui  de  son 
exception  qui  parait  uniquement 
établie  sur  la  possession  du  terrain 
sur  lequel  reposent  le  trottoir  dudit 
prévenu  et  ses  deux  Marches  placées 
antérieurement  à  la  contravention; 
—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  îe 
trottoir,  que  l'argumentation  de 
Bourguignon  pèche  par  la  base; 
que  le  fait  d'établissement  d'un  trot- 
toir au  droit  de  sa  maison  n'im- 
plique nullement  une  idée  de  pro-» 
priété  ou  de  possession  :  la  loi  du 
7  juin  4845,  art.  4",  en  en  faisant 
une  charge  de  la  propriété  des  rive*' 
rains  et  en  leur  imposant  partielle- 
ment les  frais  de  construction  sur 
la  voie  publique  et  de  réparation 
des  trottoirs,  dispensant  de  tout 
commentaire;  «^  Qu'il  a  en  effet 
paru  naturel  et  équitable  au  légis^ 
lateur  de  faire  contribuer  à  cette 
charge  les  riverains  qui  devaient 
être  les  premiers  à  profiter  de  la 
construction  parla  plus-value  qu'elle 
donne  à  leurs  immeubles  et  les 
avantages  et  commodités  qu'elle 
leur  procure,  soit  pour  leur  agré^ 
ment,  soit  pour  leur  commerce  ou 
industrie;  —  Attendu  que  la  pré- 
tendue possession  du  sol  sur  lequel 
reposent  les  deux  anciennes  mar- 
ches ne  saurait  non  plus  être  prise 
en  sérieuse  considération  pour  les 
motifs  qui  vont  être  développés;  — 
— ^  Attendu  que,  pour  acquérir  le 
droit  de  propriété  par  possession,  il 
faut,  aux  termes  de  l'article  iâ39  du 
Gode  eivil,  une  possession  continue 
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et  non  interrompue,  paisible,  pu- 
blique et  non  équivoque  et  à  titre 
de  propriétaire  ;  —  Attendu  que  les 
faits  articulés  par  Bourguignon  ne 
lui  sont  pas  personnels  au  sens  strict 
et  à  la  lettre  de  l'article  182  du  Gode 
forestier  ;  qu'ils  ne  sont  pas  précis, 
pertinents  et  concluants,  et  sont  loin 
de  démontrer  que  la  possession  dont 
il  argue  ait  réuni,  soit  par  lui,  soit 
par  ses  auteurs,  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  l'article  2229  du 
Code  civil;  —  Que  rien  nMndique 
qu'elle  n'ait  pas  subi  pendant  son 
cours  une  période  interruptive  suf- 
fisante pour  faire  défaillir  la  pres- 
cription acquisitive,  et  enfin  qu'elle 
ait  été  exercée  par  le  prévenu  ou 
ses  ayants   cause  à  titre  de  véri- 
tables propriétaires;    qu'il  résulte 
au  contraire  des  débats  que  cette 
possession  était  précaire  et  que  l'exis- 
tence des  marches  dont  s'agit  était 
simplement  tolérée  par  l'autorité 
administrative  :  les  diverses  péti-^ 
tions  de  Bourguignon  afin  d'obtenir 
le  maintien  de  ces  marches  et  l'ar- 
rêté de  M.  le  sous-préfet  en  date  du 
ë  juillet  1899  en  font  foi; —Attendu, 
d'ailleurs,  que  la  loi  du  21  mai  1836 
régissant  la  matière  des  chemins  vi- 
cinaux, suffit  à  elle  seule  pour  faire 
rejeter  comme  non  fondée  l'excep- 
tion préjudicielle  de  propriété  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  15 
de  cette  loi,  les  arrêtés  du  préfet 
portant  reconnaissance  et  fixation 
de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal, 
attribuent  définitivement  au  che- 
min le  sol  compris  dans  les  limites 
qulls  déterminent^  et  que  le  droit 
des  propriétaires  riverains  se  résout 
en  une  indemnité  ;  —  Attendu  que 
le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n^  2,  des  Andelys  à  la 
Feuiliée,  a  été  classé  avec  fixation 


de  sa  largeur,  et  après  enquête  faite 
conformément  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  du  18  février  (834  par 
M.  le  préfet  de  l'Eure,  suivant  déci- 
sion rendue  le  23  juillet  1861,  c'est- 
à-dire  antérieurement  aux  lois  du 
18  juillet  1866,  art.  «•%  n»  7,  et  du 
10  août  1871,  art.  44,  46,  n"'  7,  et 
86,  qui  ont  enlevé  au  préfet  ses  at- 
tributions en  matière  de  classement 
de  chemins  vicinaux  pour  les  con- 
férer au  Conseil  général;  —  At* 
tendu,  en  outre,  que  les  limites  du 
chemin  vicinal  dont  s'agit  ont  été 
fixées   par   un  plan   d'alignement 
dressé  par  l'agent  voyer  cantonal  le 
6  juillet  1894;  que  ce  plan,  com- 
muniqué aux  Conseils  municipaux 
des  communes  intéressées,  a  été 
l'objet  d'une  enquête  danslesformes^ 
déterminées  par  l'ordonnance  sus- 
visée  du  18  février  1834,  puis  soumis^ 
avec  le  rapport  de  l'agent  voyer  en 
chef  et  les  observations  du  préfet» 
au  Conseil  général  de  l'Eure  qui  l'a 
approuvé  suivant  décision  du  15  avril 
1896;  —  Attendu  que  ce  plan  d'ali- 
gnement ainsi  approuvé  a  eu  pour 
résultat  d'attribuer  ou  réunir  immé* 
diatement  à  la  voie  publique,  con- 
formément à  l'article  15  de  la  loi 
du  21  mai  4836,  le  terrain  nu,  c'est- 
à-dire  non  bâti,  ni  clos  de  murs, 
étant  au  droit  de  la  maison  Bour- 
guignon, sauf  règlement  et  paye- 
ment ultérieur  de  l'indemnité  pour 
le  cas  où  il  en  aurait  été  dû  (Avis  du 
Conseil  d*Etat  des  7  et  21  août  1839; 
Conseil  d'Etat,  11  mai  1888,  affaire 
Bernard;  21  novembre  1890,  affaire 
Eooch  ;  Cour  de  cassation,  5  novem- 
bre 1868,  affaire  Malgras;  11  août 
1883,  affaire  Bonnet;  18  juillet  1887, 
commune  d'Hennebon),  et  que  la 
prise  de  possession  s'est  valablement 
effectuée  avant  le  règlement  et  le. 
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payement  de  Tindemnité  (Cour  de 
cassation,  arrôt  17  juin  4838,  affaire 
Barghéon;   10  juillet  1854^  affaire 
Labarthe),  laquelle  indemnité  est 
aujourd'hui  prescrite  en  vertu  de 
rarticle  18  de  la  loi  dn  Si  mai  4836; 
—  Attendu,  d'autre  part,  qu'aux 
termes  de  l'article  10  de  cette  loi, 
les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
classés  sont,  à  la  différence  des  che- 
mins ruraux,  imprescriptibles  ;  — 
Qu'il  résulte  de  ce  principe  qu'un 
particulier  ne  peut  môme  pas  inten- 
ter une  action  possessoire  relative 
à  un  chemin  vicinal,   attendu  que 
tous  les  chemins  vicinaux  reconnus 
comme  tels  étant  imprescriptibles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée  et  ne  peuvent  dès  lors 
être  l'objet  d'une  action  possessoire 
(Dictionnaire  général  des  Justices 
DE   PAIX,  Chemins^  n*  20  (donseil 
d'Ëtat,  5  septembre  1 836);-^  Attendu, 
en  conséquence,  que  l'exception  du 
prévenu,  basée  sur  la  propriété,  ne 
peut  se  soutenir  et  doit  être  rejetée 
comme  n'étant  pas  admissible;  — 
Deuxièmement.  Sur  l'exception  ba- 
sée sur  l'irrégularité  ou  l'illégalité 
'des  plan  et  arrêté  d'alignement;  — 
Attendu,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit^ 
que  semblable  exception  ne  doit 
motiver  de  sursis  qu'autant  qu'il 
s'élève  des  doutes  sérieux  sur  l'exis- 
tence, la  validité  ou  16  sens  du  clas- 
sement ou  des  plans  d'alignement; 
— Attendu  que  ces  doutes  n'existent 
pas  dans  l'espèce;  que  le  prévenu 
conteste  seulement  la  validité  de 
l'arrêté  d'alignement,  parce  que  cet 
arrêté  et  le  plan,  en  formant  la  base, 
ne  lui  auraient  pas  été  notifiés,  à  lui 
ou  à  ses  auteurs  (son  acquisition 
des  consorts  Yépierre   remontant 
seulement  à  environ  deux  ans)  ;  — 
Attendu  que  le  plan  d'alignement 


du  15  avril  i896  produit  aux  débats 
a  été  régulièrement  approuvé  par  le 
Conseil  général  après  l'enquête  ha- 
bituelle de  commodo  ou  incommodo 
prescrite  par  la  loi  du  26  juillet  1824, 
art.  10,  la  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  du  20  août  1832,  et 
l'ordonnance  du  11  février  1834  pré- 
citée, sous  la  direction  de  M.  Mil- 
liard, commissaire  enquêteur;  — 
Que  l'approbation  du  plan  d'aligne- 
ment a  été  portée  à  la  connaissance 
des  intéressés  dans  la  forme  de  pu- 
blication de  tous  les  actes  adminis- 
tratifs, conformément   à  l'avis  du 
Conseil  d'État  du  25  prairial  an  XIII, 
avec  annonce  publiquement  faite  par 
voie  d'affiches  dans  la  ville  de  Lyons 
à  la  date  du  13  juin  1896,  ainsi  qu'il 
en  a  été  justifié  au  Tribunal,  que 
la  décision  et  le  plan  d'alignement 
étaient  déposés  à  la  mairie  à  la 
disposition  de  tous  les  habitants;  — 
Attendu  que  cette  publication  était 
suffisante,  ainsi  que  l'a  décidé  la 
Cour  de  cassation  dans  une  affaire 
Denoêl,  arrêt  du  18  juillet  1887;  — 
Qu'il  a  été  en  outre  décidé,  par  un 
autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  8  juin  1844,  que  la  contraven- 
tion résultant  de  travaux  faits  sans 
autorisation  ou  à  rencontre  d'un 
arrêté  administratif,  ne  saurait  être 
excusée  sous  le  prétexte  que  l'ar- 
rêté d'alignement  n'aurait  pas  été 
signifié  au  contrevenant  (Diction- 
naire DES  Justices  de  paix,  VoiriCy 
n«  44)  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  d'a- 
lignement individuel  du   5  juillet 
1899,  enfreint  par  le  prévenu,  a  été 
légalement  pris  par  M.  le  sous-pré- 
fet, par  suite  de  l'existence  d'un 
plan  d'ail gnemeùt,  dans  les  limites 
de  ses  attributions  administratives 
en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du 
4  mai  1864;  —  Attendu  que  le  juge 
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de  police  ne  doit  surseoir  que  lorsque 
les  limites  do  chemin  vicinal  ne  sont 
pas  fixées  d'une  façon  précise»  faute 
de  plan  et  d'arrêté  d'alignement  on 
lorsqu'il  existe  dans  Tarrêté  d'au- 
torisation des  contradictions  ou  am- 
biguïtés (Cour  de  cassation,  8  ao|lt 
iS40);  — Attendu  que  le  plan  d'ali- 
gnement a  été  approuvé  après  Tac- 
plissement  de  toutes  les  formalités 
légales  ;  qu'il  a  été  régulièrement 
publié  et  ne  présente  aucune  équi- 
voque; qu'il  a  donc  force  d'auto- 
rité ;  —  Aitendu  que  l'arrêté  d'ali- 
gnement individuel  a  été  délivré 
sur  les  bases  du  plan  d'alignement 
et  est  conçu  en  termes  clairs  et  pré- 
cis; "^  Attendu,  dès  lors,  que  l'ex- 
ception du  prévenu,  fondée  sur  les 
prétendues  illégalités  des  plan  et 
arrêté  d'alignement,  ne  présente 
aucune  force  probante;  qu'il  éebet 
par  suite  de  ne  pas  en  tenir  état;  — 
Attendu^  enfin,  que  l'article  18^  du 
Code  forestier  fait  un  devoir  aux 
juges,  appréciateurs  du  mérite  de 
la  question  préjudicielle  soulevée 
devant  eus (Gass.,iO mars  1835),  de 
ne  surseoir  à  statuer  sur  l'aclion 
principale  jusqu'après  le  jugement 
de  l'exception,  qu'autant  qu'ils  la 
reconnaissent  fondée  et  déclarent 
que  ce  jugement  aurait  nécessaire- 
ment pour  résultat,  s'il  était  favo- 
rable au  contrevenant  de  légiii*- 
mer  le  fait  constitutif  de  la  contra- 
vention dont  ils  sont  saisis  ;  d'où 
la  conséquence  que,  lorsque  dans 
le  cas  où  la  décision  sur  l'exception 
préjudicielle  ne  saurait  soustraire 
l'inculpé  à  l'effet  de  la  poursuite 
exercée  contre  lui,  les  Tribunaux 
de  répression  doivent  la  déclarer 
non  recevableou  mal  fondée  (Gass., 
17  janvier  1845,  14  juillet  1860  et 
5  avril  i867j  ;  -^  Attendu  qu'il  est 


donc  nécessaire  que  l'exception  pré- 
tendue écarte  toute  idée  de  délit  ou 
contravention;  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  l'espèce;  —  Qu'admettant 
même  un  instant  l'exception  recon- 
nue fcmdée  par  les  Tribunaux  com- 
pétents, Bourguignon  n'en  serait 
pas  moins  réprébensible  pour  avoir 
contrevenuformellement,  alors  qu'il 
avait  des  moyens  de  pourvoi  ou  de 
recours  à  sa  disposition,  à  l'arrêté 
d'alignement  rendu  sur  sa  demande 
par  M.  le  sous-préfet  et  dans  les 
limites  de  la  compétence  adminis- 
trative de  celui*ci;  —  Attendu  quQ 
l'alignement  ayant  été  délivré  léga- 
lement sur  les  bases  du  plan  d'ali- 
gnement, Bourguignon  était  tenu  de 
s'y  conformer  ou  d'exercer,  s'il 
croyait  devoir  le  faire,  les  voies  de 
recours  indiquées  par  les  lois  des 
14  décembre  1 789,  art.  60,  du  18  Juil* 
let  1837,  art.  10  et  H,  du  5  avril 
1848,  art.  91 ,  92  et  95,  et  le  décret 
du  25  mars  1852,  art.  6;  — *Ou*ayaat 
préféré  désobéir  i  cet  arrêté,  il  a 
commis  la  contrevention  réprimée 
par  l'article  471,  n<^  15,  du  Gode  pé« 
nal,  et  se  trouve  passible  de  l'a- 
mende édictée  par  oet  article  et  de  ' 
la  réparation  civile,  conséquence 
de  la  condamnation  (Conseil  d'Ëtati 
23  juin  1830,  affaire  Gourtot;  27  mai 
1831,  affaire  Lagne;  23  décembre 
1844,  afl'aire  Wagner);  —  Attendu 
que  les  exceptions  proposées  par 
Bourguignon  ne  reposent  sur  aucune 
ba$e  sérieuse  et  ont  été  formulées 
uniquement  pour  les  besoins  de  la 
cause  et  dans  le  but  évident  de  ga- 
gner du  temps  et  faire  écbec  à  la 
poursuite;  —  Qu'il  convient  donc 
pour  tous  les  motifs  développés  ci- 
dessus,  de  les  déclarer  mal  fondées 
et  en  les  rejetant  purement  et  sim- 
plement de  procéder  immédiate- 
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ment  à  rejxamen  du  fond  ;  —  Sur  le 
fond  :  —  Attendu  qu'une  question 
se  pose,  celle  de  savoir  si  la  contra- 
vention reprochée  à  Bourguignon, 
tout  en  restant  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  police  au  point  de  vue 
de  la  pénalité,  ne  constitue  point 
une  usurpation  ou  anticipation  de 
la  voie  publique,  prévue  par  Tarti- 
cle  479,  n®  il ,  du  Code  pénal,  mais 
dont  la  répression  au  sujet  de  la 
cessation  de  l'usurpation  par  l'or- 
donnance de  démolition  de  la  beso- 
gne mal  plantée,  ressortirait  de  la 
compétence  du  Conseil  de  préfec- 
ture en  vertu  des  lois  du  9  ventôse 
an  Xlll,  28  février  4805  et  22  juil- 
let 1889  (Cour  de  cassation,  arrêts 
du  19  juin  4851,  affaire  veuve  Beau* 
neron;  26  décembre  1851,  affaire 
Saint-Romain;  7  janvier  1860,  affaire 
Moret;  7  juillet  1860,  affaire  Du- 
plessis;  14  février  1863,  affaire  Mo- 
reau;  !•'  février  1867,  affaire  Cail- 
lon;  21  décembre  1889);  —  Attendu 
que  cette  question  présente  égale-- 
ment  intérêt  à  l'égard  de  l'amende 
à  prononcer;  —  Attendu  que  le 
Conseil  d'Etat  ne  considère  comme 
usurpation  relevant  des  Tribunaux 
administratifs  que  les   infractions 
consistant  en  une  détention  maté- 
rielle du  sol  du  chemin,  avec  Tîn- 
tention  de  se  l'approprier;  que  si 
ses  détention  matérielle  et  int^ention 
font  défaut,  il  décide,  même  pour 
une  occupation  prolongée,  qu'il  y  a 
simple  dépôt  et  en  remet  la  con- 
naissance aux  juges  de  simple  po- 
lice (voirDelaunay,/>«  Valignement, 
p.  294  ;  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du 
18  janvier  1889,  affaire  Cassedane  ; 
23  janvier  1891 ,  affaire  Paillard)  ;  — 
Attendu  que  ce  point  soulève  une 
question  de  fait  laissée  à  l'apprécia- 
tion du  juge  ;  —  Qu'il  ne  doit  con- 


sidérer comme  usurpation  que  le  fait, 
par  exemple,  d'établir  une  clôture 
fixe  sur  la  voie  publique,  un  mur 
ou  une  construction  en  maçonne- 
rie ;  —  Que  dans  la  cause  soumise  au 
Tribunal,  il  n'est  point  question  de 
pareilles  usurpations  comportantap- 
propriation    matérielle  du  sol;  — 
Qu'il  résulte  des  débats  et  des  pro- 
pres déclarations  de  Bourguignon^ 
que  ses  marches,  dont  une  est  en 
bois,  ne  sont  pas  adhérentes  au  che- 
min, mais  simplement  posées  sur  les 
anciennes  marches,  et  comme  elles 
sans   enduit  de  chaux  ou   de  ci- 
ment ;  —  Qu'il  n'existe  donc  pas, 
en  fait,  détention  matérielle  dans  le 
sens  fixé  par  le  Conseil  d'Etat,  non 
plus  qu'intention  réelle  de  s'appro- 
prier la  partie  du  sol  du  chemin  sur 
lequel  reposent  les  marches,  puis- 
que Bourguignon  a  sollicité  et  sol- 
licite encore  de  Tautorité  adminis- 
trative la  tolérance  des  marches  en 
question  ;  —  Attendu,  par  suite,  que 
le  fait  incriminé  ne  constitue  pas 
une  usurpation,  mais  un  simple  dé- 
pôt, ainsi  que  le  décide  le  Conseil 
d'Etat;  — Que  le  Tribunal  est  donc 
compétent  pour  la  répression  totale 
de  la  contravention,  c'est-à-dire  tant 
pour  la  réparation  civile  que  pour 
l'amende;  —  Attendu  que  la  con- 
travention est  certaine  ;  —  Que  les 
marches,  objet  de  cette  contraven- 
tion, ont  été  placées  par  le  prévenu, 
non  seulement  sur  les  limites  de 
l'alignement,  mais  en  dehors  sur  te 
sol  de  la  voie  publique,  et  consti- 
tuent une  Téritable  anticipation,  et 
ce,  malgré  la  défense  formelle  con- 
tenue dans  l'arrêté  du  5  juillet  1899; 
—  Qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  Ta- 
mende  et  la  démolition  des  travaux 
exécutés  en  contravention,  suivant  l  m 
jurisprudence  constante  delà  Cour 
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de  cassation  ;  —  Attendu  qu*après 
avoir  entendu  le  prévenu  dans  ses 
moyens  de  défense  et  observations, 
le  ministère  public  a   simplement 
requis  l'application  de  Tarticle  471, 
n®5,  du  Gode  pénal;  -*  Attendu  que 
les  conclusions  du  ministère  public 
ne  lient  pas  le  juge  de  police  (Gass., 
15  et  16  avril  J864),  qu'il  a  le  devoir 
de  rechercher  si  la  contravention  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  d*une  autre 
pénalité,  et  que,  dans  la  cause  qui 
lui  est  soumise,  il  doit  nécessaire- 
ment ordonner  la  démolition  des 
ouvrages  faits  contrairement  à  l'ar- 
rêté préfectoral;  — Qu'il  doit  le  faire 
d'office  quand  même  la  démolition 
n'aurait  pas  été  requise  par  le  mi- 
nistère public  (Gour  de  cassation, 
iioctobre  1852, affaire  Belin;  17  no- 
vembre 1859,  affaire  Marchand)  et 
qu*il  ne  lui  est  pas  permis  d'en  dif- 
férer la  réalisation   ni  d'accorder 
d'autre  délai  que  celui  qui  est  néces- 
saire pour  rexéculion  de  la  démoli- 
tion (Cass.^  23  novembre  1873, 15  jan- 
vier 1874,  29  janvier  1878,  18  dé- 
cembre 1840,  affaire  Barbier;  6  août 
l8vS6,  affaire  Orsini);  —  Attendu 
que  la  contravention  reprochée  à 
Bourguignon  est  prévue  par  Tédit 
de  décembre  1607,  art.  4  et  5,  main- 
tenu en  vigueur  par  l'article  29  de 
la  loi  des  19-22  juillet  1791,  ledit 
édit,  dont  lecture  a  été  donnée  à 
l'audience,  ainsi  conçu,  etc.;  — 
Qy'elle  est  également  prévue  par 
l'article  16  de  l'arrêté  préfectoral 
réglementaire  sur  les  permissions  de 
voirie  en  date  du  20  novembre  1894 
et  approuvé  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  le  20  février  1895,  publié 
dans  la  forme  ordinaire  des  docu- 
ments administratifs,  ainsi  qu'il  en 
a  été  justifié  ;  —  Ledit  article  dont 
lecture  a  été  donnée  à  l'audience, 


ainsi  conçu  :  «  11  est  interdit  d'éta- 
«  blir,  de  remplacer  ou  de  réparer 
«  des  marches,  bornes,  entrées  de 
a  caves  ou  tous  autres  ouvrages  de 
a  maçonnerie  en  saillie  sur  les  ali- 
«  gnements  et  placés  sur  le  sol  de  la 
<c  voie  publique. Néanmoinsil  pourra 
a  être  fait  exception  à  cette  règle 
tt  pour  ceux  des  ouvrages  qui  se- 
«  raient  la  con-équence  de  change- 
«  ments  apportés  au  niveau  du  che- 
tf  min  ou  lorsqu'il  se  présenterait  des 
«  circonstances  exceptionnelles  »; 
étant  observé  et  rappelé  ici   que 
l'Administration,  seule  juge  des  ex- 
ceptions, n'a  pas  cru  devoir  déroger, 
en  faveur  de  Bourguignon,  à  la  règle 
établie  par  Tarrôlé,  ayant  reconnu, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  préambule  da 
jugement,  que  les  marches  établies 
n'étaient  pas   la   conséquence    de 
changements  apportés  dans  le  ni- 
veau du  chemin;  —  Enfin,  que  le  fait 
par  Bourguignon  d'avoir  établi  les 
deux  marches  en  question,  est  en 
contradiction  formelle  avec  l'arrêté 
de  M.  le  sous-préfet  des  Andelys  du 
5  juillet  1899,  qui  lui  a  interdit  de 
modifier  et  d'allonger  les  marches 
préexistantes; —  Qu'il  a  donc  en- 
freint cet  arrêté;  —  Attendu,  par 
suite,  que  la  contravention  commise 
par  lui  est  punie  par  l'article  471, 
n*"  5  et  a,  du  Gode  pénal,  ainsi 
conçu,  etc.;  —  Et  attendu  que  les 
Tribunaux  de  police  appelés  à  sta- 
tuer sur  des  contraventions  aux  rè- 
glements ou  arrêtés  concernant  la 
voirie  vicinale,  doivent  non  seule- 
ment condamner  les  contrevenants 
à  l'amende,  mais  encore  ordonner 
comme  sanction  la  démolition  des 
ouvrages  indûment  établis,  au  vœu 
des  articles  161  et  1 62  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  ainsi  conçus,etc.; 
—  Faisant,  en  conséquence,  appli- 
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cation  au  prévenu,  tant  de  l'édit 
de  1607,  art.  4  el,5,  que  de  Tarti- 
cle  471,  n«»  5  et  15,  du  Code  pénal, 
et  des  articles  161  et  163  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  dont  lec- 
ture a  été  également  donnée  à  Tau- 
dience  et  statuant  contradictoire- 
ment  et  en  premier  ressort;  —  Con- 
damne le  sieur  Bourguignon  à 
1  franc  d'amende,  et  vu  l'article  5 
de  l'édit  de  décembre  1607  et  l'ar- 
ticle 161  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle précités,  ordonne  qu'il  sera 
tenu,  à  titre  de  réparation  civile, 
d'enlever  les  marches,  objet  de  la 
contravention,  dans  les  trois  jours 
du  prononcé  de  ce  jugement;  — * 
Faute  de  quoi  et  attendu  que  la 
contravention  a  eu  lieu  sur  le  sol  de 
la  voie  publique,  dans  la  traverse  de 
la  ville  de  Lyons,  qui  est  intéressée 
à  la  cessation  de  l'infraction  et  à  la 
réparation  civile,  M.  le  maire  de 
cette  ville  est  autorisé,  avec  le  con- 
cours de  l'agent  voyer  cantonal,  à 
faire  procéder  à  Tenlèvement  aux 
frais  de  Bourguignon,  qui,  pour  ce 
cas,  demeure  condamné  au  rem- 
boursement ;  —  Le  condamne  en 
outre  aux  dépens  liquidés  à...  ;  — 
Fixe,  quant  à  l'amende  et  au  paye- 
ment des  frais  envers  l'Etal,  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  à  deux 
jours.  » 

Observations.  —  Ce  jugement, 
très  développé  dans  ses  motifs,  ne 
nous  laisse  rien  à  ajouter  h  l'appui 
des  solutions  qu'il  contient.  La  ju- 
risprudence y  est  très  complète- 
ment indiquée,  et  nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  le  lecteur  aux  arrêts 
et  autorités  visés  dans  la  sentence. 


Jnstice  de' paix  An  canton  de  MareeUle 

(Oiee). 

PréêidêHt:  M.  JEANDIN»  juçê  de  paix. 

13  septembre  1901. 

Demande  en  payement  de  salaires.  —  In- 
demnité pour  brusque  renvoi.  —  Ew- 
quéte.  —  Preuve,  —  Renvoi,  —  Proro* 
gation  d^enquéte. 

Le  fait  que  le  demandeur  n*a  pas  fait 
entendre  au  jour  indiqué  par  le  jugement 
ordonnantrenquételes  témoins  qui  avaient 
promis  de  comparaître  volontairement  ne 
le  rend  pas  irrecevable  à  demander  au 
juge  un  délai  pour  faire  citer  ces  mêmes 
témoins. 

La  loi  n'a  pas  imposé  pour  les  enquêtes 
en  justice  de  paix  les  formalités  substan- 
tielles prescrites  pour  les  enquêtes  devant 
les  Tribunaux  supérieurs,  et  spécialement 
la  fixation  du  jour  de  Tenquéte  dans  un 
jufi^ement  de  justice  de  paix  n*est  qu'indi- 
cative et  d'ordre  et  n'a  rien  de  commina- 
toire. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Sta- 
tuant en  premier  ressort;  —  At- 
tendu que  Dubois  a  formé  contre 
Defrance  une  demande  en  paye- 
ment de  4  84 francs  pour  gages  arrié- 
rés et  indemnité  de  brusque  rup- 
ture de  contrat  de  louage  de  ser- 
vices lui  ayant  causé  préjudice  ;  — 
Attendu  que,  par  jugement  avant 
faire  droit  du  9  août  dernier,  Dubois 
a  été  autorisé  à  justiûer  par  témoins 
selon  son  o£fre  les  chefs  contestés 
de  sa  demande  et  que  le  Tribunal  a 
Uxé  l'audition  desdits  témoins  et 
ceux  de  la  contre-enquête  réservée 
à  Defrance  à  l'audience  du  6  sep- 
tembre; —  Attendu  qu'à  cette  au- 
dience Dubois  a  déclaré  que  les  té- 
moins qu'il  se  proposait  de  faire 
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entendre  avaient  refusé  au  dernier 
moment  de  comparaître  volontai- 
rement, ainsi  qu'ils  le  lui  avaient 
promis,  et  qu*ii  a  sollicité  une  nou- 
velle remise  de  l'affaire  pour  les 
faire  citer;  —Attendu  que Defrance 
s'oppose  formellement  à  cette  re- 
mise qu'il  qualifie  de  prorogation 
cfenguêle,  en  prétendant  que  le  ju- 
gement du  9  août  imposait  à  Dubois 
l'obligation  de  faire  entendre  ses  té- 
moins à  l'audience  du  6  septembre; 
qu'ail  est  en  faute  de  ne  pas  les  avoir 
convoqués  régulièrement  pour  cette 
audience  et  qu'il  doit  supporter  les 
conséquences  de  cette  faule,  soute- 
nant en  droit  que  la  prorogation 
d'enquôte  n'est  possible  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'achever  une  enquête 
incomplète,  et  enfin  que  ne  rappor- 
tant pas  la  preuve  par  lui  offerte, 
Dubois  doit  être  déclaré  irrecevable 
à  la  faire  ultérieurement,  en  consé- 
quence, débouté  dès  à  présent  de  sa 
demande  et  condamné  aux  dépens  ; 
—  Attendu  que  la  forme  de  procé- 
der aux  enquêtes  en  justice  de  paix 
a  été  réglée  par  les  articles  34  à  40 
du  Code  de  procédure  civile,  mais 
que  le  législateur,  en  vue  d'une  jus- 
tice simple,  économique  et  rapide, 
a  volontairement  gardé  le  silence 
quant  à  la  sanction  des  formalités 
qu'il  a  édictées,  tandis  qu'à  chaque 
pas  du  titre  12  du  Gode  civil  (art.  257 
et  suivants)  il  a  pris  le  soin  de  pro- 
noncer formellement  la  nullité  des 
formalités  accessoires  qui  ne  se- 
raient pas  observées;  —Que  la.seule 
péremption  prévue  au  titre  !•'  du 
Code  de  procédure  civile  n'est  en- 
courue que  dans  le  cas  oix  la  cause 
n'est  pas  jugée  définitivement  dans 
les  quatre  mois  de  l'interlocutoire  ; 
—  Que  la  fixation  du  jour  de  l'en- 
quête dans  un  jugement.de  justice 


de  paix  n'est  donc  qu'indicative  et 
d'ordre  et  n'a  rien  de  comminatoire; 
— Attendu, du  reste, qu'il estde juris- 
prudence constante  que  les  forma- 
lités autres  que  celles  substantielles 
prescrites  par  le  titre  XII,  liv.  !I,  du 
Code  de  procédure  civile,  ne  sont 
pas  applicables  en  matière  de  jus- 
tice de  paix,  et  que  la  Cour  de  cas- 
sation, par  un  arrêt  du  2  juillet  1835, 
a  même  décidé  que  le  titre  VII  du 
livre  f  constituait  un  tout  complet 
en  matière  d'enquête  devant    les 
justices  de  paix; —  Attendu  au  sur- 
plus que  l'article  f030  du  même 
Code  défend  de  suppléer  des  nullités 
qui  ne  sont  pas  formellement  pro- 
noncées par  la  loi  ;  —  Attendu  en 
outre  que  la  preuve  offerte  par  le 
demandeur  et  qui  pouvait  être  or- 
donnée d'office,  est  indispensable 
pour  fixer  la  religion  du  Tribunal  ; 
—  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  de 
Defrance,  et  statuant  sur  l'incident 
de  l'audience  dernière,  dit  que  Du- 
bois n'a  encouru  aucune  déchéance; 
— L'autorise  en  conséquence  à  nou- 
veau à  faire,  à  l'audience  du  27  sep- 
tembre prochain,  la  preuve  des  faits 
par  lui  articulés  et  admis  en  preuve» 
et  ordonne  au  besoin  celte  preuve 
d'office  à  cette  même  audience;  — 
Réserve  bien  entendu  à  Defrance 
toutes  preuves  contraires,  et  remet 
l'affaire  et  les  parties  à  l'audience 
du  27  septembre  prochain,  1  heure 
de  relevée  ;  —  Tous  droits,  moyens 
et  dépens  réservés.  » 


Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  la  jurisprudence. 
Jugé  notamment  en  ce  sens  que  les 
formalités  de  l'enquête  devant  le 
juge  de  paix  ne  sont  pas  substan- 
tielles et  que  leur  omission  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  procé- 
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dure.  Cass.,  19  juin  1832,  Annaibs, 
i™  série,  t.  liï,  p.  15.  Voir  aussi 
notre  Dictiownairb  général,  V*  En- 
quête. Dans  Tespèce,  il  n'y  avait  pas 
omission  de  formalités,  mais  un 
simple  renvoi  de  l'enquête  à  une 
date  autre  que  celle  précédemment 
indiquée,  pour  permettre  à  la  partie 
de  faire  citer  des  témoins  qu'elle 
avait  cru  pouvoir  faire  entendre  sans 
citation,  de  façon  à  en  éviter  les 
frafs. 


Jnatiee  4e  p«ix  de  8aijftt-Sftal|r« 

(Nièvre). 

PréM,  :  M.  CHARPENTIER,  iug9  de  paix. 
16  mai  i902. 

Viee  rédhibitoire,  —  Pore,  —  Ladrerie. 
-^  Abaiage  de  Vanimal.  ^  Enlève* 
ment  précipité.  •*  Action  en  garantie. 
—  Denumde  reconventionuelle. 

Si  le  yétérinaire  chargé  de  la  surveil- 
lance de  Tabattoir  a  le  droit  de  faire  abat- 
tre un  port  atteint  de  ladrerie,  comme 
impropre  à  la  consommation,  il  n^'a  pas 
le  droit  de  faire  disparaître  l'animal  an 
détriment  des  parties  intéreaséw,  et  se 
r«nd  par  ce  fait  resiponiable  du  dommage 
causé. 

£q  effet,  si  le  port  ladre  a  été  à  bon 
droit  saisi,  le  propriétaire  du  porc  est,  de 
son  côté,  en  droit  de  le  réclamer  pour 
employer  les  viandes  et  graisses  dénatu- 
rées à  un  usage  industriel,  et  peut  ainsi 
en  tirer  un  certain  profit,  dont  il  est  privé 
par  la  disparition  du  porc. 

Il  appartient  au  juge  saisi  du  litige 
d'évaluer  le  prix  de  Taniaial  saisi,  afin 
d'établir  le  montant  de  rindemnité  du«. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui 
yant,  qui   fait  suffisamment  con- 
naître les  circonstances  de  la  cause: 

«    Nous,    JUGE    DE    PAIX  :    —   Vu 

Texploit  introductif  d'instance  du 


f 


I 
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!•'  avril  dernier,  et  l'exploit  d*appel 
en  garantie  du  2â  du  même  mois  ; 
—  Vu  nos  jugements  et  enquête  des 
4, 18,  35  avril  et  2  et  9  mai  cou- 
rant ;  —  Vidant  notre  délibéré;  — 
Attendu  que  Mignon  a  fait  citer 
Petit  en  payement  d'une  somme  de 
150  francs  pour  le  prix  d*nn  porc 
qu*il  lui  a  vendu  et  livré  le  94  fé- 
vrier dernier  ;  —  Attendu  que  Petit, 
qui  a  tué  ce  cochon  à  l'abattoir  de 
Saint-Saulge  le  26  février,  prétend 
ne  pouvoir  en  payer  le  prix,  parée 
que  cet  animal  ayant  été  reconnu 
atteint  de  ladrerie  a  été  enlevé  à  son 
insu  le  même  jour  et  conduit  à  Ta- 
telier  d'équarrissage  après  avoir  été 
saisi  parle  vétérinaire  chargé  de  la 
direction  ou  la  surveillance  de  l'a- 
battoir; —  Attendu  que  Petit,  après 
y  avoir  été  autorisé,  a  appelé  en 
garantie  Roinat,  vétérinaire,  Millot, 
concierge  de  Tabattoir,  Fonlupt, 
équarrisseur,  comme  auteurs  ou 
complices  de  l'enlèvement  et  du 
transport  à  Tatelier  d'équarrissage 
du  porc  dont  le  payement  fait  l'ob- 
jet de  la  présente  instance;  —  At- 
tendu qu'à  la  suite  de  cette  mise  en 
cause,  Boinat  s'est  porté  rcconven- 
tionnellement  demandeur  envers 
Petit  d'une  somme  de  200  francs  à 
titre  de  dommages-int»5rêts  pour  le 
dérangement  et  le  préjudice  à  lui 
causés  par  cette  demande  ;  —  Qu'il 
y  a  donc  lieu  d'examiner  la  demande 
principale  et  la  demande  en  garantie 
et  encorda  demande  reconvention- 
neile  ;  —  Sur  la  demande  princi- 
pale ;  —  Attendu  que  des  débats 
aux  diverses  audiences  précédentes 
auxquelles  les  parties  ont  comparu, 
il  résulte  que  Mignon  a  vend^i  et 
livré,  le  24  février  dernier,  un  co- 
chon ou  verrat  à  Petit  du  poids  de 
250  kilogrammes  pour  le  prix  de 
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150  francs  ;  —  Que  le  26  du  même 
moiS;  vers  huit  heures  et  demie  du 
matin^  Petit  a  tué  le  cochoo  à  l'abat- 
toir de  Saint-Saulge  et  a  reconnu 
qu'il  était  laàre,  qu'aussitôt  il  en  a 
prévenu  Mignon,  qui  reconnaît  avoir 
reçu  l'avis  de  Petit  dans  la  soirée  ; 
•—  Attendu  que  la  ladrerie  étant  un 
vice  rédhibitoire,  aux  termes  de  la 
loi  du  31  juillet  4895  modifiant  celle 
du  2  août  1884,  donne  par  consé- 
quent ouverture  aux  actions  résul- 
tant des  articles  1641  et  suivants  du 
Code  civil  ;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  4641,  le  vendeur 
est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue 
qui  la  rendait  impropre  à  l'usage 
auquel  on  la  destine  ou  qui  dimi- 
nuait tellement  cet  usage  que  l'a- 
cheteur ne  l'aurait  pas  acquise  ou 
n'en  aurait  donné  qu'un  moindre 
prix,  s'il  les  avait  connus  ;  que  le 
cochon  ayant  été  acheté  comme 
étant  destiné  à  la  consommation, 
Mignon  est  tenu  à  la  garantie  en 
raison  du  défaut  caché  qui  rend  la 
bète  impropre  à  l'usage  auquel  elle 
était  destinée  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  4644  du  même 
Code,  l'acheteur  a  le  droit  de  rendre 
la  chose  et  de  se  faire  restituer  le 
prix  ;  que  Petit  était  bien  disposé  de 
rendre  l'animal  et  Mignon  de  le  re- 
prendre, mais  que  l'un  et  l'autre 
ont  été  mis  dans  l'impossibilité  de 
faire  ainsi,  le  porc  n'étant  plus  à 
l'abattoir  le  27  février  au  matin, 
alors  que  Mignon  s'y  est  présenté 
pour  le  reconnaître,  Petit  pour  le  lui 
remettre  ;  —  Attendu  que  Mignon 
veut  bien  ne  pas  contester  que  le 
porc  qui  lui  a  été  signalé  comme 
ladre  par  Petit  est  bien  celui  qu'il 
lui  a  vendu,  mais  qu'il  a  la  préten- 
tion d'être  en  droit  d'exiger  le  paye- 


ment du  prix  ou  tout  au  moins 
d'une  partie  du  prix,  dès  que  Petit 
ne  lui  rend  pas  l'animal  ;  —  Attendu 
qu'après  avoir  dit  que  l'acheteur  a 
le  droit  de  rendre  la  chose  et  de  se 
faire  restituer  le  prix^  l'article  1644 
du  Gode  civil  stipule  aussi  que  l'a- 
cheteur a  le  droit  de  garder  la  chose 
et  de  se  faire  rendre  une  partie  du 
prix  ;  —  Attendu  que  Petit  ne  resti- 
tuant pas  l'animal  ne  peut  être  tenu 
d'en  payer  intégralement  le  prix, 
mais  seulement  une  partie  du  prix  ; 
qu'il  ne  pourrait  s'y  soustraire  qu'en 
restituant  l'animal,  ce  qui  lui  est 
impossible  ;  que  par  conséquent  il 
doit  donc  payer  une  partie  du  prix; 
—  Attendu  que  des  débats  et  des 
explications  des  parties  elles-mêmes 
à  notre  dernière  audience,  nous 
avons  les  éléments  nécessaires  pour 
fixer  équitablement  le  chiffre  de  la 
partie  du  prix  à  payer  à  Mignon, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
l'arbitrage  par  des  experts;  —  Sur 
la  demande  en  garantie  ;  — Attendu 
que  Petit  ayant  été  mis  dans  l'im- 
possibilité de  rendre  le  cochon  à 
Mignon,  il  s'agit  de  rechercher  com- 
ment le  fait  s'est  produit  età  qui  en 
incombe  la  responsabilité;  —  At^ 
tendu  qu'il  est  établi  que  Petit  a  tué 
le  cochon  le  26  février,  vers  huit 
heures  et  demie  du  matin,  et  a  pré- 
venu Mignon  sans  aucun  retard  par 
carte  postale,  du  fait  que  son  co- 
chon était  ladre;  que  Mignon,  sans 
plus  de  retard,  la  carte  postale  loi 
étant  parvenue  dans  la  soirée  du 
26  février,  alors  qu'il  était  absent 
de  chez  lui,  a  envoyé,  le  27,  dès  le 
matin,  et  est  venu  lui-même  dans 
la  journée  pour  reconnaître  son 
cochon  et  reprendre  les  parties  uti- 
lisables à  un  usage  industriel  ;  qu'il 
apprit  que  le  cochon  n'était  plus  à 
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Tabatloir  :  il  en  avait  été  enlevé  la 
veille,  à  neuf  heures  du  soir,  par 
TéquarrisseurFoDlupt  ;  —  Attendu 
que  Millot,  concierge  à  l'abattoir, 
appelé  en  garantie  par  Petit,  sou- 
tient qu'il  a  laissé  enlever  le  cochon 
par  Fonlupt  parce  que  celui-ci  lui 
a  dit  venir  par  ordre  de  Roinat  ; 
que  cela  était  arrivé  d'autres  fois, 
qu'il  avait  d'autant  moins  à  s'y  op- 
poser,  c'est  que  Roinat  lui  avait  dit 
à  lui  Millot  de  ne  pas  laisser  enlever 
le  cochon  ni  par  Petit  ni  par  Mi- 
gnon, qu'il  allait  prévenir  l'équar- 
risseur;  que,  dans  ces  conditions, 
Millot  ne  saurait   avoir    encouru 
aucune  responsabilité  et  doit  être 
mis  hors  de  cause  ;  —  Attendu  que 
Fonlupt  soutient  que  s'il  est  allé 
prendre  le  cochon  à  l'abattoir,  c'est 
à  la  suite  de  Tordre  donné  à  sa  mère 
par  Roinat  ;  que  cette  affirmation 
de  Fonlupt  est  établie  par  un  té- 
moin entendu  à  l'enquête  et  qui  a 
déposé  en  ces  termes  :  «  Un  soir, 
a  j'étais  chez  Fonlupt,  je  mangeais 
«  la  soupe,  il  pouvait  être  sept  heu- 
«  res  du  soir  environ,  M.  Roinat 
a  est  venu  et  a  dit  à  la  mère  Fon- 
te lupt  qu'Emile  aille  chercher  un 
«  cochon  à  l'abattoir  tout  de  suite. 
«  La  mère  Fonlupt  a   répondu  : 
c(  Emile  n'est  pas  )à,  il  ne  peut  pas 
«  y  aller,  mais  il  ira  demain  ma- 
«  tin.  »   Roinat  reprit  :   «  Qu'il  y 
tt  aille  à  la  première  heure!  »  — 
Attendu  que  Roinat  dénie  formelle- 
ment avoir  tenu  ce  langage,  il  re- 
connaît être  passé  vers  la  mère  Fon- 
lupt à  l'heure  indiquée  et  l'avoir 
prévenue  tout  simplement  qu'il  y 
avait  à  l'abattoir  un  cochon  ladre 
vendu  à  Petit  par  Mignon  qui  vien- 
drait probablement  le  reconnaître 
demain  matin  ;  -^  Attendu  que  si 
ce  n'est  pas  pour  donner  Tordre 


d'enlever  le  cochon  que  Roinat  est 
allé  chez  Fonlupt,  à  sept  heures  du 
soir,  on  peut  se  demander  pourquoi 
il  serait  allé  prévenir  à  une  pareille 
heure  qu'un  cochon  ladre  était  à 
Tabatloir  ;  que  ce  fait  n'avait  d'in- 
térêt pour  Téquarrisseur  qu'autant 
que  l'animal  lui  aurait  été  destiné  ; 
qu'on  ne  s'explique  une  telle  dé- 
marche faite  par  Roinat  avec  autant 
de  précipitation,  c'est-à-dire  alors 
qu'il  venait  de  voir  Petit  au  sujet 
de  ce  cochon,  qu'à  une  intention 
bien  arrêtée  de  sa  part  de  livrer  Ta- 
nimal  à  Téquarrisseur  ;  —Attendu 
que  la  conversation  de  Petit  avec 
Roinat,  le  26  février  au  soir,  un  ins- 
tant avant  que  ce  dernier  se  rende 
chez  Fonlupt,  confirme  le  témoi- 
gnage entendu  et  l'intention  de  Roi- 
nat de  donner  le  cochon  à  Téquar- 
risseur; —  Qu'en  effet,  de  cette 
conversation  il  résulte  que  Petit  au- 
rait dit  à  Roinat,  après  que  celui-ci 
lui  eût  annoncé  la  saisie  de  Tanimal 
comme  impropre  à  la  consomma- 
tion :  «  Vous  allez  toujours  laisser 
«  enlever  le  lard  et  la  graisse.  » 
Roinat  a  répondu  :  «  Je  verrai.  » 
Petit  a  repris  :  «  Surtout  ne  le  faites 
«  pas  enlever  avant  que  M.  Mignon 
«  vienne  le  reconnaître.  »  Roinat  a 
répliqué  :  c<  Non,  je  vais  attendre  à 
((  demain  matin  ;  »  —  Puis,  quittant 
Petit,  il  est  aussitôt  passé  chez  Fon- 
lupt ;  —  Que  cette  démarche  pré- 
cipitée de  la  part  de  Roinat,  comme 
sa  réponse  à  Petit  :  «  Je  verrai  » , 
revêtent  un  certain  caractère  de 
témérité  ;  —  Attendu  encore  que 
Petit  a  produit  aux  débats  le  dupli- 
cata d'un  procès-verbal  dressé  par 
le  vétérinaire  Roinat,  le  26  février 
1902,  vers  cinq  heures  du  soir,  aux 
termes  duquel  Roinat  déclare  qu'a* 
gissant  en  vertu  du  règlement  mu- 
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nicipal  du  12  février  1899,  et  de  la 
loi  du  2  avril  1884,  modifiée  par 
celle  du  19  février  1902,  il  a  prati- 
qué une  saisie  totale  du  verrat  en 
se  basant  sur  l'arrêté  municipal  du 
12  février  1899,  et  en  vertu  de  la  loi 
du  2  août  1884,  modifiée  par  les  lois 
des  31  juillet  1895,  2a  mars  1899^  et 
19  février  190:2^  en  outre  la  loi  du 
27  mars  1851  ;  —  Attendu  qu'au- 
cune de  ces  lois  n'a  de  rapport  avec 
le  cas  particulier  qui  faitTobjet  de 
rappel  en  garantie  formé  contre 
Roinat  par  Petit,  qu'on  ne  reproche 
pas  à  Roinat  le  fait  d'avoir  saisi, 
comme  étant  impropre  à  la  con- 
sommation,  le  cochon  reconnu  la- 
dre, mais  qu'on  lui  conteste  le  droit 
de  le  faire  disparaître  de  l'abattoir, 
en  un  mot  de  le  confisquer  comme 
cela  a  été  fait;  —  Que  la  loi  du 
2  août  1884,  modifiée  par  la  loi  du 
31  juillet  1895  sur  les  vices  rédhi- 
bitoires,  n'autorise  pas  la  confisca- 
tion d'un  porc  reconnu  ladre»  pas 
plus  que  les  lois  précitées  mention- 
nées par  Roinat  dans  son  procès- 
verbal  et  surtout  celle  du  19  février 
1902,  qui  n'existe  sans  doute  que 
dans  l'imagination  de  Roinat  dès 
qu'on  ne  la  retrouve  pas,  non  seu- 
lement à  ï  Officiel  du  20  février,  où 
il  prétend  l'avoir  vue»  mais  encore 
sur  aucun  des  numéros  parus  de- 
puis cette  date  ;  —  Que  seul  l'arrêté 
municipal  du  24  février  1899  (et 
non  pas  du  12  février),  portant  rè- 
glement sur  l'inspection  des  viandes 
de  boucherie  de  la  ville  de  Saint- 
Saulge,  est  applicable  au  cas  parti- 
culier qui  nous  occupe  et  autorise 
la  saisie  dans  le  cas  de  ladrerie  en 
accomplissant  certaines  formalités; 
qne  même  d'après  le  règlement  qui 
n'a  rien  de  contraire  aux  diverses 
lois  sur  la  police  sanitaire,  dans  le 
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cas  où  il  n'existerait  que  dix  à  vingt 
grains,  la  viande  peut  être  consom- 
mée après  salaison;  —  Attendu  en 
efi'et  que  l'article  6  du  règlement 
précité  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  6. 
((  Toute  viande  reconnue  impropre 
«  à  la  consommation  sera  saisie  et 
(c  dénaturée  au  moyen  d'essence  de 
«  térébenthine,  d'acide  phénique  et 
(c  de  charbon  de  bois  pulvérisé;  — 
«  Chaque  saisie  sera  constatée  par 
a  un  procès-verbal  qui  sera  dressé 
tt  en  présence  de  l'intéressé,  s'il  en 
a  fait  la  demande,  pour  lui  permet- 
((  tre  d'obtenir  le  remboursement 
a  des  droits  d'abattoir  et  d'exercer 
<c  tout  recours  contre  son  vendeur  ; 
<c  — Le  propriétaire  des  viandes  sai- 
<c  sies  pourra  en  outre  prendre  11- 
<c  vraison  des  viandes  et  des  graisses 
«  dénaturées  qu'il  voudrait  utiliser 
«  à  un  usage  industriel.  A  défaut 
«  de  réclamation,  lesdites  viandes 
«  seront  livrées  à  l'équarrisseur.  » 
—  Attendu  que  Roinat,  chargé  tout 
particulièrement  de  la  direction  et 
de  la  surveillance  de  l'abattoir  de 
Saint-Saulge,  au  point  de  vue  sani- 
taire, a  négligé  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  règlement  précité 
et  s'est  rendu  l'auteur  de  fautes 
dont  il  doit  être  déclaré  responsa- 
ble ;  —  Qu'en  effet,  il  est  acquis  aux 
débats  qu'il  n'a  pas  dénaturé  la 
viande  saisie  et  que  le  propriétaire 
de  l'animal  saisi  n'a  pas  pu  prendre 
livraison,  comme  c'était  son  droit 
absolu,  des  viandes  et  des  graisses 
dénaturées  qu'il  pouvait  et  voulait 
utiliser  à  un  usage  industriel  ;  — 
Que  l'animal  a  dibparu  de  l'abattoir 
par  le  fait  de  Roinat  avant  que  Mi- 
gnon ait  eu  le  temps  de  venir  l'en- 
lever et  même  sans  que  Petit  soit 
informé  et  malgré  sa  défense  ;  — 
Que  le  lendemain  matin  de  la  saisie» 
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c'est-à-dire  le  27  février,  alors  que 
Petit  est  allé  trouver  Roinat  pour 
réclamer  Tanimal,  il  n'a  rien  fait 
pour  le  faire  ramener  de  l'atelier 
d'équarrissage   où   il    savait   qu'il 
avait  été  transporté,  ce  que  Fon- 
lupt,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré,  se  sérail 
empressé  de  faire  ;  —  Qu'ainsi  c'est 
donc  du  fait  seul  de  Roinat  si  le 
porc  a  disparu  de  l'abattoir,  si  la 
viande  et  les  graisses  n'ont  pas  été 
dénaturées  ni  rendues  au  proprié- 
taire, qui  avait  le  droit  de  les  re- 
prendre pour  les  employer  ou  pour 
les  utiliser  à  un  usage  industriel  ; 
que  Fonlupt  n'a  fait  que  se  confor- 
mer aux  ordres  de  Roinat  et  n'a 
ainsi  commis  aucune  faute,  qu'il 
doit  en  conséquence  être  mis  hors 
de  cause  dans  l'instance  actuelle, 
sauf  à  Roinat  à  agir  comme  il  avi- 
sera à  l'égard  de  Fonlupt,  contre 
lequel  il  n'a  pris  aucune  conclusion 
comme  ayant  profité  de  l'animal  ; 
-*  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1382  du  Gode  civil,  tout  fait 
quelconque  de  l'homme  qui  cause 
à  autrui  un  dommage  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
réparer;  —  Que  c'est  donc  avec 
raison  que  Petit  a  appelé  Roinat  en 
garantie,  cette  demande  étant  fon- 
dée et  pleinement  justifiée  ;  -—  Sur 
ja   demande  reconventionnelle  de 
Roinat  contre  Petit;  —  Attendu 
que  Taction  de  Petit  contre  Roinat 
étant  admise,  la  demande  recon- 
ventionnelle est  sans  fondement, 
qu*il  y  a  lieu  de  la  rejeter  ;  —  Par 
ces  motifs  et  par  jugement  contra- 
dictoire et  en  premier  ressort  ;  — 
Condamnons  Petit  à  payer  à  Mignon, 
tant  pour  prix  réduit  du  cochon 
qu'à  titre  de  dommages^intérêts,  la 
somme  de  65  francs,  les  intérêts  de 
droit  à  partir  de  la  demande  et  tous 


les  dépens  ;  —  Condamnons  Roinat 
à  indemniser  Petit  de  toutes  les 
condamnations  qui  viennent  d'ôtre 
prononcées  contre  lui  au  profit  de 
Mignon  ;  —  Mettons  Millot  et  Fon- 
lupt hors  de  cause  ;  —  Déboutons 
Roinat  de  la  demande  reconven- 
tionnelle par  lui  formée  contre 
Petit  et  le  condamnons  en  tous  les 
dépens.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes. Le  vétérinaire,  en  faisant  dis- 
paraître le  porc  ladre  que  le  ven- 
deur avait  droit  de  reprendre,  et 
dont  il  pouvait  tirer  encore  un  cer- 
tain parti  en  l'employant  à  des  usa- 
ges industriels,  avait  manqué  à  son 
devoir  et  causé  un  très  réel  dom- 
mage aux  parties  en  cause.  Par 
suite,  c'était  à  lui  qu'incombait  la 
réparation  de  ce  dommage,  et  c'est 
avec  raison  qu'il  a  été  condamné, 
comme  garant,  au  payement  de 
l'indemnité  due  au  demandeur  prin- 
cipal. 


Justtott  de  jpaiz  d«  canton  de  BeUème 

(Orne). 

Président  :  M.  EESNARD,  juge  de  patm. 

5  février  1902. 

Louage  cTouvrage.  —  Domestique  de 
ferme,  —  Hupture  de  contrat — AetUm 
en  dommages-intéréts» 

Le  maître  ne  saurait  invoquer  comm« 
motif  de  rupture  du  contrat  de  louage  de 
services^  contre  sa  domestique,  le  fait  que 
celle-ci  était  en  état  de  grossesse  avancée, 
bien  que  non  mariée,  alors  qu'elle  avait 
déjà  été  antérieurement  dans  le  même 
état  et  que  le  maître  ne  s*en  était  pas  au- 
trement préoccupé. 

En  conséquence  et  en  congédiant,  dans 
ces  circonstances,  sa  domestique  avant  le 
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délai  convenable  maître  est  tenu  de  dom- 
mages-intérêts ponr  brusque  reuToi. 

Le  juge  de  paix,  pour  apprécier  et  fixer 
le  montant  de  l'indemnité  due^  doit  au- 
tant que  possible  s'en  référer  à  l'usage 
des  lieux. 

Ainsi  décidé,  dans  les  ternies  sui- 
vants : 

0  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  la  demande  de  la  fille  Yilletle  a 
ponr  but  d'obtenir  contre  Chopin  le 
payement  d'une  somme  de  190  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  en  ré- 
paration du  préjudice  qu'il  lui  a  fait 
éprouver  et  résultant  de  ce  que  le 
29  décembre  4901^  sans  motifs  jus- 
tifiés, Chopin  Ta  brusquement  con- 
gédiée de  son  emploi  d'aide  de  cul- 
ture ;  —  Attendu  qu'à  l'audience  la 
fille  Villelte  explique  qu'une  somme 
de  40  francs  lui  est  due  pour  deux 
mois  de  gages,  à  raison  de  2()  francs 
par  mois  à  échoir  en  janvier  et  fé- 
-  vrier  1902,  et  en  outre  une  somme 
de  150  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  le  tout  en  raison  de  la  rup- 
ture du  contrat  de  louage  intervenu 
entre  elle  et  Chopin,  lequel  contrat, 
par  suite  de  nouvelles  conventions, 
devait  se  continuer  à  son  échéance 
du  i*'  mars  1902^  pour  une  année 
échéant  le  !•'  mars  1U03  ;  —  At- 
tendu que  l'action  dont  nous  som- 
mes saisi  rentre  dans  les  limites  de 
notre  compétence  (art.  5  de  la  loi 
du  25  mai  1838),  qu'il  s'agit  bien  en 
effet  d'une  contestation  entre  gens 
de  services  qui  se  louent  à  l'année  ; 
—  Attendu  que  le  point  qui  divise 
les  parties  réside  dans  cette  unique 
question  de  savoir  si  Chopin,  dans 
les  circonstances  qu'il  invoque,  avait 
le  droit  de  congédier  sa  domestique 
sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  ; 
— Attendu  que  s'il  est  généralement 


admis  que  le  maître  a  le  droit  de 
renvoyer  son  domestique  sans  dom- 
mages-intérêts, lorsque  celui-ci  a 
gravement  manqué  à  ses  devoirs,  il 
faut  cependant  reconnaître  qne  ce 
principe  n'a  rien  d'absolu  et  doit 
fléchir  dans  certains  cas;  que,  pour 
cela,  le  juge  doit  apprécier  les  con- 
ditions dans  lesquelles  la  rupture 
du  contrat,  dont  se  prévaut  la  fille 
Yillette,  s'est  produite  ;  —  Attendu 
que  pour  justifier  le  brusque  renvoi 
qui  lui  estreproché,Chopin  allègue 
dans  ses  conclusions  et  a  fait  plai- 
der par  Al"  Chevalier,  son  avoué, 
que  la  fille  Yillette  était  enceinte 
lorsqu'il  l'a  congédiée  ;  qu'elle  est 
d'une  immoralité  et  d'une  mauvaise 
conduite  justifiant  ce  renvoi  ;  que, 
dès  lors,  il  ne  lui  doit  aucuns  dom- 
mages-intérêts ;  qne   Chopin   de- 
mande la  restitution  des  arrhes  qu'il 
a  versées  (5  fr.)  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  nouvelle  convention  ; 
—  Attendu  qu'il  convient  de  retenir, 
ce  qui  est  acquis  aux  débats,  que  la 
fille  Yillette,  âgée  aujourd'hui  de 
trente  ans, est  au  service  de  Chopin 
comme  domestique  de  culture  de- 
puis neuf  ans  ;  qu'à  son  entrée,  elle 
était  «c  fille-mère  »,  que  ce  fait  était 
à  la  connaissance  de  Chopin;  — 
Que  plus  tard,  au  cours  de  l'année 
1901,  la  fille  Yillette  est  accoiichée 
d'un  second  enfant;  que  ces  cir- 
constances,qui  révélaient  son  incon- 
duite (atténuées  il  est  vrai  en  raison 
de  son  défaut  d'intelligence,  mais 
cependant  de  nature  à  motiver  son 
renvoi  immédiat),  n'ont  pas  préoc- 
cupé Chopin,  qui  n'a  vu  à  ce  mo- 
ment aucun  motif  de  rompre  le 
contrat  de  louage;  —  Attendu  sura- 
bondamment que  pendant  tout  le 
temps  qu'a  duré  la  gestation  de  la 
fille  Yillette,  alors  qu'elle  faisait  les 
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travaux  lui  inoombant,  Cfeopin  n'a 
pas  pensé  à  ta  congédier,  qa-e  c'est 
seulement  le  29  décembre,  quelques 
jours  avant  le  terme  arrivé  de  sa 
grossesse,  qu'il  lui  a  signifié  d'avoir 
à  déguerpir  immédiatement;  — 
Attenduque  Chopin  avait  sipeuTin- 
tention  de  congédier  la  fille  Villette, 
qu'une  nouvelle  convention  verbale 
de  louage  de  services^  pour  une  an- 
née,  était  intervenue  entre  eux  h. 
partir  du  1"  mars  1902,  que  la 
preuve  de  ce  fait  se  trouve  dans  ies 
conclusions  de  Gbopin,  deouindant 
la  restitution  des  arrhes  qu'il  a  ver- 
sées à  la  fille  Villetle  pour  assurer 
Texécution  de  cette  convention  ;  — 
Attendu  que  des  circonstances  de 
fait  toutes  spéciales  qui  viennent 
d'ôtre  indiquées,  et  qui  sont  acqui- 
ses au  procès,  il  an  résulte  que  Cho« 
pin  a  fait  un  usage  abusif  de  son 
droit  de  résilialion  en  congédiant 
définitivement  sa  domestique  avant 
le  délai  convenu  ;  —  Qu'il  doit  s'im- 
puter le  tort  d'avoir  toléré  sous  ses 
yeux  une  conduite  dont  il  veut  se 
prévaloir  aujourd'hui  pour  rompre 
l'engagement  verbal  qu'il  a  con- 
tracté, el  dont  la  demanderesse  ré- 
clame l'exécution  au  moyen  de  l'al- 
location de  dommages-intérêts  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  la  demande  delà  fille  Vil- 
letle est  fondée  en  principe,  qu'elle 
est  recevable,  que  nous  ne  saurions 
en  effet  décider  que  la  réception 
sans  réserves  des  gages  échus  con- 
stitue en  renonciation  par  avance 
an  droit  éventuel  de  demander  des 
dommages-înlérôts  ;  —  Que  les  ré- 
serves sur  ce  point  sont  de  droit  en 
raison  surtout  des  conditions  dans 
lesquelles  ce  règlement  des  gages 
échus  a  été  effectué;  — Qu'il  faut 
considérer  en  effet  qu'au  moment  de 
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son  renvoi,  la  fille  Villette  était  dé- 
nuée de  ressources,  à  la  veille  d'ac- 
coucher, que  de  pi  as  elle  est  d'une 
intelligence  très  bornée;  —  Que 
nous  concevons  aisément  qu'elle  ait 
reçu  le  peu  d'argent  qui  lui  était 
acquis,  sauf  plus  tard  à  se  pourvoir 
contre  Chopin  aux  fins  de  domma- 
ges-intérêts en  raison  de  «on  renvoi  ; 

—  Sur  te  chiffre  des  dommages- 
intérêts  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  articles  li34  et  1135  du  Gode 
civil,  ies  usages  locaux  peuvent  être 
iuToqués  en  raison  soit  du  silence 
de  la  loi,  soit  du  contrat  intervenu 
entre  les  parties;  —  Or,  attendu 
que  d*après  les  mages  établis  dans 
le  canton  de  Belle  me,  lorsqu'il  s'a- 
git d'ua  ouvrier  employé  à  la  cul- 
ture congédié  sans  motifs,  il  doit 
lui  être  alloué,  à  titre  d'indemnité^ 
un  tiers  de  ses  gages  à  courir,  mais 
pendant  trois  mois  seulement,  dou- 
blés pour  les  mois  d^hiver  ;  —  At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  l'année 
de  gages  finissant  le  1*'  mars  1902, 
que  la  fille  Villette  a  droit  aux  deux 
tiers  de  ses  appointeraenls  à  échoir 
en  janvier  et  février,  soît  26  francs, 
que  toutefois  il  convient  de  re- 
trancher de  cette  somme  celle  de 
13  francs  représentant  la  perte  des 
journées  de  travail  en  raison  de  son 
accouchement  ;  —  Que  sa  demande 
doit  être  réduite  de  ce  chef  à  la 
somme  de  13  francs  ;  —  En  ce  qui 
concerne  l'année  de  gages  qui  de- 
vait continuer  du  i^'  mars  1902  au 
1*  mars  1903  :  —  Attendu  que  d'a- 
près les  usages  qui  viennent  d^ètre 
indiqués,  Chopin  doit  une  indem- 
nité de  deux  mois,  soit  40  francs  ; 

—  Qu'il  convient  toutefois  d'accor- 
der à  la  demanderesse,  à  titre  de 
supplément  de  dommagesîntérôts^ 
la  somme  de  5  francs  qu'elle  a  reçue 
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comme  arrhes  ;  —  Attendu  que  le 
surplus  de  la  demande  de  la  fille 
Yilletle  n'est  pas  justifié;  qu*il  en 
est  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
demande  reconventiotinellede  Cho- 
pin ;  ^  Attendu  que  toute  partie 
qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort; — Déclarons  résilié 
aux  torts  de  Chopin  le  contrat  de 
louage  de  services  intervenu  entre 
lui  et  la  fille  Yillette  ;  —  Déclarons 
recevable  et  bien  fondée  Taction  en 
dommages-intérêts  de  cette  der- 
nière, la  réduisons  à  53  francs  et 
condamnons  Chopin  au  payement 
de  cette  somme  envers  la  deman- 
deresse ;  —  Rejetons  comme  non 
justifié  le  surplus  de  la  demande 
principale  ;  —  Rejetons  également 
comme  mal  fondée  la  demande  re- 
conventionnelle de  Chopin,  Ten  dé- 
boutons ;  —  Condamnons  Chopin 
aux  dépens.  » 

Observations. —  Question  de  fait 
et  d*appréciation.  L'état  de  gros- 
sesse d'une  domestique  non  mariée 
pourra,  dans  bien  des  milieux,  être 
une  raison  suffisante  pour  légitimer 
le  brusque  renvoi  de  la  domestique. 
Il  en  sera  autrement  si  le  maître  ne. 
s'est  pas  préoccupé  de  la  moralité 
de  la  domestique,  et  a  toléré,  sans 
en  faire  grief,  des  grossesses  anté- 
rieures. Dans  ce  cas,  on  ne  peut 
s'expliquer  que,  par  un  pur  caprice, 
la  brusque  rupture  du  contrat,  et, 
par  suite,  le  maître  est  tenu  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  domesti- 
que qu'il  renvoie  avant  le  terme  de 
rengagement.  Par  suite,  le  même 
fait  peut  donner  lieu  à  deux  solu- 
tions contraires.  C'est  au  juge  qu'il 
appartient  de  relever  les  circon- 


stances de  nature  à  motiver  sa  dé- 
cision dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 


Jost.  de  paix  da  cant.  sud  de  VersaiUee 

(Seine-et-Oiee). 

PrUid,:  M.  BERTHELEMOT,  jv^9  de  paix. 

28  mai  1902. 

Accidents  du  travail.  —  Indemnité  de 
demi'Salaire.  —  Salaires  anténeure" 
ment  dus.  —  Tonnelier.  —  Marchand 
de  vieux  tonneaux.  —  Incompétence  du 
juge  de  paix. 

Si  les  maîtres  tonneliers  ou  fflbricants 
de  tonneaux  sont  rangés  au  nombre  des 
industriels  asbujettis,  en  cas  d*accidents 
du  travail,  à  la  responsabilité  édictée  et 
réglée  par  la  loi  du  9  a^ril  1898,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  vendeurs  ou  mar- 
chands de  vieux  tonneaux  dont  la  respon- 
sabilité demeure  réglée  parles  articles  1382 
et  suivants  du  Code  civil. 

Par  suite,  le  juge  de  paix  saisi  par 
l'employé  d'un  marchand  de  tonneaux 
non  fabricant  d*u ne  demande  dMndemnité 
temporaire  formée  en  vertu  de  la  loi 
de  1898,  doit  se  déclarer  incompétent  et 
renvoyer  le  demandeur  à  se  pourvoir 
devant  la  juridiction  de  droit  commun. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Attendu 
que  Leix  a  fait  à  la  mairie  de  Ver- 
sailles, le  i6  avril  dernier,  la  décla- 
ration d'un  accident  à  lui  survenu 
le  20  mars  précédent  en  ladite  ville 
de  Versailles,  alors  qu'il  travaillait 
pour  le  compte  de  Fourvel  ;  —  Que 
n'ayant  pu  reprendre  son  travail 
que  le  25  avril,  il  a  recours  à  notre 
juridiction  et  réclame  à  Fourvel  : 
!•  le  payement  de  son  demi-salaire 
à  partir  du  20  mars,  jour  de  l'acci- 
dent, au  25  avril,  à  raison  de  2  fr.  50 
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par  jour,  en  vertu  de  Farticle  3,  §  3, 
de  la  loi  du  9  avril  4898  ;  2**  la  somme 
de  13  francs  pour  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  (art.  4  de  ladite 
loi);  3^  et  celle  de  15  francs  pour 
jsalaires  lui  restant  dus  au  20  mars  ; 
ensemble,  105  fr.  50;  -—  Attendu 
tout  d*abord  qu'il  y  a  lieu  d'écarter 
du  débat  la  dernière  réclamation 
concernanl  des  salaires  antérieurs  à 
Taccident,  laquelle  ne  peut  ôlre 
portée  que  devant  la  juridiction  de 
droit  commun,  c'est-à-dire  devant 
le  juge  du  domicile  du  défendeur 
(treizième  arrondissementde  Paris); 
—  Qu'il  y  a  ensuite  lieu  de  signaler 
pour  ordre  que  la  loi  du  â2  mars 
i902  n'ayant  pas  modifié  le  délai 
fixé  par  Tarlicle  3  de  la  loi  de  1898, 
le  demi-salaire  ne  serait  dû  qu'à 
partir  du  troisième  jour  de  l'acci- 
dent ;  —  Attendu  que  sur  la  de- 
mande ainsi  rectifiée,  Fourvel  sou- 
tient que  lors  de  l'accident  Leix 
n'était  nullement  à  son  service,  mais 
qu'il  est  simplement  un  confrère 
travaillant  pour  son  propre  compte, 
dont  il  transportait  les  marchan- 
dises avec  les  siennes  sur  sa  voiture, 
selon  les  usages  de  leur  profession, 
usages  qu'il  établit  par  les  signa- 
tures de  soixante  marchands  de  fu- 
tailles de  Paris  et  de  la  banlieue  ; 
-^  Attendu  que  Leix,  malgré  une 
remise  de  la  cause  à  quinzaine,  ne 
donne  aucune  preuve  juridique  de 
nature  à  infirmer  la  déclaration  de 
Fourvel  et  à  justiOer  de  sa  propre 
prétention  ;  —  Attendu,  d'autre 
part,  qu'en  dehors  de  conclusions 
formelles  du  défendeur  à  cet  égard, 
il  convient,  au  point  de  vue  de  notre 
compétence  ratione  materiœ^  de  re- 
chercher si  la  profession  de  Fourvel 
est  assujettie  à  la  loi  de  1898  ;  — 
Attendu  que  des  termes  mêmes  des 
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articles  1«',  25  et  28  de  ladite  loi,  il 
parait  résulter  qu'elle  s'appliquerait 
seulement  aux  exploitations  indus- 
trielles, à  l'exclusion  des  entreprises 
purement  commerciales  ;  —  Que 
s'il  est  généralement  admis  aujour- 
d'hui que  les  énonciations  de  Tar- 
ticle  1*'  ne  doivent  pas  être  prises 
dans  un  sens  absolument  restrictif, 
que  si  môme  elles  ont  été  large- 
ment étendues  par  la  jurisprudence 
et  surtout  par  les  avis  ayant  un  ca* 
raclère  en  quelque  sorte  officiel  du 
comité  consultatif  des  assurances, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  cetle  extension 
doive  être  illimitée  et  qu'il  appar- 
tient aux  Tribunaux  de  veiller  à  ce 
qu'elle  ne  devienne  pas  abusive  et 
ne  dépasse  pas  les  inteutions  du 
législateur  ;  —  Attendu  qu'une  cir- 
culaire du  ministre  du  commerce 
du  8  juin  1901,  publiée  au  Journal 
officiel,  dans  le  but  de  dégager  les 
principes  généraux  dont,  en  cas 
d'hésitation,  on  pourrait  s'inspirer 
pour  interpréter  ces  intentions,  est 
accompagnée  d'un  tableau  général 
des  professions  passibles  de  la  taxe 
additionnelle,  établie  par  Tarticle 
25  de  la  loi  de  1898  sur  les  pa* 
tentes  des  mdusbneU^  visés  par  l'ar- 
ticle I*";  — '  Que  ce  tableau  fort 
étendu  embrasse  plus  de  mille  pro- 
fessions ;  —  Qu'il  comprend  bien  les 
fabricants  de  tonneaux  pour  expédi- 
tions maritimes  et  commerciales, 
les  maîtres  tonneliers^  les  tonneliers 
à  façon;  en  un  mot  ceux  qui  fabri- 
quent  les  tonneaux,  mais  non  ceux 
qui  simplement  les  vendent;'^  At- 
tendu en  l'espèce  que  Fourvel  est 
patenté  comme  marchand  de  vieux 
tonneaux;  —  Que  cette  profession, 
qui  consiste  à  recueillir  chez  les 
particuliers  des  fûts  ayant  déjà  servi 
et  à  les  revendre  après  les  avoir  net- 
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toyés  et  mis  en  état,  n'a  aueun  ca- 
ractère industriel;  —  QûesiFourvel 
est  effectivement  imposé  à  la  taxe 
asdditioDnelle  dont  il  est  question 
ei-dessus,ee  fait  étant  d'ordre  pure- 
ment fiscal,  ne  peut  avoird'iDfiueiace 
au  point  de  vue  juridique  ;  —  Que 
deces  considérations  il résultedonc: 
I*  que  Leix  ne  justifie  pas  suffisam- 
ment qu*au  moment  de  Taccident 
il  était  remployé  du  défendeur; 
â®  et  que  la  profession  de  Fourvel 
ne  paraît  pas  rentrer  dans  ces  indus- 
tries prévues  par  Tarticle  4*'  de  la 
loi  du  î>  avril  1898  ;  —  Par  ces  mo- 
tifsy  vidant  notre  délibéré,  et  sta- 
tuant par  jugement  contradictoire 
en  premier  ressort;  —  Disons  que 
BOUS  sommes  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  de  Leix, 
en  ce  qu'elle  tend  à  Tapplication 
des  articles  3,  §  3,  4  et  15^  de  la  loi 
précitée,  le  renvoyons  à  se  pourvoir 
devant  la  juridiction  de  droit  com- 
mun et  par  la  procédure  ordinaire, 
en  vertu  des  articles  1382  et  suivants 
du  Code  civil, et  le  condamnons  aux 
d:épens,  sous  le  bénéfice  tootefcHS 
de  Tassistance  judiciaire  accordée 
par  Tarticle  32  à  looles  les  deman- 
des de  cette  nature,  i» 

Observations,  —  Un  marchand 
de  tonneaux  neufs  ou  vieux,,  qui  ne 
les  fabrique  pas  et  se  contente  de 
les  acheter  pour  les  revendre  à  ses 
dicnts,n'est  pas  un  chef  d'industrie 
on  d^atelier,  et,  par  snite,  ne  rentre 
pas  sous  la  désignation  des  mmtres 
ienneliers  visés  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  8  juin  1901.  C'est 
donc  avec  toute  raison  que  le  juge 
saisi  dans  Tespèce  a  refusé  d'appli- 
quer à  un  tel  marchand  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  juin  1898,  et 
:^'est  déclaré  incompétent  pour  sta- 


tuer sur  la  demande.  Il  convient  de 
ne  pas  étendre  outre  mesure  Tap- 
plication  de  cette  loi  au  delà  des 
prévisions  du  législateur,  et  même 
la  circulaire  du  ministre  ei-dessus 
visée  n'est  pas,  à  ce  point  de  vue, 
exempte  de  ce  reproche.  Mais  cette 
circulaire  ne  constitue  qu'une  inter- 
prétation qi:e  le  juge  n'est  pas  tenu 
de  suivre,  ear  lui  seul  a  pouvoir 
d'interpréter  la  loi  quand  il  est  ap- 
pelé à  l'appliquer.  -^  On  remar- 
quera que  dans  ce  procès,  et  bien 
qu'il  se  soit  déclaré  incompétent, 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  sud  de 
Versailles  a  maintenu  au  deman- 
deur Le  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire. Nous  pensons  que  sa  déci- 
sion sur  ce  point  est  à  la  fois  ko- 
maine  et  juridique.  Il  s'agit  bien  au 
procès  d'un  accident  du  travail. 
Parsoite^l'ouvrierblesséapu  croire 
de  bonne  foi  qu'il  avait  droit  d'in- 
voquer le  bénéfice  de  la  loi  spéciale. 
Il  serait  excessif  de  lui  faire  sup- 
porter les  frais  de  son  erreur  bien 
excusable. 


Jostica  de  paix  du  canton  d^Antraiga«a 

(Ardàche). 

Président  :  M.  LEXPERT,  jup€  de  {MMI. 

29  juin  1900. 

Action  possessoire,  —  Titres.  —  Ad;»- 
dication,  —  Actes  violents.  —  Faits  de 
cultître  et  de  pacage.  —  TrottWe.  — 
Maiutenue. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  pos- 
sessoire  pour  trouble  a  le  droit  de  con- 
sulter les  titres  pour  caractérisier  la  pos- 
session invoquée. 

Le  fait  par  le  défendeur  d'atoir  culliré 
deux  pièces  de  terre  et  d*y  avoir  fait  pa- 
cager ses  bestiaux  a*a  détriment  da  légi^ 
tiaae  possessear  de  ces  deux  pièces  de 
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tenre^  coDstttne  un  trouble  qui  dbit  Ôtare 
réprimé  par  le  juge  du  p«)6âe8Mire< 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qoe,  suivant  exploit  de  ITiuissier 
Cornut,  en  date  du  28  mai  I90O, 
enregistré,  Moulin,  Loois,  faclenr 
des  postes,  a  fait  citer  Fabre,Emma- 
nuet,  cultivateur,  ponr  que  défense 
soit  faite  à  ce  dernier  de  cultiver 
deux  parcelles  de  terre,  sises  dans 
ta  commune  de  Laehamp-Raphael, 
et  désîgnéesj'une  sous  le  numéro  ii, 
section  D,  du  plan  cada:straf,  et  Tau- 
tre  sous  le  nom  de  VAt'le  delà  Pièce 
ou  ffile  de  la  PêchCy  et  aussi  d'y 
faire  pacager  ses  bestiaux ,-  -^  At- 
tendu que  Fabre  a  reconnu  à  Tau- 
dience  les  faits  qui  loi  sont  repro*^ 
chés;  que,  pour  sa  justîffcation,  il 
préfend  que  sa  femme  Mane  Paithès, 
alors  veuve  en  premières  noces  de 
Moulin,  Pierre  fils,  et  les  deux  fils 
de  sa  femme  ont  des  droits  dans  la 
succession  de  leurs  aïeuls  les  mariés 
Moulin,  Pierre  père,  et  Moulin,  Hen- 
riette, dont  les  parcelle»  de  terre 
susdites  faisaient  partie  et  qu'ils  ont 
été  lésés  par  un  aete  du  lOjnin  1896; 
enregistré,  reçu  M*  Haond^Diiclaut, 
notaire  à  Saint-^Martial,  par  lequel 
leur  cohéritier  Moulin,  Galixte,  était 
devenu  le  cessionnaire  de  tous  les 
droits  paternels  et  maternels  ;  que 
Fabre  objecte  encore  que  Tune  des 
parcelles,  un  jardin,  est  cultivée  par 
lui  depuis  deux  ans,  et  que  l'autre 
parcelle,  lande  et  pré,  n'a  pas  été 
comprise  dans  la  vente  faite  à  Mou- 
lin, Louis  ;  —  Attendu  qu'il  est  ad- 
mis que  le  juge  du  possessoire  a  le 
droit,  en  principe,  d'apprécier  les 
titres  produits  par  les  ayants  cause, 
pour  caractériser  la  possession  in- 
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voquée  par  le  demarndenr  lorsqu'elle 
est  contestée  par  le  défendeur;  — 
Attendu  que  par  un  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  civil  de  Privas  le 
21  août  ^899,  enregistré,  Moulin, 
Louis,  a  été  déotaré  adjudicataire 
d'immeubles,  sis  sur  la  commune 
de  Lachamp-Raphaêl,  expropriés  à 
rencontre  de  Moulin,  Calixfee,  cul- 
tivateur, demeurantà  Saralier,  cooï- 
mnne  de  MévilhsKï,  sur  la  poursuite 
de  Gharre,  Jean-Louis,  ancien  garde 
forestier,  demeurant  à  la  Souc&e 
( Ardèche)  ;  —  Attiendu  que,  suivant 
exploit  de  Ghabanel,  huissier  à  Pri^ 
vas,  en  date  du  30 octobre  dernier, 
enregistré,  signification  dudit  juge^ 
ment  a  été  faite  audit  Moulin,  Ga- 
lixte,  en  môme  temps  qu^une  som- 
mation d^assister,  si  bon  lui  sem- 
blaif,  à  la  mise  en  possession  des-* 
dits  immeubles  au  profit  de  Moulih, 
Louis,  adjudicataire  ;  —  Attendu 
qu'à  la  date  du  S  novembre  dernier, 
l'huissier  Ghabanel  a  mis  en  libre 
possession  et  jouissance  ledit  Mou- 
lin, Louis,  des  immeubles  qui  font 
partie  de  Tadjudication  du  !2f  aotlt 
dernier,  et  ce,  après  les  avoir  suivis 
et  parcourus  dans  leur  entier  ;  — 
Attendu  que  Fabre,  Emmanuel,  a', 
dans  le  courant  du  mois  de  mars 
dernier,  pris  possession  de  deux  de 
ces  immeubles,  malgré  Pes  protes- 
tations de  Moulin,  Louis,  proprié- 
taire légal  ;  qu*il  a  môme  eu  recours 
aux  voies  dé  fait,  ainsi  que  l'attesté 
un  procès-verbal  dressé  par  la  gen- 
darmerie d^Antraigues,  le  31  mars 
dernier,  enregistré,  à  la  suite  du- 
quel Fabre  a  été  condamné  à  une 
amende  ;  —  Attendu  que  les  deUl 
parcelles  de  terre  occupées  par  Fa- 
bre étaient  comprises  dans  les  bièus 
possédés  par  Moulin,  Galixte,  qui 
ont  tous  été  saisis  et  vendus  ;  que. 
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d'ailleurs,  elles  sont  ainsi  désignées 
dans  le  procès-verbal  de  mise  en 
possession  établi  par  Thuissier  Gha- 
banel  :  «...  3^  Un  jardin,  sis  au 
«  même  quartier  (Mirailler),  de  la 
«  contenance  de  2  ares  97  centiares 
«  environ,  de  1'**  classe,  d'un  revenu 
«  de  i  fr.  04,  porté  sous  le  nu- 
«  méro  il  du  plan  cadastral,  sec- 
.  n  tion  D  ;  ...  15^  Une  petite  lande 
«  dite  VHâle  de  la  Pêche,  non  portée 
«  au  rôle.  »  —  Attendu  que  de  l'a- 
veu de  Fabre,  il  résulte  que  celui-ci 
n'a  cnltivé  le  jardin  pendant  ces 
deux  dernières  années,  c'est-à-dire 
pendant  la  durée  de  la  procédure 
qui  en  a  déterminé  la  vente,  qu'avec 
l'assentiment  de  Moulin,  Calixte,son 
beau-frère  ;  —  Attendu  que  l'autre 
parcelle  dite  VHâle  de  la  Pêche,  lande 
et  pré,  quoique  insuffisamment  dé- 
signée dans  le  procès-verbal  de  sai- 
sie, par  suite  d'une  erreur  de  muta- 
tion cadastrale,  était  aussi  la  pro- 
priété de  Moulin,  Galixte,  qui  Ta 
louée  à  Moulin,  Louis^  du  25  mars 
i898  au  25  mars  1900  ;  —  Attendu 
que  Fabre  n'a,  en  ce  moment,  au 
point  de  vue  de  la  loi,  aucun  titre 
sur  lesdites  parcelles,  qu'il  n'a  pas 
protesté  contre  la  saisie  des  biens 
de  Moulin,  Galixte,  ni  fait  opposi- 
tion à  la  vente  desdits  biens  ;  que 
s'il  se  croit  lésé  par  l'acte  de  cession 
du  10  juin  1896,  il  ne  peut  exercer 
tout  recours  de  droit  que  contre  ses 
cohéritiers,  et  notamment  contre 
Moulin,  Galixte,  exproprié  ;  —  At- 
tendu que  Moulin,  Galixte,  a  eu  la 
possession  des  parcelles  exploitées 
actuellement  par  Fabre  jusqu'au 
jour  de  la  vente  ;  que,  dès  lors,  Mou- 
lin, Louis,  adjudicataire  par  juge- 
ment du  21  août  dernier,  enregis- 
tré, et  mis  en  possession  par  exploit 
du  2  novembre  dernier  des  biens  à 


lui  adjugés,  a  le  droit  de  joindre  à 
sa  possession  celle  du  précédent 
propriétaire,  au  moins  apparent,  et 
que,  par  suite,  il  doit  avoir  l'anna- 
lité  de  la  possession  ;  —  En  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts  ; 

—  Attendu  que  Fabre  a  causé  un 
préjudice  réel  à  Moulin,  Louis,  en 
ne  lui  permettant  pas  d'exploiter  sa 
propriété  comme  il  l'entend  et  sur- 
tout en  défrichant  une  partie  de 
prairie  ;  —  Attendu  que  nous  avons 
les  éléments  suffisants  pour  appré- 
cier dans  quelle  limite  des  domma- 
ges-intérêts doivent  être  accordés  ; 

—  Attendu  que  la  partie  qui  suc- 
combe doit  supporter  les  dépens  ; 

—  Par  ces  motifs,  statuant  par  ju- 
gement contradictoire  en  premier 
ressort,  déclarons  Moulin,  Louis, 
bien  fondé  dans  son  action  ;  —  En 
conséquence,  le  maintenons  dans 
la  possession  et  jouissance  des  deux 
parcelles  de  terre  dont  Fabre  s'est 
indûment  emparé  en  mars  dernier; 

—  Disons  que  Fabre  sera  tenu  d'a- 
bandonner lesdites  parcelles,  et  lui 
faisons  défense  de  troubler  à  l'ave- 
nir Moulin  dans  sa  possession;  — 
Gondamnons  Fabre  à  iO  francs  de 
dommages-intérêts  ;  —  Le  condam- 
nons en  outre  aux  dépens  de  l'ins- 
tance, etc.  » 

Observations.  —  Gette  décision, 
exacte  en  droit  et  en  fait,  a  été,  sur 
appel,  confirmée  par  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Privas,  en  date  du 
22  novembre  1900. 
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Tribunal  de  simple  police  de  Nèrao 
(IiOt-ei-G»ronne). 

Président:  M.  COURRENT, 711^0  de  paix, 
il  août  1901. 

Arrêté  municipaL  —  Kiosque  à  jour- 
naux, —  Caractère  de  V arrêté.  —  Force 
obligatoire. 

L^urrété  muaicipai  qui  ordonne  le  dé- 
placement de  tous  les  kiosques  de  la  yille, 
et  leur  installation,  dans  un  délai  déter* 
miné,  sur  un  boulevard  expressément 
désigné,  a  un  caractère  général,  obliga- 
toire pour  tous,  et  exécutoire  lorsqu'il  a 
été  publié  et  affiché. 

11  appartient  à  l'autorité  municipale  de 
faire  disparaître  tous  les  embarras  placés 
sur  la  voie  publique,  hors  le  cas  de  dépôt 
nécessaire  de  matériaux. 

Le  propriétaire  d*un  kiosque  ne  peut 
refuser  de  le  déplacer,  conformément  à 
Tarrèté,  sous  le  prétexte  qu*il  n'a  pas  reçu 
congé  du  local  qu'il  occupe,  le  congé  ré- 
sultant suffisamment  de  la  publication  et 
de  Taffichage  de  l'arrêté. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  M.  Gounouilhou  a  formé  oppo- 
sition au  jugement  de  police  rendu 
par  notre  Tribunal  à  la  date  du 
15  juin  1901,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
statuer  sur  cette  opposition  ;  —  At- 
tendu que  celte  opposition  est  rece- 
vable  en  la  forme,  le  jugement  du 
15  juin  devant  être  qualifié  de  juge-* 
ment  en  premier  ressort,  motif  pris 
tout  au  moins  de  ce  qu'il  ordonne 
par  voie  de  conséquence  la  démoli- 
tion du  kiosque,  ce  qui  est  une  con- 
damnation d*une  valeur  indétermi- 
née; —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il 
y  a  lieu  d'examiner  :  1"*  si  l'arrêté 
municipal  du  i3  juin  1900  est  un 
arrêté  individuel  ou  un  arrêté  gé- 


néral ;  2^  s'il  n'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  pres- 
crit l'exécution  d'un  travail  que  le 
maire  n'a  pas  le  droit  d'ordonner, 
et  si  ledit  arrêté  ne  porte  pas,  sans 
droit  aucun,  atteinte  à  une  autori- 
sation individuelle  précédemment 
accordée  ;  3<^  s'il  ne  porte  pas  éga- 
lement atteinte  à  un  bail  pour  le- 
quel il  n'a  pas  été  donné  de  congé, 
conformément  à  Tusage  des  lieux  ; 
—  En  ce  qui  concerne  le  premier 
point  ;  —  Attendu  que  les  termes 
mêmes  de  l'arrêté  dii  23  juin  1900 
indiquent  que  a  par  mesure  générale^ 
«  tous  les  kiosques  de  marchands 
0  de  journaux  seront  placés,  à  par- 
te tir  du  18  juillet  lors  prochain, 
a  sur  les  allées  d'Albret  »  ;  —  Que 
cet  arrêté,  ne  visant  aucun  kiosque 
en  particulier,  et  pouvant  s'appli- 
quer à  tous  les  kiosques  présents  et 
à  Tenir  sans  exception  aucune  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un 
arrêté  général  ;  —  Que,  d'ailleurs, 
le  maire  de  Nérac  qui  l'a  rendu,  l'a 
considéré  lui-même  comme  tel, 
puisqu'il  l'a  fait  publier  et  afficher, 
conformément  aux  règles  prescrites 
pour  tous  les  arrêtés  généraux  ;  — 
Sur  le  second  point;  —  Attendu 
que  le  maire,  en  prescrivant  le 
transfert  de  tous  les  kiosques  sur 
les  allées  d'Albret,  n'a  pu  commet- 
tre un  excès  de  pouvoir,  car  il  est 
du  droit  de  l'autorité  municipale  de 
faire  disparaître  tous  les  embarras 
placés  sur  la  voie  publique,  hors  le 
cas  de  dépôt  nécessaire  des  maté- 
riaux ;  —  Qu'en  outre,  l'autorisation 
spéciale  donnée  par  le  maire  en 
1884  est  essentiellement  révocable, 
et  qu'elle  peut  être  révoquée  par  un 
arrêté  municipal  postérieur  qui 
édicté  une  mesure  générale  ;  —  Sur 
le  troisième  moyen  ;  —  Attendu 
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esfin  que  M.  Goiinonilhoo  soutient 
que  l'arrêté  municipal  porte  atteinte 
à  un  bail  pour  lequel  il  n'a  pas  été 
donné  congé,  eonformément  aux 
usages  des  lieux^  et  qu^ili  est  ntile 
d'examiner  ee  dernier  moyen;  — 
Attendu  que  le  congé  en  lui-même 
n*est  soumis  à  aucune  forme  ;  qu'il 
suffit  que  Tune  des  parties  ait  ex* 
primé  la  volonté  de  faire  cesiïer  le 
bail  et  qu'elle  ait  été  eonnue  par 
l'aulre;  —  Attendu  que  cette  vo- 
lonté démettre  Un  au  bail  a  été  suX- 
fisama>entexprimée  parTarrôtému- 
nicipat  du  23  juin  1900;  qu'elle  a 
été  portée  à  la  connaissance:  de  tous 
par  la  publication  et  raffictiage  du 
26aoûtsuivant;  et  qu'en  ce  qui  con- 
cerneM.  Gounouilbou^  il  ressort  des 
doGumcntsde  laeause  qu'il  connais- 
sait les  intentions  de  la  municipa- 
lité avant  même  la  publication  de 
l'arrêté  municipal  ;  —  Attendu,  au 
surplus»  qu&  ce  congé  a  été  donné 
conformément  aux  usages  des  lijeux, 
puisqu'il  a  été  porté  à  la  connais- 
sance des  intéressés  le  36  août  1900, 
c'est-à-dire  plus  do  quatre  mois 
avant  le  3i  décembre  li900,  jour  de 
respiration  du  bail  verbal  ;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Statuant  eu  premier 
ressort;  —  Reçoit  M.  G.  Gounouil- 
hou  père  oppo^raiit  en  la  forme  au 
jugement  de  notre  Tribunal  en  date 
da  15  juin  1901  ;  —  Au  fond,  dit 
que  ce  jugement  sortira  son  plein 
et  ^dtier  effets  et  condatrine,  par 
conséquent,  eu  vertu  de  l'articleATl, 
n*  i5, du  Gode  pénal^ainsi  conçu..., 
M.  G.  Gounouilhou  père  à  la  peine 
de  5  francs  d*amende  et  aux  dépens 
des  deux  instances;  —  Accorde  à 
M.  G.  Gounouilhou  père  un  délai 
de  huit  jours,  à  dater  d'aujourd'hui, 
pour  l'enlèvement  du  kiosque;  «- 
Faute  par  lui  de  le  faire  dans  ledit 


I  délai  et  icelui  passé,  autorise  M.  le 
I  maire  de  Nérae  à  faire  procéder 

'  audit    enlèvement    aux    frais    de 

I  • 

j  M.  Gounouilhou;  —  Fixe  à  deux 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps. 


I 


I 


» 


Oftfferrationfr.  —  Ce  jugement 
est  intéressant,  en  ce  qu'il  statue 
sur  une  espèce  neuve^  et  d'ailleurs 
par  des  motifs  juridiquementexacts. 
Aussi  la  sentence  de  M.  le  juge  de 
paix  de  Nérac  a-t-elle  été  confirm^ée, 
avec  adoption  de  motifs,,  par  le  Tri- 
bunal de  Nérac.  VH\xs  récemment, 
un  pourvoi  formé  contre  cette  der- 
nière décision  a  été  rejeté  par  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation.  Voir  Gass.,  il  janvier 
1902»  Annalbs  I9u2,  p.  381.  —  Le 
jugement  du  Tribunal  de  police  de 
Nérac  es.t  donc  devenu  déûiûtif  et  a 
été  exécuté  par  le  prévenu  le 
10  mars  li90d.  —  On  peut  s'élonner 
que  le  sieur  Gounouilhou  ait  cra 
pouvoir  exciper  de  son  bail  et  de 
l'absence  de  congé  en  temps  utile. 
L'autorisation  d'installer  un  kiosque 
sur  la  voie  publique,  môme  moyen- 
nant un  prix  déterminé»  ne  consti- 
tus  pas^  à  nos  yeux,  un  véritable 
bail,  mais  bien  une  concession  tem- 
poraire toujours  révocable  au  gré 
de  l'administration  compétente. 


.Justioe  de  paix  da  1"  canton  d'Amie 

(Somme). 

Président:  Ai.  TRIBOUT,  i«^  d»  faite. 

18  âfril  1902. 

Dommages  aux  champs.  —  Gibier,  — 
Loi  du  4  9  avril  4904 .  —  Bail  de  chasse, 
—  Déclinatoire,  —  Rejet.  —  Jugement 
interlocutoire,  —  Expertise, 

Le  juge  de  paix»  compétent  pour  sta- 
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tuer  sur  les  demandes  em  réparatioa  des 
dommages  causés  aux  propriétés  par  le 
gibier,  reste  compétent  alors  même  que 
le  litige  soulèverait  des  questions  d'exé* 
ention  ou  d'interprétation  d'un  bail  de 
diasse. 

En  ^fet,  aux  termes  de  la  loi  du 
19  avril  i90i,  lu  compétence  du  juge  de 
pais  s'applique  non  seulement  aux  de- 
mandes en  réparation  de  dégâts  prove- 
nant d*une  faute  ou  d'un  quasi-délit,  mais 
encore  au  préjudice  ayant  pour  cause 
Texécution  de  dispositions  contractuelles. 

Le  juge  compétent  pour  connaître  de 
l'action  a  toujours  le  pouvoir  d'ordonner 
toute  mesure  dlnstruction,  et  notamment 
de  commettre  des  experts  pour  rechercher 
et  constater  h.  eause  et  Fimporfance  du 
daBunage. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la 

loi  du  19  avril  1901  ;  —  Attendu 
que  le  déclinatoire  d'incompétence 
soulevé  par  tes  défendeurs  in  litmne 
litîs  est  basé  soit  sur  Tezécution, 
soit  sur  l'interprétation  de  baux  de 
ebasse  sous  seings  privés  des  24  et 
f5  décembre  1896, 5  et  7  avril  1897, 
20  et  21  février  1898,  enregistrés  à 
Amiens  le 29décembre  î895,n»2690, 
le  8  avril  f  897,  n*  783,  et  le  «5  fé- 
vrier  1 898,  n*  634,  par  le  receveur 
qui  a  perçu  les  droits  et  aux  termes 
desquels  la  demanderesse  a  loué 
aux  défendeurs  te  droit  de  chasse 
sur  soa  domaine  d'ÂUoaville;  — 
Attendu  cependant  que  le  paragra- 
phe i*'  de  l'article  1  «^  de  ta  loi  du 
19  avril  19(M  énonce  que  les  juges 
de  paix  connaissent  de  toutes  les 
démandes  en  réparation  quel  qu'en 
soit  le  montant»  ou  si  la  demande 
est  indéterminée,  que  cette  disposi- 
tion générale  qui  résulte  d'une  loi 
spéciale  s'applique  non  seulement 


aux  demandes  en  réparation  de  dé- 
gâts provenant  d'une  faute  ou  d'un 
quasi-délit,  mais  encore  au  préju- 
dice ayant  même  pour  cause  l'exé- 
cution des  stipulations  contrac- 
tuelles :  —  Que  telle  a  été  l'inten- 
tion du  législateur  ;  —  Attendu  que 
le  juge  de  paix,  juge  de  l'action, 
l'est  aussi  de  l'ej^ception.  Gonsé- 
quemmentypour  Tinterprétation  de 
tous  actesy  de  tous  baux  qui  lui  se- 
ront soumis  généralement  dans  des 
procès  de  ce  genre»  car  être  compé- 
tent pour  connaître  d'un  litige,  c'est 
également  avoir  le  pouvoir  d'appré- 
cier tous  les  faits  se  rapportant  à  la 
solution  du  fond,  et  en  tant  que 
demande  personnelle  et  mobilière 
que  dans  un  autre  ordre  d'idéea, 
en  édictant  cette  loi»  le  législateur 
s'est  inspiré  aussi  du  désir  de  ren- 
dre la  procédure  relative  à  son  exé- 
cution aussi  rapide  que  possible  et 
de  manière  que  le  juge  de  paix  ne 
soit  pas  arrêté  par  aucune  excep^ 
tion  qui,,  à  tort  ou  à  raison,,  serait 
de  nature  à  retarder  la  solution  des 
litiges  ;  —  Qu'en  effet,  le  juge  de 
paix  peut  prescrire  toute  meeure 
d'instruction  et  qu*^en  lui  accoi^dant 
ce  pouvoir,  le  législateur  a  encore 
voulu  que  le  magistrat  pût  en  pour- 
suivre l'exéeution  avec  d'autantpluB 
de  raison  que  cette  opéfi^tion  ne 
porte  aucun  préjudice  à  personne; 

—  Attendu  que  pour  bien  apprécier 
le  mérite  de  la  demande»  une  exper- 
tise est  nécessaire,  qu'elle  est  récla- 
mée par  la  demanderesse  et  qu'il  y 
a  lieu  de  l'ordonner  ;  —  Vu  les  ar- 
ticles 41  et  les  suivants  du  Gode  de 
procédure  civile  ;  —  Par  ces  motifs  ; 

—  Avant  faire  droit  sous  toutes  ré- 
serves.» statuant  contradictoiremenst 
et  en  premier  ressort,  rejetons  le 
déclinatoire  soulevé  par  les  défen* 


ilO 
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deurs;  —  Nommons  d'office  pour 
expert  :  i"*  MM.  Tabourel^  pépinié- 
riste à  Amiens,  rue  Saint-Fuscien  ; 
^  Rivière,  pépiniériste  à  Amiens, 
et  Garon,  pépiniériste,  rue  Flatters, 
à  Amiens,  lesquels  pour  le  cas  où 
ils  accepteraient  et  serment  préala- 
blement prêté  devant  nous,  en 
notre  cabinet,  au  palais  de  justice, 
parties  intimées,  de  s*y  trouver  ou 
de  s'y  faire  représenter  le  mardi 
32  avril  courant,  à  10  heures  du 
matin,  auront  pour  mission  :  i*  de 
visiter  les  lieux  litigieux  en  pré- 
sence des  parties  ou  elles  dûment 
appelées  ;  2*  de  dire  si  les  domma- 
ges causés  aux  taillis  et  arbres  et 
plantations  de  la  demanderesse  sont 
bien  le  résultat  des  incursions  des 
lapins  provenant  de  la  chasse  louée 
aux  défendeurs  ;  —  3^  Quelle  en  est 
rimportance  ?  —  Disons  que  les 
experts  auront  en  outre  pour  mis- 
sion de  faire  toutes  constatations  uti- 
les, s'enquérir  par  tous  les  moyens 
possibles,  concilier  au  besoin  les 
parties,  sinon  de  dresser  de  leurs 
opérations  un  rapport  qui  sera  dé- 
posé au  greffe  de  notre  justice  de 
paix  pour  ensuite  être  par  les  par- 
lies  conclu  et  par  le  Tribunal  statué 
ce  que  de  droit  ;  —  Et  vu  l'article  4 
de  la  loi  du  \9  avril  1901,  et  à  cause 
de  Turgence,  ordonnons  l'exécution 
provisoire  du  présent  jugement  sans 
caution,  nonobstant  appel  sur  mi- 
nute et  même  avant  l'enregistre- 
ment, dépens  réservés  ;  —  Remet* 
tons  la  cause  et  les  parties  à  une 
audience  qui  sera  ultérieurement 
fixée.  » 

Observations. —  Ce  jugement  est 
intéressant,  en  ce  sens  que  pour  la 
première  fois,  à  notre  connaissance 
du  moins,  un  juge  a  eu  l'occasion 


d'appliquer  la  loi  relativement  ré- 
cente du  19  avril  1901.  Cette  loi  a 
eu  pour  objet  d'étendre  dans  une 
large  mesure  la  compétence  du 
juge  de  paix  en  matière  de  domma- 
ges aux  champs  causés  par  le  gibier. 
Remarquons-le  en  passant,  puisque 
le  législateur  manifeste  depuis  long- 
temps ce  désir  d'étendre  la  compé- 
tence des  juges  cantonaux,  et  qu'il 
rétend  effectivement  sur  quelques 
points,  il  ferait  mieux  d'aborder  une 
bonne  fois  la  loi  générale  sur  la  ré- 
forme judiciaire  et  sur  l'extension 
de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
Une  réforme  d'ensemble  et  com- 
plète serait  préférable  à  ces  modifi- 
cations successives  et  partielles  de 
la  législation  existante. 


Jufltioe  de  paix  da  canton  da  ChAteldon 
(Poy-da-Oôma). 

PrésidêHl  :  M.  DRIFFORD,  jugé  éê  paix. 

27  juillet  t90i. 

Action  possessoire.  —  Passage  avec  bes- 
tiaux, —  Prairie,  —  Enclave,  —  Des- 
tination du  père  de  famille,  —  Usage 
loeai,  —  Demande  reconventionnelle. 
—  Extension  de  la  servitude,  —  Rejet 
de  la  demande. 

Ne  peut  donner  lieu  à  Texercice  de  Tac- 
tioD  possessoire  le  fait  par  le  défendeur 
d*aYoir  passé  avec  bestiaux  sur  le  pré  du 
demandeur,  alors  qu'il  résulte  des  débats 
et  des  circonstanees  de  la  cause  que  le 
défendeur  possédait  ce  droit  de  passage 
par  destination  du  père  de  famille  pour 
le  service  d'une  terre  voisine  enclavée. 

Mais  le  défendeur  ne  saurait  étendre  la 
servitude,  en  ce  sens  qu'il  prétendrait 
passer  en  tout  temps,  alors  qu'il  est  établi 
qu^îl  ne  passait  qu'à  certaines  époques  de 
Tannée,  conformément  d'ailleurs  à  l'usage 
local. 
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Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  du  mi- 
nistère de  Dumas,  huissier  à  Châtel- 
don,  du  25  mai  1901,  enregistré; 

—  Vu  le  jugement  interlocutoire 
rendu  à  notre  audience  du  1*'  juin 
écoulé  et  le  procès-verbal  dressé 
lors  de  notre  visite  des  lieux  con- 
tentieux^ à  la  date  du  10  juillet  cou- 
rant, lesdits  actes  aussi  enregistrés; 

—  Parties  ouïes,  dans  leurs  dires 
respectifs,  et  notamment  les  défen- 
deurs en  leurs  conclusions  verbales 
développées  à  l'audience  de  ce  jour  ; 

—  Attendu  que  Antoine  Dionneiest 
propriétaire,  dans  les  finages  du 
village  Goulichard  de  la  commune 
de  Châteldon,  d'un  pré  appelé  des 
VemeSt  limilé  au  nord  par  Thomas 
Bouille,  époux  Dionnet,  et  au  nord- 
ouest  par  une  terre  au  même  ;  — 
Attendu  que  ledit  Antoine  Dionnet, 
prenant  pour  un  trouble  à  la  pos- 
session de  son  pré  des  Vem^  le  fait 
par  les  défendeurs  d'être  passés 
plusieurs  fois,  avec  bestiaux  liés,  au 
mois  d'avril  dernier,  sur  ledit  pré, 
demande  à  être  maintenu  en  posses- 
sion de  son  pré  et  la  somme  de  cin- 
quante francs  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  causé  à  l'herbe  du 
pré  au  mois  d'avril;  —  Attendu  que 
les  défendeurs  ont  répondu  à  cette 
demande;  qu'ils  n'ont  fait  qu'user 
de  leur  droit,  passant  comme  de 
coutume  sur  le  pré  des  Veimes  pour 
aller  cultiver  leur  terre  du  Grand 
Travers;  que  cette  terre  est  du  reste 
enclavée  ;  qu'il  y  a  destination  du 
père  de  famille  ;  qu'enfin  lesdits 
défendeurs  ajoutent  à  leur  défense, 
à  cette  audience,  des  conclusions 
additionnelles  desquelles  il  résulte 


qu'ils  prétendent  avoir  droit  de 
passer  en  tout  temps  sur  le  pré  des 
Vernes,  le  passage  ne  devant  pas 
être  limité  à  certaines  saisons  ; 
qu'ils  prétendent  donc  avoir  une 
servitude  légale  de  passage  et  qu'au- 
cun motif  ne  peut  restreindre  leur 
droit  à  certaines  époques  de  l'an- 
née, aucun  texte  de  loi  n'existant 
pour  pouvoir  ainsi  soumettre  à  cer- 
taines modalités  un  passage  légal; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  vue 
des  lieux  que  les  défendeurs  ont 
commis  le  fait  de  passage  reproché 
au  mois  d'avril  dernier,  mais  qu'ils 
peuvent  difficilement  passer  ailleurs 
que  sur  le  pré  des  Vemes  pour  aller 
dans  leur  terre  du  Grand  Travers^ 
en  raison  de  la  grande  déclivité  du 
terrain  ;  —  Attendu  que  les  terres 
et  prés  des  parties  viennent  d'un 
auteur  commun  ainsi  qu'il  appert 
d'un  partage  reçu  M*Boclon,  notaire 
à  GbâteldoD,  le  30  avril  1882,  enre- 
gistré ;  —  Attendu  que  l'endroit  oîi 
prend  naissance  le  chemin,  entre 
le  pré  et  la  terre  dont  s*agit,  est  ap- 
parent et  indiqué  par  une  légère 
dépression  de  terrain,  ainsi  que  cela 
est  constaté  au  procès-verbal  de  vi- 
site des  lieux;  —  Qu'il  résulte  donc 
de  ces  diverses  constatations  qu'il 
y  a  enclave  et  destination  du  père 
de  famille,  qu'en  un  mot  la  servi- 
'tude,  dont  Tusage  est  contesté,  est 
légalement  établie  ;  qu'elle  n'est  pas 
prescrite  parle  non -usage,  lesté- 
moins  de  l'enquête  étant  unanimes 
pour  déclarer  que  chaque  année, 
pour  les  besoins  de  la  culture  de 
leur  terre,  soit  avant,  soit  après  le 
partage  du  30  avril  1882,  les  défen- 
deurs ont,  sans  interruption  jusqu'à 
ce  jour,  exercé  leur  droit  de  passage 
avant  la  pousse  de  l'herbe  ou  lors- 
que le  foin  est  fauché  ;  —  Attendu 
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qu'on  ne  saurait  admettre  les  pré- 
tentions des  défendeurs  qni^  dans 
leurs  conclusions  additionnelles , 
veulent  faire  reconnaître  qu'ils  ont 
une  servitude  de  passage  légal  et 
qu'en  conséquence  ils  peuvent  pas- 
ser en  tout  temps;  —  Qu'en  effet,  la 
servitude  dont  la  possession  est  con- 
testée est  discontinue,  mais  appa- 
rente ;  qu'elle  a  été  consliluée  et 
établie  par  l'auteur  commun  des 
parties;  que  l'existence  el  Timpor- 
tance  de  cette  servitude,  constituée 
par  destination  du  père  de  famille, 
doit  se  déterminer  selon  Tintention 
du'consliluant  et  les  circonstances 
conventionnelles  dans  lesquelles  la 
charge  a  été  créée  [Cass.,  31  décem- 
bre 1878)  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  donc 
pas  d'une  servitude  légale,  mais 
bien  d'une  servitude  convention- 
nelle, dont  l'espèce  est  indiquée 
tacitement  à  l'article  692  du  Code 
civil  :  le  mot  titre  y  étant,  dans  le 
texte  de  cet  article,  synonyme  de 
convention  (Baudry-Lacantinerie,  I, 
1565);  —  Attendu  qu'il  est  donc 
évident  que  les  défendeurs  ne  sau- 
raient passer  en  tout  temps^  comme 
ils  le  prétendent,  leur  passage  ne 
devant  s'exercer  que  lorsque  l'héri- 
tage du  demandeur  ne  sera  pas 
chargé  de  récoltes  ;  —  Que  cette 
modalité  de  l'exercice  d'une  servi- 
tude de  passage  conventionnel  doit 
aussi  subir  l'influence  des  coutumes 
et  usages  locaux  et  que  c'est  l'habi- 
tude dans  ce  cauton  de  u'exercer 
les  servitudes  de  passage  dans  les 
prés  francs  que  lorsque  l'herbe  est 
fauchée  {Usages  et  coutumes  du  Puy- 
de-Dôme,  A.  Couplon,  1871)  ;  —  At- 
tendu néanmoins  que  les  faits  de 
passage  reprochée  ont  eu  lieu  à  l'épo- 


que habituelle,  qu'ils  n'ont  causé  au 
demandeur  aucun  préjudice,  que 
la  récolte  du  foin  est  aussi  abon- 
dante que  de  coutume  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  rarlicle  130  du 
Code  pénal  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 
—  Par  ces  motifs,  et  par  jugement 
contradictoire  eten  premier  ressort, 
disons  que  l'action  possessoire  in- 
tentée par  Antoine  Dionnet  n'est 
pas  fondée,  les  faits  de  passage  re- 
prochés ayant  eu  lieu  comme  pré- 
cédemment^ et  suivant  l'usage,  sans 
causer  aucun  préjudice  ou  dom- 
mage ;  —  En  conséquence,  débou- 
tons ledit  Antoine  Bionnet  de  sa 
demande  et  le  condamnons  en  tous 
les  frais  et  dépens  liquidés  à...  » 

Obserrations.  —  Solutions  exac- 
tes en  fait  et  en  droit.  L'exercice 
d'un  droit  de  passage,  établi  par 
convention  privée  ou  par  destina- 
tion du  père  de  famille,  ne  saurait 
donner  ouverture  à  l'action  posses- 
soire, cft  le  propriétaire  du  fonds 
servant  n'est  pas  fondé  à  considérer 
comme  trouble  à  sa  possession  Tu- 
sage  d'une  servitude  dont  ce  fonds 
est  régulièrement  grevé.  —  D'autre 
part,  et  au  moins  devant  le  juge  du 
possessoire,  le  propriétaire  de  la 
servitude  ne  saurait  prétendre  l'ag- 
graver, et  il  ne  peut  en  jouir  que 
dans  les  limites  de  sa  possession 
antérieure.  Une  extension  de  servi- 
tude ne  peut  être  demandée  que 
devant  le  juge  du  pétitoîre,  le  rôle 
du  juge  du  possessoire  étant  essen- 
tiellement  de  maintenir  les  posses- 
sions acquises,  et  telles  qu^elles 
s'exerçaient  avant  la  demande. 
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Jnatice  de  paix  dn  XVI*  arrondls«em«iit  { 

da  Paris. 

Président  :  M.  HAMELIN,  juge  de  paix. 

5  décembre  1902. 

Congé.  —  Signification.  —  Remise  au 
concierge.  —  Formalités.  —  Sanction. 

Si  le  concierge  est  le  serviteur  du  pro- 
priétaire qui  le  paye,  il  est  en  même 
temps  le  serriteur  commun  des  locataires, 
une  de  ses  principales  fonctions  étant 
précisément  de  recevoir  pour  ces  derniers 
les  lettres,  imprimés,  actes  ou  paquets 
qui  leur  sont  adressés  et  de  les  leur  re- 
mettre. 

Satisfait  pleinement,  dès  lors,  tant  aux 
dispositions  de  Tarticle  4  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  que  de  l'article  68  du  même 
Code,  modifié  par  la  loi  du  i  5  février  1899 
sur  le  secret  des  actes  signifiés  par  huis- 
sier, et  est  parfaitement  valable  le  congé 
remis  au  concierge  pour  un  locataire  en 
temps  utile  et  conformément  aux  usages 
établis. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

<i  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Pont,  locataire,  sans  limitation 
de  durée  et  dès  lors  suivant  location 
verbale  à  partir  du  1*'  janvier  der- 
nier,  de  divers  lieux  dépendant  d'une 
maison  sise  à  Paris,  rue  Grespin, 
n®  12,  moyennantun  loyer  annuel  de 
362  francs,  entendant  se  prévaloir, 
aux  termes  de  sa  citation  introduc- 
tive  d*instance^  de  la  nullité  de 
congé  signifié  à  la  concierge  pour 
le  terme  du  1"  janvier  prochain, 
par  exploit  de  Brumeaux,  huissier  à 
Paris,  en  date  du  14  novembre  der- 
nier, a  fait  assigner  M**  veuve  Gres- 
pin du  Gast  pour  entendre  déclarer 
nul  et  non  avenu  ledit  congé,  et  à 
raison  du  préjudice  causé  par  ses 
agissements,  en  payement  d'une 
haï  1903. 


somme  de  200  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  requérant  en 
outre,  intérêts  de  droit,  dépens  et 
exécution  provisoire;  —  Attendu 
que  cette  demande  est  basée,  tant 
sur  l'article  4  du  Code  de  procédure 
civile  que  sur  l'article  68  du  même 
Gode  modifié  par  la  loi  du  15  février 
1899  sur  le  secret  des  actes  signiflés 
par  huissier  ;  —  Attendu  qu'il  faut 
remarquer  que  les  formalités  édic- 
tées par  ces  articles  ne  sont  pas, 
d'après  leur  texte  même,  prescrites 
«  à  peine  de  nullité  y>  ;  qu'en  l'ab- 
sence d'un  texte  formel^  il  est  per- 
mis de  se  demander  si  les  infrac- 
tions aux  articles  précités  entrai* 
nent  la  nullité  de  la  procédure;  que 
les  auteurs  sont  divisés  sur  ce  point, 
que  certains  d'entre  eux  (Garré, 
Thomine,  Berriat,  Merlin)  pensent 
que  l'omission  des  formalités  n'a 
pour  sanction  que  la  perte  des  frais 
de  l'exploit;  —  Attendu  qu'en  fût-il 
autrement,  il  resterait  à  chercher 
si  les  prescriptions  de  ces  articles 
ont  été  méconnus  par  M"*  veuve 
Grespin  du  Gast  ;  —  Attendu  que 
d'après  ces  articles  le  dépôt  de  l'acte 
à  la  mairie  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  il  ne  se  trouve  per- 
sonne au  domicile  de  la  partie  ; 
que,  dans  l'espèce,  le  congé  a  été 
remis  au  concierge  de  la  maison 
dont  Pont  est  locataire;  que  la  seule 
question  à  résoudre  est  donc  celle 
de  savoir  si  ce  concierge  a  qualité 
pour  recevoir  ledit  acte  ;  — Attendu  , 
que  si  le  concierge  est  le  serviteur 
du  propriétaire  qui  le  paye,  il  est 
en  même  temps  le  serviteur  com- 
mun des  locataires  ;  qu'une  de  ses 
principales  fonctions  est  précisé- 
ment de  recevoir  pour  ces  derniers 
les  lettres,  imprimés,  actes  ou  pa- 
quets qui  leur  sont  adressés  et  de 
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im  deur  renselÉM  ;  —  -Qa'il  «n  lé- 
floUe'qae  Ihucte  dépesé  icbes  île  con- 
isiange'de  la  audson  doot  la  .partie 
est  ïoemiaire^  Test  en  rréattté  dans 
lesmah»  d'im  serrileor  deoe  looa- 
iaive  (Trih.  L^on,  S3  mai  4816:; 
ffouleuse,  *âO  maiitSIG^  Paeris,  9:iio- 
'mnrbre  H8B0;  ILjroB,  5  lairpîi  1889.*; 
Bîedie,  Boitard  et  »Oahiiet  d'Aide, 
Obaaveon  rert  'Garpé,  ^Gaaaannei;; 
■famdeeêet  fnançcthtet^  Réf.,  n^'iCo»- 
ûmrtfe^T^  1 7  etettiYanis)  ; — .kH&oAn 
^'Â  a  éké  .jugé  rtm  'vertu  ote  ce  iprin- 
olpe  :  qu'bn  expidil  est  vaUiteiDeDt 
sigoifté  à  Paris/en  pexlaiiit  au  poiv 
lier  de  ;1 'hôtel  garan  ibabîté  par  :1e 
éérendeur  (Hioin,  40  \^nec  1^5^ 
que  le  iprdtèt  îfait  aro  porlier  eet  nra- 
lable  (LyDn,i^  Tuai  d8l6i;  'Roueo, 
5  jan'vier  1814;  fiesançen,  12  fé- 
mer  ^8 10):;  qm  le  coDoienge  d^uns 
préfeotune  a  'qualité  pour  recevoir 
la  leopie  'd'on  eapLoit  radressé  an 
préOTet  ou  à  son  épouse 'CFoulouse, 
90  mai  18:26):;  iqa'il  a  été  jngé  de 
tn6me!(Ca0n,4  mai  4818)  pour  les 
maîtres  d^uaMtelgat^ni,  alors'mdme 
qae  le  locataire  serait  détenu  *pour 
delrles/s'iil  a  conservé  son  domiciie 
#ans  rh6l:el  ;  la  Gonr  de  ^Drjon  a 
HoTêfOie  décidé,  le  ^4  août  11844,  que 
reffploit  présenté  au  domicile  'd^mi 
individu  momentanément  ^hors  de 
lifae^s  (ai,  et  'que  I-huiesîfer  %  remis 
au  niaire  sans  faire  mention  qùUl 
ait'offoi't'au  concierge  de  la  maison 
e^t  nul  ;  eiilfin,  (a  lourde  Ttlmes, 
le  -29  novembre  f  8î>9,  q»f  un  oon- 
cîbrge  ne  peift  {jlus  tfttre  considéitf 
comme  ayarit  qurilité  pourTecovoir 
les  signiBcations,  lorsque  les  'per- 
sonnes qù^efles  concernent  otftces^ 
d^habiter  la  maison  coiîQée  à  sa 
garde,  etc.;  —  A*t tendu 'que  ces  dé- 
cisions sont  pafFaitemeift  justes'; 
qu*en  effet, 'fl  tst  difficile  de  comn 


pMMkeif  oeUefmt'êtfe  l'atiltté^ 
dépôt  de  Tacte  \  la  mairie  lorsqu'il 
existe  un  concierge  dans  la  maison 
de  la  partie  ;  que  le  dépôt  de  cet 
acte  à  la  Dsairie,'Boi»ienveloppe  fer- 
mée^ qui  reviendrait  nécessaire- 
ment entre  les  mains  du  concierge, 
n'aurait  d'autre  résultat  que  de  re- 
4aiider  irarrivée  de  i'^acte  %chez  le 
iooocierge  «hargé  'de  ike  nemattnB  «à 
Ja  partie  ;  >— »  ^Utendu  (^km  a^tit 
demandé,  11  est  'vrai,  <sd  tm  devrait 
suivre  ces  rèj^les  au  'cas  ofli  îl  y  au» 
raît  con'flit  d'intérêts  «ritre  le  pro- 
priétaire et  le  locataire  ;  mais  gue 
le  Tribunal  de  .la  Seine  a  Juj^,  le 
1.7iévTier48i9,  Que  Le  congé  iionné 
(par  le  preppiétarire  à  jsan  iocataîre 
«voit  lété  ittdablemenit  tarais  par 
l^buisaieraaioonGÎBBge;  4iie)le  Tn- 
bunal  s^esA  fondé  ^anr'Oe  que,  bieft 
cfue^le  concierge  fût  sîilarié  *p«r  le 
propriétaire,la  présomption  de  Tm- 
fluence  de  l'intérêt  du  propriétaire 
sur  la  fidélité  du  conciei:^,  .n*em- 
pècbait  pas  qu'il  fût  véritablement 
le  serviteur  de  chacun  des  locatai- 
res-;-—-Qu'il  convien^de  «remarquer 
en  'oulre^qu^fl  doitenifttre  d'autatft 
mieux  ainsi  anjonrd'bdi  quelanoit* 
vëlle  loi  précisée  €u  I5iévri0rf899 
prescrit:  lorsque  'la  'copie  de  l'ea- 
[iloit  seraTemise'àtoitfte  aiulre per- 
sonne que  la  partie 'elle-même,  elle 
sera  délivrée  sous  'enveloppe  fer- 
mée ;  —  A^ttendu 'qu'il  résultefle ce 
qui  précède, 'qu'en  ^oit,1a  procé- 
dure  suivie  par  M"*  veuve  Grefvpm 
du  '6a^  est  'parfaitement  "valtfble  ; 
que'le  congé  ^ar'eHcsignifiélf^orft, 
ainsi  'qu'il  'est  ci^des^usdit,  le  iA  no- 
vembre dernier,  pour  -le  terme  ^a 
'l""  janvier,  a  été  donné  -en  teorpa 
utile  et  confbrmémeut  aux  usages 
établis:;  — '^uedansoesicenaditions, 
radlion  'de  ^^aûi  n'^est  nuHemeaft 
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^eanmâe  atcoessoire  en  Wn  trontn 
'lte'âoœ<mage9^iDtér6iB,^)ffqaBlle  lie 
Tepos&scir<aiTCun  foifdeiiveitt'tférfeaz 
étd'ont  il  doH^tpeipuPemeilt'ét'flmi- 
l^knieili  débcm&S*;  — «Par  oeCT[idllfs, 
jugeant  en  premier  Tesso^t  ; — <Re- 
jetons  Vacation  intentée  'por  Podt, 
en  nuIHIfé  dB  congé  'qai'ioi  a  ^lé 
tlonn'é  par  M~  leofe  'Grespm  'du 
9Bfit,  -«linèi  que  sa  'amande  ^en 
OTO  l^anos,  %  fitre  Se  'âomvmges- 
hlMfetar;  l'en  déboutons  ; — Ytiln 
HoDB  au'Gontraire'leTongé'fhi  f  4  vo- 
iembie490^;  —  >DwonB'eniOonaé- 
quence  que  Pont  sera  tenu  de  quit- 
ter les  lieux  à  lui  loués,  à  Pari^,  12, 
rue  Grespin,  le  8  janvier  prochain  ; 
— Disons  quQ,  faute  par  ce  dernier 
Vie  'le  Taire,  M"'  veuve  'Grespin  du 
TSast  est  autorisée  à  Taire  procéder 
à  son  expulsion  des  lieux,  mdme 
avec  Tassistance  du  commissaire  de 
police  et  de  la  force  armée,  si  be- 
soin est;  —  Condamnons  Pont  en 
tous  les  dépens  ;  —  Ordonnonsi'exé- 
cution  provisoire  du  présent  juge- 
ment. » 

'VbranFatione.  —  'Ges  «sohitiei»s, 
conformes  à  un  usage  constant, 
.sont «aussi  .exactasienidisoit^at.bien 
motivées  ;  aussi,  le  jugement  de 
M.  le  juge  de  paix  du  seizième  ar- 
Eondissement  de  Paris  a^-il  été,  sur 
iippeU^ûonilrmé  ^puremânt.et  sim- 
jàlertteat/par.le  >Tjdbunai  icivil.de  la 
Seine,  à  la  date  djOiS  jianvûnéttRiièBr. 


Président:  M.  B^\JGlE^^j^g$  de, paix. 
'22  novembre  1902. 


Mandat,  —  Gratuité,  —  Demanâefibiaon' 


^mmtimnHU.  —  ïB^et  'âes  ^âeux'âe^ 


Ëa.priacipQy  le  mandat  est  gratuit,  s'il 
n*y  a.conTentian  contraire.  La  preuve  de 
la  non-gratuité  incombe  au  demandeur. 

Spécialement,  céhii  qui,  ayant  à  faire 
un*Toyag«>poar  sesâlbireB  personnelles, 
S'««t  chwTfçé  kie  pofter  pour'k  eooq^ 
^i^iitruiitHi  ^li  idsàtivé  an 'iMnssifSSsnr 
ttesibypsthèfMSfdeilatTiHe^  lidenndtifB 
cendre,  nr'estpas  fondé  à  Téchmer  k^^am 
JiMàdant  'Uae  .réa«BéralioA  du  •ervi^s 
rendu,  6*il  n.*en  avait  été. stipulé. aucune. 

'Ainsi  décidé  par  le Jugemedt  sui- 
vaiit  : 

•  «    N«!f6,   IVGB  «DB  (FAIX  :   —   fiift* 

ioaat  .par  g  iif^ementr  en:  fff  emisr  r  ces- 
Bovt;  —  :Sur  >la  dewMmde  pvinot» 
paie;—*  Aitefida-qu'il  «y  a^lieu-de 
xetchercfaenlaiikatunatdui  cantuatixH 
ftsvvenu  «Bnlise  .les  tpaHies;  >—  <Art- 
feaoidu  iqiae  œ  eonAjiat  «est  J^n  le 
mandat  jdéAni)par  L'article  10844» 
Gode'CiviL:  «.Le.maiickrt'Ou.'proou* 
<a  (T^tion^esitunaate  par  Jaquabjune 
^ipenKKDne'^onne  à  mne  lautise^to 
a  .pauvôir  de  flaire  (quelque  -ehose 
«  pour  le.mtiDdaiii  atienison;nom, 
VK  Le  contrat  ne  .se  «forme  qve  par 
•«  raaoeplatitm.du  mandataiee.A>  — 
Atteadu  q^i/il  pôAuUe  da  l'artîxda 
1%8&  dudit^Godiaque  lermandatcpaitt 
anssiibian  étrei  donné  werbalamaat 
querpar^écrât,'.6e  qui  est  te  aas  pré* 
ssnt; —  'Attendu  qa'auirtetmas'da 
Tarticl»  )iM6  du  imôme  Gode,  Ja 
mandai  eit:giiatuit:sFil'a*yA  aob* 
veaUon  aontratta  ;•«—.  Attendu  qiie 
la  1  preuve' de  non«f;iNUuité.  incombe 
aQ.demandau^at  qtter le  mandataire 
quiine'peut'iustifieridlune  stipula- 
lion  de  salaire  dûitiôtreGonsidécé 
eomflke  ^ayantrreQUtuni  mandat^ion 
salarié .  (^Dalla%,  Codes  ^Mtmotés^ .  arl. 
ie86,m«:ift;iEeiui6ayiAavrâl  k6iikU 
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•^  Que  lorsque  aucun  salaire  n'a  été 
convenu,  les  Tribunaux  ne  peuvent 
en  allouer  un  qu'autant  que  les  cir- 
constances ne  permettent  pas  de 
supposer  que  la  gratuité  du  mandat 
ait  été  dans  Tintention  des  parties 
(Bordeaux,  29  juin  1852);  —  At- 
tendu que  s'il  est  certaines  per- 
sonnes pour  lesquelles  un  usage 
constant  rend  le  mandat  salarié  et 
fixe  le  montant  de  Thonoraire,  le 
demandeur  ne  se  trouve  point  com- 
pris dans  celte  catégorie  de  per- 
sonnes ;  —  Attendu  que  si,  aux  ter- 
mes de  l'article  1999  du  Gode  civil, 
le  mandant  doit  rembourser  au  man- 
dataire les  avances  et  frais  que 
celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du 
mandat,  il  faut  que  ces  frais  soient 
justifiés  ;  que  c'est  donc  à  Longeau 
à  faire  cette  justification,  ce  qui  lui 
serait  difficile  en  la  circonstance, 
puisque  son  voyage  à  Bellac  a  eu 
lieu  un  jour  de  foire  et  avait  pour 
but  ses  affaires  personnelles;  — 
Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  Lon- 
geau que  lorsqu'il  s'est  chargé  de 
porter  le  pli  de  Fabre  à  Bellac,  il 
n'a  pas  été  question  d'honoraires  et 
que  celui-ci  ne  lui  a  rien  promis; 

—  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  dé- 
bats que  les  parties  se  rendaient  ré- 
ciproquement service  et  que  tout 
concourt  à  démontrer  que  l'inten- 
tion des  deux  parties  a  été  que  le 
mandat  fût  gratuit  et  tout  amical  ; 
que  s'il  en  eût  été  autrement,  Lon- 
geau n'aurait  pas  attendu  si  long- 
temps à  réclamer  des  honoraires  et 
l'aurait  tout  au  moins  fait  lors  du 
dernier  règlement  de  compte  avec 
Fabre,  intervenu  en  octobre  1901  ; 

—  Attendu  que  de  tout  ce  qui  pré- 
cède il  ressort  que  la  demande  de 
Longeau  n'est  justifiée  et  n'est  fon- 
dée ni  en  fait  ni  en  droit  ;  qu'elle 


ne  s'est  produite  qu'après  sa  brouille 
avec  Fabre  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
l'en  débouter  ;  —  Sur  la  demande 
reconvenlionnelle  de  Fabre  ;  —  At- 
tendu que  si  Longeau  a  pu  chercher 
à  nuire  à  Fabre,  ce  dernier  a  éga- 
lement cherché  à  faire  tort  à  Lon- 
geau dans  ses  placements  de  fonds, 
ainsi  que  cela  résulte  d'une  lettre 
versée  aux  débats  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ;  —  Déboutons  ledit  Longeau 
de  sa  demande  en  100  francs  contre 
Fabre  et  le  condamnons  aux  dépens 
liquidés  à.,.;  —  Rejetons  purement 
et  simplement  la  demande  de  Fa- 
bre. » 

Observation 8.  — -  Application 
exacte  du  principe  posé  dans  l'arti- 
cle 1986  du  Gode  civil.  En  l'espèce, 
il  s'agissait  d'un  service  insignifiant, 
et  qui^  dans  la  pensée  du  mandant 
comme  du  mandataire,  devait  être 
gratuit.  G'est  donc  bien  à  tort  que 
le  demandeur,  après  un  long  temps 
écoulé,  avait  cru  pouvoir  réclamer 
le  prix  de  ce  service. 


Jastio«  de  paix  du  canton  d«  Boaayie 

(Loire-Infèrieore). 

Président  :  M.  GOULARD,  juge  de  paix  (1). 

9  décembre  1901. 

Saisie-gagerie,  —  Ordonnance.  —  Ab- 
sence de  commandement  préalable,  — 
Départ  du  locataire,  —  Nullité,  — 
Dommages^ntéréts, 

Une  saisie-gagferie  sur  ordonnance  et 
sans  commandement  préalable  n^est  pas 
nulle,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  dans 
sa  teneur  d'élection  de  domicile,  cette 
formalité  n'étant  pas,  dans  l'espèce,  subs- 
tantielle. Mais  la  nullité  résulte  de  ce 

(1)  ActueUement  juge  de  paix  aux  Essarts 
(Vendée). 
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qu'elle  n'a  été  pratiquée  qu'après  le  démé- 
nagement, non  frauduleux  et  sans  oppo-- 
sition  de  la  part  du  propriétaire  des  lieux 
loués,  des  meubles  saisis.  Dans  ce  cas, 
elle  doit  être  considérée  comme  abusive, 
et  la  nullité  peut  être  relevée  d'office  par 
le  juge. 

Lorsque,  durant  une  location  faite  par 
écrit,  dans  laquelle  aucun  lieu  de  paye- 
ment n'a  été  stipulé,  la  plupart  des  ter- 
mes ont  été  payés  au  domicile  du  loca- 
taire, le  payement  du  dernier  terme  est 
yalablement  fait  parce  moyen,  déduction 
faite  des  frais  de  mandat. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Ouï  les  parties 
dans  leurs  explications,  et  leurs  avo- 
cats dans  leurs  conclusions  et  plai- 
doiries ;  —  Sur  la  demande  princi- 
pale :  --  Attendu  que  par  exploit  de 
M«  Cuny,  huissier  à  Nantes,  en  date 
du  16  juillet  dernier,  enregistré^  le 
sieur  Chédepand,  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  notre  prédécesseur 
du  6  juillet  même  mois,  aussi  enre- 
gistrée, délivrée  en  conformité  de 
l'article  819  du  Gode  de  procédure 
civile,  a  fait  saisir-gager  sur  la 
dame  Marie  Heurtin^  épouse  sépa- 
rée de  biens  du  sieur  Lachaud,  di- 
vers meubles  et  objets  mobiliers  se 
trouvant  dans  le  nouveau  domicile 
des  époux  Lachaud,  en  la  commune 
de  Rezé,  et  qui  avaient  garni,  jus- 
qu'au 24  juin  dernier,  jour  de  leur 
déménagement,  la  maison  quelouait 
le  demandeur  à  ladite  dame  La- 
chaud, aux  Sorinières,  commune 
et  canton  de  Verlou  ;  —  Attendu 
que  cette  saisie-gagerie  a  été  faite 
pour  avoir  payement  de  la  somme 
de  39  fr.  40,  montant  des  termes 
échus  dudit  loyer  au  S4  juin  1901, 
et  se  décomposant  ainsi:  1^39  francs 


pour  le  dernier  trimestre  échu  ledit 
jour  24  juin  ;  2^  et  40  centimes  res- 
tant dus  sur  le  trimestre  antérieur 
échu  le  25  mars,  par  la  raison  qu*en 
envoyant  un  mandat-poste  au  sieur 
Chédepand,  à  la  date  du  2  avril, 
pour  le  payer  de  ce  trimestre,  la 
dame  Lachaud  avait  retenu  les  frais 
d'envois'élevantàcette  même  somme 
de  40  centimes  ;  —  Attendu  que 
Chédepand  demande  la  validité  de 
cette  saisie-gagerie  comme  régn- 
lière  en  la  forme  et  juste  au  fond 
et  sa  conversion  en  saisie-exécu- 
tion ;  —  Attendu  que  par  conclu- 
sions additionnelles  à  celles  de  son 
exploit  introductif  d'instance,  il  a 
réclamé  en  outre  les  réparations 
locatives  incombant  à  la  dame  La- 
chaud, sans  en  déterminer  le  mon- 
tant, lequel  pouvait  être  fixé  à  l'a- 
miable entre  les  parties,  ou  à  dire 
d'experts;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  statuer  sur  ce  second 
chef  de  la  demande,  le  sieur  Chéde- 
pand ayant,  à  notre  audience  du 
18  octobre,  spontanément  aban- 
donné ses  prétentions  à  ce  sujet; 
qu'au  surplus,  nous  n'aurions  pu  en 
connaître  qu'autant  que  les  parties 
auraient  été  d*accord  sur  le  mon- 
tant desdites  réparations,  l'immeu- 
ble loué  se  trouvant  en  effet  dans 
le  canton  de  Vertou,  et  l'action  pour 
réparations  locatives  ne  devenant 
personnelle  et  mobilière  que  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'une  somme  dé- 
terminée et  non  discutée  ;  —  En  la 
forme  :  —  Sur  l'exception  de  nul- 
lité ;  —  Attendu  que  la  défenderesse 
demande  la  nullité  de  la  saisie- 
gagerie  du  16  juillet  comme  viciée 
dans  sa  forme,  par  l'omission  d'une 
élection  de  domicile  dans  sa  teneur, 
en  se  basant  sur  les  articles  821  et 
584  combinés  du  Gode  de  procédure 
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6mlè!;. —  AilfteB)Éa:qiifij8t>.aBT:t8n' 
mes  dB(ifàa!tid«iûayD^u  mtaiftCodej 
aaeuBjexpiail'jm:  aicba  de  pvocédaro 
ne  peutcÀtefidéeAarédittkâiilatiialiité 
BÎicnàeat  pajEtfofmallemeiitjproDeni!» 
cév^^paR  1b loi} illn'en  est ipafi^moîAs 
6tabli;.pan'une:.jurispnicleDoe  eon'^ 
aiante^  .qnàoiBaolepuDftmeiittde'pro^ 
oédore  imaiièlra'déctarfr  Dulisi*  Via- 
pé|S!ulaRlé/rele¥é«  yioîeltiisobsUnee 
même' dia  c^  acte^  cfeat-àKlireiaîilà 
Dollité  testraobstaniieile  eii^  ifttrmsè:^ 
qii«';  —  AUendùi  qoeice.oaracière; 
leqraqu'il  n^est  pas  désigné  par  lasloii 
s^âippliquB^en^iiéral  anxiformalités 
qui  soBt:  absoVument  néoeasaire^ 
parcar  qulèrllesi  conooDreat  .à^  lai  ga> 
nioileideadnoiisidea  partie»;: —  iôb* 
i4Nidai  qye"  TindieBtianidfunBiédeoi' 
tf^Tv  dèf  domioile  daoab  le  oommaaay 
demeat'  (srt4  58i)>  a<  poon  bat.nof 
tàvniBeotde  peraDetUre  au^dèbileur 
de'.fànre  àrceidoiDiotle  toutes  signifL- 
eatiênB,  mênne''  àJbfîreft  rôdles-.  et 
d^àppel','  —  que'catieforixvaiitâdès 
]dT8^9'<esUqyf*3C0îdenftelle'etr  dei^iaiit 
snvplenQfeB^'  oomminatoires- —  Att- 
tèndti  qiie^  daas^i  la  siisie^gagBrt«i^ 
objet  dli  présenijngâmeBty.mesuj» 
puremont  conserivetoire,  it  nlj  s/rait 
\ief9i  pour  la  saiaie^.dîe  faire  aueiaiiB 
il&ceBipraeéHiBjnesv.el'.qi!ieio'Qsi  hîea 
là)  le  eaa  d'appkqofT'  ]&  maaitnet: 
NuUM'  MBsi  ffri^j  nttst  point  oppe*- 
sablei  puisqn'ihs^agit.da:  formalités 
Bon  fopaaedlomeBhprBsoriteeipart  la 
loi'  eti  auj  sojeft  desquellea  io  juge 
dioàtlse  momires:»  exirèmeoieiit.  oir> 
«ODspect;-  —  ÂXL  fondi:  —  Sur  le 
second i moyen:  dB!nuliité4.pour  déf 
faotide  oamaa  DendaAt.Texatcdrefla 
saisàe-gasede  diii46  jialIleA;  — Air 
tendlii  qu'ilinfa  point éiésstipulèd^ 
lieu  de  paysmenia  pour'  les  loyecB 
dansflfrfaail  souKâignaturee^^prim^es) 
dftmtikl .  enief^atiéis  Qoaaoïâi^  le  27 


jviUêt  i  8IMil^-qjiie^.^U)s«Uë,'j 
de!  l^artlelé  iâW  dti  aodô-civity.eB 
payemeot  dèpvait'  ^Ire*  effëcttié'  an 
dàtnicilè'de  ladàme' Lat4atid,  puis^ 
qu'fl' s'agissait  d'bne.cliose  indéter- 
minée, que  Chédepand  Tàyait  si 
bien,  comi^ris  ainsi,,  que  les  gaye- 
OientSi datons. les  termes  du  loj^ex^ 
k.  part  troia,  faits.  ||ar.  mandaisir 
{MlAle^.yveoDapcia>  celui,  duil*'  j^iilleft 
MOt^  ont!  été^fails^  trèsr.  eanH^teoMBt 
aoK'  Soriaièresi  llea  de  là'  demeoie 
de  la  débitrice*; — Atlèndb  qoepllw 
payements  des  trimestres  échus. fin 
septembre  1900  et'  fin  mars  1901 
(ravant-dernier)  ont  été  effectués 
I^an  mandat^peste^  auxt  date»  ros- 
peetives»  des  9  ootobr^e:  i9QQ  et 
â.  avril  fâûii  r  pas  une:  dérogation  à 
la  règ^e^Sttivie:  p^  les<  parties^ ,  mais 
qui. avait  été:  acoeplée  tacitement 
par  ledit  Ghédapand;  —  AltendB 
que  laidaiiBB;  isacbaud». ayant. laissé 
les.lieuS'le  U  juin. (alors  quo:Ghér 
depaodi  n^était.  pasi  présent  pou 
raeevoiri  son  loyen  échu),  forte.^  du 
oaoj^n  employé  déjjir  deux  foi»  ppir 
eàJei.aaasippoteatatiâB/du  baiUcutt» 
ai  évâdemmenti  orai  et  «vec  raison;^ 
<|u*en,  adreasant  à.  celui-ci  par*  la 
vctîe;postaLB,  à  lâj  date  du  1*' juillet^ 
le  montant  de:  sont  deraien  trime» 
tr&j  aile  ae  libérait,  envers*  Ghéée^ 
peuad^v—  AAleoduqueeelui^Gif  n'est 
pas ioBdé  ài  soutenir  i|ue  le. dernier 
mandiaii  n'est,  pas  libératoire^  ne 
csompertaBct  qnlane  somme:  de 
38ifr.  60^  aloiBf  que.'  le  tenue- était 
dei  39f  francs  ;  qu'il  était  équiUUè 
dei  la  part  de-  la  dame  Lachaud  dB 
retenir  les  fnaîâ'  d/envoi^.  pmsqoe 
Cbéde^and^.en  recelant'. ses  fonds^ 
pOBT'  ainsi:,  dire-  sansfdéplaeement^ 
sortait'. un  vn^agB^auxrSorinièresih 
onB;(atidbmuBile5naisveaujdB:là  défèiB- 
daiBsse.(5à;  à;lftigraade;rtgQeittr^.ii 
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aiiraftitdâ)^iiœ'P€KEB«ok  ee  <puj  lui 
était  d4^  pas  unr  principe  adknis  en 
jvrispniicleDcei^  ;  quebt  oiveanêtanan 
ftartwnlièrûside  Imoams  dbiventif  aim 
fléehir  Ie»pvincipe9idi»  rartùsittiâeiB 
en:  Cod»)  GÊdl  ;  qa*am  aurplns^  Ift 
âBonse  Laohaori  élait  aiitorifiée  à  agir 
oomniB  eUe-l/atfàit^.pnisGpie.leipér 
Bakkiëmei  mandati  maùi.  élét  de  la 
iBêiii«f!Si»mcnede  3^fe:.6d'aaBaqiiB 
Chédepand  aètpéeUmné*  à  ee  sojet  ; 
-—  iblttendii  en  owtm  qd'il.  jr  a;  lien 
deveMTsidérei*'  qifQ'àila:datedji  6jjùib 
Uii,  alors  foe  Foardokaaanee  de  su* 
aBvgBçer  érlaii  dôlivrâa,  ki:  hakleiir 
SBvaitpentine  BU»  eotii,  puisque  Mf  Gur 
nj^^  luuàfiâieir  saisiasanA,  yoni  atraH 
amévd'aiprèa  sonayeu  àrTaudieDce, 
que  Geltti-«i'  avait  vui  le  iaJoii)  du 
mandat.;  i^ue  La  ireqnAieidiii  iDéoie 
J0tiir-Câl  mueite  aup  ce^poial  et  qpie 
c&ce  fmt  eùl  6té  connu  du  jugOi  ce 
Aorniao  ik'eùti  ceriaineroeni  paa  an- 
loirisé  uœ  mesnoe  im&alûire:  q«ue 
ma.na^jiiati&iit,.ale£a  surtout  que 
Chédepand,  qui  paraÎMait  ai  pressé 
dto  conserver  seSidcaii^^n'anaât  pas 
encore  taucbé  à  cette  dalA  le  mani- 
diatrpQfltetprècèdenA  dui2>arrnl  idOI, 
eti  qu'il  se  trouvait  encei»  dansi  lias 
UeuK,  aus  Socinières  (aiuUie;eircon« 
sjbance  en  faK^eiir  de  lai  aaâsie^v  des 
pommes  da.terre  ei  du  fiuniair  pour 
une  somme  autrement  supénieure 
an  montant  do.  t«inne  écbu  ;  —  At« 
tendU'  du  reste  que  te  demaudtur  a 
SàiM  ra^e«  qu'il  avait  cru  d^abond 
{ce  qui  Kavait  iiidispG«é  contne-  sa 
âébilrice)  à  l»  mauvaise  fioldeeellB* 
ci,  qui  aurait^  pu^  par  malice,  ne 
pas  envoyer  le  mandât  délivré,  mais 
qu'il-  s'ét^  trompé,  recennaissant 
que*  ledit  mandat  avaii  dû  dire 
égaré"  au  diétnuvDé*;  —  A/tfendu 
qok'Ufve  saisie->gagerie  ftûpte  dans,  da 
aefnblk&l68«ondiUan»Mû0abufiÎ¥e; 


I  —  Mtenda  draacftro  part^.  bifim  qm 
a»  poiot  nf  ait  point  éiA  soulevé'  par 
la  déteu&rasae,.  qu'il  nousi  appaa*- 
iieixt  de  releven  nn^  naine  imegpien  da 
principe,  ceodanA  nuto  et  de  nal 
eibt  la  saise  du  W  juîlleti  Mifli; 
-<-  Attendu;  an  eSet  que  les  voum 
tendant  à  ane  eauftcution.  aya^ali  un 
GAffactàne  ée-  répreseioui  dioiiiFent 
ôtrai  renfemuées  dana.  lae  limiias 
poèeises.fiaéespjBarlailoi;; —  AJteniohi 
cpia  ai  le-  localeujr ai  éfafc£a^orisé  par 
lelégîfll£^eiiiffv<iui.'  lui  a  encordé  Is 
ëroiÈ  de.  i)e3iiieadic|ueo  les  mauidas 
déplacéft  de  son  locataiRe>,  par  la 
SBÎsifi-gagerîa'  oi»  la  saisie^revendb- 
eatiiaii,.aiio  de  oeaserver'SQm  priab* 
lège  quL  s'est,  échappé^,  et.dft  raou»- 
neo  la.chaae  grovâe  aux.  conditàons 
de.  poMeasioU'  nécessaârea,  da  mai- 
aêèrerqua  ce  droit  réel  puisse  s'eflan* 
eer  avec  firuit,.  eetle.  faculté  a  fiti 
raelreint^,,  dans  L*in4érM  dui  eonu- 
maree  ei  des^tiersvà  un  tempe  reW 
tiivemaai  eonrty  qui  a  pour  poini.dé 
départ  le  jour  dm  déplacement  ;  <— 
Atlendui  en-  autre  qaa:  pour  qufM 
puisse  esencec  cette  mesure  priiTii- 
légiée^  ii  fauÉ  qua^  le  déplacement 
des;  meubles^  ait  Mau  sans  son  conr 
ientemênt  emprèssoui tacite;,  qua*  Inoa* 
qui'un  bail  est  expiré  et  que.  le  lotaa^ 
taire,  loin  de  faéie  qui  dégueopisse^ 
mentfurtUi  et  frauduleux,  se-trouRe 
dans  la  nécessité;  d'emokénager  ses 
meubles  dans  sea  aon^au  damn- 
ctle,c'esl-àTdiceaaLvu;et  su  du- bâti- 
leur,  qui  y  donne  dè&lorsune  anturih 
sation  tacite,  puisqu'il  ne  s'y  opposa 
pas  pa«?un:m^yen  Ifgal  qu«icoinque> 
il  perdipai?  là  le  bénéfice  da  la  voie 
ÙB'  la  saisie^gagerie  quii  lui  éiaii 
ofiferte  par  l'article  Stô  du  Gode  de 
proeéduae  civile^  a^ors  surtout  qufil 
n'opère  pas*  sa^  saisie^^agene'  dans 
la>  délai-  de  quinae  jaura.  i«i9aati 
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par  cet  article  ;  que  le  bailleur  de- 
vient par  suite  un  créancier  ordi- 
naire qui  ne  peut  plus  faire  saisir 
son  débiteur-locataire  qu'après  Tob- 
tention  d'un  titre  exécutoire;  — 
Attendu,  en  effet,  que  du  moment 
où  les  meubles  du  locataire  sont 
transférés  soit  chez  un  tiers,  soit 
chez  un  nouveau  locateur,  soit  dans 
un  immeuble  personnel  au  débi- 
teur, ils  peuvent  être  affectés  à  un 
gage  quelconque,  d*où  conflit  de 
droits  qui  ne  peut  naître  lorsque 
les  mesures  spéciales  de  garantie  de 
privilèges  ont  été  prises  en  temps 
opportun  et  sous  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  ;  —  Attendu  que  la 
saisie-gagerie  dont  s'agit  ayant  été 
faite  à  la  date  du  16  juillet,  c'est- 
à-dire  plus  de  quinze  jours  après  la 
sortie  des  meubles  de  la  maison 
Chédepand,  cette  saisie  était  encore 
inopérante  ;  —  Attendu,  pour  tous 
ces  motifs,  que  la  mesure  prise  par 
Chédepand,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance surprise  à  la  religion  du  juge 
et  en  dehors  des  délais  fixés  par 
l'article  819  du  Gode  de  procédure 
civile,  n'était  aucunement  justifiée; 
que  des  poursuites  aussi  ardentes 
et  coûteuses  doivent  retomber  sur 
leurs  auteurs,  puisqu'elles  sont  abu- 
sives et  frustratoires  ;  —  Sur  la  de- 
mande reconventionnelle  eniOO  fr. 
de  dommages-intérêts  :  —  Attendu 
que  la  défenderesse,  qui  avait  tou- 
jours payé  à  Chédepand,  et  ce  exac- 
tement, tous  ses  termes  de  loyer 
durant  les  trois  années  qu'elle  a 
occupé  sa  maison  des  Sorinières, 
a  nécessairement  été  atteinte  dans 
son  amour-propre  et  sa  considéra- 
tion parla  saisie-gagerie  dont  elle  a 
été  l'objet,  et  que  de  ce  chef  elle  a 
incontestablement  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts ;  la  recevons  recon- 


ventionnellement  demanderesse  ; — 
Mais  attendu  qu'elle  était  tenue  aux 
réparations  locatives  de  la  maison 
qui  avaient  été  constatées  en  son 
absence,  il  est  vrai,  par  les  experts 
Allain  et  Meunier,  ainsi  qu'il  nous 
a  été  appris  à  l'audience  du  18  oc- 
tobre ;  que  le  chiffre  de  ces  répara- 
tions pouvait  s'élever  a  la  somme 
de  15  francs  environ,  d'après  les 
éléments  qui  nous  ont  été  fournis 
au  cours  des  débats;  —  Attendu 
qu'à  l'audience  précitée,  le  deman- 
deur a  fait  un  abandon  spontané 
de  la  demande  qu'il  avait  formulée 
de  ce  chef  dans  ses  conclusions, 
reconnaissant  ainsi  explicitement, 
dans  une  certaine  mesure,  le  mal 
fondé  de  son  action  principale,  qui 
était  relativement  de  peu  d'impor- 
tance ;  que  nous  devons  équilable- 
ment  lui  tenir  compte  de  cette  re- 
nonciation dans  l'allocation  des 
dommages-intérêts  ;  —  Farces  mo- 
tifs, et  par  jugement  contradictoire 
et  en  premier  ressort,  disons  qu'il 
n'y  a  lieu  de  valider  la  saisie-gagerie 
du  J6  juillet  1901,  faite  à  reoconira 
de  la  dame  Lachaud,  laquelle  saisie 
n'était  justifiée  ni  en  fait  ni  en  droit; 
la  déclarons  en  conséquence  nulle 
et  sans  effet  et  déboutons  le  sieur 
Chédepand  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ;  —  Disons  que  tous  les 
frais  de  cette  saisie  et  de  ses  suites 
seront  supportés  par  celui-ci  ;  — 
Condamnons  en  outre  ledit  deman- 
deur recon  ventionnellement  en  5  fr. 
de  dommages-intérêts  en  vers  la  dame 
Lachaud,  aux  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens  dans  lesquels  entreront 
le  coût  du  présent  jugement;  — 
Donnons  acte  à  la  dame  Lachaud 
de  ce  qu'elle  a  déposé  au  greffe  de 
notre  justice  de  paix,  pour  le  compte 
du  demandeur,  la  somme  de  38  fr.  60, 
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montant  du  mandat -poste  à  lui 
adressé  à  la  date  du  1*'  juillet,  et 
dont  ladite  dame  a  été  remboursée 
par  Tadministration  des  postes,  le 
destinalaire  ne  Tayant  pas  touché.  » 

Obsenrations.—  On  ne  comprend 
pas  bien  dans  quel  but  et  en  vue  de 
quel  résultat  un  propriétaire  a  pu 
avoir  Tidée  au  moins  singulière  de 
faire  pratiquer  contre  un  locataire 
sortant  une  saisie-gagerie,  alors  que 
ce  locataire  a  déménagé  depuis 
quinze  jours  et  a  enlevé  son  mobi- 
lier sans  opposition  de  la  part  du 
bailleur.  Un  tel  acte  est  frustratoire 
et  abusif,  et  c'est  avec  raison  que  le 
juge  saisi  de  la  contestation  a  refusé 
de  valider  la  saisie-arrêt  et  en  a 
laissé  les  frais  à  la  charge  du  saisis- 
sant. Ce  jugement,  juridiquement 
motivé  en  droit  et  en  fait,  nous  pa- 
raît devoir  être  entièrement  ap- 
prouvé. —  Des  saisies-gageries  ont 
été  annulées  dans  des  circonstances 
moins  favorables  que  celles  du  pré- 
sent litige.  Voir,  notamment,  Gass., 
6  janvier  1857;  Dictionnaire  géné- 
ral, y^  Saisie- gager ie y  n*  20. 


Justice  de  paix  de  Domart-en-Ponthieu 

(Somme). 

Président  :  M.  BOURGOIS,  juge  de  paix. 

22  octobre  1901. 

Maire,  —  Action  en  dommages-intérêts 
basée  sur  un  acte  de  ses  fonctions,  — 
Incompétence  du  juge  de  paix. 

Eq  yertu  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  action  en 
dommages -intérêts  formée  contre  un 
maire  par  un  particulier  pour  réparation 
du  préjudice  que  lui  aurait  causé  ce  maire 
en  refusant  de  lui  délivrer  un  certiûcat  de 


moralité  pour  l'obtention  d*un  permis  de 
chasse. 

Cette  incompétence  s'étend  à  la  de- 
mande reconveotionnelle,  lorsque  celle-ci 
est  basée  exclusivement  sur  la  demande 
principale. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous^  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  par  exploit  de  M*  Lefëvre,  huis- 
sier à  Domart,  en  date  du  3  octobre 
courant,  le  sieur  Gaudefroy  a  fait 
citer  le  bieur  Devisme  en  payement 
d*une  somme  de  200  francs,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  pour  répa- 
ration du  préjudice  qu'il  lui  a  causé 
en  refusant  de  lui  délivrer,  en  qua- 
lité de  maire  de  la  commune  de 
Domart,  et  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  du  3  mai  1844,  un 
certificat  de  moralité  nécessaire 
pour  l'obtention  d'un  permis  de 
chasse  en  1901  ;  —  Attendu  qu'à 
cette  demande  le  sieur  Devisme  op- 
pose qu*il  a  agi  en  sa  qualité  de 
maire  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ne  faisant  qu'user  de  ses 
droits,  et  il  conclut  au  rejet  de  la 
demande  principale  et  à  la  con« 
damnation  du  sieur  Gaudefroy  en 
1  franc  de  dommages-intérêts  pour 
demande  vexatoire  ;  —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  avant  tout 
les  faits  reprochés  au  sieur  Devisme^ 
afin  de  déterminer  s'ils  constituent 
ou  non  des  actes  échappant  à  notre 
juridiction  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  consacré  par  la  loi  des  16 
et  U  août  1790,  tit.  II,  art.  13,  par 
la  constitution  du  3  septembre  1791 
et  par  le  décret  du  16  fructidor 
an  III,  empoche  l'autorité  judiciaire 
d'apprécier,  soit  dans  leur  opportu- 
nité, soit  dans  leur  légalité,  les  actes 
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tKmmén^9  if  au4»rTMadmraiBtfrati>iFe; 
que  la  séparation  des  pouvoirs  ser- 
Vaut  dépars  plus  décent  ans  d^  fon- 
dement à  Torganisation  publiique 
de  la  France,  conslîtue  un  princi'ge 
â*ordre  public  auquel  les  Tribunaux 
ne:  p&uYeat  dérog0r;;  —  Altendu 
que  Tabrogation  par  le  décret  du 
19  septembre  1870  de  Tarlicle  75  de 
la  coDStifulion  de*  Fan  THî  n'a  pas 
eu  pour  effet,  ainsi  que  Ta  d^ciidJé 
te"  THbunal  des  conduits  le  SfO' jnill'et 
1873,  dte  faire  échec  à  ce  principe 
en  appelant  les  Tribunaux  à  appré- 
cier et  à  qualifier  lès  actes  imputés 
aux  fonctionnaires  administtatirs  ; 

—  Attendu  que  ce  princîperne  reçoit 
exception  qu«  dans  Te  cas  où  Ton 
reproche  an  fonctionnaire  un  délit 
ou  une  contrayentibn-,  un*  fait  de 
cette  nature  ne  pouvant  érv^dem- 
ment  êll^e  considéré  comme  un  acte 
administratif;  qu'en  dehtjrs  de  ce 
eas  le  fonctionnaire  ne  peut  être 
poursuivi  dtevant  la  juridiction  ju- 
diciairequ'autant  que  le  fait  qui  lui 
est  imputé  se  détache  nettement' d^ 
la  fonction  elle-même  et  n'exige 
Fbxamen  ou  l'appréciation  d'aucun 
a^te  administratif  proprement  dit 
(Trrb.  des  conflits,  31  juillet  188^; 
Cas*.,  Gh.  crira.,  râ  juillet  4889); 

—  Qo'il  est  nécessaire  que  ce  fait 
soit  absolument  personnel  et  ait  le 
caractère  d'une-  faute  (tlTass.  req., 
4* août'  f880);  —  Attendir,  en  fait, 
que  lesieur  Gaudiefroy  a  demandé, 
en  septembre  dernier,  au  maire  de 
Dûmart  lavis  prescrit  par  Tlairticle  5 
dfe  lli'loi  du  3  mai  l'St^pour  obtenir 
mipennis>  de  chasse;  que*surle  ren- 
tes de  donner-  cet  aviia,  il  a  fait  faire 
à^  h.'  date  du  5  septembre  dernier 
(1901)  une' sommation  tendant  aux 
roêm^s  fins  ;  qu'à-  cette»  sommation 
le  sieur  Dfeviame,  ôs  qualité,  a  ré*- 


pcmcki  pav-  unt  nomeaui  refus;:  -«- 
Que»  ee«  refbs  du  nnère^de  la  com^ 
aminé-  de^  Domapt,  agissant  eemme 
ageiit^  dU)  pouvoir*  centeal  dan?.  1« 
eeroletd^  s«8  attrobutioDS  adminish- 
tratîves  et  en  vertu  de  l'article  5.  de 
la  loi  du  3  mai  1844,  constitue  un 
acte  de  sa.  fonction  (Trib.  des  con- 
flits, 2  mars  1901);  —  Attendu  que 
le  sieur  Gaudefroy  n'a  précisé",  ni 
dans  Texploit  introdut^tiî  d'ins- 
tance, ni  dans  ses  conclusions,,  au- 
cune circonstance  d*o&  il  résulte- 
rait que  le  fait  par  lui  reproché' an 
sieur  Devisme  eût  le  caractère  d'une 
faute  personnelle  se  détachant  de 
l'acte  de  fonction  susénoncé  ;  qu'il 
s'est  borné  à  critiquer  cet  acte  pris 
en  lui-même,  comme  ayant  été  non 
justifié  et  paraissant  procéder  d'e 
rancunes  privées  ;  —  Qu'en  tout 
cas,  en  admettant  même  qu'il  y  ait 
faute,  elle  se  rattacherait  à  Texer- 
cîce  dès  fonctions  de  maire  du  sieur 
Devisme  ;  —  Attendu  que  tel  est 
Tesprit  d'un  jugement  du  Tribunal 
des  conflits  qui,  considérant  la  d'élt* 
vraoce  des  certificats  de  bonne  vie 
et  mœurs  comme  acte  administra- 
tif, déclare  que  la  décision  des 
maires,. soit  qu'ils  délivrent  ces  cer- 
tificats, soit  qu'ils,  en  refusent  ou 
ajournent  la  délivrance,  constitue 
un  acte  administratifdont  les  Tri- 
bunaux civilfir  ne  peuveat  examiner 
les  motifs  ni  apprécier  la  légalité, 
interdiistion  qm  fr'étend'  aux  conefr- 
quen>ees^  des  actes  oomnie  aux  actes 
eux-mêmes. (f 8  avril  1880);  —  At- 
tendu enfin  que  le  système  plaidé 
au  nom  du  sieur  Gaijdefroy  auraii 
pour  résultat,.  s*il  triompkaiL  en  j^ 
nisprudence,. d'exposer  lesfoaG1iân^ 
Daiîresà  des  poursuilea  incesean^es^ 
ài  Toecasion  dies  acl9s  de*  leurs 
fonction»^  toutes  les  fois*  qu'on*  pré- 
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tfiadtttit .  que;  ettSt  8GiU»«aiit .  préjîadih 

oié.'  ètf  défi:  pariicalierst  et  qniuiia 

fiEratB'af)6t&t!oministt;  gaHl  enlraîofih 

vait  uDfi  ingéranoei  0(niiintMtUe:da 

liâutoriié:  judiciaire;  danari  lesh  afitea 

de^  Fadiirimsl;inUon .  et  sérail^  aiinî 

unœgrarftatieîiite  aB;princî|ie  déiU 

8é9iira(tiondas>pauyoir9|  qiii)Cûii8tû- 

tiHi^.atLroiid^  lajdascfénn&cganaiiiie 

à»  ladiberiÀ€tvtifretpoiitiqiie  (Tnbi 

dB!  Gaillaci  ^.  férrier  iMâ:.;  Qour 

dlapfwlfda^TouliniM,  27  moi  1 1692:; 

Gasa,  3  maî'ififti)'/ — Attcnda^.en 

eonséiiiieiioe;.  qa^àdDiiSé  les.  pooints 

deivae,.notreniiooiDpéte9iCB  eatab^ 

selonscBli  incontasiable»,  qnei  ceÉie 

ineofflipéleoceiesi^naBiîoita  molarûvv 

qp^àni  oontraîrej  dîBSf  aumpôtena» 

miianei  l§ci\,  persœma;.  aut  domieiiii) 

qnîidoi  veDtlôli;>e.'pvopos6aa  ir»  li'mine 

liÉiÊ;e\\é  petit  ôinapréaenléeàitouleB 

le»  phases*  dii  dèbatîparflajdoennua^ 

dJËaoT.'Ou  Itf  défandJeur^.  eA:  dans  iMur 

flSenoBy.  eile  doit  èlre  pranoncéé 

â^>af fice<  par:  lejugR; — En  ce:qiii 

cmuoBrne  4â)  demande  ireeonvenlîom 

neUe  ;  —  AiiendQj  qnef  ocAtei  de<» 

mande  f  est  connexe:  à.  lai  dennmde 

portncipailej.puiaqa'eile  n'en  esl^qne 

}ai  cxanséxpu^ncœ;  quîeUe-  doit,,  par 

ffoite;  en:  subir  lev  aao^; . —  Attendu 

qne  toute  partie  quisucooDoibetdGdt 

être  oondasnnée-  ans  dépei»;;;  — 

Haïr  cess  motifs;  —  Statuantxontraf 

dbLct-Diremeiit.eten  premienreasort) 

AéalanoDs  o0lrB8Îneompéi6n6e;,nesir' 

moyoïB  las  parties  defttat  les  jogM 

ffav  doiiTent.enieonDattro  et  oyon- 

dàDDDODsv  le'  demandeur  aux:  dë^ 


»( 


0bflar?ati(m8< .  —  Jurisprudence 
constante  eoÀ  oe.  sens.  —  Yoir.  les 
acrêts:  citést  dans  la<senienGe.. 


(|ii«fv»«t*IiOii«)^ 

Frési  :  M.  JODÂNNEAU;  j^g9  de  paix{i). 

8»mar9f9dU 

Demande  principak,. —  Bemtmdt  reeon^ 
ventionnelle,  —  Vente,  de  vin.  —  Rési- 
liation amiable.  —  Non  tieu  à  dom- 
mages-intététs,  —  Futailles  Ihrées  au 
vendeur  por  ràequérenr.  —  Obligation 
dTen^ayer  la  valeur: 

Le  propriéitair£{^^6ndeur  de.  -via,  çii.a 
reçu  ÔBë  fatiilles  de.  son  acquéreur,  .est 
tenu  de  les  rendre  ou.d^èn  payer  la.va^ 
leur,  lorsque  la  Tente  n'a  pas  eu  de  suite 
et'qu*el1e  a  été  résiliée  amiablëmentl 

En  édtétlmt'  qtze'  là  résotutron-  dé-  \k 
Tenle  àh  d«Dr6e»«(<  eff@U'  rnebUiers^  aura 
Uctr  daplèinr  dltùt  eUsan»  SMaontiôVy  au 
pfDfiA^dui Tendeur^.  sprèA<reicpiriikieKdu 
teitme<  eomreiiiu^  l*article.  i6S7.  da  Gode 
mil  n*a  pasf  p^Mir-  effet  d'ea»péeksr<  ce 
vendeur  d£  poursuivre  Texécution.  ou  la 
résolution^  de  la  vente  avec  doinmaiB[es- 
intérêts.  Mais,  si  la  vente  est  résiliée 
d'un  commun  accord  entre  les  parties,  il 
ne  peut  être'  dti  de  dommages-intérêts; 

Ptmr*  qer'utte^  demande*  recouvenKon- 
nelte'  so4t  rveeviiMe,  il  faut  qu'elle  ait 
cveo la I  démancher  pitncipale  une  certaînt 
Gonnexité  oai.un  certain:  rapport  (M  cquielle 
coiM4it4ie ttBedéfensaàioeUe  dernière ^aoe 
tion,.ou  bien  qu'elle  ait. pour,  but  de.  neuT 
traliser  dans  une-  mesure  q^lronqtie,  en 
totalité  ou  en  p^aitie,  l*effet  de  la  demande 
principale. 

Ainsi  décidé  par  lë^jtigement  sui- 
vant: 

«  NoDs,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Après,  avoir  en- 
tendu les  parties  en  leurs  dires, 
moyens;  et conclusiona;  —  Vu  Tarr 
tide  i"  de.  la  loi.  du  2u  mai  f  83S, 
ensemble  les.  dispositions  des  antir 
clés  7  et  &  de  la. même,  loi;  —  Atr 

(I)  Actaellament  ju^e  ^àe»  paix  à- VOttrFacyi 
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tendu  que  par  exploit  de  H*  Boi- 
lesve,  hui&<(ier  à  Langeais,  du  26  fé- 
vrier dernier  (1901),  M.  Tenneguin 
a  fait  ciler  M.  Bourreau  devant  le 
Tribunal  de  céans  pour  s'entendre, 
le  cité,  condamner  àlui  payer, outre 
les  intérêts  de  droit  et  les  dépens, 
la  somme  de  120  francs  pour  prix 
de  douze  futailles  livrées;  —  At- 
tendu qu*en  réponse  à  cette  de- 
mande le  défendeur  a  déclaré  con- 
tester la  valeur  des  douze  futailles 
en  question  qui,  selon  lui,  ne  de- 
vrait pas  dépasser  57  fr.  60;  — 
Qu'il  a  offert  de  compenser  cette 
somme  jusqu'à  due  concurrence 
avec  celle  de  150  francs  dont  il  s'est 
porté  reconvenlionnellement  de- 
mandeur contre  M.  Tenneguin  pour 
inexécution  par  celui-ci  d'engage- 
ments pris  relativement  à  une  li- 
vraison de  douze  fûts  de  vin  rouge 
contre  payement  comptant  ;  —  Sur 
la  demande  principale  :  —  En  droit  : 
—  Attendu  que  nul  ne  peut  s'enri- 
chir aux  dépens  d*autrui  ;  —  Que 
tout  détenteur  ou  dépositaire  de  la 
chose  d'autrui  est  obligé  de  la  re- 
mettre ou  d'en  payer  la  valeur  à 
son  propriétaire  ;  —  Bn  fait  :  — ^ 
Attendu  que  le  défendeur  ne  con- 
teste pas  avoir  été  mis  en  possession 
de  douze  fûts  qui  lui  ont  été  en- 
voyés par  le  demandeur  avec  une 
affectation  spéciale  ;  —  Qu'il  n'a  pu 
les  rendre,  en  ayant  disposé  avec  le 
vin  dont  il  les  a  remplis  ;  —  Qu'il  y 
a  lieu  dès  lors  de  le  condamner 
à  en  payer  la  valeur;  —  Attendu 
que  ces  fûts  livrés  en  décembre  1899 
n'étaient  pas  neufs  ;  —  Que  nous 
avons  les  renseignements  et  les  élé- 
ments utiles  pour  en  fixer  la  valeur 
à  la  somme  de  90  francs  ;  —  Sur  la 
demande  reconventionnelle  :  —  En 
droit  :  —  Attendu  que,  pour  qu'une 


demande  reconventionnelle  soit  re- 
cevable,  il  faut  qu'elle  ait  avec  la 
demande  principale  une  certaine 
connexité  oo  un  certain  rapport  et 
qu'elle  constitue  une  défense  à  cette 
dernière  action  ;  —  Que,  sans  pro- 
venir et  dériver  forcément  de  la 
même  cause  que  la  demande  prin- 
cipale^ ex  eâdem  causât  aut  ex  eodem 
fonlej  sive  ex  eodem  negotio,  vel  ex 
eodem  coniractu^  il  est  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  constantes  que 
toute  demande  reconventionnelle 
ne  doit  pas  reposer  sur  des  faits  in- 
dépendants  de  ceux  qui  ont  donné 
naissance  à  l'action  principale  et 
qu'elle  n'est  admissible  qu'autant 
qu'elle  a  pour  but  de  neutraliser 
dans  une  mesure  quelconque,  en 
totalité  ou  en  partie,  l'effet  de  la 
demande  principale  ;  —  Attendu 
que  l'article  4657  du  Gode  civil  dis- 
pose que  la  résolution  de  la  vente 
de  denrées  et  effets  mobiliers  aura 
lieu  de  plein  droit  et  sans  somma- 
tion, au  proflt  du  vendeur,  après 
l'expiration  du  terme  convenu  pour 
le  retirement  ;  —  Que,  ce  terme 
expiré,  la  loi  permet  à  tout  inté- 
ressé, sans  lui  en  faire  une  obliga- 
tion, de  poursuivre  l'exécution  ou 
la  résolution  de  la  vente  avec  dom- 
mages-intérêts ;  —  Attendu  que 
l'effet  essentiel  de  la  résolution 
d*une  vente  est  de  détruire  cette 
vente  dans  toutes  ses  conséquences 
et  de  remettre  les  parties  dans  l'état 
où  elles  étaient  avant  de  contracter 
(Guillouard,  Traité  de  la  vérité^  t. II, 
n«  614);  —  Qu'il  n'est  dû  de  dom- 
mages-intérêts, en  cas  de  résolu- 
tion, qu'autant  qu'ils  ont  été  sti- 
pulés ou  qu'ils  ont  été  demandés 
à  la  charge,  dans  ce  dernier  cas, 
de  rapporter  la  preuve  du  préjudice 
souffert   (Cass.,   17    février    1874, 
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D.,  P. y  4874, 1,  360  ;  Cass.,  22  jan- 
vier 1 889,  Pandectes  françaises,  1889, 
I,  458  ;  Pandectes  françaises,  v*  Obli- 
gation, D*»*  1677  et  1688);  —  En  fait: 
Attendu  qu*il  résulte  des  débals  que 
]a  demande  principale  et  la  de- 
mande reconventionnelle  ont  entre 
elles  une  étroite  corrélation  et  une 
indiscutable  connexité  ;  —  Que 
toutes  deux,  sans  dériver  de  la 
môme  cause,  se  rattachent  au  môme 
contrat;  —  Qu*au  surplus,  si  la  de- 
mande reconyentionnelle  venait  à 
être  jugée  bien  fondée,  elle  neutra- 
liserait ou  atténuerait  par  voie  de 
compensation  l'effet  de  la  demande 
principale  (Orléans,  12  août  1891, 
Annales  i894,  p.  160);  —  Qu'elle 
est  donc  recevable  en  la  forme  ;  — 
Attendu  que  les  débats  ont  établi 
péremptoirement  que  les  intéressés 
ont  résilié,  d'un  commun  accord, 
marché  verbal  ayant  trait  à  la 
vente  de  douze  futailles  de  vin 
rouge,  sous  la  seule  réserve  par  le 
demandeur  qu*il  lui  serait  tenu 
compte  par  le  défendeur  des  fûts 
livrés  en  vue  de  Texécution  de  ce 
marché;  —  Attendu  que  M.  Bour- 
reau, plutôt  que  de  poursuivre  en 
justice,  sous  sanction  de  dommages- 
intérôts,  l'exécution  ou  la  résolu* 
tion  de  la  vente  conclue  verbale- 
ment entre  lui  et  M.  Tenneguin,  a 
préféré  en  accepter  la  résiliation 
amiable  ;  —  Qu'il  Ta  fait  à  ses  ris- 
ques et  périls  ;  —  Attendu  que,  dans 
ses  conditions,  il  échet  de  déclarer 
le  défendeur  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande en  reconvention  ;  —  Attendu 
que  la  partie  qui  succombe  doit, 
aux  termes  de  l'article  i30  du  Gode 
de  procédure  civile,  être  condam- 
née aux  dépens  ;  —  Par  ces  motifs 
et  par  jugement  en  premier  ressort, 
statuant  en  audience  publique  et 
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contradictoirement  ;  —  Sur  la  de- 
mande principale  :  —  Condamnons 
M.  Bourreau  à  payer  à  M.  Tenne- 
guin  la  somme  de  90  francs  pour 
prix  de  douze  fûts  livrés  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  la  citation  intro- 
ductive  d'instance  ;  le  condamnons 
en  outre  aux  intérêts  de  droit  à 
partir  du  jour  de  la  demande  ;  — 
—  Déclarons  M.  Tenneguin  mal 
fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande 
et  l'en  déboutons  ;  —  Sur  la  de- 
mande en  reconvention  ;  -—  Décla- 
rons cette  demande  recevable  en  la 
forme  ;  —  Disons  M.  Bourreau  mal 
fondé  dans  sa  demande  reconven- 
tionnelle en  150  francs  de  domma- 
ges-intérêts, l'en  déboutons  et  le 
condamnons  en  tous  les  dépens 
taxés  et  liquidés  à  la  somme  de...  » 

Observations.—  Solutions  exac- 
tes en  fait  et  en  droit.  —  Voir  les 
autorités  citées  dans  la  sentence. 


Jostioe  de  paix  du  canton  de  Cjaoing 

(Nord). 

Président:  M.  SPRIET,  jugé  de  paix. 

18  février  1902. 

Action  possessoire.  —  Cour  commune.  — 
Trouble,  —  Enclave,  —  Locataire,  --- 
Trouble,  —  Garantie  du  bailleur. 

Le  bailleur  De  peut  concéder  à  son  loca- 
taire plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même. 
Notamment^  le  bailleur,  propriétaire  avec 
d'antres  d'une  cour  commune,  et  jouis- 
sant aTec  eux  du  droit  de  passage  sur 
cette  cour,  ne  peut  concéder  à  son  loca- 
taire d'une  terre,  pour  le  service  de  la- 
quelle il  jouit  de  la  cour  commune,  le 
droit  d'user  du  passage  commun  pour 
desservir  d*autre8  terres. 

Les  communistes  autres  que  le  bailleur 
sont  fondés  à  considérer  l'usage  de  la 
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Lr'-ttinti  'étendu  fOMime  uni  ttmlM»^ 
ikoncopmanuoii. 

rIie\iNiiIUur  qui  iL,/à  tor^i«Mioédâà  sm 
/l^oalaii»  lUQ  dnoit^^il  ae  i^essédait  ^af , 
ipeut  étcet  condamné  .à,garantir  et*iiulem- 
niser  ce  dernier  dfts  .condamnalions  pro- 
noncées contre  lui. 

Ainsi  décidé  par  le'jugement  sui- 
Tant  : 

«'Ndu8,  JUBE  DE  «paix:  —  Jugeairt 
publiquement,  contradictoirement 
et  en  .premier  ressort  ;  — Tidatft 
nôtre  délibéré  renvoyé  à  raudîence 
8b  ce  jonr  ;  —  'Sur  la  demande 
priircipale  :  —  Tu  rexplôît  iritro- 
ductff  d'instance  du  ministère  àe 
Xlarrière,  'huissier  'à  Cysoing,  €fn 
idate'du  7  aécBnibre'i90i,ndtre  ju- 
gement par  'défaut  du  10  décembre 
suivant;  Tqpposition  du  24  même 
mois  ;  —Tu  la  loi  du  ^5  mai'i838, 
§  1",  de  l'article '6,  rarticle'23  du 
Gode  de  procédure  civile  et  son 
complément,  l'article  2229  du  Gode 
civil  ;  —  Attendu  que  l'opposition 
de'Leroy  eàtrégulièreen'la  forme; 

—  Attendu  d'autre  part  que  Fleuris, 
Firmin,  journalier,  à  Gappelhe,  se 
réclamant  de  la  qualité  de  commu- 
niste, intervient  comme  deman- 
iieui;,  «par  voie  de  «implea  .conxtlu- 
4ÛOD$,  «ans  opposition  -de  la  «part 
d'auttune^d«6  parties  en  ûause:;  — 

—  Recevant  Leroy  en  son  opposi- 
tion et  Pleuris,Tirmin,  en  son  in- 
tervention ;  —  Attendu  que  les  de- 
mandeurs et  la  veuve  Bigotte.^pro- 

.jpriétaire  de  Leroy^  sont  «proprLé- 
.laires  .communistefi^,  à  GappelL^, 
ulfuae  '.cour  <et  inon  -.d'un  .ctieinin 
eâ'jeKpIoitaiionicomme  on..avaitparji 
^le  rdire  lops'de'notTe'preinier  ju'ge- 
ment,  sur  laquelle  s*oavreitt  direps 
^Bâtiments  >et  terrains  appartenant , 
*privatiTemeiit  à  ihacnn  d'eux  Bt  tpii  I 


^  «DE  entité  snrUa  rosie  ;  —  At- 
tendu *q«e  k»  tflonMHitJbeiu^  ^sAIlm- 
ient  lenr>Hfamlenife^nipo6ses<toa 
^  Jomsance 'tld  hidile  couri«miH 
muB6,  «deiis  lesquelles  dU  pféteo- 
tJtont  >avotr  4té  trodblés^por iLerof , 
et  qu^il'soit  »fait  défeiwe  "à  oe  ùn^ 
nier  He  les  tpoebler^  l'afenir  et 
"pour  l'avoir  fait,  que  le  ^d^feaèNir 
'eoit  condamné  à-leur  payer,  d^epi^ 
'le  dernier  ^tat'de  leur^eonthnioiiB, 
ht'firomme'de^fSO'francs,  àtitrexle 
'dommeges-itlférèls,  ëvec  intéMis 
jTitiiciâires'et'aux  <fépenfi,*7je«inpft6 
noeux'de  ia  proeéduie  par  défntt; 

—  attendu  'qii'il  est  'éUUU  '^i  're- 
eonnu  «que  ^les  demaniieups  oritila 
possession  paisible,  piMliqiie,'^eoB- 
tinue  et  annale,  ^  titre  non  'piié- 
'càire,  tie  la  cocrr  tlont  il  â'agit,^ 
tpieia  amande  a Vté'foTflMedflaiB 
•rannée  du  troilble'invoqdé  ; — 'AV- 
tenxiu  xpie'Leroy  ne  méconnaît  pas 
'avoir  'u^,  depuis  moins  tl'un  an, 
ëufonids  dont  il  s'agit,  même  pcmr 
la  desserte  de  'son  propre  'héritage 
non  enclavé,  mars  qti*il préteBUen 
avoir  le  tirôit,  en  vertu- de  l^utofi- 
sËtion  qui  lui  a 'été  donnée  par  4a 
"veuve'Bigotte,  aux*tormes  îd'un^bàfl 
sous  seing  privé,  enregistré  à' Oy- 
soing,  le  7  janvier  1901,  folro  93, 
case 2,  par'le  receveur,  quia  perçu 
'32  centimes*;  —  Attendu  qu'il  n'eart 
poidt  contesté,  ^i  contestable^  que 
le  défen'deur  ait  le  droit  de  passer 
parla  cour  tioiltil  s^agit^ponr  des- 
servir la  parcelle 'de'terrâin'qnll  a 
louée  à  "M"»*  'Bigôfte*;  —  *D«e,  dès 
lors,  toute  la  question  du  "prodès 
consiste  à  savoir  si 'Leroy  peut  Urtr 
desprérogatives  que  iiii  confère'^pon 
bail,  le  ilroit  en  outre  de  Resservir 
sa  Terme  par  la  cour  en  question'; 

—  Attendu  que  la  tiame  tfirgette 
d'à  pu' transmettre ^à  son  preneur 
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{Sus  (de  idroils  iqn^elh  si!en  anaTt 
eAte-inérnieiet<q«e  eeas-ci  n'étaient 
pasxleoiftbiRe.àasoiiféMTià  Lerofjrd» 
djanit  de  f aireiréflàdiâr  sot  bob  pr4K 
^e  liiéiiîtage  les  pflérogBlhreB  ^ta- 
chées à  >la  tpropniéié  ide  sa  boitlre* 
passe  sans  aUeindite  elfcUmimovrltefs 
AnDÎts  confénés  par  (la  UnaoKCOin- 
muflôjiteB  «dans  iine  fpvDpoirkian  tégale 
à  ia  prérogakivse  'irffégttlièireineDl  'cft 
îUégaLamenrt  esBocée  ipar  le  défèn- 
dBiirr,  —  Mlandu,  «dès  lora,  tqfue 
IfflToy  «a  (troublé  Ja  (paisible  (posées- 
mon  tles  demondanns^  ^u'en  icharr- 
YÎaDl  tes  fumioffs  de  sa  'feroaa^  «or 
m  chemin  «de  ierjye,  i\  lest  iMsé  de 
con^pnendre  qu-il   a  détérioué   la 
oour  cammune^  A  l'enlpaUen  4e 
laquelle  kS'demandeursrsontibenQs, 
qa1eBiobligeAiïl.ce8iderniers>de  s^a- 
dressera  Jui4ioe^  Lemyiecir  aooca- 
stoDDé  des  déompûbesiiombreuses 
ei«uriûuttonéreusestpaur<des  besoi- 
gneux  iels  que  les  demandeurs^  — 
Et  qne  pour  iaul>as  oes  choses,  il 
est  dû.aux  cooiiplaigDanis  des  doin* 
mages-iniéFêis,  que  nous  pouvons 
fixer  facilement,  dès  à  présent  ;  — 
Bar  oes  nnolifs;  —  Maintenons  Jes 
âemanileurs  en  (possession  de  la 
Gour  dont  il  s*agit,  disons  que  Leroy 
n'aj>as  le  droit,  pour  T^xploitation 
àe  sa.ferme,  d'y  exercer  >uii  passage, 
lui  faisons  défense  de  'rezercer  à 
Tavenir;  —  Et  pour  le  préjudice 
cau&é,  le  condamnons  à  payer  aox 
damandeurs  la.&omme«de  50  fcancs, 
aux  inlérj&ts  judiciaires  «et  aux  dé- 
pens^ .y  compris  ceux  de  laprocé- 
dxkre;partdéfaut,  liquidés  à  ce  jour 
àrla^omjDeide...  — .Statuan.t  tsur  la 
demande  en  ^garantie  :  —  AUendu 
gue  '^celto  demande  est  oonforcne 
ausx  rifles  qui  Tégiasent  dans  .le  cas 
actuel  .les  droits  du  fermier  contre 
sou  .bailleur,  .et  qu'elle  n'est  il'ail- 


tvOTsqBasconteBlée  :  —Tu  TonghiiA 
•de  la  citrffion  domyée  par  l<eroy  % 
"ht  veuve  Am'broîse  Bigotte,  flu  mi- 
nistère de  Carrière,  huissier,  à  Cy- 
sdîng,en  date  du  44  décembrei90i^ 
—  Condamnons  ladite  dame  à. ga- 
rantir .le  .preneur,. en  principal^  in- 
térêts et  firais  ^de  iautes  kstoondaoï- 
nations  iprenoneées  rconéne  ilni  ip«r 
Je  présent  jugement,  horans'toijfte- 
fois  les  dépens  de  la  procédure  par 
défaut  ;  —  Donnons  acte  à  Leroy 
de  ce  qu*il  fait  toutes  réserves  en 
ce  qui^^oncenne  ses  dnoits  et  actions 
oentre  la  dame  •filgotie  ;  —  Et  va 
Tarticle  idO  ^u  Gode  de  prooéduce 
oivilQ^^ondamnoae  oelle-ci  aiix  dé- 
pens à%  la  présente  intftanoe  emgfr- 
rantieJiquidés  àoejourailasomiBB 
de...  » 

tftBervations.  —  Solutions  exac- 
tes et  juridiquement  motivées.  Dans 
l'espèce,  le  locataire  était  Fauteur 
du  troubte,  il  devait  donc  être  per- 
sonnellement condamné,  sauf  son 
recours.  D'autre  part,  la  faute  était 
imputable  au  bailleur  qui  lui  avait 
concédé  un  droit  qu'il  n'avait  pas, 
et  sur  la  foi  duquel  le  preneur  s'^étaît 
cru  dûment  autorisé  à  user  de  'la 
cour  commune.  Le  bailleur  devait 
donc  être  condamné  comme  ga- 
rant. 


JxMtiee  d»>palK  da'oanton  da  ViUéfbvt 

Prési&efU:  'M.  GOITVE,  juge  de  yaiœ. 

28  août  1902. 

Ustmande  en  ipayement  d^um  Mormm  de 
500  firanes  par  ptusieurs  cohémiioft, 
—  Bette  divisible.  •—  Panis  inférieures 
ÀMOJranci.  — •  Compétence  du  Juge 
de  paix. 

Le  j«ige  de  .paix  rest  fiOBi|iéleat  poar 
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statuer  6ur  une  demande  en  payement 
d'une  somme  totale  de  500  francs,  alors 
que  cette  demande  est  formée  par  plu- 
sieurs cohéritiers,  et  que  la  somme  récla- 
mée se  divise  en  parts  égales  dont  cha-  | 
cune  est  inférieure  à  100  francs.  ; 

Les  intérêts  ne  sont  dus  qu*à  compter  ! 
du  jour  de  la  demande,  lorsque  le  titre 
établissant  la  créance  de  500  francs  ne 
porte  pas  que  cette  somme  serait  produc- 
ti?e  dMntéréts. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE   PAIX  l  —  Ooï  ICS 

parties  en  leurs  explications,  con- 
clusions et  dires  respectifs  ;  —  Vu 
Toriginal  de  la  citation  du  35  août 
1902,  enregistrée;  —  Vu  Tarticle 
1220  du  Code  civil,  ainsi  que  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  du  25  mai  1838  et  les 
articles  H  53  eU  3 1 5  du  même  Gode  ; 
—  Attendu  que  le  sieur  H...,  par 
convention  en  date,  à  Villefort,  du 
19  juin  1873,  écrite  et  signée  de  sa 
main,  s'était  obligé  vis-à-vis  de 
ladite  V...,  épouse  judiciairement 
séparée  en  biens  d'avec  son  mari, 
de  lui  céder  des  immeubles  dont  il 
s*était  rendu  adjudicataire  et  ayant 
appartenu  à  cette  dernière,  et 
qu'en  cas  de  non -réalisation  de 
celte  promesse  il  s'obligeait  à  lui 
faire  compte  de  la  somme  deSOOfr.; 
que  l'un  et  l'autre  sont  décédés  sans 
que  celte  rétrocession  se  soit  effec- 
tuée; —  Attendu  que  ladite  V... 
est  décédée  la  première,  ab  intestat 
et  à  la  survivance  de  sept  enfants, 
sus-dénommés,  issus  de  son  légi- 
time mariage  avec  ledit  M...,  les- 
quels recueillent  donc  un  septième 
chacun  dans  sa  succession  ;  que 
ledit  sieur  R...  est  décédé  après  sans 
laisser  de  descendants  ni  ascendants 
et  que  par  testament  détenu  dans 
les  minutes  de  M*  A....,  notaire  à 


Villefort,  sous  sa  date,  enregistré, 
il  a  institué  pour  sa  légataire  géné- 
rale, universelle,  ladite  dame  G...^ 
son  épouse,  de  tous  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles  composant  sa 
succession  au  jour  de  son  décès  ;  — 
Attendu  que  c'est  dans  celte  situa- 
tion que  les  demandeurs  ont  intenté 
l'action  qui  nous  est  soumise,  à 
l'eiTet,  par  application  de  l'article 
1220  du  Gode  civil,  de  faire  con- 
damner avec  intérêts  et  dépens,  la 
défenderesse,  en  sadite  qualité  d'hé- 
ritière, à  payer  individuellement  à 
chacun  d'eux  la  somme  de  85  fr.  71 
leur  revenant  en  capital  et  intérêts 
de  cinq  ans,  des  causes  de  la  quit- 
tance sous  signature  privée  du  19 
juin  1873,  faite  par  ledit  sieur  R... 
à  ladite  V...delasommede500fr.  ; 
Attendu  que  le  litre  établissant  la 
créance  de  500  francs  a  été  consti- 
tué sans  indiquer  que  cette  somme 
serait  productive  d'intérêt  ;  que, dès 
lors,  il  résulte  de  l'article  il53  du 
Code  civil  que  les  intérêts,  en  pareil 
cas,  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la 
demande  ;  que  par  suite  ceux  récla- 
més par  les  demandeurs  dans  leur 
dite  citation  ne  doivent  pas  leur  être 
alloués,  et  que  par  ce  fait  la  part  et 
portion  d'un  chacun  leur  revenant 
de  ladite  somme  principale  se  trouve 
réduite  à  71  fr.  43  ;  —  Attendu  en- 
core que  dame  veuve  R...  prétend 
que  cette  somme  de  500  francs  qui 
lui  est  réclamée  n'est  pas  due  aux 
demandeurs  en  alléguant  que  ceux- 
ci  étaient  débiteurs  envers  son  mari 
de  plus  forte  somme,  et  qu'elle  n'a 
rien  trouvé  de  marqué  sur  les  comp- 
tes que  celui-ci  tenait  sur  un  re- 
gistre spécial  aux  consorts  M...; 
mais  qu'aux  terme^de  l'article  1315 
du  Gode  civil,  la  réclamation  des 
requérants  est  suffisamment  prou- 
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vée  par  le  fait  de  leur  titre  précité  ;  * 
qu'il  appartient  à  la  défenderesse 
de  justifier  le  payement  ou  le  fait 
qui  a  produit  Textinction  de  ladite 
obligation;  au  lieu  de  cette  justifi- 
cation, sa  déclaration  a  été  qu'elle 
ne  pouvait  établir  sa  libération  par 
aucun  moyen  ;  —  En  ce  qui  peut 
concerner  notre  compétence  :  — 
Attendu  que  malgré  que  la  défen- 
deresse n'ait  excipé  d'aucun  moyen 
d'exception  à  Tégard  de  notre  com- 
pétence au  sujet  de  la  présente  ac- 
tion, il  n'est  pas  moins  vrai  que  de 
prime  abord  il  nous  a  semblé  qu'il 
ne  nous  appartenait  pas  d'en  con- 
naître, en  conformité  de  l'article  9 
de  la  loi  du  !25  mai  1 838  ;  mais  qu'en 
l'examinant  attentivement^  nous 
sommes  amené  à  penser  qu'en  l'es- 
pèce cet  article  n'est  pas  applicable 
et  qu'il  faut  s'en  rapporter  aux  dis- 
positions de  l'article  1220  du  Code 
civil  :  ((  L'obligation  qui  est  sus- 
ce  ceptible  de  division  doit  être  exé- 
«  cutée  contre  le  créancier  et  le 
«  débiteur  comme  si  elle  était  in- 
«  divisible.  La  divisibilité  n'a  d'ap- 
«  plication  qu'à  Tégard  de  leurs 
€c  héritiers  qui  ne  peuvent  deman- 
«  der  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus 
«  de  la  payer  que  pour  les  parts 
«  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils 
(c  sont  tenus  comme  représentant 
«  le  créancier  ou  le  débiteur  »  ;  — 
Attendu  qu'il  ressort  des  prescrip- 
tions de  cet  article  que  s'il  y  a  eu 
originairement  plusieurs  créanciers 
et  plusieurs  débiteurs,  ou  si  le  créan- 
cier et  le  débiteur  laissent  l'un  et 
l'autre  plusieurs  héritiers,  la  part 
dont  chaque  héritier  est  tenu,  ou 
qu'il  peut  exiger,  se  subdivise  en 
autant  de  dettes^ou  de  créances  qu'il 
y  a  de  co partageants  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  qu'en  vertu  des  disposi- 
MAi  1903. 


lions  qui  précèdent,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  nous  occuper  en  pareille 
circonstance  de  notre  compétence; 
—  Attendu  que  la  demande  des  hé- 
ritiers M...  est  fondée  en  ce  qui 
concerne  le  capital  de  leur  créance 
de  500  francs  et  que  leur  demande 
en  intérêts  de  cinq  ans  de  celte 
même  créance  n'est  pas  recevable 
et  doit  être  rejetée;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  130  du 
Gode  de  procédure  civile  la  partie 
qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoirement  et  par  ju« 
gement  en  premier  ressort  ;  —  Di- 
sons que  la  demande  dudit  capital 
est  suffisamment  justifiée  et  que 
celle  concernant  les  intérêts  de  cinq 
ans  de  ce  même  capital  n'est  pas 
fondée;  en  conséquence,  condam- 
nons ladite  dame  veuve  H...,  défen- 
deresse, à  payer  individuellement 
à  chacun  des  demandeurs  susdé- 
nommés  la  somme  de  71  fr.  43 
qu'elle  leur  doit  pour  les  causes  de 
la  quittance  ou  convention  sous 
signature  privée,  consentie  par  feu 
sieur  R...  à  ladite  V...  de  la  somme 
principale  de  500  francs  en  date  du 
19  juin  1873,  enregistrée  à  Ville- 
fort  le  4  août  1902,  n""  834,  par  M.  le 
receveur  qui  a  perçu  3  fr.  13  ;  — 
La  condamnons,  en  outre,  aux  in- 
térêts de  cette  somme  capitale  de 
500  francs  à  compter  du  25  de  ce 
mois,  jouride  la  demande,  et  à  tous 
les  dépens.  »] 

Obserratlons.  —  fiien  que  la 
somme  réclamée,  en  vertu  d'un  titre 
unique,  excédât  200  francs,  en  réa- 
lité chacun  des  demandeurs  ne  ré- 
clamait qu'un  septième  de  la  somme 
totale,  c'est-à-dire  le  septième J  de 
500,  inférieur  à  100  francs.  Le  juge 
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de  paix  était  donc  compétent  pcnnr 
en:  connaître.  Il  était  en  réalité  saisi 
de  sept  demandes  formulées  par  an 
même  exploit»  mais  parfaitement 
dislinctes.Yoic  en  sens  inverse,  mais 
en  vertu  de  la  même  règle,  Diction- 
maire  GÉNÉRAL,  V*  Demandes  réunies^ 
n*  10,  et  les  anréts  cités.  —  H  y  a 
lieu  de  s'étonner  que  la  question  de 
compétence  ait  été  traitée  dans  le 
jugement  après  Fexamen  du  fond. 
Mai»  la.  solution  n'en  est  pas  moins 
juste.  —  Au  surplus,  la  sentence  a 
élé  exécutée  immédiatement  par  la 
défenderesse  avant  mèma  toute  si- 
gnification. —  Sur  la  question  des 
inlérftts,  jurisprudence  constante. 


TrU>aiMd  de  simple  pelioecde  Maaosqna 

(Basses-Alpes) . 

Préiidgnt  :  M.  YEISSIER,  juff^  âe  paix. 
14  décembre  1901. 

Folice  du  roulage.—  Voiture,  —  Plaque. 
—  Trariêport  des  produits  de  la  ferme 
au  marché.  —  Contrajoeniioiu 

Cne  Toiture  chargée  de  fagots  de  bois 
qui  circule  sur  une  route  nationale  est 
assujettie  à  Tobligation  de  la  plaque  ré- 
glementaire, k  peine  de  contravention. 

Ne  sont  dispensées  de  l'obli^Htion  de  la 
plaque  que  les  Toitures  employée»-  à  la 
culture  des  terres^  au  transport  des  ré- 
coltes, qui  se  rendent  de  la  ferme  aux 
champs  ou  des  champs  à  la  ferme» 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  l'ar- 
ticle 3.  §  4,  de  la  loi  du  30  mai  1861 
et  Tarlicle  16  du  décret  du.  10  août 
I8ai;  —  Vu.  l'article  463  dju  Cod» 
pénal  ;  — Aittendu  qu'il  résulla  des 
débals  quelle  li  septembre  dernier, 
à  cinq  heures  et  dûmie.  du.  soir,  les 


gendarmes   de   Manosqne,   ayant 
rencontré   sur  la  roule  nationale 
numéro  96,  an  quartier  de  Miravaif, 
territoire  de  la  commune  de  Manos- 
qne, le  sieur  Bonnet,  Marius,  pro* 
priélaire-culliyatetir  à   Manosqne, 
circulant  sur  ladite  route  une  Toi^ 
tureà  deux  roue<,  chargée  de  fagots 
de  bois,  laquelle  était  dépourvue 
d'une  plaque   métallique,  lui  ont 
déclaré  procès- verbal  pour  infrac*- 
lion  à  Tarticle  46  du  décret  du  10 
août  i85â  ;  —  Attendu  que  le  pré^ 
venu  ne  nie  pas  le  fait  du  défaut  de 
plaque,  mais  conclut  à  son  renvoi 
sans  frais,  parce  que  sa  voiture  est 
dispensée  de  la  formalité  de  la  plan- 
que en  vertu  du  paragraphe  4  de 
Tarticle  3  de  la  loi  précitée-  ainsi 
conçu::  a  Sont  dispensées  de  Teblî* 
«  gation  de  porter  une  plaque  ffié*- 
«  tallique  les  voitures  employées  È 
m  la.cuitupe  des  terres,  au  transport 
«  des  récoltes,  à  l'exploita tiou  des 
«'  £ermes,qui  se  rendent  de  la  ferme 
«0  aux  champs  ou  de&  champs  à  la 
«  ferme,  ou  qui  servent  au  trans- 
«<  port  des  objets  récoltée  dulSen 
«'  oh  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à 
«-  celui  où,  pour  les  conserver  ou 
«  les  manipuler,  le  cultivateur  les 
(X  dépose  ou  les  rassemble  »;  — At- 
tendu que*  les  voitures  de  cette  caté- 
gorie affectées  au  transport  des  ré^ 
coites  de  la  Dervme  aux  champs  et 
des  ohamps^  à  la  ferme  ou  au  mar- 
ché, Tarlicle  3,  §  4,  ne  les- exempte 
de  la.plaque  que  lursqu'elle»  se  ren^ 
dent  de  la  ferme  aiixv  champs  et  de9 
champs  à  la  ferme,.  ou>  lorsqu'elles' 
servent  au.  transport  de»  objets  ré- 
coltés-, du  lieui  où  il3  ont  été  re- 
cueillis- jusqu*à  celui:  où,  pour  les' 
conserve»  ou  les  manipuiér,  le  cul- 
tivateur les  dépose  ouilee rassemble. 
G'e&t.Gkette<  difllérence  qufune  juris-" 
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.prudënoe  constante  a  maintenue  en 
fdécidant  que  la  voilure  à  d'aide  de 
.laquelle  le  propriétaire  ou  fermier 
.transporte  ses  fruits  de  ses  terres 
4MI  marcbé,  ne  bénéâcie  pas  de  la 
dispense  de  plaque  accordée  aux 
^i^oitures    d'agricuUure   (Gass..,  il 
•mars  1666;    Dali.,  4668,  V,  415; 
Bull,  ^rijw.,  Cass.,  n»  74,  p.  4â6);  — 
Attendu  d'ailleurs,  suivant  la  re- 
marque faite  par  Dalloz,  Rép.  Supp., 
v^  VoùiMre^  Voiture  publique^  n*  35  : 
-il  ne  Biiifirait  pas,  .pour  que  le  pro- 
priélaire  d'une  voiture  id*agricul- 
•ture  pût  se  dispenser  de  l'obligation 
delà  plaque,  qu'à  raison  de  sa  des- 
tination cette  voiture  diûtèlpe  hahi- 
tuellement  employée  à  dee  trans- 
ports agricoles  entre  la  ferme  et  les 
champs,  il  faut  encore  qu'elle  «oit 
réellement  employée  à  ce  genre  de 
transports.  La  loi,  en  effet,  .n'ac- 
corde pas  la  dispense  à  la  simple 
destination  des  voilures,  mais  à  leur 
icmploi,  et  pour  fce  temps  <de  leur 
emploi'auz  besoins  de  l'agriculture. 
—  Par  suite,  est  en  contravention 
le  propriétaire  dont  la  voiture  est 
rencontrée   circulant  sans   plaque 
sur  une  roule  •nationale,  si,  ce  jour- 
là^fûi^llehabiiuellemeut  employée 
à. des  transports  agricoles,  elle  ser- 
vait à  rtrai>sporter  des  produits  et 
denrées  à  consommer,  non  entre 
les  fermes  et  les  champs,  mais  entre 
deux  propriéLésjrurales  appartenant 
ftu  propriélaipe  delà  voiture  (Caas.^ 
24  )uin  1864,  Dali.,  1865,  I,  3âl  ; 
Sirey^  1865,  I,  196;  Cass., 7  décem- 
bre 1H93  ;  Mougeol,  Dictionnaire  be 
SIMPLE  POLICE,  v^  Houlage^  p.  390, 
n**  6  et  suivants).;  —  Attenduqu'au 
surplus  il  a  été  juf|é  par  la  Cour  de 
cassation  (Gh.  crim.,d6  juillet  1697) 
qu'un  traîneau,  étant  une  voiture 
saoâ  roues,  est  soumis^  lorsqu'il 


circule  sur  les  voies  publiques  peu- 
cbaiit  ia  nuit,  à  Tobligaftion  de  l'éclai- 
rage et  de  la  plaque  métalfiqne  ; 
que  ce  qui  importe  en  effet  à  la  sé- 
curité publique,  c'est,  non  le  mode 
de  locomotion  de  la  voiture,  mais 
sa  présence  môme  avec  un  charge- 
tattïX  sur  la  voie  publique;  —  A^ 
tendu  enfin  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 16i  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, etc.;  —  Par  ces  motîYs;  — 
Statuant  contradictoirement  et  en 
dernier  res>ort,  déclare  Bonnet  cou- 
pable d«;  la  contravention  qui  lui  est 
reprochée  ;  et  lui  faisant  applica- 
tion des  dispositions  des  articles  3 
et  7  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  du 
décret  du  10  août  1852,  art.  16, 
dont  lecture  a  été  publiquement 
faite  à  l'audience  et  leiyuelesltainsi 
conçu  :  «  Seront  punis  d'amende  de 
fc  6  à  15  francs  tout  propriétaire  de 
«  voitures  non  munies  de  jilaques 
«  métalliques,  portant  en  carac- 
(c  tères  apparents  et  lisibles  ayant 
«  au  moins  5  millimètres  de  bau- 
a  leur,  ses  nom,  prénoms  et  profea- 
<c  sion,  le  nom  de  la  commune,  du 
«  canton  et  du  département  de  son 
«  domicile.  »  —  Le  condamne  A 
3  francs  d:amende  et  anx  dépens, 
fixe  la  contrainte  par  corps  à  trois 
jours.  » 

'Observations.  —Jugé  en  ce  sens 
que  la  loi  du  30  mai  1851  et  le  dé- 
cret réglementaire  du  10  août  1852 
en  exceptant  de  l'obligation  de  la 
plnquK  métallique  réglementaire  les 
voitures  employées  à  la  culture  des 
terres  et  à  l'exploitation  des  fer- 
miers, ont  entendu  accorder  cette 
exemption,  non  pas  à  la  forme  et  à 
la  simple  destination  des  voitures^ 
loaiâ  seulement  <à  l'emploi  iqu'on 
en  fait  pendant  qu'elles  oireiiJent. 
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Cass.^  24  juin  1864,  Annales  1865, 
p.  94.  Voir  aussi  notre  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  V*  Police  du  roulage,  n**  58 
et  suivants.  —  En  fait  et  dans  l'es- 
pèce, le  fermier  n*ayait  pas  môme 
essayé  de  prouver  que  sa  voiture, 
au  moment  où  elle  circulait,  était 
employée  à  transporter  des  objets 
récollés  des  champs  à  la  ferme. 
Par  suite,  il  ne  pouvait  profiter  de 
Texemption. 


Justice  de  paix  du  canton  de  la  X«onpe 
(Eare-et-Loir). 

PrésidmU  :  M.  GARNIER,  jugé  âê  paix. 

23  décembre  1902. 

Dommages  aux  champs,  —  Locataire  de 
chasse,  —  Sanglier,  —  Forêt,  —  Res- 
ponsabilité, 

Le  locataire  de  la  chasse  dans  des  bois 
est  substitué  au  propriétaire  de  ces  bois 
pour  la  responsabilité  du  dommage  causé 
par  le  gibier  aux  propriétés  voisines,  lors- 
qu'il est  établi  qu'il  y  a  négligence  ou 
faute  imputable  à  ce  locataire  du  droit  de 
ebasse. 

Il  y  a  faute  notamment  quand  le  fer- 
mier de  la  chasse  n'a  pas  fait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  détruire  les  ani- 
maux nuisibles,  tels  notamment  que  les 
sangliers  renfermés  en  trop  grand  nom- 
bre dans  le  bois. 

Vainement  le  défendeur  prétendrait- il 
avoir  donné  aux  riverains  Tautorisation 
de  détruire  les  sangliers,  ces  animaux  ne 
pouvant  être  détruits  par  des  particuliers 
qui  n'ont  ni  les  chiens  ni  les  équipages 
nécessaires  pour  chasser  le  sanglier. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant :    . 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attend u^ 
en  droit,  que  le  propriétaire  d*un 
bois  où  vivent  des  animaux  sauvages 
comme  les  sangliers,  n'est  pas  de 


plein  droit  responsable  des  dégâts 
causés  par  ces  animaux;  —  Que 
Tarticle  1383  dn  Code  civil  n*est 
pas  applicable  en  ce  cas  ;  —  Qn*on 
ne  peut  appliquer  que  les  articles 
I38i  et  4383  du  Gode  civil,  aux 
termes  desquels  on  répond  de  ses 
fautes,  négligences  ou  imprudences; 
—  Que  le  locataire  de  la  chasse 
étant  substitué  au  propriétaire  de 
ce  bois,  en  ce  qui  concerne  celte 
responsabilité,  il  faut  donc,  pour  le 
condamner,  établir  contre  lui  une 
faute,  une  négligence  ou  une  im- 
prudence (Cass.,  15  janvier  1872; 
31  juillet  1876,  7  novembre  1881, 
20  novembre  4888,  8  juillet  1890, 
4  janvier  1899,  15  janvier  1900; 
Dreux,  27  mai  1882  ;  Nogenl-le-Ro- 
trou,  18  février  1898  ;  Auxerre,  2Î 
mars  1902)  ;  —  Attendu  que  le  ba- 
ron de  Dorlodotesl  fermier  du  droit 
de  chasse,  pour  le  sanglier  seule- 
ment, dans  les  forêts  de  Montécot, 
(ihamprond  et  Bois -Landry,  sises 
sur  le  territoire  du  canton  de  la 
Loupe,  et  forêt  de  Senonches,  sise 
sur  le  territoire  du  canton  voisin, 
le  tout  formant  un  massif  boisé 
d'une  étendue  considérable;  —  Que 
le  baron  de  Dorlodot  chasse  habi- 
tuellement à  courre,  qu'il  entre- 
tient à  cet  effet  un  vautrait,  l'un 
des  mieux  réputés  de  France  ;  — 
Attendu  que,  dans  la  chasse  à  courre 
du  sanglier,  de  même  que  dans  celle 
du  cerf,  on  n'attaque  et  ne  poursuit 
que  l'animal  mâle  et  ayant  atteint 
un  âge  où  il  a  pris  assez  de  vigueur 
pour  résister  à  une  poursuite  de 
plusieurs  heures,  que  les  marcas- 
sins et  les  faons  sont  laissés  en  re- 
pos et  que,  si  parfois  on  a  donné 
les  chiens  à  une  laie  ou  à  une  biche, 
c'est  par  suite  de  Terreur  d'un  pi- 
queur  qui  ne  connaît  pas  son  mé- 
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tier  ;  —  Qu'en  tout  cas,  jamais:  un 
▼eneur  Qe  s'abaisserait  à  servir  une 
laie  ou  une  biche,  car  ce  qui  est  un 
bonneur,  lorsqu'il  s'agit  du  mâie, 
devient,  au  cas  contraire,  une  beso* 
gne  indigne  du  veneur:  on  en  laisse 
le  soin  au  piqueur,  et  celui-ci  s'en 
acquitte  en  logeant  une  balle  dans 
la  tête  de  l'animal;  —  De  ce  qui 
précède,  découle  logiquement  la 
conséquence  suivante  :  —  Le  pro- 
priétaire d'un  vautrait  ou  équipage 
de  chasse,  qui  entretient  ce  luxe  à 
grands  frais,  doit  nécessairement 
trouver  dans  les  bois  des  animaux 
qui  lui  procurent  le  plaisir  de  la 
chasse;  -*  Quiconque,  ayant  une 
fortune  qui  le  lui  permet,  a  évidem- 
ment le  droit  d'entretenir  et  amé- 
nager dans  les  forêts  les  animaux 
qu'il  veut  chasser.  Mais,  par  contre, 
sa  responsabilité  se  trouve  engagée 
dès  l'instant  où  ces  animaux  se  sont 
reproduits  en  nombre  tel  qu'ils 
causent  des  dégâts  dans  les  pro- 
priétés riveraines;  —  Qu'il  doit 
alors  considérer  le  surcroît  de  dé- 
penses qui  en  résulte  comme  une 
charge  qui  vient  s'ajouter  à  celles 
qu'il  s'est  créées  pour  son  plaisir  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  témoi- 
gnages recueillis  dans  nos  enquêtes 
que  les  sangliers  existent  en  nombre 
considérable  dans  les  forêts  où 
M.  de  Dorlodot  a  le  droit  de  chasse  ; 
•^  Que,  journellement,  on  constate 
de  nouvelles  déprédations  ;  ~  Que 
le  baron  de  Dorlodot  a  fait  plaider 
par  M*  Desjardins,  son  avocat,  que 
ces  animaux,  il  est  vrai,  sont  très 
nombreux,  mais  que  lui,  de  Dorlo- 
dot, a  été  impuissant  à  en  détruire 
plus  qu'il  ne  l'a  fait;  —  Attendu 
que  la  chasse  à  courre  peut  être 
considérée  comme  un  moyen  de 
destruction  ;  qu'en  effet,  dans  cette 


chasse,  on  n'attaque>  ne  poursuit 
et  ne  prend  qu'un  seul  animal  dans 
une  journée,  et  encore  arrive-t-il 
fréquemment  que  l'animal  échappe 
à  la  poursuite  ;  —  Qu'en  raison  de 
la  fatigue  qui  en  résulte  pour  les 
chevaux  et  pour  les  chiens^  elle  ne 
peut  être  pratiquée  que  deux  Jours 
par  semaine,  trois  au  maximum  ;  — 
Que  de  Dorlodot  ayant  de  nom- 
breuses chasses,  son  déplacement 
sur  le  canton  de  la  Loupe  ne  dure 
que  pendant  une  partie  de  la  saison 
de  chasse  ;  —  Attendu  que  le  défen- 
deur prétend  avoir  organisé  des 
chasses  à  tir  au  nombre  de  soixante, 
et  que,  dans  ces  chasses,  on  tirait 
indifféremment  les  mâles  et  les  fe- 
melles ;  —  Mais  attendu  que  ce  fait 
n'est  pas  établi;  qu'il  résulte  au 
contraire  des  dispositions  des  té« 
moins  de  la  contre-enquête  que 
quelques  chasses  seulement  ont  été 
faites,  notamment  la  veille  de  l'As- 
cension en  190! ,  jour  où  il  a  été  tué 
dix  animaux  ;  en  octobre  de  la  même 
année,  et  différentes  autres  fois, 
soit  au  total,  comme  résultat,  la 
destruction  d'une  vingtaine  d'ani- 
maux^ ce  qui  est  un  chiffre  infime 
en  comparaison  des  animaux  encore 
existants  ;  et  c'est  ce  qui,  en  raison 
des  dégâts  toujours  croissants,  a 
déterminé  Tadministration  préfec- 
torale à  ordonner  des  battues  admi- 
nistratives qui  se  sont  continuées 
jusqu'à  fin  mai  1902;  —  Que  ce 
chiffre  est  bien  minime  aussi  si  on 
le  compare  à  celui  de  8  à  9000  fr., 
et  même  plus,  que  le  baron  de  Dor- 
lodot payait  annuellement  aux  cul- 
tivateurs pour  les  indemniser  des 
dommages  causés  à  leurs  récoltes  ; 
—  Attendu  que  le  baron  de  Dorlo- 
dot décline  toute  responsabilité, 
prétendant  qu'il  ne  fait  pas  garder 
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sa  efaftsie  et  qu'il  a  fait  publier  dans 
les  journaux  de  la  Lo«pe  des  arti- 
cles ioformaDt  les  riverains  qu*tls 
étaient  absolument  libres  deofaasser 
les  sangliers  à  tir,  quatre  jours  la 
semaine,  y  compris  le  dimanche  ; 
•^  Que  ces  déclinât  cires  ne  sau- 
raient 6lre  admis;  -^  Qu'en  effet, 
le  défaut  de  garde  sVxpiique  fort 
bifea  si  l*on  considère  :  ^-  Que  ia 
lofét  de  Montécot,  étant  propriété 
domaniale,  est  soumise  au  régime 
forestier  et  gardée  par  les  gardes 
du  service  des  eaux  et  forêts  ;  — 
Que,  dans  la  forêt  de  Champrond, 
la  chasse  du  cerf  est  louée  à  M.  de 
Chambray  ;  —  Que  celle  du  che* 
vreuil,  du  lièvre  et  du  lapin  est 
louée   à  M.  Gaucheron  ;  —  Que^ 
dans   Bois- Landry,   la  chasse  est 
louée  au  baron  de  Layre,  et  celle 
du  petit  gibier  à  M.  Legendre;  — 
Que  ces  messieurs  ont  à  leur  service 
un  nombreux  personnel  qui  garde 
sévèrement  les  bois  et  en  rend  Tac- 
cds  preaque  impossible  aux  bracon- 
niers; -^  Qu  au  surplus  le  sanglier 
est  hors  d'atteinte  de  ces  bracon<- 
niers,   puisqu*au  contraire    de  ce 
qui  se  passe  pour  les  cerfs,  che- 
vreuils, lièvres  et  lapins,  il  est  à  peu 
prèa  impossible  de  le  prendre  au 
collet;  ^  Que  c*est  seulement  la 
nuit,  et  alors  qu*il  cherche  sa  nour- 
riture, que  le  sanglier  est  exposé  à 
tomber  sous  le  plomb  de  l'individu 
qui  s'est  posté  à  TalTût  ;  ^  Qu'en 
ce  qui  concerne  Tautorisation  de 
chasser  donnée  aux  riverains,  on  ne 
peut  la  prendre  au  sérieux  parce 
qu'elle  est  illusoire  et  inutilisable; 
-««  Pendant  le  jour,  le  sanglier  se 
bauge  dans  les  fourrés  les  plus  épais 
du  centre  des  forèls  ;  c'est  là  qu'il 
f^ut  aller  la  débucher;  ^ Or,  il  eal 
biw  ^id^t  quj9  si  des  cbasseura 


pénétraient  daus  les  bois  avec  des 
chiens^  sans  être  accompagnés  par 
un  actionnaire  du  droit  de  chaïae, 
et  aemeHaienten  action  àe  ehasBe, 
ils  ne  larderdient  pas  à  être  inter- 
pellés par  les  gardes,  et  se  verraieat 
dresser  procès-verbal;   -  Que,  de 
pl<us,  le  sanglier  ne  «se  chasse  pas 
comme  les  autres  gibiers  ;  qu'iJ  faut, 
pour  cela,  avoir  des  chiens  spéeiaor; 
que  les  propriétaireset  cukivateavs 
riverains  des  forêia  ne  pratiquent 
guère  que  la  chasse  en  plaine,  el 
n'ont,  par  conséquent,  aucun  chien 
dressé  à  chasser  le  sanglier  ;  —  Que 
les  chasseurs  du  petit  gibier,  eux 
non  plus, ne  possèdent  pas  de  chiens 
à  aanglier  et  qu'il  faudrait  les  croire 
bien  naïfs  pour  supposer  qu'ils  mcMi- 
teraient  un  chenil  en  vue  d'une 
chasse  dont  ils  ne  jouissent  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  dépendant 
du  bon  plaisir  du  baron  de  ilorlodot 
seul  ;  —  Que  les  motifs  invoqués 
par  le  baron  de  Dorlodot  ne  sont 
pas  suffisants  pour  le  dégager  de 
l'obligation  qui  lui  incombe  de  dé- 
truire les  animaux  nuisibles;  — 
Que  les  mesures  employées  par  lui 
sont  insuffisantes  ;  —  Qu'elles  ont 
été  tardives  et  inefficaces,  puisque 
ces  animaux  subsistent  en  nombre 
excessif  ;  -*-  Que  de  ces  faits  résulte 
une  négligence  qui  engage  la  res- 
ponsabilité du  baron  de  Dorlodot; 
—  Attendu  que  l'expert,  pour  fixer 
l'indemnité  à  allouer  aux  deman- 
deurs, a  fait  le  décompte  des  gerbes 
de  blé  perdues,  et  qu'il  a  donné  & 
celle-ci  une  valeur  de  80  cenlinoâs 
chacune  ;  ^  Que  ce  prix  de  S*)  cen-^ 
times  nous  paraît  exagéré.  En  effet, 
le  rendement  moyen  à  rhectolitre 
est  de  BbO  gerbes  ou  20  quintaux  ; 
le  cours  moyen  du  quintal  étant  de 
31  frane^,  si  on  multiptie   ceila 
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somme  par  20,  on  obtient  comme 
produit  la  somme  de  4S0  francs, 
tandis  que  si  on  Tait  la  m&me  opé- 
ration pour  les  gerbes^  on  obtient 
la  somme  de  64()  francs,  d'oîi  une 
différence  de  260  francs  sur  le  ren- 
dement par  hectare  ;  —  Qu'il  nous 
paraît  équitable  de  donnera  la  gerbe 
une  valeur  de  65  centimes,  ce  qui 
donnera  un  rendement  de  520  francs 
par  hectare,  la  différence  de  100  fr. 
existant  entre  celte  dernière  somme 
et  celle  de  420  fr.,  prix  de  20  quin- 
taux, devant  servir  à  payer  au  cul- 
tivateur ses  frais  de  moisson  et  à 
aciieter  des  engrais  chimiques  pour 
remplacer  la  paille,  et  par  suite  le 
fumier,  dont  il  se  trouve  privé  ;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Entérinons  le 
rapport  de  l'expert  sous  la  modifi- 
cation ci-dessus  annoncée;  —  Con- 
damnons le  baron  de  Dorlodot  à 
payer  aux  demandeurs  les  sommes 
ci-après  :  à  W.  Bigeault,  27  fr.  30; 
à  H.  Lamy,  39  francs;  à  M.  Chenet, 
59  fr.  13  ;  à  M.  Sagot,  70  fr.  20  ;  — 
Le  condamnons  en  outre  à  tous  les 
dépens,  n 

•  Observa  ti«di8.  —  Solutions  exac- 
l8&.  Le  locataire  de  chasse  a  le  de- 
voir de  ce  pas  laisser  trop  se  multi- 
plier les  animaux  sauvages  qui  sont 
particulièrement  de  nature  à  en- 
^dommager  les  propriétés  voisines  ; 
M  «engage  sa  respoosabiliié  s*il  ne 
prend  pas  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  ce  fdommage.  Oa 
sait  que  les  chasseurs  se  préoccu- 
pent  en  général  plus  de  conserver 
le  gibier  que  de  préserver  les  voi- 
sins. Aussi  est-âi  rare  qu'ils  piuissent 
échapper  à  la  responsabUUé  des 
dommages. 


9«atic«  de  paix  û»  MoBt-Saint-Vlnoent 

(S«âi»-et-L>oira). 


Président  :  M.  LAIZON,  juge  de  paix, 

8  novemlire  et  20  décembre  1901 .     • 

Injures  —  Diffamation.  —  Action  civUe 
en  dommages -intérêts.  —  Discours  it 
propos  tenus  par  les  plaideurs  au  cours 
d'une  instance.  —  Absence  de  réserves 
par  le  juge.  —  Non-recevabilité  de  la 
demande.  —  AcUon  nouvelle  non  /us- 
ifliée  par  écrit. 

N'est  pas  rece^able  l*actiaii  citile  an 
dommages-iDtéiéts  basée  sur  des  propos 
injurieux  tenus  par  une  partie  contre 
Fautre  au  cours  d'une  instance,  quand 
Faction  n'a  pas  été  réseryée  par  le  juge 
devant  lequel  ces  propos  ont  été  tenus. 

N'est  pas  non  plus  recevable  une  se- 
conde action  pour  injures,  lorsq  l'îl  n'y 
em  a  pas  de  preuve  par  écrit  ;  cette  action, 
aux  ternies  de  Farticle  1346  du  Gode  civiS^ 
aurait  dû  élre  réunie  à  la  précédente  dans 
un  seul  et  méine  exploit.  En  ne  procédanit 
pas  ainsi,  le  demandeur  a  encouru  la  dé- 
chéance de  Faction,  c'est-À-dire  du  droit 
lui-même. 

Ainsi  décidé  par  les  jugements 
suivants  : 

Premier  jugement  du  8  novem- 
bre 1901. 

ce  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Parties 
ouïes  à  l'audience  du  ^  octobre 
dernier;  —  Attendu  que  Cavier  se 
plaint  de  ce  que,  à  Faudience  de 
notre  justice  de  paix,  tenue  publi- 
quement le  4  novembre  1901,  dans 
une  instance  pendante  entre  lui  et 
le  sieur  Bernard,  ce  dernier  l'aurait 
traité  >de  «  brigand,  coquin,  scélé- 
rat i),  et  Fauraii  accusé  de  l'avoir 
menacé  de  mort  ;  —  Qu'il  lui  ré- 
clame la  somme  de  doo  francs,  à 
titre  de  dommages-inlérôls,  pour 
réparation  du  préjudice  causé  par 
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ces  propos  qu'il  considère  comme 
diffamatoires  ;  —  Attendu  que  Ber- 
nard explique  qu'il  n'a  point  tenu 
les  propos  qui  lui  sont  imputés; 
.que  tout  au  moins  il  ne  s'en  sou- 
vient pas  ;  qu'en  toutcas  ils  auraient 
dû  être  constatés  par  le  juge;  — 
Attendu  que  Cavier  demande  à  faire 
la  preuve  desdits  propos;  qu'il  y  a 
lieu  au  préalable  de  savoir  si  ces 
propos  peuvent  aujourd'hui  donner 
ouverture  à  une  action  quelconque  ; 
—  Attendu  que  l'article  41  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  pose  en  principe 
que  les  discours  prononcés  ou  les 

écrits  produits  devant  les  Tribunaux 
ne  donneront  lieu  à  aucune  pour- 
suite en  diffamation,  injure  ou  ou- 
trage; que  cetle  règle  générale  qui 
a  pour  but  d'assurer  la  liberté  de  la 
défense,  ne  reçoit  d'exception  que 
dans  le  cas  où  les  faits  diffamatoires 
sont  étrangers  à  la  cause  et  où  l'ac- 
tion en  diffamation  a  été  réservée 
aux  parties  d'une  manière  expresse 
par  le  Tribunal  devant  lequel  les 
propos  auraient  été  tenus  ou  les 
écrits  produits;  qu'il  appartient  à 
ce  Tribunal  de  déclarer  si  les  faits 
sont  étrangers  à  la  cause;  que  lui 
seul,  en  effet,  peut  apprécier  si  les 
allégations  incriminées  étaient  né- 
cessaires ou  utiles  à  la  défense  et 
avaient  ou  non  un  lien  direct  avec 
les  débats  portés  devant  lui  (Gass 
2  mai  1893,   Pandectes   françaises, 

i894,r«parl.,p.307;Cass.,22octo. 
bre  i^n,  Pandectes  françaises,  1895 
i'*  part,  p.  463);  ~  Attendu  que 
ces  dispositions  sont  générales  et 
faites  sans  restriction  ;  qu'elles  doi- 
vent  s'appliquer  aussi  bien  devant 
les  Tribunaux  de  paix  que  devant 
les  Tribunaux  ordinaires;  —  At- 
tendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  si,au  cours  d'une  instance 


I  portée  devant  un  juge  de  paix  sta- 
tuant en  audience  publique,  l'un 
des  plaideurs  a  proféré  des  propos 
injurieux  ou  diffamatoires,  Taction 
en  réparation  du  préjudice  causé 
est  irrecevable  si  les  propos  im- 
putés se  rattachaient  à  la  cause  ou 
si,  alors  qu'ils  étaient  étrangers  au 
procès,  l'action  n'a  pas  été  réservée 
par  le  juge  devant  lequel  ils  ont  été 
proférés;   —  Attendu,   dès    lors, 
qu'en  admettant  même,  ainsi  qu'il 
le  prétend,  que  l'enquête  établisse 
que  les  propos  dont  il  se  plaint  ont 
été  réellement  tenus,  Gavier,  pour 
réussir  dans  son  action,  aurait  dû, 
à  l'audience  du  4  octobre,  d'une 
part,  faire  reconnaître  que  ces  pro- 
pos étaient  étrangers  à  la  cause,  et, 
d'autre  part,  en  demandant  acte 
des  paroles  de  Bernard,  faire  réser- 
ver l'action  par  le  juge;  qu'il  n'en 
a  point  été  ainsi  ;  —  Attendu,  par 
suite,  que  les  conditions  imposées 
par  la  loi  pour  la  recevabilité  de  la 
demande  n'existant  point  dans  la 
cause  qui  nous  est  soumise,  il  y  a 
lieu  d'en  débouter  dès  maintenant 
le  demandeur;  que  l'enquête  solli- 
citée n'a  donc  pas  lieu  d'être  or- 
donnée; —  Attendu  que  les  dépens 
doivent  rester  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  par  jugement  con- 
tradictoire et  en  premier  ressort, 
déclarons  Cavier  non  recevable  dans 
son  action  ;  l'en  déboutons  et  le 
condamnons  aux  dépens,  d 

Deuxième  jugement  du  20  dé- 
cembre 1901. 


«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes  à  l'audience  du  13  décembre 
courant  ;  —  Attendu  que  par  exploit 
derhuissierBouillot.endaledulidu 
courant,  Cavier  a  fait  citer  Bernard 
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pour  le  faire  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  1500  francs,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  résultant  de 
propos  injurieux  et  diffamatoires 
visés  dans  cet  acte  et  dont  il  a  offert 
la  preuve  ;  —  Attendu  que  ces  pro- 
pos sont  déniés  par  Bernard,  qui 
prétend  de  plus  qu'ils  avaient  dû 
être  compris  dans  une  précédente 
action  qui  lui  a  été  intentée  par 
Gavier  pour  une  cause  analogue;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et 
notamment  des  explications  de  Ga- 
vier que  le  4  octobre  1901 ,  soit  à 
l'audience  de  notre  justice  de  paix 
dans  une  instance  pendante  entre 
lui   et  Bernard,  soit  au  sortir  de 
celte  audience,  à  Tauberge  Gaillard 
et  sur  la  voie  publique,  ce  dernier 
{Bernard)  se  serait  permis  de  tenir 
à  son  égard  des  propos  qu'il  a  con- 
sidérés et  considère  comme  inju- 
rieux et  diffamatoires;  —  Que  pour 
ceux  tenus  à  l'audience,  il  a,  par 
exploit  du  même  huissier  Bouillot, 
en  date  du  19  octobre  1901,  formé 
contre  Bernard  une  action  en  dom- 
mages-intérêts sur  laquelle  est  in- 
tervenu un  jugement^  à  la  date  du 
8  novembre  suivant,  qui  Ta  débouté 
de  sa  demande  pour  les  motifs  qui 
y  sont  énoncés  ;  qu'aujourd'hui,  il 
actionne  Bernard  pour  les  propos 
tenus  à  Tauberge  Gaillard  et  sur  la 
voie  publique  ;  que  l'intention  de 
Gavier  a  donc  été  de  faire  de  chaque 
affaire  l'objet  d'une  instance  sépa- 
rée ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  1346  du  Gode  civil  toutes 
les  denaandes,  à  quelque  titre  que 
ce  soit^  qui  ne  sont  pas  entièrement 
justifiées  par  écrit,  seront  formées 
par  un  môme  exploit  après  lequel 
les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura 
point  de  preuve  par  écrit  ne  seront 
pas  reçues  ;  —  Attendu  que  ces  dis- 


positions sont  générales  et  faites 
sans  distinction  ni  restriction  au- 
cune; que,  dès  lors,  elles  s'appli- 
quent à  toutes  les  demandes,  quelle 
que  soit  leur  importance  ou  leur 
nature,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  en- 
tièrement justifiées  par  écrit;  — 
Attendu  qu'au  moment  où  Gavier  a 
fait  donner  à  Bernard  la  citation  du 
18  octobre  1901,  l'action  qui  est 
actuellement  portée  devant  nous 
était  déjà  née,  les  faits  sur  lesquels 
elle  est  basée  s'étant  passés  le  4  oc- 
tobre 1901,  c*est-à-dire  antérieure- 
ment; que  cette  demande  n'étant 
pas  justifiée  par  écrit,  Gavier  aurait 
dû  se  conformer  aux  règles  de  l'ar- 
ticle 1346  précité  et  réunir  les  deux 
demandes  dans  le  môme  exploit; 
qu'en  ne  procédant  pas  ainsi,  il  a 
encouru  la  déchéance  de  l'action, 
c'est-à-dire  du  droit  lui-même,  la 
sanction  de  l'article  précité  ne  con- 
sistant pas  seulement  dans  le  refus 
de  la  preuve  testimoniale,  mais  en- 
core dans  la  non-recevabilité  de  la 
demande  omise  dans  l'exploit  : 
«  Les  autres  demandes,  dit  cet  ar- 
<c  ticle,  dont  il  n'y  aura  point  de 
«  preuve  par  écrit  ne  seront  pas 
«  reçues  » ,  c'est-à-dire  «  seront 
0  rejetées  sans  examiner  si  elles 
«  sont  ou  non  fondées  «  (Voir  Bau- 
dry-Lacontinnie,  Précis  de  droit 
civile  t.  II,  n°1211);  —  Attendu  que 
dans  ces  conditions  la  demande 
n'étant  pas  recevable,  il  y  a  lieu 
d'en  débouter  dès  maintenant  le 
demandeur;  que  l'enquête  offerte 
ne  doit  donc  pas  être  ordonnée  ;  — 
Attendu  que  les  dépens  doivent 
rester  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant par  jugement  contradictoire 
et  en  premier  ressort,  déclarons 
Gavier  non  recevable  dans  son  ac- 
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tloD,  Ten  déboutons  et  .le  condam- 
nons.aux  dépens.  » 

Obsenrations.  —  Dans  le  sens  de 
la  solution  du  premier  jngemenft, 
voir,  outre  les  arrêts  cités  dans  la 
senienoe,  (^ass.,  99  odtobre  1894, 
Annales iK95,  p.  %58.  —  Le  second 
jugement  est  une  application  exacte 
des  dispositions  de  Tarticle  1366  du 
'Gode  civil.  —  Aussi  ce  jugement 
a-t-il  été,  sur  appel,  confirmé  pure- 
ment et  simplement  par  le  Tribunal 
civil  de  Ctialon-sur-Sa'ôue. 


ilnatiee  àm  paix  du  oant.  nord  dm  RonbaiK 

(Nord). 

Président  :  M.  PETIT,  >u^«  de  paix. 

19  mars  1902. 

Vente  à  tempérament  de  valeurs.  —  So- 
ciété  financière.  —  Demande  en  paye- 
ment du  prix  total.  —  Exception  de 
nullité  du  contrat.  —  Compétence  du 
juge  de  paix.  —  Rejet  de  la  demande. 

iLorsqu'à  une  demnnde  en  payement 
d*UDe  somme  inférieure  à  iOO  framu,  le 
défendeur  oppose  une  exception  de-nul- 
lité du  contrai,  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  connHitre  de  la  contestation, 
alors  même  que  le  marché  originaire  était 
d*une  valeur  supérieure  à  ce  taux.  Com- 
pétent pour  connaître  de  Vuciion,  le  juge 
de  p»ix  est  égnlement  compétent  pour 
statuer  sur  rexception. 

La  demande  doit  être  déclarée  mal 
fondée  s'il  résulte  des  débals  la  preuve 
que  le  demnndeur,  vendeur  à  tempéra- 
ment de  titres  col^s  à  la  Bourse,  a  con- 
trevenu aux  dispositions  de  Tarticle  2078 
du  Gode  civil  et  de  la  loi  du  12  mars  1900. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Vu  Tex* 
ploit  introductif  d*instance'en  date 


du  7  mars  4902,  les  débats  delV^n- 
dienee .publique  du  1^  m«irs,'vidaiit 
notre  délibéré  ;  —  Attendu  que  par 
acte  sous  seing  privé  en  date  da 
24  .août  i^OI,  la  Caisse  du  crédit 
national,  société  en  commandite,  a 
¥endu  à  la  dame  veuve  Yanden-» 
brouoke  un  quart  d'obligation  de  la 
Ville  de  Paris,  année  l'K^8,  et  an 
.bon  du  Crédit  foncier  1K86,  moyen- 
nant le  prix  de  260  francs,  dotft 
.20  francs  furent  payés  comptant  et 
le  solde  stipulé  payable  à  raison  de 
40  francs  par  mois  jusqu'au  pa3Fe- 
ment  intégral,  condition  de  la  re- 
mise des  titres,  et  ce,  avec  conven- 
tion qiie  si  la  dame  Yandenbroucke 
laissait  passer  une  échéance  sans 
faire  «on  «versement  mensuel,  la  to- 
talité du  prix  deviendrait  alors  «fxi- 
gible  contre  livraison  des  titres,  et 
que  huit  jours  après  une  mise  en 
demeure  par  simple  lettre  recon- 
mandée  d'avoir  à  payer  restée  in- 
fructueuse,  la  vente  des'iits  tilrc» 
aurait  lieu  à  la  Bourse  par  mini^tône 
d'Hgent  de  change,  aux  risques  et 
périls  de  U  défenderesse  pour  1« 
montant  en  être  porté  au  crédit  de 
son  com pte  ;  —  Attendu  que  la  dame 
Yandenbroucke  n'a  pas   payé  les 
deux  traites  qui  lui  ont  été  présen- 
tées les  45  décembre  et  15  janvier 
derniers,  et  qu^actuellement,  après 
mise  en  demeure  du  U  janvier,  la 
Caisse  du  crédit  national,  aux  ter- 
mes du  ccmil  rat  intervenu,  lui  retrre 
le  bénéfice  de  payements  partiels 
échelonnés  et  lui  r<^clame  contre  la 
remise  des  titres  achetés  la  somme 
de  199  fr.  90,  représentant  le  reli- 
quat de  sa  créance  totale  ;  —  At- 
tendu que  la  dame  Yandenbroucke 
a  refusé  de  payer  cette  somme  sous 
prétexte  que  sa  bonne  foi  avait  été 
surprise  par  un  agent  sans  sera- 
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pules,  qu'elle  a^»  sous^  toutes  résor- 
Tes  de  son  droit  à  des  dommages- 
intérêts  ultérieurs,  sans  former  de 
demande  reconventionnelle,  invo- 
qué à  titre  d'excepUoni  la  nullité 
résultant  des   vices  diQ  forme  de 
Tacta  qui  lui  est  opposé  conformé* 
ment  audcoit  que  lui  conlère  la  loi 
du  1â  mars  1900  et  qu'elle  a  conclu 
pjBrement  et  simplement  à  ce  que 
son  adverse  partie  fût  déboutée;  — 
Attendu  que  sans  doute  le  contrat 
intervenu  Hssure  des  av^ntagAstrès 
considérables  à  la  Caisse  du  crédit 
national,  qu'il  a. pu  èire  qualifié  de 
léonin  dans  ses  conséquences  pous 
la  défenderesse;  qu'en  effet,  si  Ton 
coneidère  que  le  prix  d'acquisition 
des  titres  a  été  de  148  fr,,7â  el  que 
le  total  des.  payements  fractaonnés 
sur  une  durée  de  deux  ans  s'élèvera 
à  260  francs,  on.  ne-  peut  méflon- 
nailre  qiie,  sans  courir  de  risques 
sérieuXvpuisqu'elie  détient,  en  gage 
les-   titres,   la.  Caisse   spéeuJainice 
s'assure,  paur  l'avance  faite  à  son 
adverse  partie,  un.  intérêt  exorbi- 
tant de  plus  de  20  pour  100  par  an, 
qui  devrait  être  déclaré  illicite  et 
usuraire  s'il  s'agissait  d'un  prêt  vé- 
ritable et  non  pas  d'une  vente  ;  — 
Attendu   qu'il   importe   par    suite 
d'examiner  si  le  contrat  signé  par 
les  parties  le  24  août  1901  est  bien 
régulier  ou  s*il  contient  la  nullité 
dont  excipe  la  défenderesse;  —  At- 
tendu que  ce  contrat  renferme  une 
clause  en  vertu  de  laquelle  la  Caisse 
du  crédit  national  s'est  autorisée  à 
vendre  à  son  heure  et  sans  aucune 
ordonnance   de  justice   des  titres 
dont   elle  n'a  pas  la  propriété  et 
qu'elle  détient  en  qualité  de  gage  ; 
—  Attendu  que  cette  clause  n'est 
pas  autre  chose  que  le  pacte  com- 
missoire  interdit  et  frappé  de  nullité 


par  Farlicle  2078  du*  Code  civil; 
qu'un'surcroltd'interdiction  résulte 
en  oe  qui  la  concerne  de  Tarticle  4' 
de  la  loi  du  12  mars  i900,  qu'en 
vain  la  Caisse  do  crédit  national  in- 
voque Tarticte  93  du  Gode  de  com*- 
merce  qtii  est   d'ordre   purement 
commercial;  —  Attendu  que  cepen- 
dant la»  clause  dont  il  s'agit  ne  con*- 
stiiue  qu'une  menace  qui,  en  l'es- 
pèce, n'a  paa  été  réalisée,  et  qui 
partant  ne.peut' suffire  à  vicier  l'acte 
où.  elle  se  trouve  ;  qu'il  importe 
néanmoins  de  la  signaler,  puisqu'il 
en  résultela  manifeste  intention  de 
la  Caisse  spéculatrice' d'abuser  de  la 
faiblesse   et  de  IHgnorance  d'une 
modeste  cabaretière  en  la  faisant 
consentir  à  des  stipulations  con- 
traires à  i'oDdre  public  ;  -*  Attendu 
d'autre,  part  qu'aux  termes  de  l'ar^ 
ticle:  2  de  la  loi  du  f2  mars  1900 
l'aate  contenant  cession  sous  signa- 
ture privée  de  valeurs  ou  parts  de 
valeurs  cotées  à>  la  Bourse  moyen- 
nant un  prix  payable  à  terme,  doit, 
;  sons  peine  de  la  nullité  édictée  en 
Tariicle  1*%  indiquer  en  Coûtes  lettres 
le  cours  coté  à  la  Bourse,  qu'il  doit 
indiquer  aussi  le  taux  d'intérêt;  — 
Attendu  qu'il  appert  de  l'examen 
des  deux  doubles  de  l'acte  produits 
que  le  cours  coté  à  la  Bourse  des 
bons  à  lots  du  Crédit  foncier  acquis 
par  la  dame  Vandenbroucke  n'est 
pas  complèlementindiqué  en  toutes 
lettres  et  que  le  taux  d'intérêt  de 
cette  valeur  est  passé  sous  silence; 
—  Attendu  qu'à  la  vérité  le  man- 
dataire de  la  Caisse  demanderesse 
a  fait  observer,  en  ce  qui  concerne 
la  seconde  de  ces  irrégularités  de 
forme,  que  les  bons  du  Crédit  fon- 
cier ne  produisaient  pas  d'intérêts; 
~~  Attendu  que  cette  circonstance 
peut  et  doit  même  être  exacte,  mais 
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qu'il  eût  fallu  l'énoncer  pour  rester 
fidèle  aux  prescriptions  de  la  loi, 
qu'en  vain,  on  alléguerait  que  le 
terme  «  bon  »  implique  Tidée  d'un 
capital  sans  intérêt,  puisqu'il  est 
des  bonsy  pour  ne  citer  entre  autres 
que  ceux  que  le  ministre  des  finan- 
ces fut  autorisé  à  créer  le  4  juin 
1831,  qui  portent  intérêt  et  sont 
payables  à  échéance  ùxe;  —  At- 
tendu que  même  après  un  com- 
mencement d'exécution,  la  dame 
Vandenbroucke,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  1"  de  la  loi  du  12  mars  1900, 
était  fondée  à  arguer,  à  titre  d'ex- 
ception, des  contraventions  k  l'ar- 
ticle 2  de  cette  même  loi  pour  re- 
fuser le  payement  de  la  somme  de 
199  fr.  90  qui  lui  est  réclamée  ;  — 
Attendu  que  la  compétence  du  juge 
de  paix  en  l'espèce  ne  peut  être  sé- 
rieusement contestée,  bien  que  le 
cbifi're  de  la  vente  des  titres  ait  dé- 
passé 200  francs,  puisque  la  de- 
mande est  inférieure  à  cette  somme, 
que  la  défenderesse  n'invoque  la 
nullité  du  titre  que  par  voie  d'excep- 


tion et  non  par  voie  reconvention- 
nelle et  que,  par  suite,  la  question 
de  la  validité  du  contrat  n'est  sou- 
levée qu'en  défense  et  eu  égard  seu- 
lement à  ce  qui  fait  l'objet  de  la 
demande  (Gass.  civ.,  iS  décembre 
1893  ;  Gass.  civ.,  22  juillet  1861  ; 
Gass.  req.,  4  novembre  1857  ;  Gass. 
civ.,  15  mai  i865;  Gass.  req.,  23 juil- 
let 4868  ;  Gass.  civ., 27  juillet  1875; 
et  encore,  Gass.  req.,  25  mai  t880  ; 
Gass.  civ.,  7  août  i893  ;  Gass.  req., 
17  août  1865  ;  Gass.  civ.,  5  juillet 
1882;  Gass.  civ.,  30  novembre  1891); 
—  Par  ces  motifs,  et  par  jugement 
en  premier  ressort,  déboutons  la 
Gaisse  du  crédit  national  de  sa  de- 
mande et  renvoyons  la  dame  Van- 
denbroucke des  fins  de  l'action  à 
elle  intentée  sans  dépens.  » 

Observations.  —  Sur  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  jurispru- 
dence constante.  Voir  les  nombreux 
arrêts  cités  dans  la  sentence.  —  Sur 
la  question  du  fond,  voir  Gass.  civ.^ 
4  juin  1894,  Annales  1895,  p.  124. 


DicisiONS  DBS  juoës  dk  paix. 


141 


.  Tribunal  de  simple  police  de  Paris. 

Président:  M.  HAMELIN,  juge  de  paix, 

25  octobre  4902. 

Chemins  de  fer.  —  Tramways.  —  Récla- 
mation du  prix  des  places  en  cours  de 
route.  —  Refus  d'obtempérer.  —  Or- 
donnance du  40  juillet  4900,  art.  S38. 

—  Ordonnance  du  45  novembre  4846. 

—  Inapplicabilité.  —  Absence  de  con- 
travention. —  Incompétence  du  Tribu- 
nal de  simple  police. 

Le  fait  par  un  voyageur  de  ne  pas  ob- 
tempérer aux  injonctions  du  contrôleur 
d'une  compagnie  de  tramways,  TinTitant 
en  cours  de  route  à  payer  le  prix  de  sa 
place  et  déclarant  ne  vouloir  le  faire  que 
lorsquMl  serait  arrivé  à  destination,  ne 
constitue  pas  une  infraction  aux  lois  et 
règlements  sur  la  police  des  tramways. 

Spécialement,  il  ne  tombe  pas  sous  Tap- 
pltcation  de  Tarticle  238  de  Tordonnance 
de  police  du  10  juillet  1900  qui  ne  s'étend 
ni  dans  ses  termes  ni  dans  son  esprit  à 
l'ordonnance  du  15  novembre  1846  sur  la 
police  et  Texploitation  des  chemins  de  fer 
et  se  borne  à  édicter  pour  les  compagnies 
de  tramways  une  mesure  purement  facul- 
tative^ un  mode  de  contrôle  en  vue  de 
sauvegarder  leurs  intérêts,  empêche  les 
agents  de  commettre  des  oublis  ou  des 
erreurs,  sans  réglementer  en  aucune  façon 
le  moment  exact  et  les  conditions  spé- 
ciales dans  lesquelles  le  payement  devra 
être  effectué. 

Ce  refus  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
action  purement  civile,  et  le  juge  de  po- 
lice, saisi  d'un  pareil  fait,  ne  peut,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir  ainsi 
qu'une  violation  expresse  des  règles  de  la 
compétence,  prononcer  la  relaxe  des  pré- 
venus, mais  doit,  d'office,  se  déclarer  in- 
compétent. 

Ces  solutions  résultent  du  juge- 
ment suivant  qui  expose  suffisam- 
ment les  faits  de  la  cause  : 


«  LE  TRIBUNAL  : 
JuiK  1903. 


—  Attendu 


que  Gayer  et  Durand  sont  cités  de- 
vant le  Tribunal  de  police  sous 
la  prévention  d'avoir,  à  Paris,  le 
23  juillet  dernier,  vers  8  h.  15  du 
soir,  contrevenu  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  police  des  tramways, 
en  n^obtempérant  pas  aux  injonc- 
tions du  contrôleur  du  tramway 
électrique  de  la  ligne  Montreuil- 
Boulogne,  appartenant  à  la  Com- 
pagnie des  tramways  de  la  rive 
gauche,  et  dans  Tune  des  voitures 
duquel  ils  étaient  montés,  les  invi- 
tant, en  cours  de  route,  à  payer 
leur  place,  ce  qu'ils  ont  déclaré  ne 
vouloir  faire  que  lorsqu'ils  seraient 
arrivés  à  destination,  fait  qui,  d'a- 
près la  poursuite,  constituerait  la 
contravention  prévue  par  Tarti- 
cle  238  de  Tordonnance  de  police 
du  10  juillet  1900  ;  —  Attendu  que 
les  prévenus  ne  méconnaissent  paa 
les  faits  relevés  contre  eux,  se  bor- 
nant à  prétendre  pour  leur  défense 
tant  personnellement  que  par  Tor- 
gane  de  M'  X...,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  leur  conseil,  que  ce  serait 
sans  droit  et  indûment  que  la  Com- 
pagnie des  tramways  de  Montreuil- 
Boulogne  voudrait  obliger  les  voya- 
geurs à  payer  le  prix  de  leur  place 
avant  Taccomplissement  du  trajet  ; 
—  Que,  spécialement,  ce  qui  a  mo- 
tivé leur  refus,  c'est  qu'il  leur  est 
arrivé  non  seulement  personnelle- 
ment et  à  maintes  reprises,  soit  par 
suite  d'avaries  du  matériel,  accident 
ou  toute  autre  cause,  de  rester  en 
chemin,  mais  encore  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que,  sur  cette 
ligue,  de  semblables  interruptions 
dans  le  parcours  se  produisent  jour- 
nellement, ainsi  qu'il  résulte  de 
nombreuses  attestations  produites, 
et  sans  qu'il  soit  possible  aux  voya- 
geurs de  se   faire  indemniser  du 

il 
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tort  causé  par  application  de  l'ar- 
ticle  41«  du  Code  civil  ;  —  Qu'ils 
sont  donc  strictement  dans  leur 
droit  en  se  refusant,  en  cours  de 
route,  à  un  payement,  d'après  eux, 
prématuré  et  arbitraire  ;  -*-  Que, 
dès  lors,  ces  faits  sont  insuffisants 
pour  constituer  contre  eux  une 
contravention,  concluant,  en  con- 
séquence, à  être  renvoyés  des  fins 
de  la  poursuite,  sans  dépens  ;  — 
Attendu,  tout  d'abord, qu'il  y  a  lieu 
de  rechercher  si  les  faits  imputés 
aux  prévenus  tombent  sous  Tappli- 
cation  de  la  loi  pénale;  —  Attendu, 
en  droit,  et  ainsi  que  l'a  décidé 
notamment  la  Cour  de  cassation 
dans  son  arrêt  du  7  juin  1901,  que 
l'article  37  de  la  loi  du  H  juin  1880, 
relative  aux  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  et  aux  tramways,  est  ainsi 
conçu  :  «  La  loi  du  15  juillet  i845 
«  sur  la  police  des  chemins  de  fer 
(c  est  applicable  aux  tramways,  à 
«  l'exception  des  articles  4,  5,  6,  7, 
«  8,  9  et  40  »  ;  —  Que  cette  dispo- 
sition qui  vise  seulement  la  loi  de 
1845,  en  exceptant  même  quelques- 
uns  des  articles  de  ladite  loi,  ne 
s'étend,  ni  dans  ses  termes  ni  dans 
son  esprit,  à  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846  sur  la  police  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  ; 
qu'elle  pourrait  d'autant  moins  s'y 
étendre  que  l'article  suivant  prévoit 
expressément  qu'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  spéciale  dé- 
terminera les  mesures  nécessaires  à 
Fexécution  de  la  loi  concernant  les 
tramways  ;  que  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  a  été  fait  le 
6  août  1881  ;  qu'il  s'est  approprié, 
sur  quelques  points,  certaines  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1846; 
que  ces  emprunts  et  les  termes 
employés  par  le  législateur  impli- 


quent nécessairement  que  l'ordon- 
nance de  1846  n'était  pas  applicable 
et  ne  le  devient  que  dans  la  mesure 
précisée  dans  le  nouveau  règle- 
ment ;  que  spécialement,  dans  l'ar- 
ticle 36  énumérant  les  défenses 
faites  aux  voyageurs,  le  règlement 
a  reproduit  presque  textuellement 
la  plupart  des  dispositions  des  arti- 
cles 63,  64  et  65  de  l'ordonnance 
de  1846,  mais  qu'il  a  omis  de  s'oc- 
cuper du  payement  du  prix  des 
places  ;  que  cette  omission  est  ma- 
nifestement intentionnelle  et  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  pensée 
du  législateur  ;  —  Attendu  qu'on 
ne  saurait  davantage  entendre  tirer 
argument  de  rarticle  238,  dit  «  or- 
donnance de  M.  le  préfet  de  police  « , 
qui,  aux  termes  de  la  loi  de  1845, 
est  applicable  aux  tramways,  a  un 
droit  de  réglementation  de  toute 
sorte  dans  Paris  et  les  communes 
du  ressort  du  département  de  la 
Seine,  et  sur  lequel  se  base  unique- 
ment la  prévention;  —  Qu'en  effet, 
ledit  article  se  borne  à  proposer 
aux  compagnies  qui,  <  pour  con- 
<f  stater  le  payement  par  les  voya- 
«  geurs  du  prix  de  leur  trans- 
«  port,  voudront  substituer  aux 
«  cadrans-compteurs  actuellement 
((  en  usage  des  tickets  à  souches, 
((  de  détacher  d'un  carnet  ces  ti- 
«  ckets,  qui,  remis  contre  le  paye- 
«  ment  de  leur  place,  seront  par 
Cl  ceux-ci  représentés  à  toute  ré- 
«  quisition  des  agents  de  la  corn- 
a  pagnie  »  ;  —  Attendu  que  ces 
termes,  qui,  d'ailleurs,  en  la  cir- 
constance, ne  sont  qu'énonciatifs 
et  nullement  impératifs,  consti- 
tuent seulement  en  faveur  des  com- 
pagnies de  tramways  la  faculté 
d'établir,  à  leur  choix,  pour  la  con- 
statation  du  prix  des  places,  un 
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mode  de  contrôle  en  Tue  de  saare* 
garder  leurs  intérâts,  empêcher  les 
agents  de  commettre  des  oublis  ou 
des  erreurs  ;  qu'ils  ne  réglementent 
en  aucune  façon  le  payement  du 
prix  des  places  elles-mêmes,  ne  dé- 
terminent pas  le  moment  exact  et 
les  conditions  spéciales  dans  les- 
quelles il  devra  être  effectué;  — 
Que,  particulièrement,  on  ne  sau- 
rait inférer  de  ce  texte,  qui  lae  ré- 
pond, en  définitive,  qu*à  une  mesure 
d'opportunité,  en  même  temps  un 
droit  en  faveur  des  compagnies  et 
une  obligation  imposée  aux  voya- 
geurs par  une  disposition  légale,  de 
payer  leur  place  avant  l'accomplis- 
sement du  trajet  ;  —  Attendu  que 
c'est  à  tort  également  qne  les  eom^ 
pagnies  allégueraient  Timpossibi- 
lité  ou  tout  an  moins  les  inconvé^ 
nients  pouvant  résulter  pour  elles 
dans  la  perception  du  prix  des  pla« 
ces,  si  chaque  voyageur  émettait 
semblable  prétention  de  ne  payer 
sa  place  qu'après  son  arrivée  à  des- 
tination, et  les  notDt»*eux  abus  con- 
tre lesquels  elles  auraient  à  lutter  ; 
-*•  Que,  si  ce  résultat  venait  à  se 
produire,  le  Tribunal  ne  pourrait 
que  constater  et  regretter  une  la- 
cune dans  la  législation  concernant 
la  police  des  tramways,  qui,  en 
n'imposant  pas  anx  voyageurs  Fo- 
bligatîon  qu'elles  invoquent, comme 
cela  se  passe,  par  exemple,  pour  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846^  désarme  les  compa- 
gnies de  tramways  en  présence  du 
mauvais  vouloir  opposé  par  les 
voyageurs,  mais  qu'il  ne  lui  appar- 
tient pas,  par  voie  d'assimilation, 
de  la  combler  ou  d'y  suppléer,  tous 
règlements  et  ordonnances  devant 
être  appliqués  à  la  lettre  ;  ^  Qu'on 


saurait  d'autant  moins  le  faire,  en 
matière  pénale,  où  surtout  les  texte» 
sont  de  droit  étroit  {Pcsnalia  non 
sttnt  extendenda)  et  ne  peuvent  être 
étendus  à  des  cas  qu'ils  n'ont  pas 
visés  spécialement  et  expressément; 

—  Attendu,  au  surplus,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  que  les  contra- 
ventions aux  règlements  ne  tombent 
sous  la  sanction  des  peines  édictées 
en  l'article  47i,  §  15,  du  Ck)de 
pénal  qu'autant  que  ceux-ci  ont 
le  caractère  d'une  mesure  de  po-» 
lice  ou  d'ordre  public;  -^  Qu'en 
l'espèce  et  à  quelque  point  de  vue 
que  l'on  se  place,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  contravention, fait  punissable 
par  la  loi  répressive,  mais  bien  véri'* 
tablement  de  l'interprétation  d'une 
mesure  purement  facultative  prise 
par  la  Compagnie  des  tramways 
elle-même  dans  son  propre  intérêt 
et  dans  le  but  de  lui  faciliter,  dans 
l'intérieur  des  voitures  et  en  cours 
de  route,  sa  recette,  de  la  prétendue 
inexécution,  en  un  mot,  d'un  con- 
trat ou  d'un  quasi-contrat  pour  le- 
quel les  contestations  qui  s'élèvent 
à  son  sujet  ne  peuvent  être  portées 
que  devant  les  juges  civils  et  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun  ; 

—  Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  inu- 
tile pour  le  Tribunal  de  police  de 
rechercher  si,  dans  les  conditions 
où  il  leur  est  réclamé,  Gayer  et  Du- 
rand doivent  le  payement  du  prix 
de  leur  place,  puisqu'on  ne  saurait 
induire  de  l'article  238,  muet  à  cet 
égard,  aucune  obligation  préexis- 
tante pour  eux,  et  par  suite  aucune 
infraction  pouvant, quoi  qu'il  arrive, 
constituer  une  contravention  ser-^ 
vant  de  base  à  l'action  du  ministère; 
public  et  pouvant  être  retenue  par 
le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'en!  pa* 
reil!  cas,  il  est  de  jnrisprudence  con- 
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stante,  ainsi  que  Ta  jugé  à  plusieurs 
reprises  la  Cour  de  cassation  (Gass., 
22  mars  1883,  Annales  1884,  p.  192, 
^  autres  arrêts  cités  dans  sa  note), 
que  le  juge  de  police  indûment 
saisi  par  le  ministère  public  doive 
se  déclarer  d'office  incompétent^  ne 
puisse  retenir  la  cause  el  prononcer 
la  relaxe  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  ainsi  qu'une  violation 
expresse  des  règles  de  la  compé- 
tence; —  Par  ces  motifs,  jugeant 
en  premier  ressort;  —  Se  déclare 
d'office  incompétent;  —  Renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître,  et 
condamne  le  demandeur  aux  dé- 
pens du  présent  jugement.  » 

Observations. —  Solution  exacte. 
—  Voir  les  arrêts  cités  dans  la  sen- 
tence. 


Jost.  de  paix  da  2*  canton  d'Angoolé: 

(Charente). 


Prés,  :  M.  LE  LÉGARD,  I.  U,  jugé  de  paix. 

8  février  1902. 

Action  possessoire.  —   Possession   non  ^ 
contestée.  —  Vente  prétendue  dont  il  j 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte.  —  Main- 
tenue possessoire.  —  Cessation  du  trou- 
ble par  la  suppression  de  la  construc- 
tion l'ayant  occasionné. 

Lorsque  la  possession  n*est  pas  con- 
testée et  qu'elle  réunit,  d'ailleurs,  toutes 
les  conditions  exigées  par  la  loi,  elle  doit 
être  maintenue.  Il  n'y  a  pas  à  tenir 
compte  d'une  vente  prétendue,  émanant 
d'un  incapable.  Si  le  trouble  résulte  d^une 
construction,  la  démolition  en  doit  être 
ordonnée  avec  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif,  et  le  demandeur 
peut  être  autorisé  à  faire  les  travaux  né- 
cessaires, aux  frais  du  défendeur. 

L'exécution  du  jugement  est  définitive 


ou  provisoire.  L'exécution  provisoire  sup- 
pose l'urgence.  Le  jugement,  bien  que 
contradictoire,  doit  être  signifié,  s'il  est 
prononcé  en  l'absence  des  parties. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  les  consorts  Beaudry  ont  la 
possession  civile  du  mur  et  de  la 
bande  de  terrain  dont  il  s'agit  ;  — 
Que  cette  possession,  qui  réunît 
sans  conteste  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  a  été  troublée 
par  le  défendeur  ;  —  Qu'en  effet, 
au  mois  de  mai  dernier,  le  sieur 
Bondinaud  a  fait  construire  sur  le 
terrain  prérappelé  un  jambage  des- 
tiné à  servir  de  coin  à  un  portail, 
encastrant  ce  jambage  dans  le  mur 
dont  il  a  été  parlé,  à  une  profon- 
deur de  i25  centimètres  environ  ;  — 
Attendu  que  le  cité  s'est  prévalu 
d'une  vente  à  lui  consentie  par 
Beaudry  père  de  la  bande  de  ter- 
rain et  de  la  mitoyenneté  du  mur, 
mais  que  le  juge  du  possessoire  ne 
doit  pas  s'arrêter  à  cette  objection, 
Beaudry  père  n'ayant  pas  le  droit 
personnel  d'aliéner,  et  la  possession 
n'étant  l'objet  d'aucune  critique  de 
la  part  du  sieur  Bondinaud  ;  — 
Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
prononcer  la  maintenue  posses- 
soire, d'ordonner  la  cessation  du 
trouble  et  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif;  —  Sur 
les  dommages-intérêts  réclamés^ 
soit  200  francs  :  —  Attendu  que  des 
éléments  d'appréciation  existent 
dai.s  la  cause  et  qu'il  sera  pourvu  à 
la  réparation  du  préjudice  par  la 
disposition  du  jugement  relative 
aux  dépens  ;  —  Attendu  qu'il  n'é- 
chet  de  s'écarter  des  règles  de  l'exé- 
cution définitivei  en  déclarant  le  ju- 
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gement  exécutoire  par  provision, 
sans  caution  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que  l'aff^iiire  ne  présente  pas  un  ca- 
ractère assez  particulier  d'urgence 
et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  somme 
suffisamment  déterminée;  —  At- 
tendu, enfin,  que  les  frais  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe 
au  possessoire  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort,  pronoDQonslamain- 
tenue  possessoire;  disons,  en  con- 
séquence, que,  dans  les  cinq  jours 
de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, lequel  est  prononcé  sur  déli- 
béré, en  Tabsence  des  parties,  le 
sieur  Bondinaud  sera  tenu  de  dé- 
molir le  jambage  par  lui  construit 
et  de  rétablir  le  mur  dans  son  ancien 
état,  sinon,  le  délai  imparti  expiré, 
déclarons  autoriser  les  demandeurs 
à  faire  procéder,  à  ses  frais,  aux 
travaux  nécessaires  ;  —  Disons  n'y 
avoir  lieu  d'ordonner  l'exécution 
provisoire  et  condamnons  le  défen- 
deur, pour  toute  indemnité,  aux 
frais  taxés  et  liquidés  à...  » 


Observations, 
exactes. 


—    Solutions 


! 


Justloe  de  paix  du  canton  d«  B«U4me 

(Orne). 

Président:  M.  BESNARD,  juge  de  paix. 

26  février  1902. 

Action  civile  en  dommages-intérêts.  — 
Violences  et  coups.  —  Dommages  auoi 
récoltes.  —  Prescription. 

Une  action  civile  en  domoaages-intéréts 
pour  le  préjudice  causé  par  des  coups 
portés  au  demandeur  par  le  défendeur  est 
suffisamment  justifiée  par  deux  certificats 
médicaux  très  explicites  délivrés  au  de- 
mandeur, et  par  une  condamnation  cor- 


rectionnelle antérieurement  prononcée 
contre  le.  défendeur. 

Le  fait  que  des  chevaux  appartenant  au 
demandeur,  mais  non  gardés  ni  surveil- 
lés par  leur  propriétaire,  ont  mangé  des 
pommes  tombées  ou  encore  attachées  aux 
arbres^  ne  constitue  pas  le  droit  à  une 
réparation  civile  qui  serait  basée  sur  l'ar- 
ticle 471,  no  14,  du  Gode  pénal,  mais  bien 
à  la  réparation  civile  du  dégAt  causé  À  la 
propriété  immobilière  d'autrui  par  des 
animaux  à  l'abandon,  préyue  par  Tarti- 
cle  12,  tit.  II,  de  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791. 

En  cette  matière,  Taction  civile  et  l'ac- 
tion publique  se  prescrivent  par  un  mois 
à  partir  du  jour  de  l'infraction  ou  dom- 
mage. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

c<  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  la  demande  de  Brière  a  pour 
but  d'obtenir  contre  Trottier  une 
somme  de  100  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts en  réparation   du 
préjudice  que  ce  dernier  lui  a  fait 
éprouver  et  résultant  de  ^e  que  le 
10  octobre  dernier,  vers  6  heures  du 
matin^  au  lieudit  la  Mare-des-Buttes, 
commune  d'Igé,  sans  motifs,  sans 
provocation,  Trottier  Ta  frappé  à 
plusieurs  reprises  avec  un  bÀton 
d'une  façon  si  violente  qu'il  a  été 
privé  de  tout  travail  pendant  trois 
semaines,  et  qu'il  souffre  encore 
des  coups  qu*il  a  reçus  ;  —  Attendu 
que  Faction  de  Brière  rentre  dans 
les  limites  de  notre    compétence 
(art.  i"  de  la  loi  du  â5  mai  1838)  ; 
qu'aucun   moyen    d'incompétence 
n'est  du  reste  soulevé  par  Trottier  ; 
—  Attendu  que  Trottier,  en  réponse 
à  l'action  dirigée  contre  lui,  forme 
une  demande  reconventionneile  en 
50  francs  de  dommages-intérêts, 
basée  sur  le  préjudice  que  les  trois 
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chevanx  de  Brière  lai  ont  occasionné 
en  mangeant  une  partie  des  pom- 
mes tombées,  et  de  celles  restant 
aux  branches  des  arbres  se  trourant 
sur  sa  propriété  ;  que  Trottier  con- 
sent à  ce  que  cette  somme  de  50  fr. 
j^oit  compensée  jusqu'à  due  concur- 
rence avec  celle  de  25  francs  qu'il 
estime  devoir  à  Brière  en  raison  des 
coups  qu'il  lui  a  portés  ;  —  Attendu 
que  Brière  persiste  dans  son  action 
et  méconnaît  les  faits  allégués  par 
Trottier  ;  que  ce  dernier  demande  à 
être  appointé,  à  les  prouver  par  té- 
moins, et  complétant  verbalement 
les  conclusions  par  lui  déposées, 
indique  que  les  dommages  qui  lui 
ont  été  causés  se  sont  produits  aux 
dates  des  7, 8  et  10  octobre  derniers  ; 
—  Au  fond  ;  —  Sur  la  demande 
principale  ;  —  Attendu  qu'il  est  ac- 
quis aux  débats,  ce  qui  résulte  d'ail- 
leurs d'un  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  de  Mortagne,  que  le 
10  octobre  dernier,  Brière  a  été  vic- 
time de  violences  de  la  part  de 
Trottie»;  «—  Attendu  que  dans  un 
certificat,  enregistré^  délivré  le  13 
novembre,  le  docteur  Boutron,  de 
Bellème,  atteste  que  les  coups  reçus 
par  Brière  intéressant  la  région  tho- 
racique,  particulièrement  à  droite, 
présentaient  au  côté  droit,  dans  la 
région  axillaire,  un  point  très  dou- 
loureux sans  lésion  apparente,  de- 
vant gêner  le  blessé  dans  les  travaux 
des  champs  ;  •*-  Attendu  que  dans 
un  second  certificat  médical  délivré 
le  5  de  ce  mois^  soit  trente-quatre 
jours  après  les  coups  portés,  le 
même  docteur  constate  sur  Brière 
des  traces  très  prononcées  de  nom- 
breux coups  portés  avec  une  cer- 
taine violence  et  intéressant  diffé- 
rentes parties  du  corps,  entre  au- 
tres la  région  thoracique  droite  où 


existait  un  vaste  épanchemeat  san- 
guin de  nature  à  causer  au  blessé 
une  perte  de  temps  très  longue  et 
des  accidents  de  quelque  gravité  ; 
'—  Attendu  que  ces  constatations 
sont  suffisantes  pour  justifier  le  bien 
fondé  de  l'action  de  Brière  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  recourir,  comme 
le  demande  Trottier,  à  un  autre 
mode  d'instruction  ;  — Attendu  que 
la  demande  est  toutefois  un  peu 
exagérée,  que  nous  possédons  dans 
la  cause  les  éléments  suffisants  d'ap- 
préciation pour  fixer  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus; 
—  Sur  la  demande  reconvention- 
nelle de  Trottier  ;  —  En  droit  ;  — 
Attendu  que  Trottier  articule  et  de- 
mande à  prouver  que  les  1,  8  et  10 
octobre  derniers,  il  a  trouvé  les  trois 
chevaux  de  Brière  lui  causant  du 
dommage  sur  son  terrain  en  man- 
geant les  pommes  tombées  et  celles 
restées  aux  branches  des  arbres;  — 
Attendu  que  Trottier  ne  soutient 
pas  que  ces  animaux  fussent  à  ce 
moment,  c'est-à-dire  les  7,  8  et  10 
octobre,  sous  la  garde  et  surveil- 
lance de  leur  propriétaire  ;  qu'il  en 
résulte  que  les  faits  incriminés  ne 
constituent  pas  le  droit  à  une  répa- 
ration civile  qui  serait  basée  sur 
l'article  471,  n*  14,  du  Code  pénal, 
mais  bien  à  la  réparation  civile  de 
dégât  causé  à  la  propriété  immobi- 
lière d'autrui  par  des  animaux  à 
l'abandon,  prévue  par  l'article  12, 
titre  II,  de  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  8  de  cette  loi 
l'action  publique  et  l'action  civile 
parla  partie  lésée  se  prescrivent  par 
un  mois,  à  partir  du  jour  de  l'in- 
fraction ou  dommage  ;  —  Or,  at- 
tendu que  les  faits  dommageables 
reprochés  à  Brière  auraient  été  com- 
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mis  par  ses  chevanx  les  7,  8  et  40 
octobre  1901,  que  le  juge  n'a  été 
saisi  qu'à  cette  audience,  20 février  ; 
que  plus  d'un  mois  par  conséquent 
s'est  écoulé  entre  le  dommage  allé- 
gué et  la  poursuite,  qu'il  en  résulte 
que  l'action  civile  est  éteinte  par 
prescription  ;  que  dans  ces  circons- 
tances la  demande  d'appointement 
de  preuve  formée  par  Trottier  doit 
être  rejetée  ;  —  Attendu  que  toute 
partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens;  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Statuant  contradictoire- 
ment  et  en  dernier  ressort  :  —  Di- 
sons et  jugeons  recevable  et  bien 
f(mdée  l'action  en  dommages-inté- 
rêts de  Brière,  la  réduisons  à  60  fr.  ; 
—  Condamnons  Trottier  à  lui  payer 
cette  somme  en  réparation  du  pré- 
judice qu'il  lui  a  causé  en  lui  por- 
tant volontairement  des  coups  ;  — 
Rejetons  comme  irrecevables  les  of- 
fres d'appointement  de  preuves  for- 
mulées par  Trottier  ;  le  condamnons 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens, 
dans  lesquels  seront  compris  le  coût 
du  timbre  et  de  l'enregistrement 
des  deux  certificats  produits  par 
Brière  à  titre  de  supplément  de  dom- 
mages-intérêts. » 

Obsenrations.  —  Solutions  exac- 
tes sur  les  deux  points.  Sur  la  ques^ 
tion  de  prescription  des  délits  ru- 
raux, il  y  a  eu  controverse  et  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion a  varié.  Des  arrêts  ont  statué 
dans  le  sens  de  la  décision  rappor- 
tée ci-dessus.  D'autres  décident  que 
le  délai  d'un  mois  doit  courir,  non 
pas  du  jour  de  la  perpétration  du 
délit  rural,  mais  du  jour  où  le  pro- 
cès-verbal a  été  clos.  Voir  cette 
controverse  dans  notre  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  V*  Presc7nption,  n^*  80  et 


Bl .  — '  Dans  l'espèce  actuelle,  il  n'a- 
vait pas  été  dressé  de  procès-verbal. 
Par  suite,  le  délai  de  prescription 
devait  donc  nécessairement  courir 
du  jour  du  dommage. 


Jnstio»  âm  paiac  du  oant.  d«  8«ini-6aa]c« 

(Nièvrey. 

PréM.  :  M.  CHARPENTIER,  iU09  de  paiœ. 

27  février  1902. 

Action  possessoire.  —  Servitude  éPécoule- 
ment  (Teaux,  —  Aggravation,  —  Pré- 
judiee. 

L'action  posseasoire  est  ouverte  à  celai 
qui,  reconnaissant  Texistence  de  la  servi- 
tude sur  son  fonds,  et  notamment  de  la 
servitude  d'écoulement  des  eaux  prove- 
nant du  fonds  supérieur,  établit  qu'elle 
se  trouve  aggravée  par  Tusage  abusif 
qu'on  en  fait. 

Spécialement,  les  servitudes  naturelles 
et  légales  telles  que  celles  établies  par  lés 
articles  640,  64f  et  642  du  Gode  civil, 
peuvent  donner  lieu  à  Paction  possessoire, 
et  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  ré- 
primer le  trouble  résultant  d'une  aggra- 
vation de  ces  servitudes  par  le  fait  du  j»ro- 
priétaire  du  fonds  dominant. 

II  y  a  aggravation  dans  le  fait  par  ce 
propriétaire  de  pratiquer  sur  son  fonds 
des  rases  ou  rigoles,  de  façon  à  rassem- 
bler les  eaux  et  à  les  déverser  avec  plus 
de  violence  et  de  rapidité  sur  le  fonds 
inférieur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JU&EDE  paix:  —  Vu  l'ex- 
ploit in troductif  d'instance  du  7  jan- 
vier dernier,  notre  jugement  du  iû, 
notre  procès -verbal  de  visite  de 
lieux  du  15  et  nos  jugements  des  24 
et  31  du  même  mois  ;  —  Vu  Tarti- 
cle  6,  §  i«%de  la  loi  du  25  mai  1838, 
les  articles  23  du  Gode  de  procédure 
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civile,  640  et  64!  du  Code  civil  ;  — 
Vidant  notre  délibéré  ;  —  Attendu 
que  Dufour,  propriétaire  et  en  pos- 
session d'un  champ  appelé  fOucke- 
Lhotte,  situé  dans  les  dépendances 
du  village  de  Marmantray,  com- 
mune de  Crux-ia-Ville,  prétendant 
que  Bernard,  propriétaire  et  pos- 
sesseur d'un  champ  plus  élevé  joi- 
gnant le  sien,  a,  par  suite  de  tra- 
vaux faits  depuis  moins  d'un  an, 
aggravé  la  servitude  d'écoulement 
naturel  des  eaux,  de  laquelle  son 
fonds  inférieur  est  grevé  au  profit  du 
fonds  supérieur,  que,  prenant  cette 
aggravation  de  servitude  comme  un 
trouble  à  sa  possession,  il  a  fait 
citer  Bernard  en  complainte  posses- 
soire  et  en  50  francs  de  dommages- 
intérêts;  —  Attendu  qu'à  la  pre- 
mière audience  à  laquelle  les  par- 
ties comparurent  le  10  janvier,  le 
défendeur  ayant  ditn*avoir  faitdans 
son  champ  aucun  travail  de  nature 
à  aggraver  la  servitude,  la  visite 
des  lieux  litigieux  et  une  enquête 
furent  ordonnées  sur  la  demande 
des  parties;  —  Attendu  qu'il  fut  pro- 
cédé à  la  visite  des  lieux  ordonnée 
ainsi  qu'à  l'audition  de  deux  té- 
moins cités  par  le  demandeur  le 
15  janvier,  comme  le  constate  le 
procès-verbal  que  nous  en  avons 
dressé  à  cette  date;  —  Attendu 
qu'à  notre  audience  du 24  du  même 
mois  à  laquelle  l'affaire  avait  été 
renvoyée,  le  défendeur  a  déclaré 
avoir  achevé  le  labourage  et  l'en- 
semencement de  son  champ,  et 
qu'en  exécutant  ce  travail  il  avait 
fait  disparaître  la  rase  ou  rigole, 
objet  du  procès.  Il  a  demandé  la  re- 
mise de  la  cause  à  huitaine  pour 
lui  permettre  de  pouvoir  prouver 
par  témoins  que  cette  année  il  avait 
fait  dans  son  champ  les  mêmes  tra- 


Taux  que  les  années  précédentes; 

—  Attendu  qu'à  notre  audience  du 
31  janvier^  à  laquelle  la  cause  avait 
été  renvoyée  pour  entendre  les  té- 
moins du  défendeur,  celui-ci  a  dé- 
claré ne  point  en  avoir  appelé  parce 
qu'il  ne  voulait  plus  en  faire  enten- 
dre, et  il  a  déposé  des  conclusions 
tendant  à  ce  que  nons  nous  décla- 
rions incompétent,  le  Tribunal  civil 
pouvant  seul  connaître  des  actions 
dérivant  entre  propriétaires  voisins 
de  l'application  de  l'article  640  du 
Code  civil  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
d'examiner  tout  d'abord  si  nous 
sommes  compétents  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  23  du 
Code  de  procédure  civile,  les  ac- 
tions possessoiresnesontrecevables 
qu'autant  qu'elles  auront  été  for- 
mées dans  l'année  du  trouble  par 
ceux  qui,  depuis  une  année  au 
moins,  étaient  en  possession  paisi- 
ble par  eux  ou  par  les  leurs  à  titre 
non  précaire;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  640  du  Code  ci- 
vil, les  fonds  inférieurs  sont  assu- 
jettis envers  ceux  qui  sont  plus  éle- 
vés, à  recevoir  les  eaux  qui  en  dé- 
coulent naturellement,  sans  que  la 
main  de  l'homme  y  ait  contribué; 

—  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
point  élever  de  digue  qui  empêche 
cet  écoulement;  —  Le  propriétaire 
supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  ag- 
grave la  servitude  du  fonds  inférieur; 

—  Attendu  que,  dans  l'instance  ac- 
tuellement pendante  devant  nous, 
Dufour,  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur grevé  de  la  servitude  d'écoule- 
ment des  eaux  établie  par  l'article  640 
précité,  reproche  à  Bernard,  pro- 
priétaire du  fonds  plus  élevé,  d'ag- 
graver ladite  servitude  existant  à 
son  profit;  que  les  faits  dont  il  se 
plaint  remontent  à  moins  d'un  an, 
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que  son  action  rentre  donc  dans  le 
caractère  des  actions  possessoires  ; 
—  Attendu  qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  que  l'action  pos- 
sessoire  est  recevable  à  Tégard  des 
servitudes  dites  naturelles  etlégales, 
non  seulement  lorsqu'elles  sont  con- 
tinues et  apparentes,  mais  alors 
qu'elles  ne  réunissent  pas  ce  double 
caractère,  car  elles  sont  fondées 
sur  le  titre  le  plus  puissant  de  tous, 
la  loi  elle-même  qui  les  consacre  ; 
qu*il  est  certain  que  celui  sur  le 
fonds  duquel  une  servitude  est 
exercée  et  qui  prétend  que  cet  exer- 
cice est  un  trouble  à  la  liberté  de 
son  fonds,  peut  former  aussi  la  com- 
plainte dans  Tannée  du  trouble, 
que  même  de  son  côté  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  si  la  servitude  contre 
Texercice  de  laquelle  il  réclame  est 
continue  ou  discontinue,  apparente 
ou  non  apparente,  car  il  invoque 
la  liberté  de  son  héritage,  et  quel 
que  soit  le  caractère  des  faits  par 
lesquels  il  y  a  été  porté  atteinte,  sa 
complainte  est  évidemment  rece- 
vable; —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
douteux  que  l'action  possessoire  est 
ouverte  à  celui  qui  prétend  que  tel 
fonds  doit  telle  servitude  à  tel  antre 
fonds,  à  celui  qui  se  plaint  des  ob- 
stacles apportés  à  l'exercice  d'une 
servitude  non  contestée,  à  celui  qui 
soutient  que  son  fonds  doit  être 
affranchi  d'une  servitude  qu'on  y 
exerce,  à  celui  qui,  reconnaissant 
l'existence  de  la  servitude  sur  son 
fonds,  prétend  qu'elle  se  trouve  ag- 
gravée par  l'usage  abusif  qu'on  en 
fait;  —  Qu'il  est  évidemment  certain 
que  celui  des  propriétaires,  quel  qu'il 
soit,  supérieur  ou  inférieur,  qui  se 
trouve  lésé  par  une  entreprise  au 
moyen  de  laquelle  l'autre  proprié- 
taire aurait  violé  à  son  préjudice  la 


loi  commune  qui  résulte  de  la  si- 
tuation naturelle  des  lieux,  le  pro- 
priétaire supérieur,  en  aggravant 
la  servitude,  et  le  propriétaire  infé- 
rieur en  refusant  au  contraire  de  la 
supporter,  peut  agir,  soit  au  posses- 
soire,  pourvu  qu'il  exerce  son  action 
dans  l'année  du  trouble  (Gode  de 
procédure  civile,  art.  53),  soit  au 
pélitoire;  que  Demolombe  pense 
même  (t.  XI,  n**  45)  que  l'auteur 
d'une  telle  entreprise  pourrait  être 
condamné,  non  seulement  au  réta* 
blissement  des  lieux  dans  leur  état 
primitif  et  à  des  dommages-inté- 
rêts, mais  même,  suivant  le  cas,  à 
une  amende,  en  vertu  de  la  loi  des 
28  septembre  et  6  octobre  1791, 
tit.  1,  art.  15,  et  de  l'article  437  du 
Code  pénal  (Pardessus,  1. 1",  n"  86;. 
Ducaurroy,  Bouvier  et  Roustan, 
t.  II,  n"*  264,  enseignent  la  même 
doctrine);  —  Qu'il  n'est  pas  môme 
nécessaire  que  les  ouvrages  entre- 
pris par  l'un  des  propriétaires  aient 
déjà  causé  un  dommage  à  l'autre 
propriétaire  pour  que  celui-ci  puisse 
en  demander  la  discontinuation  ou 
la  destruction,  la  seule  crainte  d'un 
dommage  futur  et  certain  suffit 
{Cass.,2décembre  1829); — Qu'ainsi 
il  est  donc  établi  par  la  jurispru- 
dence que  les  servitudes  naturelles 
et  légales  peuvent  toutes  donner 
lieu  à  l'action  possessoire  et  qu'il 
en  est  ainsi  notamment  des  servi- 
tudes établies  par  les  articles  640, 
641  et  642  du  Gode  civil  (Jlass., 
14  juin  1814,  26  juillet  1836, 15  jan- 
vier 1840  et  3  avril  184i,  Demo- 
lombe, t.  XI,  n*»  45,  Zacharine,  Aubry 
et  Rau,  p.  113)  ;  —  Que,  par  consé- 
quent, il  y  a  lieu  de  rejeter  les  con- 
clusions d'incompétence  du  défen- 
deur et  de  nous  déclarer  compétent  ; 
—  Au  fond  :  —  Attendu  que  si  Tarti- 
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cle  640  du  Gode  civil  n'empêche  pas 
le  propriétaire  d'un  héritage  supé- 
rieur de  transformer  la  culture  de 
son  fonds  ni  de  modifier  son  exploi- 
tation quand  bien  môme  un  tel  chan- 
gement aurait  pour  conséquence 
d'augmenter  le  volume  d'eau  qui 
s'écoule  suivant  la  pente  naturelle 
de  son  héritage  vers  le  fonds  infé- 
rieur, c'est  à  la  condition  expresse 
qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage 
pour  celui-ci  ;  qu'il  s'agit  donc  de 
rechercher  si  tel  est  le  cas  dans  la 
cause  qni  nous  est  soumise;  —  At- 
tendu que,  sans  nous  arrêter  aux 
dépositions  des  deux  témoins  en- 
tendus à  l'enquête,  et  qui  viennent 
affirmer  avoir  vu  souvent,  depuis 
quarante-huit  ans  qu'ils  sont  dans 
le  village,  le  champ  de  Bernard  en 
culture,  mais  ne  jamais  y  avoir  va 
une  rigole  comme  celle  qui  existait 
le  jour  de  l'enquête;  mais  qu'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  débais  et  de 
nos  constatations  faites  lors  de  notre 
visite  de  lieux  du  15  janvier,  que,  du 
fait  de  Bernard,  dont  les  travaux  de 
culture  de  son  champ  n'ont  pas  été 
faits  dans  les  conditions  d'usage,  la 
récolte  de  Dufour  a  été  inondée  et 
a  éprouvé  un  réel  dommage;  —  At- 
tendu  en  effet  qu'il  nous  a  été  per- 
mis de  constater  que,  sur  une  partie 
non  cultivée  de  son  champ  du  côté 
de  celui  de  Dufour,  Bernard  avait 
établi  une  rase  ou  rigole  recevant 
toutes  les  eaux  de  la  partie  du 
champ  ensemencée  et  ayant  pour 
effet  d'imprimer  à  ces  eaux  un  cou- 
rant plus  rapide  et  de  pénétrer  chez 
Dufour  avec  plus  de  violence  ;  que, 
sans  l'existence  de  cette  rase  ou  ri- 
gole, ces  mômes  eaux  se  seraient 
répandues  sur  la  partie  non  culti- 
vée sans  l'inonder  et  sans  aucun 
dommage  pour  Bernard,  et  auraient 


ensuite  pénétré  en  s'écoulant  natu- 
rellement dans  la  terre  ensemencée 
de  Dufour  sans  pouvoir  causer  de 
préjndice  à  sa  récolte;  —  Attendu 
que  c'est  si  vrai  que  cette  rase  ou 
rigole,  dont  l'utilité  n'a  pu  être  éta- 
blie, avait  été  faite  avec  an  certain 
esprit  de  chicane,  sinon  de  malveil- 
lance ;  qu'aujourd'hui  elle  n'existe 
plus,  le  défendeur  ayant  déclaré  à 
notre  audience  du  24  janvier  l'avoir 
fait  disparaître  en  achevant  la  cul- 
ture de  son  champ;  — Qu'il  ressort 
donc  de  l'ensemble  de  ces  faits  qae 
Bernard,  en  établissant  comme  il  l'a 
fait,  sans  utilité  démontrée,  une  rase 
ou  rigole,  travail  de  main  d'homme, 
dans  la  partie  de  son  champ  non 
cultivée,  a  causé  un  dommage  réel 
à  la  récolte  de  Dufour  et  ainsi  ag- 
gravé la  servitude  d'écoulement  na- 
turel des  eaux  du  fonds  supérieur 
sur  le  fonds  inférieur  ;  qu'il  a  trou- 
blé Dufour  dans  sa  paisible  posses- 
sion et  jouissance,  et  que  la  de- 
mande en  trouble  possessoire  formée 
par  ce  dernier  contre  Bernard  est 
donc  recevable  et  qu'il  y  a  lieu  de 
l'accueillir;—  Attendu  que,  quantau 
dommage  causé,  nous  avons  lesélé* 
ments  nécessaires  pour  l'apprécier 
et  en  fixer  la  valeur  j  —  Qu'en  rai- 
son des  frais  relativement  élevés  de 
l'instance  qui  vont  être  mis  à  la 
charge  du  défendeur  qui  succombe, 
il  y  a  lieu  de  réduire  le  plus  possible 
le  chiffre  des  dommages-intérêts; 

—  Par  ces  motifs  et  par  jugement 
contradictoire  en  premier  ressort  ; 

—  Donnons  acte  à  Dufour  de  ce  que 
Bernard  a  déclaré  avoir  fait  dispa- 
raître la  rase  ou  rigole  cause  de  Tag- 
gravation  de  servitude,  objet  du 
trouble  ;  —  Faisons  défense  à  Ber- 
nard de  récidiver  ;  —  Maintenons 
Dufour  dans  sa  paisible  possession 
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et  jonissance  telle  qa'avant  le  trou- 
ble; —  Condamnons  Bernard  à 
payer  à  Dufour  poar  tous  domma- 
ges-intérêts la  somme  de  2  francs 
et  tous  les  dépens  liquidés  à  la 
somme  de  6!  fr.  05  ;  •—  En  ce 
non  compris  enregistrement  du  pré- 
sent jugement  et  ses  suites  s*il  y 
donne  lieu,  auxquels  il  est  égale- 
ment condamné.  » 

Observations.  — Jugement  très 
exact  en  droit  et  bien  motivé  tant 
sur  la  question  de  compétence  que 
sur  le  fond.  Nous  avons  déjà  rap- 
porté dans  nos  recueils  plusieurs 
décisions  dans  le  môme  sens.  Voir, 
au  surplus,  les  arrêts  cités  dans  la 
sentence. 


Justice  do  paix  da  eanton  dUarbauIt 
(LiOlr-et^Glier). 

Président:  M.  CALLAULT,  jug$  de  paix, 

6  octobre  i902. 

Responsabilité.  —  Maréchal  ferrant.  — 
Vétérinaire.  —  Opération,  —  Emploi 
éTun  bistouri  infecté.  —  Dommages^ 
intérêts. 

Le  maréchal  ferrant  qui,  faisant  office 
de  Tétérinaire  empirique,  a  fait  subir  à  un 
cheval  à  lui  confié  une  opération  au  moyen 
d*un  bistouri  non  suffisamment  désinfecté, 
et  qui  a  ainsi  grayement  empiré  la  situa- 
tion de  ce  cheval,  a  commis  une  faute 
lourde  qui  l'oblige  à  des  dommages-inté- 
rêts au  profit  du  propriétaire  de  l'animal. 

Si  le  cheval  était  encore  trop  jeune  pour 
fournir  un  travail  utile,  les  dommages- 
intérêts  dus  doivent  être  restreints  aux 
frais  de  vétérinaire  et  de  médicaments  qui 
ont  été  nécessaires  pour  la  guérison  de  la 
maladie  occasionnée  par  la  faute  lourde 
du  défendeur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 


«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Vu  la  ci- 
tation introductive  d'instance  du 
ministère  de  M'  Portier,  huissier  à 
Onzain,  en  date  du  1*"  mars;i90â; 

—  Vu  notre  jugement  interlocu- 
toire ordonnant  une  enquête  du  3 
du  même  mois,  confirmé  sur  appel 
du  défendeur  par  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  Blois  du  26  juin  sui- 
vant ;  r—  Vu  notre  procès-verbal 
d'enquête  du  48  août  dernier;  — 
Vu  les  articles  438^2  et  1383  du  Gode 
civil  ;  —  Ou!  les  parties  en  leurs 
dires,  moyens  et  conclusions  pré- 
sentés à  la  barre  à  la  dernière  au- 
dience par  M.  Gustave,  principal 
clerc  de  M*  filondel,  avoué,  à  Blois, 
pour  le  demandeur,  et  M.  Fellère, 
principal  clerc  de  M*  Fourier,  aussi 
avoué  à  Blois,  pour  M.  Desvignes; 

—  Vidant  notre  délibéré;  —  En 
fait  :  —  Attendu  que  Trimardeau  a 
fait  citer  Desvignes  par  Texploitsus- 
visé,  en  payement  de  194  fr.  30  avec 
intérêts  et  dépens,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, pour  s'être  permis, 
sans  son  autorisation,  d'opérer  son 
cheval,  en  se  servant  d'un  même 
bistouri  qui  venait  déjà  de  servir 
pour  un  autre  cheval  atteint  d'une 
maladie   infectieuse,    sans   favoir 
préalablement  désinfecté  ;  —  Que 
Desvignes  aurait  ainsi  commis  une 
faute  lourde  ;  que  cette  faute  a  eu 
pour  résultat  d'aggraver  la  maladie 
de  ranimai   et   de   nécessiter  les 
soins   d*un  vétérinaire,   auquel  le 
demandeur  a  payé  134  fr.  30  pour 
honoraires  et  fournitures  de  médi- 
caments ;   —   Attendu    qu'à  l'au- 
dience du  3  mars^  Desvignes  a  dé- 
claré   que    Trimardeau    lui    avait 
donné  son  cheval  en  traitement; 
que,  par  suite^  il  s'était  cru  auto- 
risé, même  en  son  absence,  à  faire 
deux  incisions  à  une  glande  qu'avait 
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cet  animal  sous  la  ganache;  qu'il 
s'est  servi  d'un  bistouri  non  conta- 
miné; que,  dès  lors,  son  opéra- 
tion ne  pouvait  amener  les  compli- 
cations qui  lui  sont  reprochées  et, 
qu'aucune  faute  ne  lui  étant  impu- 
table, il  déclinait  toute  responsabi- 
lité; —  Qu'après  les  explications 
respectives  des  parties,  nous  avons 
rendu  un  jugement  interlocutoire 
autorisant  le  demandeur  à  faire  la 
preuve  par  témoins  des  faits  visés 
par  la  citation,  la  preuve  contraire 
réservée  au  défendeur;  que,  sur 
appel  du  défendeur,  ce  jugement  a 
été  confirmé  par  le  Tribunal  civil 
de  Blois,  à  la  date  du  26  juin  1902  ; 
— Attendu  qu'au  jour  indiqué  pour 
reuquête,  Desvignes  nous  a  fait 
connaître  qu'il  n'avait  fait  appeler 
aucun  témoin  pour  la  conlre-en- 
quète  ;  que,  néanmoins,  il  offrait 
d'assister  à  l'enquête  sous  les  ré- 
serves de  droit;  —  Que  nous  avons 
procédé  à  ladite  enquête  le  iSaoût^ 
en  présence  du  sieur  Desvignes , 
après  avoir  rejeté  le  reproche  pro- 
posé par  celui-ci  contre  le  témoin 
Auvray  comme  non  fondé  et  or- 
donné qu'il  serait  entendu  dans  sa 
déposition  ;—  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  déposition  des  deux  témoins 
cités,  savoir  :  le  premier,  le  sieur 
Crèche,  cultivateur  à  Françay,que, 
le 31  décembre  dernier.  Desvignes, 
après  avoir  opéré  son  cheval  qui  est 
mort  le  lendemain,  fit  une  incision 
à  une  glande  qu'avait  le  cheval  de 
Trimardeau,  en  se  servant  d'un  bis- 
touri qu'il  prit  dans  la  môme  poche 
que  celle  où  il  venait  de  mettre  un 
instrument  semblable  dont  il  s'était 
servi  pour  son  cbeval,  après  l'avoir 
seulement  essuyé  sur  sa  manche, 
sans  cependant  pouvoir  affirmet 
que  c'était  le  même  ;  que  la  maladie 
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s'aggrava  et  nécessita  les  soins  d'un 
vétérinaire;  le  témoin  a  ajouté  que 
cette  opération  avait  été  faite  en 
l'absence  de  Trimardeau  et  qu'il 
n'avait  point  entendu  précédem- 
ment celui-ci  donner  l'ordre  à  Des- 
vignes de  soigner  son  cheval  ;  —  Et 
le  second,  le  sieur  Auvray,  mé- 
decin-vétérinaire à  Saint-Amand, 
qu'ayant  été  appelé  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  1902  à  donner 
ses  soins  au  cheval  de  Trimardeau, 
il  trouva  l'animal  très  gravement 
malade  et  constata  qu'il  avait  un 
engorgement  énorme  à  la  gorge, 
remontant  jusqu'aux  oreilles^  avec, 
au  milieu,  une  plaie  de  mauvaise 
nature  ;  qu'après  s'être  assuré  qu'il 
n'avait  pas  d'autre  maladie,  il  or- 
donna un  traitement  destiné  à  faire 
transformer  l'inflammation  en  ab- 
cès ;  le  témoin  a  ajouté  que  l'opé- 
rateur (le  sieur  Desvignes)  avait 
commis  une  faute  énorme  en  don- 
nant deux  coups  de  bistouri  dans 
une  glande  simplement  enflammée 
et  dans  laquelle  il  n'y  avait  pas  une 
goutte  de  pus  ;  qu'autant  la  ponc- 
tion d'un  abcès  est  une  opération 
absolument  inolTensive,  autant  est 
grave  toute  atteinte  à  une  glande, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  nécessité  abso- 
lue, car  la  glande  fait  toujours  par- 
tie du  système  circulatoire,  tandis 
que  l'abcès  doit  s'éliminer  à  l'exté- 
rieur; —  Attendu  que  rien  dans  les 
dépositions  de  ces  deux  témoins 
n'autorise  le  juge  à  suspecter  leur 
témoignage^  qui  lui  a  paru,  au  con- 
traire, empreint  de  la  plus  grande 
sincérité  ;  que,  de  plus,  l'honorabi- 
lité parfaite  et  bien  connue  de  ces 
personnes  les  met  encore  à  l'abri 
de  toute  suspicion;  —  Attendu  qu'il 
ressort  de  ces  dépositions  que  Des- 
vignes a,  sans  ordre  et  même  en 
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Tabsence  de  Trimardeau,  opéré  le 
cheval  de  ce  dernier;  qu'il  n'a  point 
administré  la  preuve  du  contraire  ; 
que,  dès  lors,  les  faits  allégués  par 
le  demandeur  doivent  être  tenus 
pour  vrais  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
tant  des  renseignements  recueillis 
que  des  débats,  que  lorsqu'un  che- 
val est  atteint  de  la  gourme  et  que 
des  abcès  paraissent  vouloir  évo- 
luer,   il    est   absolument   indiqué, 
avant  de  ponctionner,  môme  en  ob- 
servant les  plus   rigoureuses  pré- 
cautions antiseptiques^  d'attendre 
que  l'inflammation  du  tissu  glan- 
dulaire  soit   arrivée  à  la  période 
d*abcédation ,    pour    les    motifs  : 
i*  qu'une   plaie   produite   par  un 
bistouri  ou  un  instrument  quelcon- 
que dans  un  tissu  enflammé, lorsque 
ranimai  est  dans  un  état  aussi  mau- 
vais que  l'infection  gourmeuse,  est 
une  porte  ouverte  aux  pires  com- 
plications dont  la  plus  générale  est 
un  engorgement  subit  et  volumi- 
neux, qui,  surtout  s'il  a  des  ten- 
dances  à  remonter,  fait,  par  son 
caractère    infectieux ,    amener   la 
mort  à  brève  échéance  ;  ^'^  que  cette 
ponction  prématurée  arrête  la  di- 
rection du  pus  vers  cette  glande,  et 
de    nombreux    abcès    métastiques 
peuvent  évoluer  l'un  après  l'autre, 
dans  la  région  de  lauge  ou  de  la 
gorge,  alors  que  s'il  n'eût  pas  été 
arrêté,  le  premier  abcès  aurait  été 
beaucoup  plus  bénin  ;  —  En  droit  : 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil,  tout  fait 
quelconque  de  l'homme  qui  cause 
à  autrui  un  dommage  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à 
le  réparer;    -  (ju'enfin,  aux  termes 
de  l'article  1383  du  même  Code, 
chacun   est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  causé  non  seulement 


par  son    fait,  mais  encore  par  sa 
;  négligence  ou  par  son  imprudence; 
I  —  Attendu  que  les  règles  tracées 
i  par  ces  articles  sont  générales  et 
i  absolues,   et  s'appliquent  à  toute 
.  personne  sans  distinction  ;  —  At- 
tendu que   Desvignes  n'a   pas  re- 
connu, malgré  l'évidence,  que  le 
cheval  de  Trimardeau  était  atteint 
d'une  glande  et  non  d'un  abcès  ; 
:  qu'en  la  ponctionnant  prématuré- 
ment, en  admettant  même  qu'il  ait 
;  pris  les   précautions  antiseptiques 
;  enseignées  par  la  science  chiruirgi- 
,  cale   —  le    contraire   n'étant   pas 
:  prouvé  —  il  a  méconnu  les  règles 
les  plus  élémentaires  de  son  art  ; 
:  qu'enfin,  il  a  agi  sans  aucun  ordre; 
1  — Que  tous  ces  faits  sont  bien  con- 
,  stitutifs  de  la   faute,   de  la  négli- 
;  gence  et  de  l'imprudence  dont  il 
!  est  parlé  aux  articles  1382  et  4383 
I  précités  ;  —  Sur  les  dommages-in- 
i  térôts  :  —  Attendu,  toutefois,  que 
{  la  demande  de  Trimardeau  est  exa- 
;  gérée  ;  que  celui-ci  n'a  effectivement 
I  éprouvé  aucun  préjudice  pour  dé- 
I  faut  de  travail  de  son  cheval,  qui, 
encore  trop  jeune  à  l'époque  de  la 
maladie,  ne  pouvait  rendre  de  ser- 
vices quand  bien  même  il  eût  été 
bien  portant; —  Qu'en  allouant  les 
frais  de  vétérinaire  et  de  médica- 
ments payés,  soit  134  fr.  30,  il  aura 
i  été  fait  une  juste  et  équitab'e  ap- 
j  préciation  des  faits  de  la  cause  ;  — 
j  Sur  les  frais  :  —  Attendu  qu'aux 
I  termes  de  l'article  130  du  Gode  de 
I  procédure  civile,  toute   partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux 
frais  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort;  —  Condamnons  Desvignes, 
que  nous  déclarons  responsable,  à 
payer  à  Trimardeau  la  somme  de 
134  fr.  30  à  titre  de  dommages- 
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intérêts  pour  les  causes  susénon- 
cées;  —  Le  condâmuons,  en  outre, 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens 
liquidés  à  48  fr.  03,  ainsi  qu'aux 
frais  du  jugement  et  de  ses  suites  ; 
—  Déboutons  Trimardeau  du  sur- 
plus de  sa  demande.  » 

Observations.  —  Espèce  neuve 
et  curieuse.  Le  propriétaire  du  cbe- 
val  avait  élé  imprudent  en  contiant 
sa  bêle  à  un  maréchal  ferrant,  in- 
suffisamment préparé  à  faire  Toffice 
de  vétérinaire.  Mais  ce  dernier  avait 
été  plus  imprudent  encore  en  ac- 
ceplantune  mission  qu'il  était  inca- 
pable de  remplir.  C'est  donc  avec 
toute  raison  qu'il  a  élé  condamné  à 
réparer  le  dommage  causé  par  son 
fait  et  sa  faute.  Le  jugement  nous 
parait  avoir  fait  une  équitable  ap- 
préciation de  rindemnilé  due  au 
propriétaire  du  cheval. 


Justlm  de  i»&iz  du  canton  d*Aiitraigii«« 

(Ardèche). 

Président  :  M.  LEXPERT,  juge  de  paix. 

11  et  18  juillet  1902. 

Vente  à  tempérament.  —  Valeurs  à  lots. 
—  Inobsei'vation  des  presaiptions  de 
la  loi  du  42,  mars  4900,  —  Preuve  tes- 
timoniale, —  Fraude.  —  Nullité  du 
contrat. 

Dans  les  cas  de  dol  ou  de  fraude,  la 
preuve  prévue  par  rarticle  1116  du  Gode 
civil  peut  être  faite  par  tous  moyens,  et 
notamment  lorsque  les  faits  articulés  sont 
pertinents,  le  juge  saisi  peut  en  autoriser 
la  preuve  par  témoins. 

Doit  être  déclaré  nul  et  de  nul  effet  le 
contrat  de  vente  à  tempérament  de  valeurs 
à  lots,  lorsqu'il  a  été  établi  que  ce  contrat 
a  été  passé  sans  Tobsenration  des  prescrip- 
tions de  la  loi  du  12  mars  1900;  notam* 


ment,  que  lors  de  la  signature  du  contrat, 
le  cours  de  la  Bourse  et  les  numéros  des 
titres  vendus  étaient  laissés  en  blanc,  et 
que  ces  mentions  ont  été  ajoutées  après 
coup,  bors  la  présence  du  souscripteur. 
L'acheteur  est  en  droit  de  se  faire  res- 
tituer les  acomptes  quMl  a  versés  sur  le 
prix  de  ces  valeurs. 

Les  sieurs  MeifFredy  et  C*,  direc- 
teurs de  la  Caisse  du  Crédit  national 
à  Paris,  ont  fait  citer  le  sieur  Ba- 
con nier,  cordonnier  à  Antraigues, 
devantle  juge  de  paix  de  ce  canton. 

Us  allèguent  qu*ils  ont  vendu  au 
défendeur  un  bon  Foncier  et  un  bon 
Caisse  mutuelle^  payables  8  francs 
comptant,  et  le  surplus  à  raison  de 
4  fr.  25  par  mois^  et  celui-ci  ayant 
refusé  de  payer  les  mensualités  sti- 
pulées, ils  lui  demandent,  contre 
livraisons  des  valeurs  vendues,  la 
somme  de  96  fr.90  avec  intérêts  et 
dépens.  Baconnier,  reconvention- 
neliement,  demande  la  résiliation 
du  contrat,  la  restitution  des  8  fr. 
par  lui  versés^  plus  la  somme  de 
30  francs  à  titre  de  dommages-in- 
térêts. 

Baconnier  affirme  que,  lorsqu'il  a 
signé  le  contrat,  ce  dernier  ne  por- 
tait ni  le  cours  de  la  Bourse  du  bon 
Crédit  foncier  1888,  ni  les  numéros 
des  deux  bons  vendus;  que  ces 
mentions  ont  été  mises  après  coup 
et  bors  sa  présence  sur  les  deux  ori- 
ginaux qu'il  avait  laissés  aux  de- 
mandeurs après  les  avoir  signés, 
qu'il  s'en  esl  aperçu  en  recevant 
par  la  poste  l'un  de  ces  originaux 
qu'il  s'est  empressé  de  retourner. 

Le  sieur  Riti'ard,  au  nom  des  de- 
mandeurs, a  répliqué  qu'il  s'oppo- 
sait à  l'enquête  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1341  duCodecivil,et  qu'il  récla- 
mait l'adjudication  pure  et  sinaple 
des  conclusions  des  demandeurs» 
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Le  41  juiflet  1902,  jugement  in- 
terlocutoire en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  paix:  —  Attendu 
que  Baconnier,  défendeur,  offre  de 
prouver  par  témoins  :  1**  que,  lors 
de  la  signature  du  contrat  de  vente 
à  tempérament  de  deux  valeurs,  en 
date  du  li  février  1902,  lequel  sera 
enregistré  avant  ou  en  môme  temps 
que  les  présentes,  les  deux  origi- 
naux de  Tacle  ne  faisaient  pas  men- 
tion du  cours  de  la  Bourse  d'un  bon 
à  lots  du  Crédit  foncier  de  France 
1888,  remboursable  à 200  francs,  et 
des  numéros  de  ce  bon  et  d'un  autre 
émis  par  la  Caisse  mutuelle  de  Lyon, 
remboursable  à  100  francs;  2*  que 
lesdits  originaux  sont  demeurés, 
après  leur  signature,  en  la  posses- 
sion des  demandeurs  sur  la  de- 
mande expresse  de  Bruisse,  leor 
agent;  3»  que, le  16  février  dernier, 
ledit  Baconnier  a  reçu  des  deman- 
deurs, par  la  poste,  un  des  origi- 
naux, et  qu'au  vu  du  cours  de  la 
Bourse  qu'il  contenait,  il  Ta  aussitôt 
retourné  aux  envoyeurs;  —  Attendu 
que  les  demandeurs  s'opposent  à 
cette  preuve  en  invoquant  l'arti- 
cle 1341  du  Code  civil  qui  porte 
«  qu'il  n'est  reçu  aucune  preuve  par 
«  témoins  contre  et  outre  le  con- 
«  tenu  aux  actes  »  ;  — Attendu  que 
la  prohibition  de  l'article  1341  ne 
concerne  que  les  faits  qui  ont  pour 
conséquence  de  modifier  les  condi- 
tions delà  vente;  que,  notamment, 
«  ce  serait  prouver  contre  le  con- 
«  tenu  à  l'acte  que  d'établir  qu'on 
«  doit  moins  que  l'acte  ne  porte; 
«  que  ce  serait  prouver  outre  son 
«  contenu  que  de  faire  la  preuve 
«  d'un  terme,  d'une  stipulation d'in- 
cc  térôts,  d'un  lieu  de  payement, 
«  d'une  condition  quelconque,  non 


contenus  en  Tacte  »  [Journal  des 
Greffiers,  novembre  1893);— Qu'ici, 
au  contraire,  la  partie  qui  attaque 
l'acte  soutient  qu'elle  n'a  donné  son 
consentement  que  parce  qu'elle  a 
été  trompée  par  l'autre  partie  qui 
lui  aurait  fait  signer  un  contrat  où 
deux  mentions  prescrites,  sous  peine 
de  nullité  de  contrat,  par  la  loi  du 
12  mars  1900,  n'ont  été  faites  qu'a- 
près l'acceptation  du  défendeur  et 
à  son  insu;  qu'il  importe  donc  de 
rechercher  si  la  susdite  loi,  qui  a 
pour  but  de  mettre  un  terme  aux 
manœuvres  frauduleuses  et  déloya- 
les employées  par  certaines  agences 
auprès  de  petites  gens  crédules  et 
ignorants  pour  la  vente  à  crédit  de 
valeurs  de  Bourse,  n'a  pas  été  vio- 
lée; —  Attendu,  d'autre  part,  que 
les  ventes  à  tempérament  de  valeurs 
à  lots  sont  soumises  aux  principes 
généraux  des  conventions  en  rpa- 
tière  de  vices  du  consentement 
(Trib.  civil  de  Vesoul,  3  juillet  1900); 
—  Qu'il  est  de  jurisprudence  que, 
dans  les  cas  de  dol  ou  de  fraude,  la 
preuve  prévue  par  l'article  1116  du 
Code  civil,  se  passe  par  tous  les 
moyens  possibles  (Cass.,  4  février 
1836,  23  novembre  1838,  12  mars 
1839,  8  janvier  1889);  —  Attendu, 
par  suite,  que  les  faits  articulés  par 
Baconnier,  défendeur,  sont  perti- 
nents, qu'ils  sont  de  nature  à  être 
prouvés  par  témoins,  que  la  vérifi- 
cation en  est  utile,  qu'il  y  a  lieu  d'en 
ordonner  la  preuve;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  contradictoirement, 
autorisons  Baconnier  à  prouver  par 
témoins  les  trois  faits  par  lui  avan- 
cés et  susrelatés,  etc.  » 

Le  !8  juillet  1902,  jugement  défi- 
nitif en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
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que  Meiffredy  el  C\  demandeurs, 
ont  fait  cilerBaconnier,  défendeur, 
pour  obtenir  le  payemenl  d'une 
somme  d(;  %  fr.  9  î  contre  livraison 
d'un  bon  de  iOO  francs  à  lots  du 
Crédit  foncier  de  France  (emprunt 
1888)  et  d'nn  bon  de  la  Caisse  mu- 
tuelle de  Lyon,  lesquels  bons  ont 
été  acquis  par  ledit  B  iconnier  sui- 
vant acte  soussignatures  privées  en 
date  du  12  février  1902,  qu'à  pré- 
sentation M.  le  receveur  du  bureau 
d'Antraigues  a  considéré  comme 
dispensé  d'enregistrement;  — At- 
tendu que  Baconnier  soutient  que 
sa  bonne  foi  a  été  surprise,  que, 
lors  de  l'i  signature  du  contrat,  on 
lui  a  laissé  ignorer  la  valeur  en 
Bourse  du  bon  Crédit  foncier  qui  lui 
était  vendu,  et  que  c'est  en  rece- 
vant par  la  poste  l'original  qui  lui 
était  destiné  qu'il  s'est  aperçu  de 
l'écart  existant  entre  le  prix  porté 
en  Bourse  et  le  montant  du  prix  de 
vente;  qu'il  a  aussitôt  informé  la 
maison  Meiffredy  el  C*  qu'ayant  été 
trompé,  il  ne  payerait  aucune  traite 
mensuelle;  qu'aujourd'hui  il  dé- 
clare que  l'acte  de  vente  susindiqué 
n'ayant  pas  été  établi  en  conformité 
de  la  loi  du  12  mars  190'J,  il  en  de- 
mandait la  nullité  et  la  condamna- 
tion des  demandeurs  à  la  somme  de 
8  francs^  versée  par  lui  en  signant 
le  contrat,  et  à  celle  de  30  francs  de 
dommages-intérêts  pour  trais  de 
déplacement  et  perte  de  temps  ;  — 
Attendu  que  des  débats  et  de  l'en- 
quête à  laquelle  il  a  été  procédé  à 
l'audience  en  vertu  de  notre  juge- 
ment interlocutoire  du  11  juillet 
dernier,  enregistré,  il  résulte  que, 
le  12  février  dernier,  Baconnier  re- 
cevait la  visite  d'un  sieur  Bruisse, 
agent  des  demandeurs,  qui,  après 
lui  avoir  fait  ressortir  les  avantages 


des  deux  bons,  tant  au  point  de  vue 
de    leur    remboursement   total   à 
3'  0  francs  au  minimum  par  tirages 
périodiques,  qu'a  celui  des  lots  at- 
tachés  aux  bons  Crédit  foncier,  lui 
faisait  signer  en  double  le  contrat 
de  vente  à  tempérament  actuelle- 
ment produit,  mais  dont  le  recto  ne 
portait,  an  moment  de  la  signature, 
aucune  mention,  ni  du  cours  de  la 
Bourse  du  bon  Crédit  foncier,  ni  des 
numéros  des  deux  titres  vendus; 
que  ledit  Bruisse  demeura  en  pos- 
session desdils  doubles  qu'il  envoya 
le  même  jour  aux  demandeurs  pour 
les  ;faire  régulariser;  que  c'est  en 
recevant  par  la  poste,  le  lt>  février 
dernier,  un  des  originaux,  que  Ba- 
connier  constata  qu'on  lui  faisait 
payer  110  francs  ce  qui,  en  réalité, 
ne  valait  que  55  fr.  10;  que,  dans 
ces  conditions,  voyant  qu'on  avait 
profité  de  son  ignorance  sur  le  cours 
de  la  Bourse  pour  obtenir  sa  signa- 
ture, il  avait  retourné  immédiate- 
ment aux  demandeurs  le  contrat 
qui  lui  était  adressé,  espérant  qu'en 
abandonnant  les  8  francs  qu'il  avait 
versés,  on  ne  lui  demanderait  plus 
rien  ;  —  Attendu  que   tout,  dans 
rétablissement  du  contrat  de  vente,. 
paraît  avoir  été  mis  en  œuvre  pour 
séduire  le  souscripteur  :  papier  spé- 
cial ayant,  d'un  côté,  avec  sa  cou- 
leur verte,  ses  figurines  et  son  tim- 
bre, l'aspect  d'une  valeur;  inscrip- 
tion en  tête,  en  gros  caractères,  de 
la  dénomination  pompeuse  de  Caisse 
du  Crédit  national,  et  des  mois    : 
Contrat  de  vente  conforme  à  la  loi  du 
12  înars  i900;  impression  en  carac- 
tères apparents  du  montant  du  rem- 
boursement à  200  francs  du  bon 
Crédit   foncier,  et  à  i 00  francs  du 
bon  Caisse  mutuelle,  et  enfin   du 
montant  minimum  de  rembourse- 
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•mentide  reofembl»  à  :300  (fnanes  ; 
'ÔQpressiQn    également,    arec  tes 
'marnes  learactàires,!  du  tiâbèeau  thBS 
lots  des  bons  Fonciers  1888  arec 
l'indication  de  nombreux  lots  ^pro- 
▼enant  de^  tirages  antérieups  ;>délfiaiit 
ude  mention,  de  prime-àbo!fd,vde  la 
ssomme  de  48  fr  .ëû^ivatenr  en^finurse 
tdu'.bon  Orédit  foncier  ;  jimpression 
eencaraetèFes  ordinaires  de  la  somme 
'de  6'fr.  60,  ' prix.dt émission: du  rbon 
Caisse imutuelle; — Attendu  queles 
^Agissements  des   demandeups  ont 
pour  but,  non  d'aprpiiquer  une  forme 
.deiprévoyanee,  mais  d^exploiteriré- 
•pargne  poputaire  par  Tappât  de'w- 
leurs  à  îlots  ou  à  primes  payables 
par    acomptes  successifs  et  men- 
suels; qu'une  telle  spéculation leét 
abu8iye,parc>equ'eIiedissimu}e,sons 
te.prétexted'aeoords  i^ciproques, 
-un: trafic  destiné  ià  prouver  à  oenx 
oqui  s'y  liTi«ntyunB  majoration  égale 
au  prix  d'achat  lui-môme;* que  c'est 
pour  réprimer  de  tels  abus  qu'est 
intervenue  la  loi  du  12  mars  1900  ; 
—« -Attendu  que  les  articles  l'^^et'^ 
de  la  susdite  loi  sont  ainsi  conçus  : 
it  —  Art.  1*'.  tSera' déclarée  nulle, 
«  sur   la   demande  de  l'acheteur, 
«  sans  préjudice  de  tous  dommages- 
'tf  intérêts,  imôme  s'il  y  a  eu  com- 
te mencement    d'exécution ,  toute 
«  cession,  quoique    forme  qu'elle 
«  emprunte,  consentie  par  acte  sous 
((.signatures  ^privées,  de<valeuF«<ou 
lie  parts  iiletvateuDat;atéfiaà.la'BouDse 
:»ciinoyennant  <un   pTis   payable  <èi 
«t<  ît er me , 'en  'totalité  ou  ^n paître, -si 
«elle  contrevient^ Tunedespres- 
((  criptions  des   articles  2  et '3  ci- 
c  après.  —Art.  2. .'L'acte  doit 'être 
a  fait  en  double  original  et  chacun 
«  des  originaux  en  contenir  la  men- 
a  tion.  —  Chaque  original  doit  in- 
-«cdiquer  Glairemeatten<  toutes  let- 
JuiN  1903. 


««  très  -et  d'nnerfaçon  mppasBnle:: 
*«tf®  l'un  des'COUTsreotés  ô^la^Bourâe 
«rde  »Pavis  iiians  .les  quatre  joui» 
«  précédant  la  cession,  fet,à(d'6faut, 
«<le  dernier  couns  £até;-l^  leinii- 
•«  méro'  d  e  nhacune»  des  ^yaleurs  ven- 
«  dues;  3^  leiprixtotal  de'vente  de 
«!  chacune  des  valeurs,  y  comprris 
«  tons  ifmisf de  :thnbi!e>  et  ode  i néon- 
MT  vrementrpar  la  «poste  ou  autre- 
«  ment;  à''  létaux  d'intérêt,  les  d 6- 
((  lais  et  conditions  de  rembourse- 
((  ment»;— Attendu  qu'il  est  établi 
fque,  lors  dedaâsignature>  du  contrat 
(de  Tente  par  Baconnier,  leooursjde 
la  Bourse  du  bon  <  Crédit  Ifoncieri^ét 
f  1  es  nu  mér  09  desititree  vendus  étaient 
.laissés  Bn  blanc,  et  que  ces  men- 
tions n'ont  élé  mises  qu'après  coup 
et  hors  la  présenoe  du  souscripteur; 
qu'en  outce,  :en  examinant  ledit 
'C(mtrat,>an  .remarque  que  c'est  le 
prix  total  àe  veatedes  denxraleuiTs,^ 
.soit  110  francs  qui  y^figuTe^et-non 
le  prix  de  vente  de  chaque  valeur; 
—  Quîil  s'ensnit  donc  que  trois  des 
dispositions  formelles  de  l'arlicie  2 
de  la  loi  du  i2:maits;1900tont  ^été 
manifestement  violées,    et   qu'en 
conformité   de  l'article  1*'  de   la 
même  loi,  il  y  a  liau  de  déclarer 
înuUe  la  vente  eonsentie  à  Baconnier 
etde  débouter  par  conséiquent  les 
demandeurs  «de  leur' action;  —  En 
ce  quiconeeme  kidemfmde'recoD- 
Tentionnelleformuléeipar  l&défen- 
^deur*: —  AttendU'tiiie'lanrente  du 
•12  février!  002>  étant' déclarécnulle, 
il  ya  lieu  dC' condamner  les ^deman- 
•  deursà'payer  au  défendonr  la^anmie 
de  8  francs  que  oe  dernier -avait 
versée 'à'IeuT  ageiitilors'de  la<signa- 
turc  du   contrat;  —  Altandu  que 
vette  condamnation et'leTejet  delà 
.demande  des  demandeurs  luffiaeilt 
•pour  'donner*  satisfaction  à  'Baconr 

12 


158 


DÉCISIONS   DBS  JUOBS   DR   PAIX. 


nier  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
lui  allouer  des  dommages>intérèts  » 
que,  d'ailleurs,  ledit  Baconnier 
n'aurait  pas  eu  à  se  défendre  en 
cette  circonstance  si,  avant  de  don- 
ner sa  signature, il  se  fût  renseigné 
ou  s*il  eût  exigé  la  régularisation  du 
contrat  de  façon  à  ce  qu'il  pût  en 
retenir  tout  de  suite  un  double;  — 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  par  ju- 
gement contradictoire  et  en  der- 
nier ressort,  déclarons  nulle,  en 
vertu  de  l'article  4*'  de  la  loi  du 
12  mars  1900,  la  vente  à  tempéra- 
ment consentie  le  12  février  1902  à 
Baconnier,  défendeur,  par  Meififredy 
et  G*,  de  leur  demande  basée  sur  un 
acte  nul;  —  Faisant  droit  à  la  de- 
mande reconventionnelle  du  défen- 
deur, condamnons  Meififredy  et  G* 
à  payer  à  Baconnier  la  somme  de 
8  francs  à  eux  versée  par  ce  dernier, 
et  rejetons  la  demande  en  domma- 
ges-intérôts  dudit  Baconnier  comme 
mal  fondée;  — Gondamnons  les  de- 
mandeurs aux  dépens  de  l'instance 
liquidés,  etc.  » 

Obseryations.  —  On  sait  que  les 
ventes  à  tempérament  de  valeurs  à 
lots,  organisées  par  certaines  mai- 
sons de  banque  plus  ou  moins  scru- 
puleuses, ont  donné  lieu  à  des  abus 
et  à  des  fraudes  fort  préjudiciables 
aux  souscripteurs.  Sur  la  validité 
de  ces  sortes  de  contrats,  la  juris- 
prudence a  beaucoup  varié,  et  la 
Cour  de  cassation  elle-même  a  sem- 
blé les  autoriser.  Décidé  notamment 
qu'il  n'existe  aucune  disposition  de 
loi  qui  prohibe  la  vente  des  obliga- 
tions à  lots,  moyennant  un  prix 
payable  par  acomptes  successifs, 
alors  même  que  la  réunion  de  ces 


acomptes  constituerait  un  prix  su- 
périeur au  cours  de  la  Bourse»  ni 
qui  interdise  aux  parties  de  conve- 
nir que  les  titres  pourront  être  con- 
servés par  les  vendeurs  jusqu'à  par- 
fait payement.  Cass.,14  mars  1894, 
Annales  1895,  p.  88.  La  loi  du 
12  mars  1900  a  eu  pour  objet  de 
prévenir  les  fraudes  et  de  protéger 
les  acheteurs  eux-mêmes  contre 
leur  propre  imprudence.  G'est  ainsi 
qu'elle  a  rendu  obligatoire  la  men- 
tion sur  le  contrat  des  derniers  cours 
cotés  de  la  valeur  vendue,  de  son 
numéro  et  du  prix  total  de  la  vente. 
A  défaut  d'observation  de  ces  pres- 
criptions, la  vente  peut  être  décla- 
rée nulle  sur  la  demande  de  l'ache- 
teur. Le  jugement  rapporté  ci-des- 
sus est  une  application  exacte  de 
l'article  1»  de  ladite  loi.  Sur  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  testimo- 
niale, voir  les  arrêts  cités  dans  le 
jugement  interlocutoire. 


Trib.  de  simple  police  de  Saint-Btienne 
de  Saint-Geoire  (Isère). 

Président  :  M.  Ernbst  iRAUJuge  de  paix. 
20  octobre  1902. 

Voirie,  —  Construction  ou  réparations 
sans  autorisation.  —  Alignement.  — 
Procès-verbal.  —  Amende.  —  Démo- 
lition. 

Est  passible  d'amende  le  propriétaire 
qui  a  fait  des  travaux  de  reconstructiou 
ou  de  réparations  à  sa  maison,  lorsque 
ces  trayaux  n'ont  pas  été  autorisés  et  que 
la  façade  de  cette  maison  est  sujette  à  re- 
culement. 

En  ce  cas,  le  Tribunal  de  police,  indé- 
pendamment de  l'amende,  doit  ordonner 
la  démolition  des  travaux  indûment  exé- 
cutés. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
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vant  qui   fait   suffisamment   con- 
naître les  faits  de  la  cause  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  sus- 
daté  faisant  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire et  régulièrement  dressé  par 
M.  Sauze,  agent-voyer  du  canton 
de  Saint-Etienne  de  Saint-Geoirs, 
que  le  sieur  Adrien  Yeyron  a,  sans 
autorisation  préalable  de  Tautorité 
compétente  et  contrairement  à  un 
arrêté  préfectoral  du  iO  mai  i902, 
exécuté  à  une  maison  lui  apparte- 
nant, située  dans  le  bourg  de  Saint- 
Etienne  de  Saint- Geoirs  et  en  saillie 
sur  le  chemin  de  grande  communi- 
cation n*'  154^  les  travaux  suivants  : 
1^  Démolition  d*un  angle  construit 
en  pisé  et  reconstruction  de  cet 
angle  en  maçonnerie  de  briques  au 
mortier  de  chaux  hydraulique  ; 
^  Réparations  de  crevasses  et  lézar- 
des au  mortier  de  chaux  hydrauli- 
que ;  —  Attendu  que  le  ministère 
public,  conformément  aux  conclu- 
sions du  susdit  procès-verbal,  de- 
mande contre  le  sieur  Yeyron  : 
i  ®  la  condamnation  à  l'amende  édic- 
tée par  l'article  Ali,  §  5,  du  Code 
pénal  ;  ^'^  à  titre  de  réparations  ci- 
viles la  démolition  des  travaux  exé- 
cutés, malgré  le  refus  de  l'autori* 
sation  administrative,  dans  la  por- 
tion retranchable  d'un  bâtiment 
soumis  à  la  servitude  de  recule- 
ment  suivant  un  plan  d'alignement 
régulièrement  approuvé  ;  —  At- 
tendu que  Yeyron,  tout  en  recon- 
naissant avoir  exécuté  les  travaux 
incriminés,  contrairement  à  un  ar- 
rêté préfectoral  du  10  mai  1802, 
demande,  dans  des  conclusion  écri- 
tes, déposées  après  la  clôture  des 
débats,  par  M*  Pellorce,  son  dé- 
fenseur, à  être  renvoyé  purement 


et  simplement  indemne  des  fins  de 
la  poursuite  sans  dépens,  en  se  ba- 
sant d'une  part  sur  ce  que  les  tra- 
vaux concernant  l'angle  reconstruit 
sont  indépendants  de  la  façade  su- 
jette à  reculement  et  en  tous  cas 
effectuées  conformément  à  l'aligne- 
ment ;  d'autre  pai^,  sur  ce  que  les 
réparations  relevées  sur  la  façade 
n'ont  pas  le  caractère  de  travaux 
confortatifs  ;  —  En  ce  qui  concerne 
la  démolition  d'un  angle  en  pisé  et 
sa  reconstruction  en  briques:  — 
Attendu  que  Yeyron  prétend  :  i*  que 
l'angle  en  briques  est  distinct  de 
l'ancien  mur  en  pisé  ;  2^  qu'il  est 
conforme  à  l'alignement  actuel,  et 
conclut  au  cas  où  l'administration 
élèverait  une  contestation  sur  ces 
deux  points,  &  ce  qu'il  soit  sursis  à 
statuer  sur  la  poursuite  jusqu'à  ce 
que  ces  deux  questions  préjudi- 
cielles aient  été  tranchées  par  l'au- 
torité compétente  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  soit  du  procès-verbal  de 
l'agent'Voyer,  soit  des  conclusions 
du  ministère  public,  que  l'adminis- 
tration, non  seulement  conteste, 
mais  repousse  formellement  les  pré- 
tentions de  Yeyron,  et  qu'il  y  a  lieu 
dès  lors  pour  le  Tribunal,  avant  de 
statuer  au  fond,  d'examiner  s'il 
échet  de  faire  droit  à  la  demande 
de  sursis  proposée  par  le  prévenu  ; 
—  Attendu  que  les  questions  préju- 
dicielles au  jugement  de  l'action 
publique  ne  peuvent  être  reconnues 
par  le  juge  de  répression  que  si  les 
faits  articulés  sont  de  nature,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par 
l'autorité  compétente,  à  ôter  au 
fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites 
tout  caractère  de  délit  ou  de  con- 
travention; —  Attendu  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  dans  l'espèce  et  qu'en 
admettant  que  l'ouvrage  édifié  par 
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Veyron. constitue  une  construction 
no  u  velle  indépend  anted  e  l 'ancienne 
et  conforme  à  raligoement,  le  pré- 
Tenu^'enitomberait  pas  moins  serus 
le'coup'de  la*  loi  pour  a^oir  oon^ 
aÉTuitr  sur  la  voie  publique,  svins 
autorisation,. et  ne  pourrait-  échap- 
per à  l-amenda  prescrite  par  Tar- 
tiôle47l  du  Gode  pénal  ;  — Attendu 
gae  si  le  Tribunal  est  obligé  de  sur- 
seoir relativement!  aux  réparations 
6ivii6s>  lorsqu'il  y  a  contestation 
s^ieuseentre  radministralion  et  1& 
prévenu,  il  a  le  pouvoir,  avant  de 
prendre  une  décision,  d'apprécier 
le  mérite  des  questions  préjudi- 
cielles élevées  <levant  lui  et  le  devoir 
d'examiner  si  elles  ont  quelque  ap- 
parence de  fondement  ou  si  au  con- 
traire elles  n'ont  pas  d'autre  but 
que  d'entraver  là* marohe  dé  Ifcjus^ 
tioe,  auquel  cas  les  exceptions  sour 
levéesdoiventôlterepoussées(Gass., 
10  mars  i835)  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  pièces  versées  aux  débats 
que  non  seulement  les  assertionsde 
Veyron  sont  contestées  par  l'adini- 
nistration,  mais'  qu'elles-  sont'  en 
contradiction  formelle  avec  là  ma- 
térialité des  faits- tels  qu'ils  se  déga^ 
gent'  soit,  du  procès-verbal',  soit 
même  des  explications  fournies  tant 
par  le  prévenu  que  par  son  défen- 
seur^ que,  sans  examiner  le  fond  et 
empiéter  sur  les  attributions  de 
Uautbrité  administrative,  les  raisons 
aFlléguées  en  faveur  d'un  sursis  ne 
paraissent  pas  sérieuses  ;  que  si  l'on 
peut  admettre,  avec  le  prévenu,  que 
Tanglë  démoli  a  été  reconstruit  en 
retrait  et  conformément  à  Faligne- 
ment,  il  est  diffidle  de  concevoir 
que  l'angle  récemment  édifié  con- 
stitue un  travail  neuf,  indépendant, 
ne'se  rattachant  par  aucun  lien  à  la 
fa^de>  en  pisé  dont  ildoit  être' le 


soutien,  qu'admettre  cette  hyp< 
thèse,  c'est  admettre-  que  l'angle 
démoli  n'a  pas  été  reconstruit,  ce 
qui  est  formellement  contredit  soit 
par  les  énonoiations  du  proeèftr- 
verbal ,  soit'  par  les'  déclarations' 
du  prévenu  lui-même  ;* —  Mtendù' 
qu'il  y  a  lieu  de 'rejeter la  première 
exception  soulevée  et  qu'en  la  dé- 
clarant mal  fondée  le  Tribunal  ne' 
peut  logiquement  accueillir  la  se-^ 
oonde  qui  est  basée  sur  oe  faitque* 
la«  nouvelle  construction  seradt^coiH- 
formetà  l'alignement  actuel  ;  qu'il' 
importe  peu,  en  effet,  que  le  nouvel' 
angle  ait  été  construit  suivant  l'aii- 
gnement,  puisque  se  rattachant  à' 
une  façade  en  saillie  sur  la  voie  pu- 
blique, il  doit  être  également  frappé^ 
de  reonlement;  — En  ce  qui  con- 
cerne les  réparations- de  crevasses 
et  lézardes:  —  Attendu  que  Veyron 
reconnaît  lés  faits  constatés  dans  lè 
procès- verbal,  mais  prétend,  pour 
demander  sa  mise  hors  d'instance^ 
que  les  réparations  qu'il  a  eifectuées' 
sont  sans  importance  et  ne  peuvent 
être  d'aucun  effet' sur  la  conserva*- 
tion  du  mur  à'  retrancher,  que  les^ 
travaux  incriiniiiés  n'ont  auoun  ca- 
ractère confortatif  et  que  la  destruo*' 
tion  ne  saurait- en  être  ordonnée'; 
—  Attendu  que  ce  moyen  de  dé- 
fense ne  doit  pas  être  pris  en  consi- 
dération ;  —  Attendu,  en  effet,  que 
redit  de  1607,  en  prescrivant  que" 
dans  les  cas  qu'il  énumère  la  beso- 
gne mal  plantée  sera  démolie,  a  ew 
surtout  en  vue  la*  suppression  des* 
travaux  faits  sans  autorisation  préa^- 
labie  dans  la  partie'  retranohable' 
dès  propriétés  riveraines  de  la  voie 
publique,  que -le  juge  de  policen'a' 
donc  pasàse  préoccuperde  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  tt^avaux  exécu- 
tés sont  ou  ne  sont  pas  oonfortatifs-; 
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lorsque  le  devoir  d'ordonner  la  dé- 
molition desdits  travaux  résulte 
exclusivement  de  ce  double  fait  que 
ces  travaux  n'ont  pas  été  autorisés 
e^.qpe  la  façade  est  sujette  à.recu- 
lejnent.(Cass*,  7  février  1896);  — 
Sur  l!application  de  la.peine  et  les 
réparations  civiles  :  —  Attendu  que 
les  conclusions  du.  prévenu,  tant 
principales  que  sub^diaires,  doi- 
vent être  rejetées;  qu^il  e^t  établi 
queVeyron  a  commis  la  contraven- 
tion prévue  et  punie  par  Tarticle 
471^  n""  5,  du  Gode  pénal,  ainsi  qu'il 
résulte  du  procès- verbal  servant  de 
base  aux  poursuites  et  qui  fait  foi 
de  son  contenu  jusqu'à  preuve  con- 
traire; —  Attendu  que  le  contreve- 
nant ne  peut  exciper  de  sa  bonne 
foi  pour  demander  l'indulgence  du 
Tribunal;  que  loin  d'ignorer  qu'une 
autorisation  lui  étaitnécessaire  pour 
effectuer  les  travaux  incriminés»  il 
a  sollicité  cette  autorisation,  qu'elle 
lui.  a  été  refusée,  qu'il  a  passé  outre 
au  refus  qui  lui  avait  été  opposé 
par  Tarrêié  préfectoral  du  10  mai 
idD2,  que  c'est  donc  sciemment  et 
de  parti  pris  qu'il  a  contrevenu  à  la 
loi;  —  Attendu  que  le  Tribunal  de 
police  qui  prononce  une  peine  doit 
par  le  môme  jugement  statuer  sur 
les  dommages-intérêts,  ce  qui,  en 
matière  de  voirie^  implique  la  dé- 
molition delà  besogne  mal  plantée; 
que,  par  suite,  le  Tribunal  qui  con- 
damne à  l'amende  pour  avoir  pro- 
cédé à  tort  à  des  travaux  sur  la  voie 
publique  sans  autorisation  et  dans 
un.  bâtiment  sujet  à  reculement, 
doit,  en  ordonner  la  démolition  ;  — 
Attendu  de  plus  qu'il  ne  peut  ac- 
corder de  sursis  à  llexécution  des 
condamnations  qu'il  prononce  dans 
l!intérôt  public,  qu'il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  administrative  d'ac- 


corder, un. délai  ;;  —  Par  ces  motifs; 
—  Le  Tribunal,,  vu.  llarticle  47.1, 
n*  5,  du  Gode  pénal,  lu  à  l'audience 
et  ainsi  conçu  ;  «  Seront  punis 
«  d'amende  depuis  1  franc  jusqu'à 
(i'5  francs*  inclusivemwit' ceux  qui 
«  auraient  négligé  ou  refusé  d'exé- 
«  cuter  les  règlements  ou  arrêtés 
«  concernant  la  petite  voirie  ou 
a  d'obéir  à  la  sommation  émanée 
«  de  l'autorité  administrative  de 
<c  réparer  ou  démolir  les  éiliticet» 
«  menaçant' raine  »  ;  vu  les  articles 
4  et  5  de  l'édit  de  1607  ;  vu  les  arti- 
cles IBl  et  162  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  faisant  application 
des  articles  précités  et  statuant  oon- 
tradictoirement  et  en  premier  res- 
sort>  condamne  Yeyron  à  5  francs 
d'amende  et  aux  dépens,  et  fixe  à 
deux  jours  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps.  Le  condamne  en  outre  à 
la  démolition  dés  travaux  de  re- 
construction et  de  réparations  indû- 
ment exécutés  par  lui  à  sa  maison, 
sise  à  Saint-Etienne  deSaint-Geoirs, 
sur  le  cbemin  de  grande  communi- 
cation n**  154,  et  à  la  remise  des 
lieux  dans  leur  état  primitif  ;  faute 
de  quoi,  autorise  Tadministration  à' 
faire  procéder  à  la  démolition  des- 
dits travaux  aux.  frais  du  contreve- 
nant. » 

Observations.  —  Solutions«xac- 
tes  et  conformes  à  une  jurispru* 
dence  constante*  Voir,  en<  ce  sens, 
Gasa.,1*'  février! 896, AwNALES  1897, 
p.. 157/;  voir  aussi  15  juillet  1894| 
qui  décide  que  la  démolition  des 
travaux  indûment  faits  ne  peut  être 
ordonnée  qu'autant  que  ces  travaux 
ont  eu  lieu  en  contravention  à  un. 
plan  d'alignement  légalement  ap* 
prouvé.  Annales  1895»  p.  202..Dans' 
l]espèce  du  jugement,  rapporté  ci-: 
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dessus,  les  réparations  avaient  été 
faites  à  un  bâtiment  sujet  à  recule- 
ment. 


Jast.  de  palz  de  Saint-Germain-les-BeUee 

(Haute-Vienne). 

Président  :  M.  de  YERBIZIER;  juge  de  paix. 

18  décembre  1902. 

Aveu  fait  à  Vaudience  de  petite  concilia- 
tion. —  Demande  de  prise  en  considé- 
ration de  Vaveu.  —  Rejet. 

L'aveu  fait  au  bureau  de  conciliation 
n^est  pas  un  aveu  judiciaire,  le  prélimi- 
naire de  conciliation  précédant  l'instance 
et  n'en  faisant  pas  partie. 

Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  de 
FaTeu  fait  au  bureau  de  petite  concilia- 
tion, sur  avertissement  préalable,  le  billet 
d'avertissement  n'ayant  même  pas  le  ca- 
ractère interruptif  de  la  prescription  que 
les  articles  2245  du  Gode  civil  et  57  du 
Ciode  de  procédure  civile  attribuent  à  la 
citation  en  conciliation. 

Le  juge  ne  doit  pas  baser  ses  décisions 
sur  des  impressions  ou  renseignements 
personnels. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant qui  indique  suffisamment  les 
faits  de  la  cause  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'aucun  des  témoins  produits  à 
l'enquête  par  Roulet,  demandeur, 
n'a  pu  affirmer  qu'il  ait  vu  Juille, 
défendeur,  labourer  la  bande  de 
terrain  qui  fait  l'objet  du  litige,  ni 
qu'il  ait  su  que  Juille  l'ait  labourée; 
que,  par  conséquent,  la  preuve  des 
allégations  formulées  par  le  deman- 
deur n'a  pu  être  faite  à  notre  barre  ; 
«—  Mais  attendu  que  ce  dernier 
prend  texte  d'un  aveu  que  Juille 
aurait  fait,  en  notre  présence,  à 
Faudience  de  conciliation  sur  aver- 
tissement préalable^  aven  dénié  de- 


puis à  l'audience  du  23  octobre  sur 
citation,  mais  qui,  d'après  lui,  suf- 
firait pour  motiver  la  condamnation 
du  défendeur;  —  Attendu,  il  est 
vrai,  que  nous  nous  rappelons  qu'à 
notre  audience  de  petite  concilia- 
tion, sur  avertissement  préalable, 
Juille  déclara  qu'il  avait  labouré  la 
bande  de  terrain  déjà  ensemencée 
par  Roulet,  mais  que  lui,  Juille, 
l'avait  travaillée  le  premier  et  qu'en 
la  labourant  à  nouveau,  il  n'avait 
fait  que  reprendre  ce  que  Roulet  lui 
avait  pris  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu, 
avant  toutes  choses,  de  se  demander 
si  nous  pouvons  faire  état  de  cette 
déclaration  dans  les  conditions  où 
elle  est  intervenue  ;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'article  1356 
du  Gode  civil,  «  l'aveu  judiciaire 
V  est  la  déclaration  que  fait  en  jus* 
c  tice  la  partie  ou  son  fondé  de 
«  pouvoir  spécial  ;  il  fait  pleine  foi 
«  contre  celui  qui  l'a  fait  »  ;  —  At^ 
tendu,  en  fait,  que  la  déclaration 
du  défendeur,  qu'il  a  niée  depuis 
avoir  tenue,  a  été  faite  à  notre 
audience  de  petite  conciliation,  sur 
avertissement  préalable  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'il  est  générale- 
ment reconnu  que  l'aveu  fait  au 
bureau  de  conciliation  n'est  pas  un 
aveu  judiciaire,  le  préliminaire  de 
conciliation  précédant  l'instance  et 
n'en  faisant  pas  partie  (voir  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil ^ 
t.  Il,  p.  295);  —  Que  cette  raison 
doit  encore  mieux  s'appliquer  au 
billetd'avertissementqui,loind'êire 
considéré  comme  un  acte  de  pour- 
suite pouvant  faire  partie  de  l'ins- 
tance, a,  au  contraire,  pour  but  es- 
sentiel de  Ja  prévenir  et  n'a  même 
pas  le  caractère  interruptif  de  la 
prescription  que  les  articles  2245 
du  Gode  civil  et  57  du  Gode  de  pro- 
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cédure  civile  attribuent  à  la  cilation 
en  conciliation  ;  —  Attendu,  par 
conséquent,  que  l'aveu  de  Juille  ne 
saurait  être  considéré  comme  judi- 
ciaire  et  faire  foi  contre  lui  ;  — 
Que  nous  pourrions  seulement  Ten- 
visager  comme  aveu  extrajudiciaire 
si  nous  avions  relevé  dans  Tenquête 
des  déclarations  le  corroborant  ou 
nous  permettant  de  le  considérer 
comme  engageant  son  auteur  ;  mais 
attendu  que  Tenquôte  ne  nous  offre 
aucun  indice  à  ce  sujets  aucun  té- 
moin ne  pouvant  dire  si  le  défen- 
deur est  l'auteur  du  trouble  dont 
s'agit;  que,  d'autre  part,  cet  aveu, 
formellement  :dénié,  ne  peut  être 
établi  que  par  le  souvenir  que  nous 
en  avons  conservé  ;  —  Attendu  que 
,  cette  circonstance  nous  parait  insuf- 
fisante pour  que  nous  puissions  le 
retenir,  la  Cour  de  cassation  ayant 
maintes  fois  décidé  que  le  juge  ne 
devait  pas  baser  ses  jugements  sur 
des  impressions  ou  renseignements 
personnels;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, que  juridiquement,  il  n'est 
pas  possible  de  prendre  en  consi- 
dération cet  aveu,  si  regrettable 
soit*il,qne  le  défendeur  puisse  tirer 
profit  d'une  rétractation  que  rien 
ne  justifie  et  de  sa  mauvaise  foi 
manifeste  ;  -^  Attendu,  au  surplus, 
qu'il  y  aurait  lieu  de  recbercher  si 
la  possession  annale  invoquée  par 
le  demandeur  est  suffisamment  jus- 
tifiée ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que 
le  défendeur,  après  être  revenu  sur 
son  aveu  à  l'audience  du  23  oc- 
tobre, et  se  préoccupant  surtout  de 
nier  le  trouble,  n'a  pas  formelle- 
ment contesté  ladite  possession  ni 
cherché  à  l'établir  à  son  profit  ;  — 
Mais  attendu  néanmoins  qu'il  nous 
appartient  de  vérifier  si  elle  existe 
réellement;  qu'il  ne  paraît  pas  qu'il 


en  soit  tout  à  fait  ainsi  ;  qu'il  sem- 
blerait, du  reste,  d'après  les  témoi- 
gnages de  la  contre-enquête,  que, 
même  justifiée  en  fait,  elle  ne  réu- 
nissait pas  tous  les  caractères  pres- 
crits par  l'article  2229  du  Code  civil  ; 
—  Par  ces  motifs  et  par  jugement 
en  premier  ressort  ;  —  Déboutons 
Roulet  de  sa  demandé  et  le  con- 
damnons aux  dépens.  » 

Obseryations. —  Lorsque  le  juge 
de  paix,  en  petite  conciliation,  a 
reçu  un  aveu  de  Tune  des  parties 
comparantes,  et  que  cet  aveu  est 
rétracté  en  audience  de  compé- 
tence, il  est  impossible  que  ce  ma- 
gistrat ne  soit  pas  convaincu  de  la 
mauvaise  foi  du  plaideur.  Mais 
comme  d'autre  part  rien  ne  cons- 
tate les  termes  de  l'aveu,  qu'il  n'a 
été  ni  écrit  ni  signé,  le  juge  de  paix 
ne  peut  fdire  élat  de  cet  aveu,  ni  y 
trouver  les  éléments  de  la  décision, 
parce  qu'il  baserait  sa  décision  sur 
un  souvenir,  en  d'autres  termes, 
sur  des  renseignements  personnels, 
ce  qui  lui  est  interdit.  —  L'aveu,  au 
contraire,  serait  opposable,  s'il 
avait  lieu  en  conciliation  sur.  cita- 
tion et  s'il  était  consigné  dans  le 
procès- verbal  de  non -conciliation 
signé  par  les  parties.  Voir  en  ce  sens 
Dictionnaire  général,  v°  Aveu,  n"*  9 
et  10,  20  et  suivants,  et  les  autorités 
citées. 


Justice  de  paix  de  Beaunea-de- Venise 

(Vaocluae). 

Président.  :  M.  FUMET,  juge  de  patVr. 

8  juillet  1902. 

Prorogation  de  juridiction,  —  Jugement 
interlocutoire.  —  Expertise,  —  Juge^ 
ment  au  fond. 

La  prorogation  de  juridiction,  devant 
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les  jugcKde  paix, résulte  du  conscatement 
eiprËs  des  parties.  Spécialement,  est  va- 
lable racquie>cemeat  dooné,  non  pas  sur 
procès-verbal  dressé  lors  de  la  première 
comparution  des  parties,  mais  par  leur 
sigaature  apposée  au  bas  d'an  premier 
jugementordoon  ant  ttnemesured'iostruc- 
tlon. 

Ainsi  décidé  dans  les  circoDslan- 
ces  suivantes  : 

A  faudicnne  civile  du  mardi  29 
avril  1902,  les  sieurs  Brès  et  Blan- 
chard, culli  va  leurs,  ont  comparu 
devant  le  Tribunal  et  ont  demandé, 
aân  d'éviter  les  frais  d'une  citation, 
à  ce  que  jugement  soit  rendu  nom- 
mant expert  pour  examiner  leur 
différend  et  ont  proroge,  en  laol 
que  de  besoin,  la  juridiction  duTri- 
bunal  quant  aux  questions  de  pro- 
priété et  titres,  si  elles  étaient  sou- 
levées. 

Jugement  a  été  de  suite,  rendu 
donnant  acte  de  la  comparution 
volonl^iire  des  parties,  de  leur  pro- 
rogation de  juridiction  et  expertise 
a  été  orduimée. 

A  la  date  du  8  juillet,  avant  l'au- 
dience et  au  greffe,  lecture  a  été 
donnée  aux   parties  du  jugement 
interlocutoire  et  ledit  jugement  a 
été    signé    par   elles,   acquiesçant 
ainsi  par  leur  signature  au  juge- 
ment rendu  et  la  mesure  d'instruc- 
tion. 
A  l'audience  du  8  juillet,  le  de- 
a  conclu  à  l'homologalion 
mple  du  rapport  de  l'ex- 
t  rapport  déposé  réguiiè- 
u  greffe,  et  à  ce  que  le  dé- 
itcond  mnéen  100  francs 
ages-idlérêts  pour  trouble 
issance  et  aus  autres  dé- 
Finstance,  et  subsidiairv- 
énéliL'ier  de  l'article  2265 
civil,  ayanti  en  sa  faveur 


titre  par  acte  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques  d'Orange. 

Le  déTendeur  par.son  mandalairo. 
a  demandé  acte:: 

Que  sa  signature  n'avait  été  ap> 
posée  qu!à  ce  jour  sur  le  jugemeai 
inlarloontaire  et.  non  le  jour  mftiDB 
de  sa  comparution,  le  29  aFrJI,.&ur^ 
procès-verbal  prescrit  par  l'article  7. 
du  Code  de  procédure  civile. 

Et  a  refusé  de  plaider  et  conclure 
fl.  attendant  lejngement  définitif,  • 
[no). 

Jugement  en  oes  termes  : 

«  Nous,  JOSE  DE  PAIX  :  —  Ouï  les. 
parties  en  leurs  dires,  moyens  et 
conclusions  ;  —   Donnons  acte  au. 
défendeur  de  ce  que,  à  la  date  de 
ce  jour  avant  l'audience,  il  a  signé 
le  jugement  interlocutoire,  et  non. 
jt  là,  date  du  29  avril,  le  procès- 
verbal  de  sa  comparution  volonr 
taire  ;  —  Sur  ce  point  ;  —  Atteuda 
que  si  l'article  7  du  Gode  de  procé- 
dure civile  mentionne  que  la  décla- 
ration de   parties  sera  signée  par 
elles,  ledit  article  n'indique  point 
que  leur  signature  devra  être  im- 
médiate et  qu'il   est  de  jurisprui- 
dence  constante  que  les  parties  peur 
vent  signer,  non  seulement  jusqu'au, 
jugement  définitif,  mais  encore  sur. 
ce  dernier,  donnant  ainsi  leur  ap— 
I  probation  à  toute  la  procédure  ^i 
I  aux  acies  du  Tribunal;  ~  Attendu,. 
;  d'autre  part,  que  la  comparution: 
■  volontaire  des  parties  a  eu  lieu  en 
i  audience  publique  devant  le  Tribur 
I  nal  de  p<iix,  et  non  dans  le  cabinett 
!  du  juge,  et  que  séance  tenante  Ifls- 
!  dires  des  parties  ont  été  consignées. 
i  dans  le  .jugement  interlocutoire  SOT 
'  la  feuille  d'audience;  —  Que  si  lai 
déclaration  de  prorogation  de  juri- 
I  diction  se  fait  ordinairemeaL  par. 
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procès- verbal  privée  signe  des  par- 
tiesv  racquiesoement  donné;  par  les 
parties  au  ju gainent irecidu  ei.résul* 
tamt  de  l'apposition  de  lears:  signa- 
tures •aQ»bas)d6  laiminuté  da  ce  ju- 
gemesit,  constitue  un  acte"  de  prot 
rogation^ufûsant  (Pau ,  5  août  1 8Û9); 
-—  Que  *  iesdites^ignatures  existaaiti 
au.  bas  de  la  minule  du  jugement' 
interlocutoire  donnent*  également 
aete  aux  parties  de  leur  comparu^ 
tiom  volontaire;  -  Attendu,  que 
rinteriooutoire:  ordonné  a  éié  exé- 
cuté par  les  parties,.  puisquioUes 
ont  toutes  deux  comparu  devant 
Texpert  sur  les  lieux  litigieux  le 
mercredi  28  mai  1902,  et  ce  avec 
leurs  témoins  et  représentant  ;  — 
Que  de  plus  elles  comparaissent  à 
cette  audience  sur  convocation  du 
greffier^  et  qu'il  a  été  décidé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en 
dale  dli  15' juin  1889  que,  dans  ces 
conditions,  le  contrat  judiciaire  est 
suffisamment  constaté  par  .la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  sans  qu'il 
soit  besoiu  de  la  déclaration  signée 
des  parties,  prescrite  par  l'article  7; 
—  Attendu  dès  lors  que  la  procé- 
dure est  régulière  et  que  le  défen- 
deur refuse  dé  plaider  et  conclure, 
quoique  étant  présent  à  l'audience 
et  à  la  barre  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  rapport  de  l'expert,  ledit 
rapport  enregistré  et  régulièrement 
déposé  au  greffe,  que  la  parcelle 
litigieuse  a*  été  achetée  par  BrèSj 
suivant  acteen  date  du  15  juin  1681 
(M^  Souchon, notaire  à  Malaucène), 
ledit  acte  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques,  à  Orange,  le  17  juin 
1881,  vol.  6i4,  nM;.—  Que  ladite 
parcelle  acte  travaillée  uniquement 
parBrès  depuis  qu'il  la  possède  et 
avant  cette  époque  par  Teste,  qui 
Ibi possédait  depuis  le  26 'décembre 


1873  (acte  de  vente,  M*  Souchon, 
notaire  à  Malaucène),  et  qui  la  ven- 
dit» à  Brèsy  et  que  le  vendeur  Teste 
l'a  exploitée  pendant  de  longues 
années  ;  —  Attendu  donc  que  la 
parcelle litigieu8«  a  été  occupée  par 
Brès:  ou  ses  auteurs  sans  aucune* 
réclamation  de  Blanchard   depuis- 
plus  de  trente  ans  et  que  les  con- 
fronts  revendiqués  par  Brès  sont* 
parfaitement  ceux  indiqués  dans  les 
actes  suscités  ;  —  Par  ces  motifs;  — 
lugesjïi€ontradictoirement  et  en  pre- 
mier ressort  entre  Brès  el  Blan- 
chard, et  par  défaut  de  conolure 
contre  ce  dernier,  homologuons  pu- 
rement et  simplement  le  rapport  de 
l'expert  et  subsidiairement  taisant 
bénéfice  en  faveur  de  Brès  de  l'ar- 
ticle :2i65  du  Code  civil,  disons  que 
la  parcelle  litigieuse  (sise  dans  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Suzette^ 
au  quartier  de  la  Talendonne^  sec^ 
tion  B,  dite  du  Village,  du  plan  ca«> 
dastral,  où  elle  figure  sous  le  nu- 
méro 571)  est  la  propriété  «le  Brès, 
demandeur  en  l'instance,  et  pour 
trouble  à  la  jouissance  qui  remonte* 
au. mois  d^avril  de  cette  année,  con- 
damnons Blanchard  à  5  francs  de*, 
dommages-intérêts,  ordonnons  que* 
iolivier  planté  par  ce  dernier  sera 
arraché   par    lui,    et  condamnons 
Blanchard  en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  L'article*  7  du. 
Gode  de  procédure  civile  veut  que 
la  prorogation  de  juridiction  soit 
consentie  par  les  parties,  et  leur 
consentement  résulte  suffisamment 
de  leur  comparution  volontaire  et 
de  leur. déclaration  orale.  Mais  pour 
qu'il  ne  puisse  s'élever  ensuite  au- 
cune contestation  sur  la  portée  de 
cette  déclaration,  l'article  7  exige 
en  outre  qu'elle  soit  signée  de  oha*-- 
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cune  des  deux  parties.  Or  cet  arti- 
cle ne  dit  pas  à  quel  moment  doi- 
vent être  apposées  ces  signatures. 
D'où  ii  résulte  qu'il  a  été  satisfait 
au  vœu  de  la  loi  quand  les  parties 
ont  signé  un  premier  jugement  or- 
donnant une  mesure  d'instruction, 
ou  même  le  jugement  définitif. 
C'est  ce  qui  résulte  d'une  jurispru- 
dence déjà  ancienne.  Voir  aussi 
notre  Dictionnaire  général,  v"  Proro- 
gation de  juridiction  y  n**  7,  9  et  10. 
Toutefois,  à  un  autre  point  de 
vue,  la  décision  ci-dessus  paraît  cri- 
tiquable. Le  juge  de  paix  peut-il 
accepter  une  prorogation  de  juri- 
diction lorsqu'elle  tend  à  le  saisir 
d'une  question  de  titres  et  de  pro- 
priété? Cela  est  pour  le  moins  dou- 
teux. On  sait  qu'en  matière  réelle 
et  immobilière,  le  juge  de  paix  ne 
peut  statuer  qu'au  possessoire  seu- 
lement et  qu'il  est  incompétent  pour 
statuer  sur  le  fond  du  droit.  D'autre 
part,  on  s'accorde  généralement  à 
reconnaître  que  la  prorogation  de 
juridiction  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  des  affaires  pour  lesquelles  les 
juges  de  paix  sont  compétents  jus- 
qu'à une  certaine  somme  et  jamais 
lorsque  la  contestation  est  étran- 
gère à  leurs  attributions.  Il  n'y  a 
lieu  à  prorogation  de  juridiction 
d'un  juge  d*exception  qu'autant 
qu'il  y  a  en  lui  principe  de  juridic- 
tion. Voir  en  ce  sens  notre  Diction- 
naire GÉNÉRAL,  v°  Prorogation  de  ju- 
ridiction, n**  2  et  suivants,  et  les 
autorités  citées  à  l'appui  de  notre 
doctrine.  —  En  d'autres  termes,  on 
peut  seulement  étendre  les  pouvoirs 
que  le  juge  a  reçus  de  la  loi.  Il  nous 
semble  donc  qu'en  l'espèce  le  juge 
de  paix  n'aurait  dû  accepter  la  pro- 
rogation qu'au  point  de  vue  du  pos- 
sessoire seulement,  en  ce  sens  que 


;  les  parties  renonçaient  à  l'appel  et 
1  que  le  juge  statuerait  souveraine- 
!  ment  sur  le  litige  porté  devant  loi. 
!  ^  Il  n'appartenait  pas  à  un  juge  de 
;  paix  d'attribuer,  par  le  dispositif  du 
\  jugement,  la  propriété  du  terrain 
litigieux  à  l'une  des  parties  liti- 
gantes.  Il  pouvait  seulement  main- 
j  tenir  cette  partie  en  la  possession 
de  ce  terrain,  et  cependant  la  sen- 
tence que  nous  reproduisons  ci- 
dessus  statue  à  la  fois  sur  la  ques* 
tion  de  propriété  et  sur  la  répara- 
tion du  trouble  possessoire. 


I 


Tribunal  de  Bimple  poUoe  de  Donkerqu» 

(Nord). 

Président:  M.  BOIVIN,  0.  U,  jugé  de  paix. 


5  février  1902. 

Injures.  —  Publicité,  —  Lieu  public. 
Incompétence  du  juge  de  paix. 

Lorsque  des  injures  ont  été  proférées 
dans  un  lieu  public,  de  façon  à  être  en- 
tendues de  plusieurs  personnes,  le  juge 
de  police  est  incompétent  pour  en  con- 
naître. 

Les  rues  et  places  d'une  ville  sont  essen- 
tiellement des  lieux  publics. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
i  vaut  : 

«  LE  TKIBUNAL:  —  Vu  les  pro- 
cès-verbaux d'enquête  de  la  gendar- 
merie de  Rosendael  ;  —  Vu  les  juge- 
ments de  remise  de  ce  Tribunal  des 
22  et  29  janvier  derniers;  le  tout 
enregistré  ;  —  Oui  les  témoins  en 
leurs  dépositions,  la  prévenue  en 
ses  moyens  de  défense,  la  partie 
civile  en  ses  conclusions,  et  le  mi- 
nistère public  en  ses  résumé  et  ré- 
quisition ;  —  Vu  la  loi  du  29  juillet 
1881,  spécialement  en  son  article  33 
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in  fine  et  Tarticle  471;  §  11,  du  Code 
pénal  ;  —  Yu  les  articles  160  et  162 
du  Gode  d'instruction  criminelle, 
et  Tarticle  157  du  décret  du  18  juin 
1811  ;/—  Attendu  que  Juliette  Van- 
ckylle  est  poursuivie  par  le  minis- 
tère public  pour  deux  faits  d'in- 
jures proférées  par  elle  à  l'adresse 
de  Maeckerel,  savoir  :  —  Le  iiô  oc- 
tobre 1901,  à  Malo-les-Bains,  soit 
rue  de  Belle-Rade,  soit  sur  les  gla- 
cis, relevées  aux  procès-verbaux  de 
gendarmerie  sus-énoncés  ;  —  Le 
25  janvier  1902,  à  Dunkerque,  près 
de  la  Tour-de-Ville,  relevées  à  Tau- 
dience  publique  du  22  janvier  der- 
nier, après  la  déposition  des  témoins 
entendus  à  cette  audience;  — At- 
tendu que  les  témoins  déposent:  — 
Butez,  que  le  26  octobre,  rue  de 
Belle-Rade,  la  prévenue  a   traité 
Maeckerel  de  «salop,  crapule, voyou, 
«  tu  mérites  que  je  te  flanque  du 
«  vitriol  »  ;  —  Demaester,  que  le 
même  jour,  sur  les  glacis,  il  a  en- 
tendu Juliette  y...  traiter  M...  de 
a  fainéant,  lâche,  tu   ferais   bien 
a  mieux  de  nourrir  ton  enfant  »  ; 
•»  Quéhen,  que  cent  fois,  sur  la 
voie  publique,  à  Dunkerque,  il  a  vu 
cette  fille  attendre  M...  et  lui  lancer 
les  mots  :  «  Fainéant,  lâche  »  ;  — 
Salomé,  même  déposition  que  Qué- 
hen ;  —  Gemberge,  que  le  25  jan- 
vier dernier,  près  de  la  Tour,  place 
publique,  sans  provocation,  la  fille 
Vanckylle  a  proféré  les  mo  ts  :  u  Grand 
((  fainéant,  tète  de  singe  »,  contre 
M...  ;  —  Lasquelec,  que  le  26  octo- 
bre.  M...  a  provoqué  Juliette  V... 
en  la  traitant  de  «  putain,  vache  », 
et  qu'il  lui  a  craché  au  visage,  et 
ceci,  rue  de  Belle-Rade;  —  Hanno, 
que  le  môme  jour  et  au  même  lieu, 
M...  a  dit  à  la  fille  V...  :  «  Tu  vas 
tf  faire  le  quart  »,  et  qu'il  lui  a  cra- 


ché au  visage  ;  —  Que  les  témoins 
entendus  à  l'audience  publique  de 
ce  jour  n'ont  amené  aucune  lumière 
dans  TafTaire  et  n'ont  révélé  d'autre 

• 

fait  à  la  charge  de  la  prévenue  ;  — 
Attendu  que  les  paroles  proférées 
par  Juliette  V...  contre  M...,  rap- 
portées par  les  témoins,  sont  bien 
des  injures  telles  que  les  définit  la 
loi  de  1881   :  «  Toute  expression 
«  outrageante,  terme  de  mépris  ou 
«  invective,  qui  ne  renferme  l'im- 
«  putation  d'aucun  fait  »  ;  —  At- 
tendu que  l'injure  est  une  simple 
contravention  :   1**    lorsqu'elle    ne 
renferme  l'imputation  d'aucun  fait; 
2°  lorsqu'elle  n'a  pas  été  proférée 
publiquement;  —  Attendu  que  si 
l'injure  n'est  pas  publique,  elle  n'est 
punie  que  de  la  peine  prévue  par 
l'article  471,  §  11,  du  'Gode  pénal 
(art.  33,  loi  du  29  juillet  1881);  — 
Attendu,  en  conséquence,  que  le 
Tribunal  de  simple  police  n'est  com- 
pétent que  si  l'injure  n'est  pas  pu- 
blique, et  qu'au  contraire,  s'il  y  a 
eu  publicité,  l'injure  est  un  délit  et 
relève  du  Tribunal  correctionnel  ; 

—  Attendu  qu'il  échet  au  Tribunal 
de  rechercher  si^  dans  Tespèce,  les 
injures  proférées  par  la  fille  V... 
contre  M...  les  26  octobre  1901  et 
25  janvier  1902  ont  été  publiques; 

—  Attendu  qu'un  lieu  est  public 
toutes  les  fois  qu'il  est  accessible, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  aux  ci- 
toyens ou  à  une  classe  de  citoyens, 
soit  d'une  manière  absolue,  soit  en 
remplissant  certaines  condilions 
d'admissibilité  ;  —  Attendu  que  les 
rues,  les  chemins  publics,  les  places 
publiques,  sont  des  lieux  essentiel- 
lement publics  ;  qu'il  en  est  de  même 
des  glacis,  qui  remplissent  certaines 
conditions  d'admissibilité  pour  les 

citoyens,  soit  de  jour,  soit  de  nuit; 
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—  Atteiidu  que  lorsque  le  lreu<est 
public  par  sa  nature  ou  par  sa  des- 
tiualioD,  le  oatactère  de  publicité 
eaisle,  quel  que  soit  le  nombre  des 
assistanls,  yourm  qu'il  s'yitraiiTe 
au  moins  une  personne;  —  Attendu 
que,  d'après  «es  définitions,  te  Tri- 
bunal doit  diciderque  la  rue  île 
:Ilelte-ïlade,  les  glacis,  laplaee'dela 
Tour,  faisant  partie  des  rues  de 
l'Église  et  des  Bassins,  sont  des 
lieux  publics  ;  que  l^s  injures  pro- 
férées dans  ces  lieux  le  36  octobre 
et'le.âS  jauvier  derniei>s  par  lafllle 
'V...  contre  M...,  à  haute  Toix,  an- 
.tendues  de  plusieurs  personnes, 
constituent  bien  des  injures  publi- 
ques dont  la  répression  échappe  à 
'oe  Tribunal  ;  —  Mtendu,  dans  ces 
conditions,  qu'il  n'y  a  lieu  de  re- 
chercher s'n  y  a  eu  ou  non  proyoca- 
tion  tie  la  part  de  M...;'et  que'le 


Tribunal  ne  >peut- statuer  sur  Is'Oe- 
mandeenâommaiçes-intérgts  ftip- 
niée  parla  partie  cÎTile;  —  Par  ces 
motifs,'jugeantcontradictoi  remeut 
en  premier  ressort  ;  —  Le  Tribunal  : 

—  '6e  déclare  incompétent  dans'la 
cause  et'renToie  les  parties  derant 
M.  le  procureur  âe  la 'RépdftUqae-; 

—  Condamne 'la  partie  <iÎTUe  aux 
dépens  liquidés  k... 

ObBerrationB.  —  Si  les  injures 
non  publiques  constituent  une-sim- 
ple' eontraTcntion,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  injures  proférées  publî- 
quemeot.'En  oe  cas,  l'injure  devient 
un  délit  punissable  de  peines  cor- 
rectionnelles. Par  suite,  et  lorsque 
la  publicité  de  l'injure  est  dûment 
constatée  et  établie,  le  Tribunal  de 
police  cesse  S'être  compétent.. 
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Justice  de  paix  de  Don^ri-en-Ponthiea 

(Somme). 

Président  :  M.  BOURGOIS,  juge  de  paix, 

25  novembre  1902. 

Louage.  —  Résiliation  de  bail.  —  Juge- 
ment par  défaut.  —  Incompétence  du 
juge  de  paix  prononcée  même  par  dé- 
faut. 

Alors  même  que  les  défendeurs  font 
défaut,  le  juge  de  paix  saisi  a  le  droit  et 
le  devoir  de  vériBer  si  la  demande  est 
juste  et  bien  fondée,  et  si  elle  rentre  dans 
sa  compétence. 

La  compétence  des  juges  de  paix  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  résiliation  de 
baux,  lorsque  le  prix  de  location  n'excède 
pas  400  francs,  est  strictement  limitée 
par  Tartide  3  de  la  loi  du  25  mai  1838^ 
au  cas  où  la  demande  en  résiliation  est 
fondée  sur  le  seul  dt'faut  de  payement  des 
loyers  ou  fermages. 

LMncompétence  rations  materiœ  étant 
d'ordre  public,  doit  être  prononcée  d'office 
par  le  juge. 

L'exécution  provisoire  demandée  dans 
Tinstance  suit,  à  cause  de  sa  connexité, 
le  sort  de  la  demande  principale. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

fc  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  sieur  Oger  a  loué,  suivant 
baux  sous  seings  privés  et  enregis- 
trés, aux  époux  Gorbillon-Lion,  di- 
verses pièces  de  terre  sises  à  Sur- 
camps  ;  que  ces  derniers  ayant  quitté 
leur  domicile  et  abandonné  leur  cul- 
ture, le  sieur  Oger  demande  la  rési- 
liation de  ses  baux  pour  inexécution 
des  clauses  et  conventions  y  insé- 
rées, notamment  de  cette  condition 
<(  de  bien  cultiver,  fumer  et  amen- 
H  der  les  terres  en  temps  et  saisons 
u  convenables  »  ;  —  Attendu  que 
les  époux  Gorbillon  ne  comparais- 

JUILLBT  1903. 


sant  pas,  ni  personne  pour  eux,  il 
y  a  lieu  de  supposer  qu'ils  s'en  re- 
mettent à  la  sagesse  du  Tribunal  ; 
que  cependant  la  non-comparution 
d'une  partie  n'est  pas  toujours  suf- 
fisante pour  la  condamner,  qu'aux 
termes  des  articles  1 9  et  1 50  du  Gode 
de  procédure  civile,  le  juge  de  paix 
a  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  si 
la  demande  est  juste  et  bien  fondée 
et  si  par  sa  nature  et  sa  forme  elle 
rentre  dans  sa  compétence  ;  —  At- 
tendu que  la  compétence  des  juges 
de  paix  pour  statuer  sur  les  deman- 
des en  résiliation  de  baux,  lorsque 
le  prix  n'excède  pas  400  francs,  est 
strictement  limitée  par  l'article  3 
de  la  loi  du  i5  mai  1838^  au  cas  où 
la  demande  en  résiliation  est  fondée 
sur  le  seul  défaut  de  payement  des 
loyers  ou  fermages  ;  —  Attendu  que 
l'époque   d'exigibilité  du  fermage 
représentatif  de  la  récolte  de  1902 
ne  devant  arriver  qu'à  Noël  pro- 
chain, l'action  intentée  par  le  sieur 
Oger  ne  peut  s'appuyer  sur  le  défaut 
de  payement  de  loyers  non  échus  ; 
—  Qu'elle  est  en  effet  basée,  d'après 
les  termes  mêmes  de  la  citation, 
sur  l'abandon  par  les  époux  Gorbil- 
lon de  la  culture  des  terres  louées, 
et   par  suite  sur  l'inexécution  de 
l'une  des  conditions  du  bail  ;  —  At- 
tendu que  la  situation  précaire  des 
époux  Gorbillon, leur  départ  de  Sur- 
camps, doivent  inspirer  au  deman- 
deur des  craintes  sérieuses  pour  le 
recouvrement  de  ses  fermages,  mais 
que  ces  considérations  ne  sauraient 
toutefois  nous  donner  le  pouvoir  de 
statuer  en  la  matière;  qu'en  efi^et, 
il  est  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence que  le  juge  de  paix  ne  peut 
prononcer  la  résiliation  d'un  bail 
n'excédant pasannuellement  400  fr. 
pour  d'autres  causes  que  le  défaut 

13 
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de  payein6Dt  de  loyers  ou  fermages; 
qu*il  a  même  été  jugé  que  ce  ma- 
gistrat est  iacompétent  lorsque  la 
demande  eu  résiliation  est  fondée  à 
la  fois  sur  le  défaut  de  payement 
des  loyers  et  sur  une  autre  cause, 
telle  par  exemple  que  l'abandon 
par  le  locataire  de  la  chose  ionée 
(Bordeaux,  ii  juillet  1861,  Dali., 
1863,  y,  79)  ou  rinexécution  des 
conventions  intervenues  entre  le 
preneur  et  le  bailleur  (Just.  de  paix 
de  la  Jarrie,  26  juillet  1867  ;  Gass., 
6  mars  1872)  ;  —  Attendu  que  cette 
incompétence  étant  ralione  materiœ 
et  d'ordre  public,  le  juge  de  paix 
ne  peut  faire  autrement  que  de  la 
prononcer  d'office,  même  dans  le 
silence  des  parties  ;  —  Attendu  que 
l'exécution  provisoire  demandée 
dans  l'exploit  introductif  d'instance 
n'est  qu'une  demande  accessoire  à 
la  demande  principale,  et  par  suite 
doit  en  subir  le  sort;  —  Par  ces  mo- 
tifs ;  —  Statuant  en  premier  ressort, 
prononçons  défaut  contre  les  époux 
Gorbilion  ;  nous  déclarons  d'office 
incompétent,  renvoyons  le  deman- 
deur à  se  pourvoir  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître  sans  préli- 
minaire de  conciliation,  le  condam- 
nons aux  dépens.  » 

Observations.  —  En  général,  le 
juge  de  paix  qui  prononce  défaut 
contre  un  défendeur  régulièrement 
cité,  mais  non  comparant,  adjuge 
au  demandeur  ses  conclusions,  en 
déclarant  qu'elles  ont  été  vérifiées 
et  qu'elles  paraissent  justes  et  fon- 
dées. Toutefois,  il  appartient  à  ce 
magistrat,  comme  d'ailleurs  à  tou- 
tes les  juridictions,  d'examiner  les 
moyens  de  la  demande  et  de  la  re- 
jeter si  elle  lui  parait  absolument 
mal  fondée.  Le  juge  de  paix  peut 


même,  en  l'absence  du  défendeur» 

suppléer  les  moyens  de  droit  que 
celui-ci  eût  pu  faire  valoir,  s'il  eût 
été  présent  à  l'audience.  Notam- 
ment, il  peut  se  déclarer  d'office  in- 
compétent,'si  l'incompétence  existe 
ratione  materiae  et  peut  être,  par 
suite,  suppléée  même  d'office.  — 
En  l'espèce,  la  demande  en  résilia- 
tion de  bail  n'était  pas  fondée  sur 
le  défaut  de  payement  des  loyers, 
mais  bien  sur  l'inexécution  d'une 
clause  du  bail.  Dans  ces  conditions, 
la  demande  échappait  à  la  con- 
naissance du  juge  de  paix  qui  de- 
vait nécessairement  se  dessaisir, 
même  par  défaut.  Voir,  en  ce  sens, 
notre  Dictionnaire  général  des  Jus- 
TJËCES  DE  PAIX,  v**  Louage  eiJugemenlj 
n~  126  et  suivants. 


Tribiutal  de  aiaapl»  police  de  SijWkt 

(  Baeeea-Alpee). 

Prétiâmf  :  M.  BONDIL,  jugt»  de  paix. 

27  d^eembre  1902. 

Voies  de  fait  et  violences  légères,  —  Béci- 
dive. — Journées  de  travail.  — Amende, 
—  Contrainte  par  corps. 

Le  fait  de  gifler  une  personne  et  de 
faire  tomber  à  terre,  constitue  la  contra- 
yention  de  voies  de  fait  et  violences  léfrè- 
res,  et  rentre  dans  la  compétence  du  Tri- 
bunal de  simple  police,  lorsqu'il  est  établi 
que  la  victime  de  ces  voies  de  fait  n*a 
reçu  que  quelques  égrati^ureset  n'a  pas 
subi  d'incapacité  de  travail. 

£n  cas  de  récidive,  le  juge  de  police 
reste  compétent.  Il  y  a  seulement  lieu  de 
doubler  le  nombre  des  journées  de  tra- 
vail, sans  dépasser  toutefois  le  nombre 
de  six  journées  de  travail  et  la  somme  de 
15  francs,  conformément  à  l'article  137 
du  Gode  d'instruction  criminelle  et  à  Tar- 
ticle  466  du  Code  pénal. 
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Ain»!  décidé  dans  les circonsiancea  | 
suivantes  :  j 

La  cause  appelée,  le  greffier  a  : 
donné  lecture  d*un  procès-verbal  j 
auquel  se  trouve  joint  un  certificat  | 
médical  desquels  il  résulte  que  la  | 
dame  Rose  Fabre  s'est  portée  à  des 
violences  légères  sur  la  dame  Vir- 
ginie Piolle  en  la  giflant  et  la  fai- 
sant tomber  par  terre,  lequel  certi- 
ficat ne  constate  aucune  incapacité 
de  travail. 

Celte  lecture  lennînée,  la  préve- 
nue a  reconnu  les  faits  constatés  à 
sa  charge  et  a  déclaré  que  si  elle 
s'était  portée  à  des  violences,  e'étaii 
la  surexcitation  de  voir  que  la  dame 
Piolle  ne  voulait  pas  lui  rendre  des 
objets  mobiliers  qu'elle  lui  avait 
prêtés. 

Le  ministère  pui)li€  a  résuodé 
TafCaire,  soutenu  que  la  contravan- 
tion  était  «onstante,  que  la  dame 
Fabre  était  en  état  de  récidive, 
ayant  été  condamnée  déjà  pour  vio- 
lences légères  par  le  Tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Seynes, 
le  48  avril  1902,  et  a  requis  qu'il  fût 
fait  à  la  prévenue  application  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  IV  et  arti- 
cle 162  du  Code  d'instritetion  cri- 
minelle. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  LSTafBUNAL  :  —  gtatuanten 
premier  ressort  :  -^OuS  le  ministère 
publie  en  ses  conclusions  et  résumé; 
—  Ouï  la  prévenue  «n  ses  expiica* 
tione  et  aveux;  «^  Vu  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV,  ^  septombre-» 
6  octobre  1791,  les  articles  137  et 
162  du  Code  d'iostruction  erimi- 
nelie  et  466  du  Code  pénal  ;  ^  Ai* 
teadu  que  des  proeès^verbal  et  eer* 
tificat  sus-énoncés  et  de  l'aveu  de  la 
prévesme,  il  résulte  que  la  dame 


Rose  Fabre  s'est  portée  à  des  vio- 
lences légères  sur  la  dame  Vir^nio 
Piolle  en  la   giflant  et  la  faisant 
U>mber  par  terre  ;  —  Altendu  que 
ces  violences,  par  leur  peu  de  gra* 
vite,  consistant  en  quelques  égrati* 
goures  et  n'ayant  occasionné  au- 
cune incapacité  de  travail,  ne  peu*- 
ventétre  dénommées  coups  et  bles- 
sures, et  tombent  sous  l'application 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV, 
art.  605  ;  —  Attendu  au   surplus 
que  la  dame  Fabre  est  en  état  de 
récidive,  ayant  été  une  première 
fois  eondaflouDCe  par  le  Tribunal  de 
sifBple  police  du  cantou  de  Seynes, 
h  la  date  du  18  avril  190:2,  c'efit«- 
à-dire  depuis  moins  de  douze  mois, 
pour  violences  légènee;  —  Aitendu 
que  la  dame  Fabre  ne  peut,  à  Toe* 
cafiioa  de  ces  faits,  être  considérée 
comme  mai  iateotionnée,  suspecte 
ou  sans  aveu,  auquel  cas  elle  ne 
pourrait  être  jugée  que  par  ie  Tri* 
bunai  correctionnel  ;  -—  Attendu  en 
ontre  qu'il  ressort  de.  la  jurispru* 
dence  adoptée  par  la  Cour  de  cas- 
satioa  (1i  avril  187r>)  et  Tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  (2  novem- 
bre 1892)  que  l'article  607  du  Gode 
de  brumaire  an  IV  a  été  abrogé  par 
les  lois  postérieures,  en  ce  sens  que 
même  au  cas  de  récidive  les  contra- 
ventions pour  violences  légères  con* 
tinuent  à  être  soumises  aux  Tribu- 
naux de  simple  police  ;  —  Attendu 
que  de  ces  mêmes  arrêts  et  de  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791,  en  cas  de  récidive, 
il  résulte  que  les  amendes  peuvent 
être  doublées,  san«  dépasser  cepen- 
dant le  nombre  de  six  journées  de 
travail  et  la  somme  de  15  francs, 
conformément  aux  articles  137  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  466 
du  Code  pénal  ;  —  Attendu  que  la 
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de  TopéraDl,  si  les  circonstaDCcs  du 
fait  n'éUtblissenl  à  sa  déeharge  une 
cause  légitime  de  lacération;  — 
Qu'il  en  est  ainsi  notamment  quand 
le  factum  contient  à  l'adresse  d'un 
citoyen,  d'une  autorité,  voire  m6me 
do  gouvernement  du  pays,  des  îo- 
jnres  on  diffamations  caraetériaéet; 
—  Atienda  que,  dans  l'espèce,  les 
affiches  apposées  par  Chambon  com- 
mençaient amsi  :  «r  Les  Misérables, 
«  lettre  ouverte  à  M.  Combes,  mi- 
«  nistre  de  rinlérîeur  4,  et  finis* 
saient  par  ces  mots  :  «  Des  misera- 
«  Mes  n  ;  —  Qa*il  n'est  pas  douteux, 
sans  examiner  à  fond  le  corps  même 
de  l'affiche,  que  ces  expressions  in* 
înrieoses  s'appliquent  au  gouver- 
nement en  fonctions  et  plus  parti* 
culièrement  à  celui  qui  le  dirige  ;  — 
Que  Dupré,  agent  du  pouvoir  cen- 
tral, a  donc  pu  moiuproprio  ou  sur 
ordre  procéder  justement  à  Tenlè* 
vement  dont  s'agit  ;  —  Que  vaine- 
m^^t  l'on  prétendrait  que  Tafficbe 
n*ayant  été  l'objet  d'aucune  pour- 
snite,  son  caractère  injnrieux  dis- 
paraît et  lui  donne  droit  de  figurer 
aussi  longtemps  que  possible  aux 
yeux  dn  public;  —  Que  s'il  en  peut 
et  doit  être  ainsi,  dans  le  cas  d'un 
placard  ne  contenant  que  des  criti- 
cles  ou  discussions  loyales  et  cor- 
rectes, l'autorité  ou  le  citoyen  visé 
reste  nanti,  même  sans  poursuites 
préalables,  du  droit  de  faire  dispa- 
raître l'affiche  injurieuse  ou  diffa- 
matoire, sauf  à  justifier  au  civil^s'il 
y  a  lieu,  de  la  légitimité  de  son  ac- 
tion ;  —  Qu'ainsi  se  trouve  maintenu 
pour  chacun  le  droit  de  soumettre 
au  plus  grand  nombre  une  question 
d'actualité  on  de  soustraire  de  suite 
et  sous  sa  responsabilité,  aux  yeux 
de  tous,  des  expressions  injurieuses 
ou  diffamatoires  dont  une  répres- 


sion même  efficace,  mais  tardive, 
serait  impuissante  à  effacer  com- 
plètement le  souvenir;  — Attendu 
que  dans  ces  conditions  et  en  sup- 
posant le  fait  établi,  Dupré  n'a  com- 
mis aucune  faute  engageant  sa  res^ 
ponsabilité  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
CîoBfirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel et  condamne  Chambon  aax  dé- 
pens.  » 

Cette  décision^  comme  celle  dn 
premier  joge,  nous  parait  diffi- 
cilement critiquable  au  fond.  Mais 
le  juge  civil  est^l  compéteot  pour 
statuer,  alors  qn'il  s'agissait  d'une 
action  intentée  contre  un  fonction- 
naire public,  agissant  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  et  de  s.es  pou- 
voirs? La  question  est,  à  ce  point 
de  vue,  quelque  peu  controversable. 
Voir  Trib.  des  conflits,  5  mai  4877, 
Sirey,  1878,  H,  93,  et  les  conclusions 
de  M.  Laferrière* 


Justice  d6  paix  de  Qaarrè-les-Tombe» 

(Yoane). 

Président  :  M.  BRUGIER,  juge  de  paix. 
27  fétrier  1902. 

Ustes  électorales. -^Résidence  de  axiaoû. 
—  Preuves.  —  Enquête.  —  Tiers  élec- 
teur appelant.  —  Maintien  des  défen- 
deurs sur  la  liste  de  la  commune. 

Tout  électeur  peut  opter  entre  le  liée 
de  sa  résidence  et  celui  de  son  domicile 
pour  Texercice  de  ses  droits  électoraux. 

Il  appartient  à  Télecteur,  qui  a  opté 
pour  le  lieu  de  sa  résidence,  d'établir  tant 
par  titres  et  documents  que  par  témoins^ 
qu'il  réside  dans  la  commune  depuis  six 
mois,  ou  qu'il  aura  six  mois  de  résidence 
au  3{  mars. 

Spécialement,  des  religieux  sont  fondés 
à  réclamer  leur  inscription  sor  la  liste  de 
la  commune  snr  le  territoire  de  laquelle 
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est  situé  leur  couvent,  alors  qu'ils  justi- 
ûent  de  leur  résidence  de  six  mois  dans 
ce  couvent. 

Il  appartient  au  juge  de  paix,  saisi  par 
un  tiers  électeur  de  Tappel  d'une  décision 
de  la  commission  municipale,  de  décider, 
après  enquête,  que  la  résidence  de  six 
mois  a  été  dûment  établie  par  les  déposi- 
tions des  témoins  et  les  documents  pro- 
duits. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces Suivantes  : 

Le  sieur  Dorey,  tiers  électeur, 
demeurant  dans  la  commune  de 
Saint-Léger-Vauban,  a  interjeté 
appel  d'une  décision  de  la  commis- 
sion municipale  de  celte  commune, 
qui  a  admis  Tinscription  sur  la  liste 
électorale  d'un  certain  nombre  d'é- 
lecteurs, tous  religieux  à  la  Pierre- 
qui-Yîre,  couvent  situé  dans  la 
même  commune.  L'appelant  excipe 
de  ce  qu'il  est  impossible,  même 
ans  agents  de  l'autorité,  de  savoir, 
d'une  façon  précise,  à  quelle  époque 
ils  ont  pu  fixer  leur  résidence  au 
monastère  de  la  Pierre-qui-Vire. 

Ces  électeurs,  dont  la  radiation 
était  demandée  par  l'appelant,  ont 
réclamé  leur  maintien  sur  la  liste 
de  la  commune  de  Saint-Léger- 
Yauban  et  offert  de  prouver  qu'ils 
auront  tous,  au  31  mars,  six  mois 
de  résidence  dans  cette  commune. 
Par  jugement  interlocutoire  du 
20  février,  lis  ont  été  autorisés  à 
faire  la  preuve  qu'ils  offraient. 

Après  enquête,  et  le  27  février, 
jugement  définitif  en  ces  termes: 

«  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Sta- 
tuant coutradictoirement  et  en  der- 
nier ressort  ;  —  Vu  notre  jugement 
sus-daté  et  les  témoignages  ci-dessus 
transcrits  ;  —  Vu  les  autres  docu* 


ments  de  la  cause  et  l'article  14  de 
la  loi  du  5  avril  4884;  -  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Sur  le  premier 
moyen  ;  —  Attendu  qu'il  est  de 
droit  indiscutable  que  tout  citoyen 
peut  opter  entre  le  lieu  de  son  do- 
micile et  celui  de  sa  résidence  pour 
l'exercice  dé  ses  droits  électoraux; 
que  ce  droit  est  confirmé  par  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation, 
notamment  par  un  arrêt  du  1"  mai 
1899  ;  et  que,  pour  être  inscrit  sur 
la  liste  électorale  de  la  commune 
de  sa  nouvelle  résidence,  il  n'est 
pas  indispensable  de  faire,  au  préa- 
lable, une  déclaration  de  domicile  à 
la  mairie  de  cette  commune  ;  qu'il 
suffit  d'y  justifier  d'une  résidence 
de  six  mois;  —  Sur lesecond moyen; 
—  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'en- 
quête qui  précède  que  les  défen- 
deurs auront  tous,  au  31  mars  pro- 
chain, une  résidence  de  six  mois 
dans  la  commune  de  Saint-Léger- 
Vauban  ;  —  Qu'en  ce  qui  concerne 
Ingrain^  Yvinec  et  Quéméré,  cette 
résidence  se  trouve  en  outre  établie, 
pour  les  deux  premiers,  par  le  visa 
de  la  gendarmerie  de  Quarré-les- 
Tombes  sur  leur  livret  militaire, 
visa  qui,  pour  Ingrain,  remonte  à 
l'année  1900,  et  pour  Yvinec  an 
9  septembre  dernier  ;  et  pour  le 
troisième  par  cinq  enveloppes  de 
lettres  à  lui  adressées  à  la  Pierre- 
qui-Vire  et  timbrées  parles  bureaux 
de  postes  de  Quarré-Ies-Tombes  et 
Saint-Léger-Vauban  aux  dates  des 
15  mai  1900,  30  décembre  1900, 
1"  janvier  1901,  7  janvier  190i  et 
30  décembre  190i  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ;  —  Confirmons  la  décision  de 
la  commission  municipale  de  la  com- 
mune de  Saint-Léger-Vauban  et 
ordonnons  le  maintien  sur  la  liste 
électorale  de  ladite  commune  des 
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noms  de  Gaunay,  Ingrain,  Lassalle, 
Quéméré  et  Yvinec.  n 

Observations.  —  Le  juge  de  paix 
peut  entendre  des  témoins  en  ma- 
tière électorale  comme  en  toute 
autre  matière.  Gass.,  i6  avril  1885, 
Annales  1886,  p.  392.  r-  L'enquête 
notamment  est  un  moyen  juridique 
de  prouver  le  fait  de  la  résidence  de 
six  mois,  quelquefois  difflcile  à  éta- 
blir, alors  qu'il  n'a  été  fait  aucune 
déclaration  d'établissement  de  do- 
micile dans  la  commune.  Il  en  est 
ainsi  notamment  pour  les  religieux 
reclus  dans  leur  monastère. 


Justice  de  paix  du  2*  canton  dé  Lyon 

(Rhône). 

Président:  M.  CARRY,  jugé  de  paix. 

20  janvier  1903. 

Saisie-arrét  des  petits  traitements.  — 
Placier.  —  Employé.  —  Courtier  de 
commerce.  —  Compétence  du  juge  de 
paix. 

Il  appartient  au  juge  de  paix  d'appré- 
cier, d'après  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  si  le  débiteur  saisi  est  un  véri- 
table courtier  de  commerce,  commerçant 
lui-même,  ou  un  simple  employé,  payé  à 
la  commission,  mais  rentrant  dans  la  ca- 
tégorie des  salariés  qui  profitent  des  dis- 
positions de  la  loi  du  12  janvier  1893,  en 
sorte  que  leur  salaire  ne  peut  être  saisi 
que  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  i*'  de  la 
loi  du  12  janvier  1895  sont  seuls 
assujettis  à  la  saisie  du  dixième  les 
salaires  des  ouvriers  et  gens  de  ser- 
vice, les  appointements  et  traite- 


ments des  employés,  commis  et  fonc- 
tionnaires ne  dépassant  pas  2000  fr. 
par  an  ;  —  Attendu  que  si  ces  dis- 
positions ne  mentionnent  pas  les 
couhiers  ou  placiers  de  marchan- 
dises, il  ne  s'ensuit  pas  nécessaire- 
ment que  ceux-ci  n'en  doivent  pas 
bénéficier  ;  —  Que  ce  serait  une  er- 
reur de  croire  que  par  le  seul  fait 
que  telles  fonctions  ou  qualifica- 
tions ne  figurent  pas  nominative- 
ment dans  la  loi,  les  salariés  qui  se 
les  attribuent  n'y  sont  pas  assujettis; 

—  Que  les  termes  de  l'article  !•' 
précité  ne  font  qu'énoncer  la  classe, 
la  dénomination  générique  des  sa- 
laires auxquels  elle  s'applique  ;  — 
Qu'ils  ne  sont  nullement  limitatifs; 

—  Que  rien  du  moins  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  ni  les  travaux  pré- 
paratoires ne  peut  laisser  supposer 
le  contraire  ;  ~  Que,  dès  lors,  sans 
nous  arrêter  à  la  qualification  de 
courtier  que  se  donne  Besson,  ou 
celle  de  placier  que  lui  attribuent 
ses  créanciers,  il  importe  surtout 
de  rechercher  si,  d'après  la  nature 
de  ses  services  ou  des  fonctions 
qu'il  remplit  vis-à-vis  de  Lanus, 
tiers  saisi,  Besson  doit  être  classé 
parmi  les  employés  visés  par  la  loi 
et  être,  comme  tel,  assujetti  à  la 
retenue  du  dixième  ;  —  Attendu  que 
la  loi  de  1895  n'a  eu  pour  but  que 
de  réduire  au  dixième  la  portion 
saisissable  des  salaires  et  petits  trai- 
tements des  ouvriers^  gens  de  ser- 
vice, employés  ou  commis,  c'est- 
à-dire  de  tous  ceux  que  le  contrat 
de  louage  de  services  met  sous  la 
dépendance  d'un  tiers,  maiire  ou 
patron,  n'excluant  du  bénéfice  de 
ses  dispositions  que  les  employés, 
commis  ou  fonctionnaires,  dont  les 
appointements  sont  supérieurs    à 
2000  francs  par  an  ;  —  Attendu 
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que  Lanus,  tiers  saisi,  a  reconnu 
aux  débats  que  les  services  de  Bes- 
son  consistent  à  rechercher  et  lui 
proposer  des  clients  chez  lesquels 
il  raccompagne,  dans  ses  tournées, 
de  il  heures  h  2  heures,  et  que, 
comme  rémunération,  il  ne  lui 
donne  qu'un  tant  pour  cent  sur  les 
ventes  qu'il  procure  ;  —  Que,  d'au- 
tre part,  il  résulte  de  Tenquète,  et 
notamment  de  la  déposition  du  sieur 
L...,  que  les  visites  des  clients  par 
Lanus,  accompagné  de  Besson,  se 
renouvellent  presque  journellement 
avec  parfois  des  intervalles  de  trois 
ou  quatre  jours,  et  cela  depuis  plu- 
sieurs années  déjà  ;  —  Que,  ainsi, 
et  en  fait,  Besson  n'est  que  l'em- 
ployé, au  sens  de  la  loi  précitée, 
chargé  de  la  vente  au  dehors,  comme 
d'autres  vendent  à  l'intérieur,  tenu 
d'accompagner  le  patron  et  d'être 
avec  lui  en  rapports  presque  jour- 
naliers ;  —  Que  c'est  en  vain  que 
Lanus,  pour  s'affranchir  des  rete- 
nues qu'il  devait  opérer,  prétend 
faire  rentrer  Besson  dans  la  caté- 
gorie des  courtiers  de  commerce; 
—  Que,  d'après  les  lois  commer- 
ciales, les  usages  et  pratiques  du 
commerce,  ceux-ci  se  chargent,  en 
effet,  de  l'achat  et  de  la  vente  des 
marchandises  «n  ^ros,  pour  lecompte, 
non  pas  d'un  patron, mais  d'un  client 
à  eux,  étanteux-mèmes  commerçants 
et  patrons^  et  recevant,  non  pas  un 
salaire,  mais  le  prix  de  l'opération 
commerciale  dont  ils  s'étaient  char- 
gés, fonctions  toutes  différentes  de 
celles  que  remplit  liesson  ;  —  Que 
si  le  moindre  doute  pouvait  exister 
sur  la  nature  des  fonctions  et  le  ca- 
ractère de  commerçant  des  courtiers 
proprement  dits,  il  suffirait  de  rap- 
peler que  lors  de  la  discussion,  au 
Sénat^  de  la  loi  des  6  et  9  février 


1895,  modifiant  rarticle549  du  Gode 
de  commerce,  M.  Thézard,  dans  son 
rapport  du  21  janvier  1895,  s'expri- 
mait ainsi  :  «  Il  demeure  entendu 
«  que  la  loi  s'appliquera  unique- 
ce  ment  aux  commis  et  non  aux 
((  courtiers  et  représentants  de  corn- 
«  merce,  qui  sont  de  véritables  corn- 
«  merçants  »;  —  Mais  que  l'enquête 
et  les  débats  ont  surabondamment 
démontré  que  Besson  n'est  pas 
commerçant  et  que,  malgré  la  quali- 
fication qu*il  s'attribue,  ses  fonc- 
tions, dans  l'espèce,  n'ont  rien  de 
commun,  de  semblable  avec  les 
fonctions  ordinaires  des  courtiers; 
»-  Attendu  qu'il  a  été  allégué  que 
Besson  n'étant  rétribué  qu'à  la  com- 
mission et  ne  devant  qu'une  partie 
de  son  temps  au  sieur  Lanus,  n'est 
pas  a:^sujetti  à  la  loi  ;  mais  qu'il  y  a 
lieu  d'observer  que,  d'une  part,  la 
loi  est  muette  à  cet  égard  et  que, 
d'autre  part,  en  matière  de  louage 
de  services,  aucun  texte  n'interdit 
à  l'ouvrier  ou  employé  de  ne  s'en- 
gager que  pour  certains  jours,  cer- 
taines heures,  et  de  fixer  comme  ils 
l'entendent  la  quotité  et  le  mode 
de  rétribution  ;  que  si,  travaillant 
moins,  il  gagne  moins,  sa  situation 
n'en  devient  que  plus  digne  d'inté- 
rêt, et  que  c'est  précisément  au 
profit  des  salariés  les  plus  malheu- 
reux, ceux  dont  les  appointements 
sont  le  plus  souvent  insuffisants 
aux  premiers  besoins  de  la  famille, 
que  la  loi  a  été  établie  ;  que,  d'ail- 
leurs, la  jurisprudence  a  admis  jus- 
qu'ici, comme  assujettis  à  la  retenue 
du  dixième,  les  ouvriers  travaillant 
aux  pièces  et  les  représentants  ou 
voyageurs  de  commerce  à  la  com- 
mission qui  se  trouvent  bien  dans 
une  situation  identique,  n'étant 
eux-mêmes  rétribués  qu'en  raison 
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du  travail  produit  ;  —  Qae  si,  de  ce  | 
mode  de  rétributioD  oa  de  salaires 
pouvait  nailre  quelque  difficulté 
pouri'évaluatioD  des  appointements 
annuels  au  point  de  vue  de  réta- 
blissement de  la  compétence,  cette 
difficulté  qui,  d'ailleurs»  serait  loin 
d'être  insoluble,  ne  saurait  permet^ 
tre  au  juge  chargé  d'appliqueria  loi, 
de  déclarer  hors  la  loi  ceux  qui  en 
ant  le  plus  grand  besoin  et  3Lu  béné- 
fice desquels  elle  paraît  surtout 
avoir  été  rendue  ;  -*—  Par  ces  motifs, 
statuant  contradictoire  ment  en  pre- 
mier ressort  et  avant  faire  droit  :  — 
Déclarons  le  sieur  Besson,  employé 
de  Lanus,  assujettie  la  loi  du  12  jan- 
vier 1895  ;  —  Nous  déclarons  com- 
pétent, disons  qu'il  sera  passé  outre 
à  Kexamen  du  fond  de  la  demande.  » 

Observations.  —  Cette  question 
est  extrêmement  controversée  et  a 
été  très  diversement  résolue  par  les 
Tribunaux  de  Lyon,  de  Boulogne, 
de  Lisieux  et  antres  encore.  — Voir 
Dictionnaire  GÉNÉKAL,  ^Suppléments 
y^  Sauie-arrêt^  n**  7  et  suivants,  où 
cette  controverse  est  rapportée  aussi 
complètement  que  possible.  Pour 
les  courtiers  de  commerce,  on  s'ac- 
corde généralement  à  reconnaître 
qu'ils  sont  de  véritables  commer- 
çants eux-mêmes,  et  non  de  sim- 
ples salariés,  et  qu'ils  ne  rentrent 
pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  de 
1895.  Mais  la  controverse  commence, 
lorsqu'il  s'agit  d'employés  qui  ont 
pour  toute  rétribution  une  commis* 
sion  sur  les  affaires  qu'ils  procurent 
à  la  maison  de  commerce  qui  les 
emploie.  Nous  ne  voyons,  quant  à 
nous,  aucuu  inconvénient  à  laisser 
le  juge  de  paix  maître  d'apprécier, 
selon  les  circonstances,  si  ces  sortes 
d'employés  qui  n'ont  point  de  trai- 


tement fixe,  mais  seulement  dessa* 
laires  variables  et  proportionnés  au 
chiffre  d'affaires  qu'ils  ont  fait,  doi- 
vent ou  non  profiter  des  disposi- 
tions de  la  loi  précitée.  Si,  calcul 
fait  de  l'ensemble  des  remises  pen-» 
dant  un  temps  déterminé,  il  est 
prouvé  que  la  rétribution  de  l'em- 
ployé n'excède  pas  annuellement 
12  00a  francs,  il  parait  équitable  de 
leur  accorder  le  bénéfice  de  la  loi 
et  de  décider  que  leurs  salaires 
ne  seront  saisissables  que  pour  un 
dixième  seulement. 


Jiuitica  de  paix  de  Vitry-lA-Françoifl 

(Marne). 

FréMeni  :  M.  RICHE,  0.  Q,  jugé  d9  paix. 

8  avril  1903. 

Prescription.  —  Contributions  payées  en 
l'acquit  d'un  tiers. —  Durée  de  la  pres- 
cription. 

L'action  en  restitation  des  coDtribu- 
tioos  payéeii  en  l'acquit  d'uu  tiers  n'est 
soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  juoB  DB  PAIX  :  —  Attendu 
qne  l'action  de  B...  tend  à  la  con- 
damnation de  la  dame  veuve  L...  en 
payement  d'une  somme  de  29  fr.âo, 
montant  d'impôls  payés  par  lui  en 
l'acquit  de  cette  dernière  pendant 
trente-neuf  années,  de  1866  à  iUQS 
inclusivement,  pour  une  parcelle 
de  verger  située  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Vilry-en-Perlhoi», 
lieudit  le  Bourg,  appartenant  à  la- 
dite dame  veuve  L...;  —  Attendu 
que  celle-ci  ne  conteste  pas  les 
payements  dont  il  lui  6s{  ainsi  de- 
mandé compte  ;  mais  que,  se  basant 
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sur  la   prescription  quinquennale 
édiclée  par  l'article  âi77  du  Gode 
ciyil,  et  applicable,  diaprés   elle, 
dans  Tespèce,  elle  n^oifre  qu'une 
somme  de  4  francs,  représentant  les 
impôts  afférents  aux  cinq  dernières 
années  non  prescrites;      Attendu 
que  le  demandeur  repoussant  cette 
prétention,  il  convient  de  recher- 
cher si  la  prescription  invoquée  doit 
ou  non  être  accueillie  ;  -^  Attendu 
qu'en  principe  les  impôts  sont  paya- 
bles par  douEÎème  chaque  année  ; 
que  i*articie  3277  précité  stipule,  il 
est  vrai^  que  généralement  tout  ce 
qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts,  se 
prescrit  par  cinq  ans  ;  mais  que  cette 
prescription  est  inapplicable  en  ma- 
tière de  remboursement  d'impôts 
entre  particuliers  ;  qu'en  effet,  une 
demande  de  cette  nature  n'est,  en 
réalité,  qu'une  action  en  répétition 
d'avances,  basée,  à  ce  titre,  sur  les 
principes  généraux  du  droit  civil, 
et  soumise,  par  suite,  à  la  prescrip- 
tion trentenaire.  Cass.req.,  22  jan- 
vier ^8^8;  Cour  de  Nancy,  21  août 
18:26;  Cour  de  Riom,  3  mars  ^^^54; 
Cf.  Beaume  et  Million,  Annalbs  des 
Justices  de  paix,  i894,  p.  361  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  la  pres- 
cription spéciale  de  trois  ans  Qxée 
par  l'article  149  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  YU,  à  l*égard  du  recou- 
vrement des  impôts,  n'étant  oppo* 
sable  qu'aux  percepteurs,  la  défen- 
deresse ne  serait  pas  davantage  fon- 
dée  à   s'en  prévaloir  vis-à-vis   de 
B...;  —  Qu'ainsi,  la  demande  de 
celui-ci  se  trouva  justifiée,  mais  seu- 
lement en  ce  qu'elle  concerne  les 
trente  dernières  années,  etc.  » 

Observations.  —  Solution  exacte 
et  conforme  à  l'opinion  que  nous 


avons  toujours  exprimée.  Voir  en 
ce  sens  nos  Annales,  ioc.  cit,  — 
Depuis  cette  époque,  il  a  été  rendu 
plusieurs  décisions  en  ce  sens. 


THb.  d«  simple  poUoe  de  Saint-Romain 
(Seine-Inférieure). 

Président:  M.  CALLË,  jugt  de  paiœ. 

8  jwTier  1903. 

Bruits  et  tapages  injurieux.  —  Injures 
publiques.  —  Contravention  et  délits. 
—  Connexité.  —  Incompétence  du  juge 
de  police. 

Le  juge  de  police  n'est  pas  lié  par  la 
qualiûcation  donnée  aux  faits  par  le  pro- 
cès-verbal. 

Les  injures  proférées  à  Toix  haute  dans 
un  lieu  public  constituent  un  délit  qui 
échappe  à  la  connaissance  du  Tribunal  de 
simple  police. 

Lorsque  le  délit  d'injures  publiques  est 
connexe  à  une  contravention,  notamment 
à  celle  de  bruits  et  tapages  injurieux,  le 
Tribunal  de  simple  police  doit  se  déclarer 
incompétent  sur  le  tout. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«c  LE  TRIBUNAL  :  --  Après  avoir 
entendu  les  témoins  à  charge  et  à 
décharge  en  leurs  dépositions  res- 
pectives à  l'audience  du  7  janvier  ; 
«—Après  serment  par  eux  préalable- 
ment prêté...;  —  Ou!  également  le 
prévenu  en  ses  conclusions  et  moyens 
de  défense  et  le  ministère  public  en 
ses  dires  et  réquisitions  ;  —  Vidant 
son  délibéré  et  statuant  en  premier 
ressort  ;  —  En  fait  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  d'une  citation  de 
Lauxon,  huissier  à  SaiDl-Romain, 
du  !27  novembre, enregistrée  Je  sieur 
G...  a  été  assigné  à  comparaître 
devant  le   Tribunal  de  police   de 
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SainURomaÎD  à  Taudience  du  3  dé- 
cembre 1902,  comme  étant  l'auteur 
de  bruits  et  tapages  injurieux  ayant 
troublé  la  tranquillité  des  habitants, 
causés  à  Saint-Romain  le  5  juillet 
i902,  vers  sept  heures  et  demie  du 
soir,  alors  que  le  prévenu  se  trou- 
vait sur  la  porte  de  son  étal  ;  lesdits 
faits  constatés  par  un  procès-verbal 
de  la  gendarmerie  dressé  à  cette 
date  ;  étant  observé  que  le  sieur 
C...  se  trouve  en  état  de  récidive 
légale  par  suite  d*un  jugement  exé- 
cuté rendu  contre  lui  pcir  applica- 
tion de  l'article  479,  n*"  8,  du  Gode 
pénal,  par  ce  Tribunal,  le  9  décem- 
bre 1901,  visé  en  la  citation  préci- 
tée, et  comme  tel^  se  trouvant  pas- 
sible des  peines  portées  audit  arti- 
cle 479,  n*"  8,  et  à  l'article  482  du 
Code  pénal  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
G...  avait  été  cité  antérieurement 
devant  ce  Tribunal  pour  l'audience 
du  13  août  1902;  qu'à  cette  au- 
dience, le  prévenu  a  soulevé  Tex- 
ception  d'incompétence  du  Tribu- 
nal à  raison  de  la  nature  délictueuse 
des  faits,  s'appuyant  sur  ce  que  le 
procès-verbal  vise  surtout  des  pro- 
pos injurieux  de  C...  à  l'adresse 
de  B...  et  de  différentes  autorités 
(dit  le  prévenu),  propos  tenus  pu- 
bliquement; lesquels  fails,  arguait- 
il,  sont  incontestablement  délic- 
tueux comme  étant  réprimés  par 
Tarticle  33,  2*  alinéa,  de  la  loi  du 
29  juillet  188f ,  et  absorbent  mani- 
festement les  éléments  d'apparence 
contraventionnelle  (bruits  et  tapa- 
ges injurieux)  relevés  par  la  citation 
de  police;  —  Attendu  que  le  Tri- 
bunal de  simple  police,  suivant  le 
principe  aux  termes  duquel  cette 
juridiction  ne  saurait  être  liée  par 
la  qualification  donnée  aux  faits 
par  le  procès-verbal  et  qu'elle  peut 


former  sa  conviction  par  tout  mode 
de  preuve  lui  permettant  de  fixer  le 
C9ractère  réel  et  légal  de  l'inculpa- 
tion (art.  1.59  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  jurisprudence)^  a  rendu 
à  ladite  date  (13  août)  un  jugement 
ordonnant  enquête  au  3  septembre 
1902  ;  —  Attendu  que  C...  ayant  fait 
appel  de  cet  interlocutoire,  Je  Tri- 
bunal correctionnel  du  Havre,  par 
jugement  du  3  octobre  dernier, 
après  explication  à  l'audience,  por- 
tant sur  l'interprétation  de  l'article 
172  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle qui  règle  la  recevabilité  des 
appels  de  simple  police,  a  constaté 
purement  le  désistement  du  pré- 
venu, son  appel  étant  irrecevable, 
s'agissanten  l'espèce  d'un  jugement 
interlocutoire  ;  —  Attendu  qu'en 
cet  état,  l'affaire  étant  réinscrite  aa 
rôle,  ce  Tribunal,  par  jugement  in- 
terlocutoire nouveau  du  3  décem- 
bre 1902,  a  ordonné  derechef  la 
mesure  d'instruction  précitée  et  a 
prescrit  l'enquête  pour  l'audience 
du  7  janvier  1902  ;  —  Attendu  qu'à 
ladite  audience  du  3  décembre,  le 
prévenu  a  déclaré  réitérer  les  con- 
clusions d'incompétence  par  lui 
prises  à  l'audience  du  13  août  ;  — 
Attendu  qu'il  ressort  des  débats  et 
de  l'audition  des  témoins  à  charge, 
non  contredites  par  les  dépositions 
des  douze  témoins  à  décharge,  qui 
ont  été  généralement  muets  sur  des 
faits  qui  se  sont  cependant  déroulés 
sur  la  place  publique,  que  dans  les 
circonstances  de  temps  et  de  lieu 
énoncées  en  la  citation  du  27  no- 
vembre 1902  et  au  procès-verbal  du 
5  juillet,  que  G...,  sous  l'empire  de 
la  boisson,  se  trouvant  sur  la  porte 
de  son  étal  dans  un  état  de  surexci- 
tation extraordinaire,  s'adressait  si- 
multanément à  différentes  person- 
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nés  en  des  langages  grossiers  et 
malveillants,  appuyés  de  cris  et 
gestes  incohérents,  causant  ainsi 
un  scandale  dont  il  est  coutiimier  ; 
qne  dans  leur  ensemble  ces  faits  de 
violence  de  langage  et  tapage  ont, 
suivant  les  dires  très  affirmatifs  des 
témoins  G...  et  B...,  troublé  la  tran- 
quillité des  habitants  qni  appréhen- 
daient un  désordre  beaucoup  plus 
grave;  —  Attendu  qu'au  cours  de 
cette  scène,  le  prévenu  a  proféré  à 
regard  du  sieur  B...  des  injures 
grossières  publiquement  tenues , 
quMl  a  prononcé  notamment  les 
mots  de  «  gros  c...,  gros  sac,  va 
«  faire  laver  les  cuisses  de  ta  femme 
«  pour  qu'elle  se  couche...,  etc.  »  ; 
qu'il  en  a  été  de  même  vis-à-vis  des 
conseillers  municipaux  délégués  à 
Rouen,  que  le  prévenu  a  traité  de 
a  gros  couillons  »  ;  —  Attendu  qu'à 
l'égard  du  colonel  de  gendarmerie, 
il  a  mis  dans  la  bouche  de  cet  offi- 
cier des  paroles  d'une  grossièreté 
outrageante  ;  qu'il  a  même  ajouté, 
au  dire  du  témoin  B...:  a  Votre  co- 
((  lonel,  je  l'enc...  »  ;  —  Attendu 
qu'on  retrouve  dans  l'infraction 
actuelle  les  procédés  qui  ont  mo- 
tivé la  condamnation  du  9  décem- 
brei90l  prononcée  par  ce  Tribunal, 
laquelle  met  le  prévenu  en  état  de 
récidive  légale;  G...,  sûr  de  l'invio- 
labilité de  son  seuil,  se  croit  permis 
d'invectiver  ses  concitoyens  avec  la 
dernière  violence,  tout  en  émail- 
lant  ses  injures  de  demi-mots  et 
d'insinuations  malveillantes  dont 
l'intention  n'est  pas  douteuse;  mais 
comme  à  jeun  le  prévenu  ne  se  sent 
pas  d'humeur  batailleuse,  il  appuie 
ses  convictions  de  quelques  liba- 
tions préalables  ;  —  Attendu  qu'au 
cours  de  leur  intervention,  lors  des 
faits  du  5  juillet,  les  gendarmes  6... 


et  A...  ont  fait  preuve  d'une  modé- 
ration dont  il  y  a  lieu  de  les  louer; 
qu'ils  ont,  par  leur  tact  et  leur  me- 
sure, en  se  retirant  des  lieux  de 
cette  scène  stupéfiante,  en  présence 
de  l'exaltation  toujours  croissante 
de  G...,  évité  à  ce  dernier  de  tom- 
ber sous  rinculpation  d'outrages  à 
des  agents  de  l'autorité  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  faits  d'une 
exceptionnelle  gravité,  réprimés  par 
l'article  224  du  Code  pénal  ;  —  En 
droit  ;  -—  Sur  la  qualification  des 
faits  :  —  Attendu  que  de  l'ensem- 
ble des  faits  soumis  à  l'appréciation 
du  Tribunal  de  simple  police  et  tels 
qu'ils  viennent  d'être  déduits  ci- 
dessus,  il  importe,  en  présence  de 
l'exception  d'incompétence  soule- 
vée par  le  prévenu,  de  donner  à 
l'infraction  relevée  contre  ce  der- 
nier la  qualification  juridique  qui 
lui  est  propre,  telle  qu'elle  est  mise 
en  relief  par  l'enquête  et  l'instruc- 
tion publiques;  —  Attendu  qu'après 
mûr  examen,  il  ressort  nettement 
des  débats  deux  ordres  d'infractions 
distincts  à  la  charge  de  G...  :  une 
contravention  (bruit  et  tapage  inju- 
rieux) et  un  délit  (injures  publiques) 
commis  à  la  même  date  ;  —  Attendu 
qu'd  pjnori  on  retrouve  bien  le  ca- 
ractère de  la  prévention  de  bruits 
et  tapages  injurieux  dans  le  fait  que 
pendant  près  de  deux  heures  G...  a 
invectivé  en  criant  et  gesticulant 
plusieurs  de  ses  concitoyens  ;  mais 
attendu  qu'en  analysant  séparément 
quelques-uns  des  détails  de  cette 
scène  de  violences,  notamment  le 
moment  des  injures  grossières  criées 
et  vociférées  à  l'égard  de  B...,  du 
colonel  de  gendarmerie  et  des  con- 
seillers municipaux  et  délégués  à 
Rouen,  en  présence  d'une  foule  de 
jeunes  gens  rassemblés  et  d'une 
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quantité  de  personoes  sur  la  porte 
de  leurs  boutiques,  situées  sur  une 
place  publique,  on  est  forcé  d*ad- 
DOieltre  que  ce  fait  ou  ces  faits  con- 
stituent bien  le  délit  d'injures  pu- 
bliques visé  en  l'article  33  de  la  loi 
du  29  juillet  1881,  2*  alinéa,  ainsi 
conçu:  L*injure  commise...,  etc.; 
—  Attendu  que  des  considérants 
qui  précèdent  il  résulte,  en  outre, 
pour  le  Tribunal,  qu'il  y  a  con- 
nexité  entre  la  contravention  de 
brniis  et  tapages  injurieux  repro» 
chée  à  C...,  et  le  délit  d*injures  pu- 
bliques qui  a  été  occasionné  ou  qui 
est  résulté  de  ladite  contravention 
ou  au  cours  d'icelle  (Pabon,  Trib. 
de  police,  n*  134J)  ;  —  Sur  le  décli- 
natoire  d'incompétence:  —  Attendu 
que  ce  principe  de  connexité  étant 
posé,  il  échei  d'examiner  la  vaieur 
de  l'exception  d'incompétence  sou- 
levée par  le  prévenu  ;  —  Attendu 
que  suivant  la  citation  du  27  novem- 
bre, le  Tribunal  de  police  est  saisi 
d'une  action  en  répression  de  la  con* 
travention  pcévue  en  l'article  479, 
n°  8,  du  Code  pénal  (bruits  et  tapa- 
ges injurieux)  en  récidive  ;  —  At- 
tendu que  suivant  une  jurispru- 
dence constante  et  d'après  la  doc- 
trine, s'il  est  établi  que  le  fait  qui  a 
le  caractère  d'un  délit  est  connexe 
à  la  contravention,  le  Tribunal  de 
police  doit  se  déclarer  incompétent» 
la  connexité  s'induisant  nécessaire- 
ment de  la  relation  étroite  des  faits 
entre  eux;  —  Attendu  qu'ea  ma* 
tière  de  compétence  criminelle,  il 
est  de  principe,  si  les  délits  sont 
connexes,  d'accorder  compétence 
au  Tribunal  dont  l'instruction  plus 
solennelle  offre  aux  accusés  le  plus 
de  garantie (Dalloz,  Réf.,  Ch.  crim.^ 
n^  159  et  suivants);  — •  Attendu  que 
le  Tribunal  de  police  ne  saurait  re- 


tenir la  contravention  qu'autant 
qu'elle  serait  indépendante  du  délit 
et  constituerait  un  fait  essentielle- 
ment distinct  (Annales,  Gass.  crim., 
vol.  1887,  p.  335;  Carré,  n*  1581)  ; 
—  Attendu  qu'en  l'espèce  la  con- 
travention et  le  délit  sont  intime» 
ment  liés,  en  ce  sens  que  le  grou- 
pement des  différents  délits  d'in- 
jures publiques  reprochés  à  G... 
constituerait  la  contravention  de 
bruits  et  tapages  injurieux  soumise 
à  l'appréciation  du  Tribunal  de  po- 
lice ;  que,  dans  ces  conditions,  le 
Tribunal  doit  se  dessaisir  ;  —  At« 
tendu  que  de  tout  ce  qui  précède, 
toutes  réserves  étant  faites  sur  le 
fond,  il  y  a  lieu  de  conclure  en 
droit  à  la  recevabilité  de  Texceptioa 
d'incompétence  soulevée  par  le  pré- 
venu ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Beçoit 
le  prévenu  en  son  moyen  d'excep- 
tion ;  —  Dit  qu'il  y  a  connexité  en- 
tre la  contravention  de  bruits  et 
tapages  injurieux  relevés  contre 
C...  et  le  délit  d'injures  publiques 
ressortant  des  débats  ;  —  £n  consé- 
quence, se  déclare  incompétent  en 
conformité  de  l'article  160  du  Gode 
d'instruction  criminelle  et  renvoie 
le  ministère  public  à  se  pourvoir 
devant  la  juridiction  compétente 
qui  sera  appelée  à  statuer  s'il  y  échet. 
tant  sur  le  fait  du  délit  que  sur  U 
contravention.  » 

Observations.  —  Voir  dans  le 
môme  sens  notre  DictiOx\naire  géné- 
ral, v°  Connexité^  n°»  9  et  10,  et  les 
arrêts  cités.  Cass.,  8  mai  et  28  août 
1874,  Annales  1875,  p.  53  et  243.  — 
Voir  aussi  Annales  \  898;  Table  des 
Dégisions,  v°  Bruits  et  tapages^y""  Ta- 
page, uMl. 
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JoAtlo*  de  p&lz  du  ca«it4»n  de  ChatoMon 

(Ptt7-de-D6BM) . 

Président  :  M.  DBIFFORD,  jugt  éê  paix. 

26  juillet  1902. 

Action  possessoire,  —  Passage.  —  Cour. 
—  Po^ession  incertaine.  —  Titre.  — 
Benvoi  au  pëtitoire. 

Lorsque  Ift  possesaton  iBToqué«  est  dou. 
teuse  et  incertaine  des  deux  purts,  et  que 
le  débat  comporte  l'interprétation  du  titre 
ooastitulif  d'une  servitude  d«  passage,  le 
juge  saisi  du  litige  doit  rejeler  Tactioii 
posseAeoire  et  renvoyer  les  p«rtie«  à  fie 
pourvoir  demiit  les  juges  du  pétitoire,  en 
coadamnant  le  df'inandeur  auK  dépeas  de 
rinslance  mal  îjb testée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
TADt  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  — VuDotre 
jugement  interlocutoire  du  28  juin; 

-  Vu  notre  procès-verbal  d'enquôta 
et  visite  des  lieux  contentieux  en 
date  du  iiS  courant  ;  —  Attendu qu« 
Delaire  prétend  avoir  été  troublé 
dans  la  possession  du  droit  de  pasr- 
sage  qu'il  a,  sur  !es  aisances  placées 
au  devant  de  la  maison  de  BeaodÎTi, 
au  village  Bardonnet,  commune  de 
Ris  ;  —  Qu'il  veut  exercer  ce  droit 
de  passage  en  passant,  ou  tournant 
à  la  place  d'un  dépôt  de  sarments 
de  vignes  placés  sur  les  aisances; 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  vue 
des  lieux  que  le  passage  actuelle- 
ment libre  a  une  largeur  de  4  mè- 
tres, qu'il  est  bien  suffisant  pour 
aboutir  en  suivantuD«  ligne  droite, 
mais  que  Delaire,  demandeur,  ie 
voudrait  à  son  extrémité  d'au  moins 

6  mètres  pour  tourner  facilement, 
alors  que  les  aisances  n^ont  que 

7  mètres  à  cet  endroit  qui  est  le  plus 
large;  —  Attendu  que  Delaire  a 
prouvé  qu'autrefois  il  a  passé  à  la 


place  du  dép^t  de  sarments  fait  ac- 
tuellement (premier  témoin  de  la 
contre- enquête)  ;  —  Mais  que  sa 
possession  n'est  pas  établie  d'une 
façon  catégorique  et  qu'il  parait 
vouloir  augmenter  la  servitude;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  Beaudin 
ne  conteste  pas  la  servitude  de  pas- 
sage, mais  qu'il  soutient  que  Delaire 
veut  l'augmenter,  qu'il  dit  avoir 
toujours  déposé  du  bois,  des  écha- 
las,  fait  un  creux  pour  déposer  dn 
fumier  là  oti  sont  momentanément 
entassés  ses  sarments;  —  Que,  de 
son  côté,  il  a  prouvé  l'existence  con- 
tinuelle de  ses  dépôts,  mais  que 
celai  de  cette  année  paraît  un  peu 
plus  important  que  ceux  faits  aupa- 
ravant; —  Attendu  que  la  posses- 
sion, parle  demandeur, du  passage 
à  l'endroit  où  il  le  réclame  paraît 
donc  douteuse;  —  Attendu  que, 
d'autre  part,  la  possession,  par  le 
défendeur,  de  faire  d'importants 
dé[:ôts  est  aussi  douteuse;  —  Qu'il  y 
a  donc  lieu  de  consulter  le  titre 
constitutif  de  la  servitude  de  pas- 
sage, qui  est  un  acte  de  partage  du 
4  août  1844,  reçu  M*  Lapeyre,  alors 
notaire  à  Ris  ;  —  Attendu  que  les 
parties  discutent  les  termes  de  cet 
acte,  que  le  demandeur  soutient 
que  les  mots  «  passage  exerçable  n 
lui  donneraient  le  droit  qu'il  ré- 
clame ;  —  Attendu ,  en  conséquence, 
que  pour  trancher  le  différend  qui 
divise  Delaire  et  Beaudin,  il  fau- 
drait, leur  possession  réciproque  étant 
douteuse,  que  nous  fassions  une  in- 
terprétation des  termes  de  l'acte  du 
4  août  1844  constitutif  de  la  servi- 
tude de  passage;  —  Attendu  qu'en 
pareille  circonstance  le  juge  du  pos- 
sessoire  n'a  pas  les  pouvoirs  utiles 
pour  se  prononcer  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  130  du 
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Code  de  procédure  la  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
publiquement  par  jugement  contra- 
dictoire et  en  premier  ressort  ;  — 
Renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir 
au  pélitoire  et  nous  déclarons  in- 
compétent pour  interpréter  les  ter- 
mes constitutifs  de  la  servitude  en 
litige  ;  —  Condamnons  le  deman- 
deur à  payer  tous  les  frais  et  dépens 
liquidés  à ...  ;  —  En  ce  non  compris 
le  coût  d'enregistrement,  la  levée 
et  la  signification  du  présent  juge- 
ment. » 

Observations.  —  Le  juge  de  paix 
a  le  droit  de  consulter  les  titres 
pour  caractériser  la  possession  in- 
voquée. Jugé  même  que  le  juge  du 
possessoire  ayant  le  droit  d'inter- 
préter les  titres  pour  caractériser  la 
possession,  la  contestation  élevée 
devant  lui  snr  le  sens  et  la  portée 
d*un  acte  ne  suffit  pas  pour  sous- 
traire de  sa  compétence  un  litige 
dont  il  est  valablement  saisi.  Cass., 
10  juin  1896,  Annales  1897,  p.  H5. 
Si  donc,  dans  l'espèce  actuelle,  la 
possession  du  droit  de  passage  in- 
voquée par  le  demandeur  avait  été 
dûment  établie,  le  juge  saisine  de- 
vait pas  se  déclarer  incompétent, 
par  cette  seule  raison  qu'il  fallait 
interpréter  Tacjle  constitutif  de  la 
servitude.  Mais  en  fait  la  possession 
était  incertaine  et  insuffisamment 
justifiée.  C'est  par  ce  motif  que  le 
juge  a  pu  juridiquement  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  au  péti- 
toire. 


j    Justice  de  paix  de  Blan^y-eur-Bresle 
(  Çeine-Inf èrieure). 

Président  :  M.  COURTILLER,  A.  O, 
juge  de  paix  (1). 

28- janvier  i903. 

Demande  en  payement  du  montant  d'une 
traite.  —  Citation  non  précédée  d'aver- 
tissement. —  Demande  reconvention- 
nelle,  —  Compétence.  —  Serment.  — 
Prescription. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  payement 
d'une  traite,  inférieure  à  200  francs,  lan- 
cée par  un  commerçant  contre  un  non- 
commerçant,  pour  des  fournitures  per- 
sonnelles, et  acceptée  par  le  débiteur,  alors 
même  que  cette  traite  a  été  escomptée  par 
un  tiers. 

Le  débiteur  est  peu  fondé  à  prétendre 
qu'il  a  payé,  mais  n'a  pas  retiré  le  titre, 
et  à  moins  qu'il  ne  justifie  à  l'appui  de 
son  dire  de  présomptions,  graves, précises 
et  concordantes,  il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner sur  ce  point  le  serment  décisoire 
ou  supplétif. 

La  citation  n'est  pas  nulle  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  précédée  du  préliminaire  de 
conciliation  et  du  permis  de  citer.  Seul, 
l'huissier  peut  être  répréhensible  pour 
avoir  délivré  l'exploit  sans  permis. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu   la 

citation  introductive  d'instance  ea 
dfite  du  5  janvier  1903,  enregis- 
trée ;  -—  Vu  notre  jugement  de  mise 
en  délibéré  daté  du  9  môme  mois  ; 
—  Ouï  les  parties  en  leurs  dire?, 
observations  et  conclusions  ;  —  Vi- 
dant ce  délibéré;  —  Attendu  que, 
dans  Texploit  susvisé,  il  appert  que 
le  sieur  Lefèvre,    Alfred,    deman- 

(i)  Actuellement  juge  de  paix  à  Aniane 
(Hérault). 
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deur,  a  fait  appeler  devant  nous  le 
sieur  Beauval,  Pierre,   défendeur, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  23  francs  qu'il 
lui   doit,   et   représentée  par  une 
traite»  valeur  en  marchandises,  en 
date  du  15  mai  1890,  à  l'échéance 
du  15  septembre,  môme  année,  ti- 
rée sur  Beauval  par  un  sieur  Couil, 
négociant  en  toiles,  escomptée  par 
Lefèvre  et  portant  la  mention  «ac- 
ceptée »  par  Beauval  ;  —  Attendu 
qu'à  notre  audience  du  9  courant, 
le  sieur  Lefèvre  a  maintenu  sa  ré- 
clamation en  payement  de  la  somme 
de  23  francs  ;  —  Qu'en  réplique,  le 
sieur  Beauval  a  soutenu  avoir  payé 
la    valeur  à   son   échéance,   qu'il 
avait  oublié  de  la  retirer  des  mains 
de  son   créancier   et  que,   ce  bil- 
let étant  commercial,  il  invoquait 
notre  incompétence  et  la  prescrip- 
tion quinquennale  ;   en   outre,  le 
défendeur  demande    la  nullité  de 
la  citation  comme  n'ayant  pas  été 
précédée  des   préliminaires   de  la 
conciliation  ;  il  forme  une  demande 
reconventionnelle  en  50  francs  de 
dommages-intérêts,  et  dit  être  dis- 
posé à  prêter  le  serment  décisoire; 
—  Attendu  que  Lefèvre  a  soutenu 
que  la  traite  en  question  avait  été 
lancée  par  un  commerçant  sur  un 
de    ses  clienls  non  commerçant  , 
pour  des  fournitures  à  usage  parti- 
culier, ladite  traite  porlaut  la  men- 
tion ((  acceptée  x>  dudit   client;  il 
affirme  que  jamais  Beauval  n'a  payé 
la  valeur  en  question;  en  outre,  il 
déclare  s'opposer  formellement  à 
noire  incompétence  et  au  serment 
décisoire,  «le Tribunal,  dit-il, ayant 
0  assez  de  preuves  de  la  véracité  de 
«  sa  réclamation  »  ;  —  Considérant 
que  laffirmation  de  Beauval  d'avoir 
payé  à  son  échéance  la  somme  ré- 

JUILLET  1903. 


clamée,  et  l'oubli  de  retirer  latràite 
des  mains  du  porteur,  est  quelque 
peu  invraisemblable  et,  pour  qu'elte 
soit  admise,  il  faut  un  concours  de 
circonstances  et  de  présomptions 
graves,   précises  et  concordantes, 
qui  permettent  de  Taccepler  ;  le  de- 
mandeur a  un  titre,  foi  est  due  au 
litre  jusqu'à  preuve  contraire  ;  le 
serment  décisoire  ou  supplétif,  dans 
ces   conditions,  ne   peut  être  ac- 
cordé ;  —  Considérant  que  Beauval 
n'a  nullement  prouvé  le  caractère 
commercial   pur   de  la  traite   en 
question  ;  que  sa  demande   d'in- 
compétence et  de  prescription  quin- 
quennale n'est  pas  admissible;  en 
effet,  la  valeur  susdite  ayant  été 
tirée  par  un  négociant  en  toiles  sur 
un  de  ses  clients^  non  commerçant, 
pour  fournitures  à  usage  particu- 
lier ;  —  Considérant,  en  outre,  que 
la  citation   n'est  pas   nulle  parce 
qa'elie  n'a  pas  été  précédée  du  pré- 
liminaire de  conciliation  et  du  per- 
mis de  citer,  l'huissier  seul  serait 
peut-être  répréhensible  pour  l'avoir 
délivré  sans  permis  de  ciier;   le 
moyen  de  défense  du  sieur  Beauval 
tendant  à  la  nullité  de  l'exploitdoit 
être  rejeté,  ainsi  que  sa  demande 
reconventionnelle;  —  Par  tous  ces 
motifs,  statuant  par  jugement  con- 
tradictoire, en  dernier  ressort  ;  — 
Disons  que  toutes  les  raisons  invo- 
quées par  le  sieur  Beauval  ne  sont 
pas  sérieuses  pour  les  motifs  énon- 
cés plus  haut,  et  les  rejetons;  -^ 
En  conséquence,  condamnons  ledit 
Beauval  à  payer  au  sieur  Lefèvre  la 
somme  de  23  francs,  et  le  condam- 
nons, en  outre,  aux  dépens,  u 

Observations.  —  Il  est  certain 
que  le  porteur  du  titre  de  créance 
fait  preuve  suffisante  du  bien  fondé 
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de  sa  demande.  L'afflrraation  par 
le  débiteur  qu'il  a  payé,  mais  n'a 
pas  retiré  le  titre,  ne  peut  être  ad- 
mise qu'autant  que  cette  affirma- 
tion est  appuyée  par  des  présomp- 
tions et  de  nature  à  autoriser  la 
délation  du  serment  supplétoire. 
Sur  les  autres  points  du  litige,  so- 
lutions incontestablement  exactes. 


1 


■ 

{ 


Justice  do  paiac  du  cant.  de  Salnt-Hilalre- 
du  Haroouët  (Mancbe). 

Président  :  M.  SIVIDRE,  juge  de  paix. 

28  février  1902. 

Ouvrier,  —  Congé.  —  Préjudice  causé. 
Dommages-intérêts. 

Le  fait  qu'un  ouTrier  a,  dans  le  temps 
Toulu,  donné  congé  à  son  patron,  n'au- 
torise pas  ce  dernier  à  renvoyer  l'ouvrier 
sur-le-rhanip  et  sans  l'observation  d'au- 
cun délai. 

En  conséquence,  l'ouvrier  ainsi  brus- 
quement congédié  a  droit  à  une  indem- 
nité^ laquelle  peut  être  fixée  au  prix  de 
buit  journées  de  travail. 

Le  patron  n'est  pas  fondé  à  exciper, 
pour  justifier  le  brusque  renvoi,  de  ce 
que  son  ouvrier  aurait  cherché  à  débau- 
cher ses  camarades.  Il  n'avait  que  le  droit 
de  l'actionner  en  réparation  du  préjudice 
à  lui  causé  par  ce  fait. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  dont 
le  texte  suit  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  !  —  AltCUdu 

que  Pigeon  a  prévenu  Avenot,dèsle 
lundi  matin  3  février,  de  son  inten- 
tion de  quitter  Tatelier  de  cordon- 
nerie d'Avenot  à  l'expiration  de  la 
quinzaine  commençantce  3 février, 
soit  quinze  jours  après,  soit  lei7  fé- 
vrier; —  Attendu  qu'Avenot  ne  nie 
pas  que  le  congé  lui  ait  été  donné; 
—  Attendu  que  nul  doute  ne  peut 


I 
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s'élever  sur  la  validité  flu  congé; 
qu'il  a  été  donné  en  temps  utile,  en 
observant  les  délais  voulus;  qu'en 
effet   les  ouvriers  d'Avenot,  étant 
payés  à  la  quinzaine,  sont  considé- 
rés comme  engagés  à  la  quinzaine  ; 
que,  par  le  lait,  les  ouvriers  ainsi 
engagés  sans  limitation  de  temps, 
le  contrat  qui  intervient  entre  eux 
et  le  patron  constitue  un  contrat 
successif  qu\  finit  après  chaque  laps 
de  temps  pour  lequel  il  a  été  fait, 
mais  que,  d'un  commun  accord,  les 
parties  peuvent  renouveler  chaque 
quinzaine  pour  un  nouveau  laps  de 
temps  ;  —  A  tlendu  donc  que  ce  con- 
trat successif  constitue  autant  de 
contrats    d'engagement   qu'il  s'é- 
coule de  périodes  de  temps  pour 
lequel  il  avait  été  préventivement 
formé  ;  —  Attendu  que  c'est  bien  là 
le  genre  de  contrat  intervenu  entre 
Avenot  et  les  Pigeon;  —  Que,  donc 
le  congés  étant  donné  au  début  de 
la  quinzaine,  était  bien  régulière- 
ment dpnné  ;  —  Attendu  que  ce  fait 
étant  établi,  Avenot  a  eu  le  tort, 
obéissant  à  un  mouvement  de  ce» 
1ère,  compréhensible  sans  doute, 
mais  inexcusable  au  regard  d'ou- 
vriers qui  ne  vivent  que  du  fruit  de 
leur  travail,  de  congédier  brusque- 
ment et  à  l'inslant  l'ouvrier  Pigeon, 
qui  venait  lui  donner  régulièrement 
congé;  —  Qu'il  a  aggravé  encore 
son  cas  en  congédiant  da  même 
coup  la  femme  Pigeon  ;  —  Attendu 
que,  pour  sa  défense,  Avenot  vient 
prétendre  maintenant  que  l'ouvrier 
Pigeon  avait  essayé  de  débaucher, 
sinon  débauché  des  collègues  à  lui  ; 
—  Attendu  que  n'avons  pas  à  nous 
appesantir  sur  cette  assertion  déniée 
par  l'ouvrier,  et  qui,  du  reste,  aurait 
besoin  d'être   contrôlée,  mais  que 
nous  jugeons  ne  pas  devoir  nous 
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arrêter,  notre  rôle  ne  devant  se  bor- 
ner qu'à  examiner  la  question  de 
congé;  —  Attendu  que,  par  sa  na- 
ture même,  et  à  cause  de  la  qualité 
des  demandeurs,  celle  affaire  re- 
quiert célérité;  —  Attendu,  du  reste, 
que  celte  question  subsidiaire  de 
débauchage  ne  peut  en  aucune  façon 
excuser  la  conduite  du  patron  et  le 
congédiement  brusque  et  subrep- 
tice  donné  à  ses  ouvriers;  —  Que  si 
Avenot  avait  à  se  plaindre  de  ses 
ouvriers,  il  devait,  tout  en  se  con- 
formant, lui,  patron,  aux  règles  du 
congé  que  le  patron  comme  Tou- 
yrier  doit  respecter,  et  qui  sont  la 
garantie  des  parties,  il  devait  à  son 
tour,  recourant  à  l'article  1780  du 
Gode  civil,  intenter  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  Pigeon, 
action  absolument  indépendante  de 
celle  qui  nous  occupe  aujourd'hui; 
—  Attendu  qu'en  procédant  comme 
il  l'a  fait,  Avenot  s'est  fait  justice 
soi-même ,  ce  qui  est  une  faute 
grave;  —  Par  ces  motifs,  disons 
l'acte  d'Ancenot  répréhensible  ;  — 
déclarons  qu'il  en  doit  supporter  les 
conséquences  ;  —  Le  condamnons 
à  payer  à  Pigeon  la  somme  de 
32  francs,  correspondante  huit  jour- 
nées de  salaire,  et  à  la  femme  Pi- 
geon celle  de  16  francs,  correspon- 
dant à  huit  journées  de  salaire  ;  — 
Le  condamnons  en  outre  aux  dépens 
de  l'instance,  p 

Observations.—  Solution  exacte 
en  droit  rigoureux.  Mais  n'aurait-il 
pas  convenu  d'autoriser  le  patron  à 
prouver  les  tentatives  faites  par  le 
demandeur  pour  débaucher  les  au- 
tres ouvriers  de  l'atelier?  Il  y  avait 
certainement  dans  un  tel  fait  un 
miotif  d'excuser  dans  une  certaine 
niesure  la  conduite  du  patron.  C'é- 


tait le  droit  du  demandeur  de  don- 
ner congé  à  celui-ci  dans  le  délai 
fixé  par  la  nature  du  contrat.  Mais 
il  n'avait  pas  celui  de  chercher  à  lui 
nuire  en  débauchant  ses  camarades. 
Le  patron,  au  surplus,  ne  s'est  pas 
porté  reconventionnellement  de- 
mandeur, et  par  suite  le  juge  du 
litige  n'était  pas  tenu  de  relever  ce 
grief. 


Jastic«  d«  paix  du  canton  de  Basas 

(Qlronda). 

Président:  M.  MARROU,  juge  de  paix, 

»  8  féYrier  1902. 

Louage.  —  Privations  de  jouissance,  — 
Réparations  nécessaires,  —  Action  en 
dommages-intérêts,  —  Défaut  de  mise 
en  demeure  préalable,  —  Bejet  de  la 
demande. 

Les  dommages -intérêts  ne  sont  dus  que 
lorsque  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure 
de  remplir  son  obligation. 

Spécialement  le  préjudicerésultant  pour 
un  fermier  de  Tinexécution  par  son  pro- 
priétaire de  travaux  de  réparations  né- 
cessaires au  toit  de  la  ferme  ne  peut  être 
mis  à  la  charge  de  ce  dernier,  que  s'il  a 
été  précédé  d'une  mise  en  demeure  par 
sommation  ou  autre  acte  équivalent  d'a- 
voir à  faire  ces  travaux. 

Faute  de  mise  en  demeure  dûment  éta- 
blie, la  demande  de  dommages-intérêts 
doit  être  déclarée  mal  fondée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant: 

«  Nous,  JUGE  DB  paix:  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  du  23 
janvier  dernier  de  Goilfard,  huissier 
à  Bazas;  —  Vu  Tarticle  4,  n*  1,  de 
la  loi  du  25  mai  1838;  —  Vu  les  ar- 
ticles 1146, 1139,  1719,  1341  et  sui- 
vants  du  Gode  civil  ;  —  Après  avoir 
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entenda  les  parties  et  leurs  défen- 
seurs dans  leurs  dires  et  conclusions 
et  en  avoir  délibéré;  —  Sur  la  de- 
mande principale;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tarticle  1146  du  Gode 
civil,  les  dommages-intérêts  ne  sont 
dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en 
demeure  de  remplir  son  obligation  ; 
que  l'exception  contenue  dans  la 
deuxième  partie  de  cet  article  ne 
peut  s'entendre  que  d'une  obliga- 
tion dont  l'exécution  est  devenue 
matériellemeDt  impossible,  le  délai 
étant  expiré  irréparablement  ;  — 
Attendu  que  si  plusieurs  auteurs 
s'appuyant  sur  les  obligations  im- 
posées au  bailleur  par  l'article  i719 
estiment  que  si  ce  dernier  a  négligé 
de  faire  les  réparations  nécessaires 
pendant  une  partie  quelconque  de 
la  durée  du  bail,  il  a  laissé  passer 
le  temps  pendant  lequel  il  pouvait 
exécuter  son  obligation  utilement 
pour  le  preneur  et  doit  dès  lors  se 
trouver  dans  rhypotbèse  prévue  par 
la  dernière  partie  de  l'article  1146 
et  tenu  du  dommage  sans  avoir  été 
mis  en  demeure,  la  jurisprudence 
est  fixée  en  sens  contraire  ;  —  At- 
tendu en  effet  que  par  un  arrêt  dn 
ii  janTÎer  189Î,  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  une  espèce  analogue,  a 
consacré  le  principe  que:  le  préju- 
dice résultant  pour  un  fermier  de 
rînexécution  par  son  propriétaire 
de  travaux  de  réparations  néces- 
saires à  effectuer  au  toit  de  la  ferme, 
ne  peut  être  mis  à  la  cbarge  de  ce 
propriétaire  que  s'il  est  postérieur 
à  une  mise  en  demeure  par  som- 
mation ou  autre  acte  équivalent, 
d'avoir  à  faire  ces  travaux  ;  —  At- 
tendu que  le  préjudice  dont  se  plaint 
Pauly  est  antérieur  à  sa  demande 
en  justice  constitutive  de  mise  en 
demeure;  —  Attendu  que  la  mise 


en  demeure  est  le  principe  géné- 
rateur des  dommages-intérêts  et 
s'applique  aux  obligations  de  faire 
comme  à  celles  de  donner  ;  —  Sur 
l'ordre  de  preuve  offerte  subsidiai- 
rement  :  —  Attendu  que  si  aux  ter- 
mes de  l'article  1139  du  Gode  civil 
la  mise  en  demeure  résulte,  soit 
d'une  sommation  ou  de  tout  autre 
acte  équivalent,  soit  de  l'effet  de  la 
convention,  elle  pourrait  donc  ré- 
sulter de  la  reconnaissance  volon- 
taire du  débiteur  ;  —  Attendu  que 
la  loi  n'a  soumis  cette  reconnais- 
sance à  aucune  condition  spéciale, 
qu'elle  pourrait  être  verbale  et 
prouvée  par  témoins  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  les  arti- 
cles 1341  et  suivants  du  Gode  civil; 
—  Mais  attendu  qu'il  ne  sufQrait 
pas  de  prouver  que  le  débiteur  a 
reconnu  son  obligation,  qu'il  a  pro- 
mis de  l'exécuter,  mais  bien  d'éta- 
blir qu'il  s'est  reconnu  en  demeure 
de  payer  des  dommages-intérêts  et 
a  promis  ce  payement;  —  Attendu 
que  la  preuve  offerte  a  pour  but 
d'établir  l'état  des  lieux,  la  demande 
de  réparations  faite  par  Pauly  à 
Gessac  et  l'exécution  par  ce  dernier 
d'une  partie  seulement  de  son  obli- 
gation, qui  n'est  pas  douteuse; 
mais  non  la  mise  en  demeure,  la 
sommation  de  Pauly  à  Gessac  d'a- 
voir à  lui  payer  dea  dommages-in- 
térêts à  raison  du  retard  apporté  à 
l'exécution  de  cette  obligation,  la 
reconnaissance  par  Gessac  de  cette 
interpellation,  de  cette  mise  en  de— 
meure  etsa  promesse  d'obéir  à  celie 
sommation  ;  —  Attendu  que  dès 
lors  les  faits  dont  la  preuve  est 
offerte  ne  sont  ni  pertinents  ni  con- 
cluants ni  admissibles;  que  sans- 
rechercher  si  elle  remplit  les  con- 
ditions des  articles  1341  et  suivants 


DÂGISIONS   DBS  JUOBS   Dl   PAIX. 

du  Code  civil,  il  n*y  a  pas  lieu  de 
Fautoriser  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Statuant  publiquement,  coutradic- 
toirement;  et  en  premier  ressort;  — 
Déclarons  Pauly  non  recevable  et 
mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en 
déboutons  et  le  condamnons  aux 
dépens.  » 
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Observations. — Solution  exacte. 
Voir  Tarrêt  de  cassation  cité  dans 
la  sentence. 


Justice  de  paix  da  oenton  de  Vovee 
(Xvre-etrliOir). 

Pris.  :  M.  CONDIS,A.  U,>îl,  W«  de  paix. 

3  septembre  1901. 

Gen$  de  travail.  —  Marché  à  forfait.  — 
Action  en  dommages-intérêts  excédant 
200  francs.  —  Incompétence  du  juge 
de  paix. 

Le  juge  de  paii  n'est  pas  compétent 
poor  connaître  d^une  action  en  domma- 
ges-intérèto  excédant  200  francs,  basée 
sur  rinexécwtion  d'un  marché  à  forfait. 

Oo  ne  peut  pas  ranger  dans  la  catégorie 
des  geas  de  travail  au  jour,  au  mois  ou  à 
l'anuép,  celui  qui  a  entrepris  un  travail 
à  forfait. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  suî- 
rant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la  ci- 
tation introductive  d'instance  du 
ministère  de  M*  Lerude,  huissier  à 
Voves  ;  —  Ou!  le  demandeur  en  ses 
explications,  le  défendeur  égale- 
ntient,  par  l'organe  de  son  manda- 
taire ;  —  Attendu  que  ceux  qui  tra- 
vaillent à  prix  fait  ne  peuvent  être 
classés  dans  la  catégorie  des  gens  de 
travail,  dans  le  sens  de  l'arlicle  5, 
§  3,  de  la  loi  du  25  mai  i838;  — 
Qu'un  prix  convenu  est,  en  effet, 


une  sorte  de  marché  qu'il  est  tou- 
jours loisible  au  maître  de  rompre, 
sauf  à  dédommager  le  lésé,  confor- 
mément  à  Tarticle  1794  du  Code 
civil;  —  Attendu,  en  outre,  que  le 
juge  de  paix  n'est  compétent  en  pre- 
mier ressort,  dans  les  termes  de 
Tarticle  !•'  de  ladite  loi,  pour  une 
demande  en  dommages-intérêts  dé- 
passant 200  francs,  que  tout  autant 
que  cette  demande  est  accessoire  à 
une  demande  principale  ;  —  Que  la 
citation  ne  réunit  pas  cette  condi- 
tion ;  qu'elle  rappelle  uniquement 
les  conventions  arrêtées  entre  les 
parties  relativement  au  fauchage 
de  récoltes  et  conclut  à  une  con- 
damnation de  360  francs,  corres- 
pondant au  prix  du  forfait,  à  titre 
de  dommages-intérêts;  —  Attendu, 
au  surplus,  que  d'après  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  28  novem* 
bre  \%li,  les  contestations  relatives 
k  l'exécution  d'un  marché  conclu 
pour  l'exécution  d'un  ouvrage  ne 
sont  pas  de  la  compétence  dn  juge 
de  paix  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
publiquement,  nous  déclarons  in- 
compétent et  renvoyons   rafîaire 
devant  les  juges  appelés  à  en  con- 
naître \  —  Réservons  les  dépens.  » 


Observations.  —  C'est  le  taux  de 
la  demande  qui  détermine,  en  ma- 
tière personnelle  et  mobilière,  la 
compétence  du  juge  de  paix.  Par 
suite,  et  quand  nne  demande  de 
dommages-intérêts  est  formée  par 
voied'actionprincipale,elIeéchappe 
à  la  compétence  du  juge  de  paix,  si 
elle  excède  200  francs,  taux  fixé  par 
l'article  i«'  de  la  loi  du  25  mai  1838. 
Une  demande  de  cette  natnre  pour- 
rait être  portée  devant  le  magistrat 
cantonal,  si  elle  avait  le  caractère 
de  contestation  entre  maître  et  gens 
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de  travail  au  jour,  au  mois  ou  à 
l'année,  dans  le  sens  de  Tarticle  5, 
§  5,  de  la  môme  loi.  Mais  celui  qui 
entreprend  un  travail  à  forfait  ne 
peut  être  rangé  dans  celte  caté- 
gorie. 


Justice  de  paix  de  Nog^ent-le-Roi 
(Eure-et-LiOir). 

Préndent:  JM.  CAHINGT,  jugé  de  paix. 

6  décembre  1902. 

Vaine  pâture*  —  Exploitant  forain.  — 
Absence  d'arrêté  munieipai.^ Canton- 
nement.  —  Belaxe. 

Dans  une  commune  où  la  Taine  pAture 
existe  toujours,  et  en  l'absence  de  règle- 
ment ancien  ou  nouTeau  ou  d*un  usage 
constant  et  reconnu  ayant  force  obliga- 
toire, tout  exploitant  forain  a  le  droit 
d'envoyer  à  la  yaine  pâture  tout  le  bétail 
qui  lui  appartient. 

On  ne  saurait  imposer  à  cet  exploitant 
un  cantonnement  qui  ne  repose  ni  sur  un 
titre^  ni  sur  une  possession  immémo- 
riale. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant: 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  le  sieur 
Bellan  es  qualité  en  ses  explica- 
tions ;  —  Ouï  également  le  minis- 
tère public  en  son  réquisitoire  et 
résumé  ;  —  Attendu  qu*aux  termes 
de  la  loi  du  5  juillet  1889,  tous  pro- 
priétaires ou  fermiers  exploitants 
ont  droit  à  la  vaine  p&ture,  peu  im- 
porte qu'ils  soient  domiciliés  ou 
non  domiciliés  dans  la  commune, 
qu*il  suffit,  mais  qu'il  est  nécessaire 
qu'ils  y  aient  une  exploitation  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  Bellan  a  justifié 
qu'il  exploitait  environ  7  hectares 
de  terre  sur  la  commune  de  Néron; 
—  Attendu  en  principe  qu'à  défaut 


de  règlement  ancien  ou  nouveau,  ou 
d'un  usage  ayant  force  obligatoire, 
le  communiste  forain  a  le  droit  d'en- 
voyer en  vaine  pâture  tout  le  bétail 
qui  lui  appartient  ;  —  Attendu  qu'il 
n'existe  pas  dans  la  commune  de 
Néron  d'arrêté  municipal  réglemen- 
tant la  vaine  pâture,  que,  d'ailleurs, 
le  ministère  public  n'en  justifie 
d'aucun;  — Attendu  qu'il  n'existe 
pas  non  plus  d'usage  ayant  force  de 
loi ,  que  le  cantonnement  qu'on 
rencontre  à  Néron  et  dans  quelques 
communes  du  canton  n'est  pas  ob- 
servé par  la  généralité  des  habi- 
tants, qu'il  semble  exister  par  un 
accord  tacite  entre  les  propriétaires 
de  moutons  pour  ne  pas  permettre 
aux  troupeaux  de  se  gourmander, 
que  ce  cantonnement  ne  repose  ni 
sur  un  titre  ni  sur  une  possession 
immémoriale  ;  —  Attendu  que  les 
usages  locaux  du  canton  de  Nogent- 
le-Roi,  codifiés  par  une  commission 
spéciale,  et  presque  seuls  obliga- 
toires, ne  font  pas  mention  de  ce5 
cantonnements;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède,  qu'en 
l'absence  de  règlement  municipal  et 
d'usage  ayant  force  de  loi,  le  sieur 
Bellan,  en  faisant  conduire,  par  son 
berger ,  ses  moutons  sur  la  vaine 
pâture  de  la  commune  de  Néron  où 
il  était  exploitant,  ni  lui,  ni  son 
berger,  n'ont  commis  aucune  con- 
travention; —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant en  dernier  ressort  et  f.iisant 
application  de  l'article  159  du  Gode 
d'instruction  criminelle  ainsi  conçu, 
etc.,  déclare  comme  non  fait  ni 
avenu  le  procès- verbal  rédigé  à  la 
charge  de  Goupil,  le  renvoie  absous 
sans  amende  ni  dépens.  » 

0})senrations. — Dans  toute  com- 
mune où  la  vaine  pâture  continue 
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de  s'exercer,  lorsqu'il  n'y  existe 
aucune  réglementation  ni  ancienne 
ni  nouvelle  de  Texercice  de  celte 
servitude,  les  propriétaires  ou  exploi- 
tants de  terres,  domiciliés  ou  non 
dans  cette  commune,  ont  le  droit 
d'envoyer  leurs  troupeaux  à  la  vaine 
pâture,  sans  restriction  ni  limites. 
Par  suite,  un  tel  fait,  qui  n'est  que 
l'exercice  d'un  droit,  ne  saurait  con- 
stituer une  contravention.  On  ne 
s'explique  pas  bien  pourquoi  et  à 
quel  titre  le  garde  champêtre  de  la 
commune  avait  dressé  procès-verbal 
contre  le  berger.  On  sait  que  les 
conseils  municipaux  ont  le  droit  de 
régler  l'exercice  de  la  vaine  pâture, 
de  cantonner  certaines  espèces  d'a- 
nimaux sur  des  parties  déterminées 
du  territoire  de  la  commune.  Mais 
en  l'absence  de  règlement  formel  à 
ce  sujet,  les  ayants-droit  à  la  vaine 
pâture  sont  libres  d'exercer  sur  tout 
le  territoire  soumis  à  cette  servi- 
tude. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Largenti^e 

(Ardèche). 

Président  :  M.  BOUTON,  jug$  A§  paix. 

18  septembre  1901. 

Citation  donnée  à  la  requête  d'un  manda- 
taire, —  Nullité,  —  Dépens, 

Est  nulle  la  citation  en  justice  de  paix 
donnée  au  défendeur  au  nom  du  manda- 
taire, au  lieu  de  Tétre  au  nom  de  son 
mandant. 

Il  y  a  lieu  en  pareil  cas  d'annuler  la 
citation  et  de  condamner  le  citant  aux 
dépens. 

Ainsi  décidé,  dans  les  termes  sui-  , 
vants  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  la  citation  introductive  d'ins- 


tance ayant  été  signifiée  au  nom 
du  mandataire  du  demandeur,  le 
défendeur  a  conclu  à  ce  qu'il  nous 
plût  de  prononcer  la  nullité  de  cet 
exploit  ;  —  Attendu  que  le  mandat 
ou  procuration  est  un  acte  par  le- 
quel une  personne  donne  à  une 
autre  le  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  pour  le  mandant  et  en  son 
nom  ;  qu'en  aucun  cas,  le  manda- 
taire ne  peut  agir  en  son  nom  person- 
nel ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  la 
présente  action  a  été  introduite  au 
nom  du  mandataire,  le  sieur  Ribot- 
teau  père;  que  l'affaire  aurait  dû  être 
portée  devant  nous  par  citation  si- 
gnifiée au  nom  du  mandant,  le  sieur 
Ribotteau  fils;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  en  matière  civile,  contra- 
dictoirement  et  par  jugement  rendu 
publiquement  et  en  premier  ressort; 
—  Déclarons  nulle  la  citation  signi- 
fiée le  44  septembre  1901,  à  la  re- 
quête de  Ribotteau  père,  manda- 
taire de  Ribotteau  fils,  au  sieur 
Prévôt,  Auguste,  défendeur,  et  con- 
damnons le  demandeur  aux  dé- 
pens. » 

Obserratious.  —  La  loi  autorise 
les  parties  à  comparaître  en  per- 
sonne ou  par  mandataire.  Par  suite, 
l'individu  porteur  d'un  pouvoir  en 
règle  peut  conclure  et  plaider  au 
nom  et  pour  le  compte  de  son  man- 
dant. Mais  la  demande  proprement 
dite  doit  être  formulée  au  nom  de 
la  partie  elle-même,  et  ne  peut  l'être 
au  nom  du  mandataire.  C'est  l'ap- 
plication du  principe  général  que 
(c  nul  ne  plaide  par  procureur  » . 
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Joflt.  de  paix  du  cant.  oantre  de  Toulouse 
(Haute-Garonne). 

Président:  M.  CÂRRY,  juge  de  paix, 

26  mars  1902. 

Accidents  du  travail,  —  Veuve,  —  Frais 
funéraires.  —  Deuil  de  la  veuve.  —  In- 
demnité forfaitaire.  —  Befet  de  la  de- 
mande. 

La  veuY6  d*un  ouvrier  mort  à  la  suite 
d'un  accident  du  travail,  au  profit  de  la- 
quelle a  été  liquidée  la  rente  ou  pension 
à  laquelle  elle  a  droit,  et  alors  que  les 
frais  funéraires  ont  été  payés  sinon  par  le 
patron,  du  moins  par  la  ville  pour  le 
compte  de  laquelle  s'effectuaient  les  tra- 
vaux où  l'ouvrier  a  trouvé  la  mort,  n'est 
pas  recevable  ni  fondée  à  réclamer  au  pa- 
tron une  somme  de  iOO  francs  pour  frais 
de  deuil  de  veuve. 

Les  frais  funéraires  ne  comprennent 
pas  autre  chose  que  ce  qui  est  dépensé 
pour  l'inhumation  du  défunt. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le 
sieur  Idrac,  François,  mari  de  la 
demanderesse,  est  mort  viciime  d'un 
accident  survenu  le  23  février  1900, 
dans  un  chantier  oti  il  travaillait  au 
service  du  sieur  Sagné,  défendeur; 
—  Ot^e  la  rente  ou  pension  à  la- 
quelle lui  donnait  droit  la  loi  du 
9  avril  i«98  a  été  liquidée  au  profit 
de  la  veuve,  suivant  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Toulouse  du  fOjan- 
vier  1^)01  ;  que  les  frais  funéraires 
eus-mêmes  ont  été  payés,  sinon  par 
le  patron, à  la  charge  duquel  ils  in- 
combaient aux  termes  de  la  loi  sus- 
visée,  du  moins  par  la  ville  de  Tou- 
louse pour  le  compte  de  laquelle 
s'effectuaient  les  travaux  où  Idrac  a 
trouvé  la  mort  ;  —  Attendu  cepen- 


dant que  la  veuve  Idrac  réclame  au- 
jourd'hui une  somme  de  400  francs 
pour  lesdits  frais  funéraires,  dans 
lesquels  elle  prétend  faire  com- 
prendre ses  frais  de  deuil  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  4 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  chef 
d'entreprise  est  débiteur  des  frais 
funéraires,  mais  vis-à-vis  seulement 
de  l'administration  publique  ou  pri- 
vée, ou  les  tiers  qui  les  ont  effec- 
tués, avancés  ou  pAyés;  — Mtenda^ 
d'autre  part,  que  le  maximum  de 
lOi)  francs  prévu  par  la  loi  est,  noD 
pas  un  forfait  susceptible  d'appar- 
tenir à  la  succession  de  l'ouvrier 
décédé,  que  ces  frais  soient  infé- 
rieurs Qu  supérieurs  à  ce  chiffre, 
mais  une  limitation  à  l'obligation 
du  patron,  lequel  n'est  tena,  en  dé- 
finitive, que  du  montant  réel  des- 
dits  frais,  dont  il  a  par  conséquent 
le  droit  de  vérifier  et  de  contrôler 
la  nature^  la  consistance  et  la  va- 
leur; —  Quant  aux  frais  de  deuil  : 

—  Attendu  qu'il  semble  qu'il  y  ait 
controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  le  deuil  fait  partie  des  frais  funé- 
raires; mais  que  cette  controverse 
n'est  qu'apparente,  en  ce  sens  que 
les  auteurs  et  les  rares  Tribunaux 
qui  ont  adopté  l'affirmative,  n'ont 
examiné  et  tranché  la  question 
qu'au  point  de  vue  du  privilège 
(Persil,  t.  1*',  p.  55;  Favard,  Pn- 
vilège;  Proudhon,  Usufruit,  212; 
Agen,  28  août  1834;  Gaen,  15  juil- 
let 1836);  —  Qu'ils  décident,  en 
efifet^  que  né  de  la  cause  même, 
ayant  le  môme  objet,  constituant 
également  une  dette  de  la  succes- 
sion, le  deuil  de  la  veuve  doit, 
comme  les  frais  funéraires,  être 
assuré  par  les  mômes  privilèges  ; 

—  Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ob- 
server que  les  frais  funéraires  et  le 
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deuil  de  la  veuve,  dans  les  arti- 
cles 385,  1481  et  2101,  n'ont  élé  ni 
rapprochés  ni  contondus  ;  —  Qu'en 
outre,  les  fraîa  funéraires,  tels  que 
les  entend  Tarticle  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  ne  sont  en  définitive 
que  raccessoire  de  Tindemnilé;  — 
Ou*en  laissant  aux  juges  le  soin 
d'apprécier  la  dépense  y  afférente 
et  de  s'assurer  si  la  limite  imposée 
aux  prodigalités  possibles  des  héri- 
tiers et  aux  charges  du  patron  n'a 
pas  élé  dépassée,  la  loi  susvisée 
manifeste  clairement  la  volonté  que 
les  frais  funéraires  ne  comprennent 
pas  autre  chose  que  ce  qui  est  dé- 
pensé pr opter  funus,  ce  que  l'inhu- 
mation rend  immédiatement  néces- 
saire ou  indispensable,  et  qu'on  ne 
fasse  pas  rentrer  sous  cette  rubri- 
que de  nouveaux  éléments  d'indem- 
nité forfaitaire  qu'elle  n'a  pas  pré- 
vus; —  Attendu  que  la  veuve  Idrac 
ne  justifie  du  payement  ou  avance 
d'aucune  somme  se  rapportantaux* 
dits  frais  funéraires;  qu'admettre 
sa  demande,  ce  serait  attribuer  au 
maximum,  établi  par  l'article  4  de 
la  loi,  le  caractère  de  forfait  qu'il 
n'a  certainement  pas  ;  —  Que  sa 
qualité  de  créancière  n'étant  pas 
ju^lifiée,  le  droild'action  lui  échappe 
entièrement;  —  Attendu  que  la  par- 
tie qui  succombe  doit  supporter  les 
dépens;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  dernier 
ressort; —  Disons  la  veuve  Idrac 
mal  fondée  en  sa  demande,  Ten 
déboutons  et  la  condamnons  aux 
dépens.  » 

Observations.  —   Ainsi  que  le 

mot  rindique,  les  frais  funéraires 
ne  comprennent  que  les  dépenses 
faites  pour  l'inhumation  de  la  vic- 
time  de  l'accident,   sans  que  ces 


frais,  au  moins  ceux  mis  par  la  loi 
à  la  charge  du  chef  d'entreprise, 
puissent  excéder  100  francs.  Si  tous 
les  frais  faits  pour  les  funérailles 
ont  été  payés  soit  par  le  patron,  soit 
par  la  ville  pour  le  compte  de  la- 
quelle ce  patron  travaille,  la  famille 
de  la  victime  n'a  plus  rien  à  récla- 
mer de  ce  chef,  et  notamment  la 
veuve  ne  peut  réclamer  ses  frais  de 
deuil,  lesquels  sont  parfaitement 
distincts  des  frais  funéraires  ;  la 
responsabilité  déjà  lourde,  mise  à 
la  charge  des  patrons,  ne  saurait 
être  étendue  arbitrairement  au-delà 
des  termes  de  la  loi. 


Jofltio»  de  pats  du  canton  d«  Rignao 

(AvcTTon). 

Président  :  M.  CARRIÈRE,  juge  de  paix. 

9  janvier  1903. 

Diffamation.  —  Action  civile  en  domina^ 
g  es-intérêts,  —  Prescription.  —  En- 
quête. —  Demande  en  paytTnpnt  de  sa- 
laires. —  Demande  reeonventionnelle. 

Si  l'article  65deU  loi  du  29  juillet  1884 
reconnaît  un  effet  interruptif  de  prescrip- 
tion aux  actes  de  poursuite,  cet  effet  in- 
terruptif  ne  peut  se  produire  qu'en  ce  qui 
concerne  les  faits  mêmes  auxquels  s'appli- 
quent ces  actes  de  poursuite. 

Spécialement  une  première  action  re- 
lative k  des  propos  difiTamatoires,  tenus 
à  une  certaine  époque,  ne  saurait  inter- 
rompre la  prescription  pour  des  propos 
difl'amatoirfs  de  mèm^  nature,  mais  te- 
nus postérieurement  à  cette  action. 

Par  suite  est  irrecevable  une  demande 
en  dommages-intérêts  pour  diffamation 
yerbale,  lorsque  cette  diffamation  est  cou- 
verte par  la  presciiption  de  trois  mois,  et 
le  demandeur  ne  saurait  inyo<}uer  l'exis- 
tence de  poarsDÎtes  antérietires  relatives 
à  d'antres  propos  pour  prétendre  que  la 
prescription  a  été  interrompue. 
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Ainsi   décidé    par    le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Sur  les 
demandes  formées  par  Be>son  :  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
le  salaire  convenu,  de  la  Toussaint 
1901  à  la  Saint-Jean  1902,  fût  bien 
de  la  somme  de  220  francs  ;  —  At- 
tend que  Besson  prétend,  mais  n'é- 
tablit nullement,  qu'il  lui  est  dû 
une  somme  quelconque  pour  dé- 
penses d'auberge  ou  autres  ;  que 
l'épouse  Bros  reconnaît,  il  est  vrai, 
qu'il  fit  l'avance  d'un  repas  à  Mont- 
bazens  et  d'une  petite  somme  pour 
compléter  le  payement  de  trois 
sacs  de  phosphate,  mais  qu'elle  af- 
firme l'en  avoir  chaque  fois  rem- 
boursé sans  retard;  —  Qu'un  tel 
aveu  est  indivisible;  —  Attendu 
que  les  propos  diffamatoires  impu- 
tés par  Besson,  dans  sa  citation  du 
7  novembre,  à  Nathalie  Cayla  et 
Maria  Massip  étaient  couverts  par 
la  prescription,  Besson  ayant  dé- 
claré lui-même  à  notre  audience  du 
26  novembre  qu'ils  remontaient  au 
mois  de  juin  ;  —  Que,  par  notre  ju- 
gement dudit  jour,  nous  avons,  en 
conséquence,  rejeté  comme  tardive 
et  inutile  l'offre  de  preuve  de  ces 
propos  ;  —  Attendu  qu'à  notre  au- 
dience du  4  décembre,  Besson  a  dé- 
claré reprendre  à  ce  sujet  les  conclu- 
sions de  sa  citation  contre  l'épouse 
Bros,  ayant  appris,  dit-il,  depuis 
l'audience  précédente  que  des  pro- 
pos semblables  auraient  été  tenus 
par  elle  depuis  moins  de  trois  mois 
et  qu'il  suffit  que  certains  des  pro- 
pos diffamatoiresremontenlà  moins 
de  trois  mois  avant  la  citation  pour 
qu'ils  puissent  être  retenus  ;  —  At- 
tendu qu'à  notre  audience  du  iSdé- 
cembre,  Besson  a  conclu  au  main- 


:  tien  de   sa  demande  et  a  produit 
deux   témoins,   Germaine    Marty, 
épouse  Espinasse,  et  Louise  Marty, 
qui  ont  déposé  que,  le  26  août  der- 
nier, l'épouse  Bros  leur  avait  dit, 
au  cours  d'une  conversation^  que 
Besson,  avant  de  quitter  leur  ser- 
vice, leur  avait  pris  un  pain^  cinq 
plis  de  saucisse  et  tordu  le  robinet 
d'une  barrique  ;  —  Mais  attendu 
qu'avant  d'examiner  ces  témoigna- 
ges, nous  devons  rechercher  s^ils 
sont  utiles  et  si  nous  devons  en. 
faire  état  dans  la  cause  actuelle  ; 
—  Attendu,  en  effet,  que  les  propos 
diffamatoires  qui  auraient  été  te- 
nus le  26  août  n'étaient  pas  com- 
pris dans  ceux  visés  par  la  citation 
du  7  novembre,  ainsi  que  Besson 
l'a  déclaré  lui-même  à  notre  au- 
dience du  26  novembre;   que  ce 
n'est  que  postérieurement  à  cette 
audience,  c'est-à-dire  plus  de  trois 
mois  après  qu'ils  s'étaient  produits, 
que  Besson  a  eu  connaissance  de 
ces  faits  et  a  repris  à  notre  audience 
du  4  décembre  sa  demande  en  dom- 
mages contre  la  femme  Bros  ;  — 
Attendu  que  cette  demande  n'est 
pas  et  ne  saurait  être  la  même  que 
celle  formée  en  la  citation  du  7  no- 
vembre,   Besson    ne    connaissant 
même  pas  ces  faits  à  cette  époque 
et  ne  pouvant  par  conséquent  pas 
s'en  prévaloir,  mais  qu'elle  est,  au 
contraire,  une  demande  nouvelle, 
basée  sur  un  fait  nouveau,  absolu- 
ment distincte  et  indépendante  de 
la  demande  originaire  et  devant, 
par  conséquent,  pour  être  admise, 
se  suffire  à  elle-même  sans  préten- 
dre  s'appuyer   directement  sur  la 
citation  du  7  novembre  à  laquelle 
elle  est  complètement  étrangère  ; 
-«  Attendu  qu'à  notre  audience  du 
26novembre,  c'est-à-dire  juste  trois 
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mois  après  que  les  propos  dont  il  se 
plaint  auraient  été  tenus,  Besson  a 
reconnu  que  les  propos  visés  par 
ladite  citation   auraient  été  tenus 
au  mois   de  juin  et  que  ce  n'est 
qu'à  notre  audience  du  4  décembre 
qu'il  a  formé  sa  nouvelle  demande 
basée  sur  des  propos  remontant  au 
26  août;  —  Attendu  que,  si  Tarti- 
cle  65  de  la  loi  du  29  juillet  4881 
reconnaît  un  effet  interruptif  aux 
actes  de  poursuite,  il  eU  bien  évi- 
dent que  ces  actes  ne  peuvent  être 
interruptifs  delà  prescription  qu'en 
ce  qui  concerne  les  faits  auxquels 
ils  s'appliquent  ;  —  Que  cette  pres- 
cription étant  d'ordre  public  doit 
être  strictement  appliquée  en  tout 
état  de  cause  ;  —  Que  la  demande 
de  Besson  à  ce  sujet  doit  donc  ôtre 
écartée  purement  et  simplement  ; 
qu'il  ne  doit  pas  ôtre  fait  état  des 
dépositions  de  l'épouse  Espinasse 
et  de  Louise  Marty,et  que  nous  de- 
vons relever  Nathalie  Cayla  et  Ma- 
ria Massip  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elles  de  ce  chef  par 
notre  jugement  de  défaut  du  12  no- 
vembre, etc.  »  (Le  reste  sans  intérêt 
en  droit.) 

Obseryations.  —  Cette  question 
est  neuve  et  nous  ne  lui  connais- 
sons pas  de  précédents.  Mais  la  so- 
lution adoptée  par  M.  le  juge  de 
paix  de  Hignac  nous  paraît  absolu- 
ment juste.  L'interruption  de  pres- 
cription par  un  acte  de  poursuite 
ne  peut  certainement  s'appliquer 
qu'aux  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
cette  poursuite.  On  ne  saurait  l'in- 
voquer, en  ce  qui  touche  des  faits 
postérieurs  qui  donneront  lieu  à 
une  action  nouvelle  entièrement 
indépendante  de  la  précédente.  Ces 
faits  nouveaux  d'injures  ou  de  dif- 
famation se  prescriront  certaine  - 
ment  par  trois  mois,  à  dater  du  jour 
où  auront  été  proférés  les  propos 


diffamatoires.  Il  tombe  sous  le  sens 
qu'une  interruption  de  prescription 
ne  saurait  profiler  à  une  demande 
postérieure  et  distincte  de  la  pre- 
mière. 


I 


Just.  de  paix  de  Fresne-Saint-Mammès 
(Haute-Saône). 

Président  :  M.  ALEXANDRE,  juge  de  paix. 

6  décembre  1902. 

Bornage.  —  Rapport  d'expert,  —  Inter- 
prétation de  jugement.  —  Chose  jugée. 

Le  juge  a  épuisé  ses  pouvoirs  quand  il 
I  a  reudu  sa  décision.  S'il  a  le  droit  d'in- 
(  terpréter  sa  sentence  quand  elle  présente 
!  une  disposition  obscure  ou  ambiguë,  Tau- 
I  torité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que, 
I  sous  prétexte  de  rectiûer  une  erreur,  il  y 
'  apporte  une  modification  quelconque  soit 
pour  y  ajouter,  soit  pour  la  restreindre. 


Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  sur  la  demande  intentée  par  le 
sieur  Chenevard  contre  le  sieur 
Oswald,  Pernot  (André)  et  la  veuve 
Jannin,  en  bornage  de  leurs  pro- 
priétés contiguês  situées  au  canton 
dit  des  Vignes-sur-la-Perrière,  com- 
mune de  Yellexon,  nous  avons  com- 
mis le  géomètre  Fortin,  de  Vesoul, 
pour  procéder  à  la  délimitation;  — 
(Jue  cet  expert  y  a  procédé  le  22 
août  1898  en  présence  des  parties^ 
et  que,  dans  son  rapport  daté  du 
26  du  même  mois,  il  a  conclu  que, 
d'après  les  limites  déterminées  par 
lui,  le  sieur  Oswald:  «  devra  retirer 
«  sur  lui  sa  clôture  de  40  cenliraè- 
a  mètres  au  pointe,  en  laissant  Tau- 
a  tre  extrémité  ainsi  qu'elle  existe 
«  au  point  /'»;— Attendu  qu'à  notre 
audience  du  27  août  1898  à  laquelle 
la  cause  est  revenue,  les  critiques 
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élevées  contre  le  travail  de  l'expert 
par  le  demandeur  Ghenevard  ne 
nous  ayant  pas  paru  fondées»  et, 
d'autre  part,  aucune  des  autres  par- 
ties ne  s'étant  présentée  pour  le 
contester,  nous  avons  statué  sur 
l'action  pendante  entre  les  parties 
par  un  juî^ement  dont  le  dispositif 
suit  :  a  Homologuons  parement  et 
«  simplement  le  rapport  du  géomè- 
«  tre  Fortin  commencé  le  2il  août 
«  1898  et  clos  le  24  même  mois,  et 
a  disonsque  les  limites  qu'il  indique 
K  seront  respectées  par  les  parties  »  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces 
qui  nous  sont  produites  que  ce  ju- 
gement e^tt  passé  en  force  de  chose 
jugée;  qu'en  effet  il  a  été  signifié  à 
Oswald,  le  27  février  1899,  et  ce  der- 
nier d^ns  un  exploit  signifié  à  sa 
requête  le  24  mars  suivant,  s*est dé- 
claré prêt  à  Texécuter,  ne  réservant 
que  la  quesiion  des  arbres  de  Ghe- 
nevard, d'ailleurs  étrangère  à  la 
question  de  bornage;  —  Atlendu 
que  les  sieurs  Ghenevard  et  Oswald 
se  pourvoientactuellement  en  inter- 
prétation de  notre  jugement  du 
Î7  août  1S98,  hors  la  présence  des 
autres  parties  en  cause;  —  Que  le 
sieur  Oswald  allègue  que  c'est  par 
erreur  que  l'expert  a  indiqué  que 
sa  clôture  doit  être  reportée  sur  lui 
de  40  centimètres  au  point  e,  et  il 
nous  demande  de  décider  que  cette 
clôture  nesera  retirée  que  de  15 cen- 
timètres ;  ~  Attendu  que  les  pou- 
voirs du  juge  sont  expirés  quand  il 
a  rendu  sa  décision  ;  que  si,  à  la  vé- 
rité, il  a  le  droit  d'interpréter  sa 
sentence  quand  elle  présente  une 
disposition  obscureouambigiiê,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  s'oppose  à 
ce  que,  sous  prétexte  de  rectifier 
uneerreur,  il  y  apporte  une  modifi- 
cation quelconque,  soit  pour  y  ajou- 
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ter.  soit  pour  la  restreindre  ;  —  At- 
tendu que  notre  jugement  précité 
ne  présente  ni  obscurité  ni  ambi- 
guïté^ et  que  nous  ne  saurions,  sans 
violer  l'autorité  de  la  cbo^e  jugée, 
faire  droit  anx  conclusions  du  sieur 
Oswald  ;  —  Qu'il  appartenait  à  celui- 
ci  de  relever  à  temps  utile  l'er- 
reur prétendue  de  l'expert,  soît  en 
comparaissant  devantnous  pour  for- 
muler ses  critiques, soit  plus  tard  en 
interjetant  appel  de  notre  sentence 
s'il  estimait  qu'elle  consacrait  une 
erreur  lui  faisant  grief;  —  Sur  les 
dépens  :  —  Attendu  que  les  parties 
demandent  qu'ils  soient  réservés  ; 
—  Par  ces  motifs,  disons  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'interpréler  notre  juge- 
ment; —  Déboutons  les  parties  de 
toutes  conclusions  contraires  et  ré- 
servons les  dépens.  » 

Obseryations.  —  Les  parties 
avaient  été,  par  jugement  du  Tri- 
bunal rivil  (\9.  Gray,  en  dafe  du 
i  1  décembre  1 900,  renvoyées  Hevant 
M  U  jupe  de  paix  de  Presne  Sainl- 
Mammèsafind'interpréiaiiondeFon 
jugement  rendu  en  malière^^e  hor- 
najîe  et  après  expertise  1p  27  août 
189K.  En  réalité,  et  sous  prétexte 
d'interprétation  J«*s  parties  on  l'une 
d'elles  voulaient  obtenir  du  premier 
juge  une  rectification  d'une  préten- 
due erreur,  qu'ils  disaient  exister 
dans  le  rapport  d'expert  et  avoir  été 
reproduite  dans  la  sentence  dn  juge 
de  paix.  Avec  raison,  ce  magistrat  a 
relusé  d'accueillir  Cf'tte  demande  de 
rectificatirm.  Il  y  avait  chose  jugée 
définitivement,  et  il  ne  lui  apparte- 
nait plus  de  modifier  sa  sentence. 
Le  Tribunal  civil  de  Gray  a  cerlai- 
liement  commis  une  erreur  de  droit 
en  renv<»ya!»t  dans  ces  conditions 
pour  interprétation.  Il  pouvait , 
comme  jnge  d'appel,  infirmer  la 
sentence  >i  elle  lui  paraissait  criti- 
quable, mais  jI  ne  devait  pas  ren- 
voyer les  parties  devant  le  premier 
juge,  qui  avait  épuisé  ses  pouvoirs. 
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Jii«tic«  de  p&iac  du  canton  de  Meuey 

(Orne). 

Président  :  M.  HOUSSEÂU,  juge  de  paix. 

3  mars  1900. 

Injure  et  diffamation,  —  Révision  de  la 
liste  électorale.  —  Commission  muni- 
cipale.  —  Absence  de  publicité.  — 
Rejet  de  l'action. 

Des  propos  tenus  dans  une  séance  de 
commission  chargée  de  la  composition  de 
la  liste  électorale  ne  peuvent  en  aucun 
cas  rsTétir  le  caractère  de  diffamation, 
les  séances  d'une  telle  commission  non 
seulement  n'étant  pas  publiques,  mais 
dsTant  rester  secrètes. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  pour  le  juge  saisi 
d'une  action  civile  en  dommages-intérêts 
basée  sur  de  tels  propos,  d'ordonner  une 
enquête.  Il  doit  rejeter  purement  et  sim- 
plement la  demande  comme  mal  fondée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  dont 
le  texte  suit  : 

«  Nous,  JUGE  DE  paix:  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  dans  leurs 
dires,  explications  et  conclusions 
réciproques  ;  —  Vidant  notre  déli- 
béré ;  —  Attendu  que  Bordais,  par 
son  exploit  inlroductif  d'instance, 
en  date  du  22  février  1900,  réclame 
à  Chanu  la  somme  de  2000  francs, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
l'avoir,  le  27  janvier  dernier,  au 
Châtellier,  lors  de  la  revision  de  la 
liste  électorale,  injurié  et  diffamé 
gravement,  en  disant  notamment: 
a  Qu'il  était  déculotté,  qu'il  n'avait 
«  pas  le  droit  de  voter,  que  sa  cu- 
«  lotte  était  depuis  longtemps  à 
«  Domfront,  et  demandait  en  con- 
«  séquence  sa  radiation.  »  —  Qu'en 
réponse,  Ghanu,  parses  conclusions, 
rectifie  ainsi  les  propos  qu'il  aurait 
tenus  en  procédant  à  la  revision  de 
la  liste  électorale  comme  membre 
AOUT  1963. 


de  la  commission  municipale  de  la 
commune  du  Châtellier,  «  disant 
«  qu'il  avait  simplement  demandé 
«  à  ses  collègues  si  les  bruits  ré- 
«  pandus  vis-à-vis  de  Bordais  au 
«  moment  du  procès  Pellier  étaient 
«  de  nature  à  empocher  ledit  Bor- 
«  dais  d'être  admiscomme  électeur. 
«  Que  sur  la  réponse  de  M.  le  maire, 
ce  quels  bruits?  il  ajouta:  On  dit  que 
«  Bordais  s'est  fait  admettre  à  Tas- 
«  sistance  judiciaire,  qu'il  était  dé- 
«  culotté  et  soutenu  par  son  beau- 
«  père.  Qu'après,  M.  le  maire  et 
«  M.  Lelurgeur,  un  des  assesseurs, 
«  lui  répliquèrent  :  Lorsqu'un  indi- 
ce vidu  n'est  pas  admissible,  nous 
«  en  sommes  avisés  par  les  autori- 
«  tés  supérieures,  et  qu'alors  il  n'in- 
«  sista  pas.  »  — Attendu  que  le  de- 
mandeur Bordais  demande  à  être 
appointé  à  prouver  par  témoins  les 
faits  par  lui  articulés,  prétendant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  si 
Ghanu  a  agi  comme  membre  de  la 
commission  municipale  de  la  com- 
mune du  Ghâtellier  ;  —  Ge  à  quoi 
Ghanu,  défendeur,  s'y  oppose  en 
demandant  le  rejet  pur  et  simple  de 
la  demande  de  Bordais  comme  irre- 
cevable et  Tallocation  à  son  proBt 
de  la  somme  de  100  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ;  —  Gonsidé- 
rant  que,  dans  l'espèce,  les  parties 
sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
les  propos  indiqués  ont  été  tenus 
au  cours  d'une  séance  de  la  com- 
mission municipale  procédant  à  la 
confection  ou  revision  de  la  liste 
électorale  de  leur  commune;  — 
Attendu  qu'il  appartient  au  juge  de 
reconnaître,  môme  d'office,  la  na- 
ture juridique  du  fait  servant  de 
base  à  Taclion  ;  —  Qu'il  résulte  évi- 
demment que  les  propos  reprochés 
à  Ghanu  par  Bordais  ne  peuvent 
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être  considérés  comme  diffamatoi- 
res; —  Que  d'abord,  les  éléments 
de  publicité  et  surtout  Vintention  de 
nuire  constitutifs  de  la  diffamation 
font  défaut;  qu*il  n*y  a  même  pas 
dans  la  cause  qui  nous  est  soumise 
l'ombre  d'une  intention  malveil- 
lante»  mais  simplement  Texercice 
d'un  mandat  ou  d'un  service  public 
fait  dans  Tintérèt  général  par  un 
membre  d'une  commission  spéciale, 
confidentielle  et  secrète,  puisque 
la  réunion  où  elle  a  eu  lieu  était 
seulement  composée  par  un  nombre 
de  personnes  nommées,  désignées 
et  déterminées  ;  —  Que,  par  consé- 
quent, cette  réunion  avait  alors  le 
caractère  d'une  commission  privée 
et  non  publique  ;  —  Que,  par  suite, 
Ghanu  a  donc  simplement  exprimé 
sa  pensée  sous  l'empire  d'une  préoc- 
cupation légitime,  de  bonne  foi,  à 
ses  collègues,  dans  l'exercice  de  son 
mandat  comme  assesseur,  faisant 
son  devoir  en  sa  qualité  de  membre 
de  la  commission  municipale  char- 
gée de  la  confection  de  la  liste  élec- 
torale ;  —  Que^  s'il  y  a  eu  diffama- 
tion, il  ne  peut  en  être  aucunement 
responsable  vis-à-vis  de  Bordais, 
parce  que  les  observations  qu'il  a 
faites  l'ont  été  sans  intention  de 
nuire,  sans  intention  malveillante, 
mais  à  titre  de  renseignements  qu'il 
pensait  devoir  rester  secrets  et  con- 
fidentiels ;  —  Qu'il  n'est  donc  pas 
responsable  ni  la  cause  de  la  divul- 
gation qui  en  a  été  faite  par  quel- 
qu'un à  Bordais;  —  Attendu  que, 
du  reste,  s'il  en  était  autrement,  il 
serait  véritablement  très  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
trouver  des  citoyens  pour  accepter 
de  faire  partie  de  la  commission  de 
la  révision  des  listes  électorales  ou 
d'accepter  la  mission  d'un  service 


ou  d'un  mandat  public  ;  —  Coasî- 
dérant  en  outre  qu'il  a  été  jugé  :  que 
la  publicité  fait  défaut  lorsque  les 
propos  prétendus  diffamatoires  ont 
été  prononcés  deyant  une  commis- 
sion d'enquête  administrative  sié- 
geant à  huis  clos,  alors  même  qu'elle 
siégerait  dans  la  salle  de  la  mairie  ; 
—  Que  des  propos  tenus  dans  une 
séance  de  commission  cantonale 
chargée  de  composer  la  liste  du 
jury,  ne  peuvent  en  aucun  cas  re- 
Tétir  le  caractère  de  diffamation, 
les  séances  de  ladite  commission, 
non  seulement  n'étant  pas  publi- 
ques, mais  même  devant  rester  se- 
crètes ;  —  Par  tous  ces  motifs  ;  — 
Jugeant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort  ;  —  Disons  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  enquête,  mais  que  ht 
demande  formée  par  Bordais  contre 
I  Ghanu  n'est  pas  recevable  comme 
étant  mal  fondée;  l'en  déboutons 
purement  et  simplement  ;  -^Disons 
également  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
corder reconventionnellement  des 
dommages-intérêts  à  Ghanu.  qui  ne 
justifie  d'aucun  préjudice  ;  —  £t 
condamnons  Bordais  en  tous  les 
dépens,  m 

I      Observations.  —  Ge  jugement  a 
I  été  frappé  d'appel  et  le  Tribunal  de 
I  Domfront  a  cru  devoir  infirmer  la 
décision  du  premier  juge  et  ordon- 
ner une  enquête  ;  puis  l'enquête 
faite,  les  juges  d'appel  ont  statué 
comme  l'avait  fait  le  juge  de  paix, 
et  rejeté  la  demande  de  dommages- 
intérêts  comme  non  recevable  et 
mal  fondée.  Le  Tribunal  de  Dom- 
front s'est  trompé.  Il  aurait  dû  con- 
firmer purement  et  simplement  la 
sentence.  Une  enquête  était  par- 
faitement inutile,   alors    que    les 
propos  incriminés  avaient  été  tenus 
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dans  une  séance  secrète  et  ne  pou- 
Faient  avoir  le  caractère  diffama- 
toire, ainsi  que  le  Tribunal  a  dû 
le  reconnaître  lui-môme. 


JiMtioe  d«  paix  da  Saint^Saulc^ 

(Ifièvre). 

Présid.  :  M.  CHÀAPENTŒR,  juge  U  pûix. 

28  féTrier  1902. 

Listes  électorales.  —  Appel  de  la  décision 
de  la  commission  municipale,  —  Nul- 
lité. —  Registre  spécial.  —  Communi- 
cation ordonnée. 

Le  juge  de  paix  i^aisi  d'un  appel  en  ma- 
tière électorale  a  le  droit  d'ordonner  le 
dépôt  à  son  greffe  d'une  copie  de  la  déci- 
sion dont  est  appel,  ou  même,  s*il  le  croit 
nécessaire,  des  registres  de  la  mairie  sur 
lesquels  sont  portées  les  réclamations  re- 
latiTes  à  la  re^sion  des  listes  électorales 
et  les  déetsions  de  la  commission  munici- 
pale. 

Par  déclaration  faite  au  greffe  de 
la  Justice  de  paix  de  Saini-Saulge, 
le  20  février  courant,  enregistré, 
M.  Alex,  Jean,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Saint- Saulge,  a  interjeté 
appel  des  décisions  prises  par  la 
commission  municipale  de  la  com- 
mune de  Saint-Saulge,  ordonnant 
et  rejetant  diverses  inscriptions  sur 
la  liste  électorale  de  cette  com- 
mune. 

A  la  môme  date,  M.  Alex,  ap- 
pelanty  nous  a  fait  parvenir  un 
mémoire  dans  lequel  il  exposait 
que,  membre  de  la  commission 
municipale,  comme  délégué  de  Tad- 
ministration,  il  avait  été  convoqué 
par  le  maire  de  Saiot-Saulge  à  une 
réunion  de  cette  commission  pour 
le  10  février^  à  9  heures  du  matin  ; 
que  ledit  jour,  s'étant  rendu  k  la 


convocation,  il  avait  appris  avec 
étonnement  que  la  réunion  avait 
eu  lieu  la  veille  ;  que  les  décisions 
prises  à  cette  réunion  par  cette 
commission  incomplète  et  à  la- 
quelle il  n*avait  pas  pris  part,  n'y 
ayant  pas  été  convoqué,  lui  parais- 
sant ôtre  irrégulières,  il  en  avait 
fait  appel  et  en  demandait  la  nul- 
lité ;  que  n'ayant  pu  obtenir  copie 
des  décisions  dont  est  appel,  il 
se  réservait  de  prendre  des  con- 
clusions complémentaires  relative- 
ment aux  demandes  d'inscription 
de  MM... 

Conformément  aux  dispositions 
de  Tarticle  22  du  décret  organique 
du  2  février  1852,  un  avertissement 
pour  se  présenter  à  la  présente  au- 
dience a  été  adressé,  le  22  février 
courant,  par  la  poste  et  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  i'' 
du  décret  du  10  mars  4897,  à 
M.  Alex,  appelant,  ainsi  qu'à  MM..., 
tous  intéressés. 

A  la  môme  date,  nous  adressions 
à  M.  le  maire  de  Saint-Saulge  une 
lettre  ainsi  conçue  : 

((  Monsieur  le  maire,  par  acte 
dressé  au  greffe  le  20  courant , 
M.  Alex,  membre  de  la  commission 
municipale  chargée  de  statuer  sur 
les  réclamations  relatives  à  la  revi- 
sion de  la  liste  électorale  de  Saint- 
Saulge,  a  déclaré  faire  appel  des 
décisions  de  cette  commission  pri- 
ses dans  sa  séance  du  9  février  cou- 
rant. Je  viens  vous  prier,  en  consé- 
quence, de  vouloir  bien  m'adresser 
la  copie  textuelle,  par  vous  certifiée 
conforme,  du  procès-verbal  de  cette 
séance  à  laquelle  l'appelant  n'au- 
rait pas  été  convoqué.  —  Yeuiilex 
agréer,  etc.  ji 

A  cette  lettre,  M.  le  maire  de 
Saint-Saulge  noua  faisait  purvenir 
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aujourd'hui  même,  quelques  in- 
stants avant  Taudience,  la  réponse 
suivante  : 

<(  Monsieur  le  juge  de  paix;  comme 
je  ne  trouve,  dans  la  loi,  aucune  dis- 
position qui  m'oblige  à  transmettre 
une  copie  certifiée  conforme  de  la 
décision  prise  par  la  commission 
chargée  de  la  revision  de  la  liste 
électorale,  je  ne  crois  pas  devoir 
faire  droit  à  votre  demande.  Cette 
réponse  est  motivée  par  Tattitude 
de  M.  Alex  que  je  ne  comprends 
pas;  ce  monsieur  a  été  régulière- 
ment convoqué  ;  il  ne  lui  a  pas  plu 
de  se  déranger,  voilà  tout.  Si  une 
irrégularité  a  été  commise  par  er- 
reur, M.  Alex,  s'il  est  de  honne  foi, 
ce  dont  je  doute,  vous  dira  que  je 
me  suis  empressé  de  la  rectifier  en 
adressant  de  nouvelles  convoca- 
tions. —  Veuillez  agréer,  monsieur 
le  juge  de  paix,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée.  —  Le 
maire,  signé  :  de  Thourt.  » 

L'affaire  en  cet  état  a  été  appe- 
lée à  l'audience  de  ce  jour,  à  la- 
quelle M.  Alex  et  les  autres  parties 
intéressées  se  sont  présentées. 

M.  Alex  a  déclaré  persister  dans 
son  appel,  il  a  demandé  la  nullité 
des  décisions  prises  en  son  absence 
par  la  commission  municipale  de 
Saint-Saulge  et  demandé  à  ce  que 
l'inscription  du  nom  de  M.  Théo- 
phane  C...,  rejetée  à  tort  par  cette 
commission,  soit  ordonnée,  ainsi 
que  ceux  des  sieurs  P...,  G...,  L..., 
G...  et  R.*.* 

11  ajoute,  comme  complément 
aux  explications  fournies  par  son 
mémoire,  que^  quelques  instants 
après  son  retour  de  la  mairie  le 
matin  du  iO  février,  M.  le  maire  y 
étant  venu,  parait-il^  pour  un  ma- 
riage, l'y  avait  fait  appeler  par  un 


cantonnier;  que  n'étant  pas  allé 
immédiatement  à  cet  appel,  il  re- 
cevait par  ce  môme  cantonnier,  et 
vers  ti  heures  et  demie  du  malin, 
une  lettre  de  M.  le  maire  le  convo- 
quant à  une  réunion  de  la  commis- 
sion pour  le  môme  jour  à  11  heures 
un  quart;  qu'il  en  avait  conclu 
que  M.  le  maire  se  moquait  de  l'ad- 
ministration et  de  lui  qui  en  était 
le  délégué. 
Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'acte 
d'appel  du  sieur  Alex,  en  date  du 
20  février  courant;  —  Vu  les  aver- 
tissements envoyés  le  22  de  ce  mois 
aux  intéressés;  —  Vu,  enfin,  les 
dispositions  des  lois  électorales  ;  — 
Sur  la  recevabilité  de  l'appel  :  — 
Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  Je  membre  de  la 
commission  qui  n'a  pas  pris  part  à 
la  décision  de  cette  commission 
peut  interjeter  appel;  qu'il  n'est 
plus,  dans  ce  cas,  qu'un  simple 
électeur  (Cass.,  13  mai  1855)  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 19  du  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 1852,  tout  électeur  inscrit  sur 
la  liste  électorale  peut  réclamer 
l'inscription  ou  la  radiation  d'un 
individu  omis  ou  indûment  inscrit  ; 
que  ce  droit  conféré  au  tiers  élec- 
teur lui  donne  aussi  le  droit  d'in- 
terjeter appel  des  décisions  rendues 
en  cette  matière  par  les  commis- 
sions municipales;  que  le  délai 
d'appel  est  de  vingt  jours  à  partir 
de  la  date  de  la  prononciation  de 
la  décision  (art.  2  de  la  loi  du 
7  juillet  i874,  Gass.,  H  mai  1881, 
3  juin  1885);  —Attendu  qu'Alex 
est  appelant  des  décisions  prises  par 
la  commission  municipale  de  Saint- 
Saulge  le  9  février  courant;  que 
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rappel  ayant  été  formé  le  20  du 
même  mois,  suivant  procès-verbal 
dressé  au  greffe,  Alex  a  satisfait  au 
gré  de  la  loi  ;  —  Que,  par  consé- 
quent, soa  appel  est  recevable  ;  — 
Sur  le  refus  du  maire  de  Saint - 
Saulge  de  donner  copie  ou  commu- 
nication de  la  décision  attaquée  : 
—  Attendu  que  si,  pour  saisir  le 
juge  d'appel,  le  tiers  électeur  n'est 
pas  tenu  de  produire  une  copie  de 
la  décision  qu'il  attaque  (Gass., 
24  mai  i88i),  le  juge  de  paix^  lors- 
qu'il est  saisi  par  un  appel  régulier, 
a  parfaitement  le  droit  d'avoir  co- 
pie de  la  décision  attaquée  et  même 
d'ordonner  l'apport  des  livres  ou 
registres  qui  lui  paraissent  utiles 
pour  l'appréciation  de  rafraire(Gass., 
5  juillet  1880,  12  avril  1881,21  juil- 
let 1886,  21  avril  1887);  —  Que  la 
jurisprudence  est  bien  établie  sur 
ce  point  et  ne  considère  pas  comme 
un  empiétement  sur  les  droits  de 
l'autorité  administrative  le  fait,  par 
le  juge  de  paix,  d'ordonner  soit  la 
délivrance  de  la  copie  d'une  déci- 
sion, soit  môme  l'apport  du  registre 
et  de  tous  les  documents  utiles  pour 
apprécier  un  appel  dont  il  a  été  ré- 
gulièrement saisi;  qu'il  faut  bien 
que  le  juge  d'appel  puisse  statuer 
en  connaissance  de  cause,  et  que  le 
droit  de  critique  contre  les  déci- 
sions de  la  commission  municipale, 
susceptibles  d'être  infirmées  ou 
modifiées,  ne  peut  pas  être  para- 
lysé par  l'ignorance  ou  le  mauvais 
vouloir  d'une  municipalité  ;  —  At- 
tendu que  le  maire,  en  refusant  la 
communication  de  la  décision  dont 
est  appel,  nous  met  dans  l'impossi- 
bilité de  statuer,  et  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  vaincre  la  résis- 
tance illégitime  du  maire  de  Saint- 
Saulge  et  d'ordonner  la  communi* 


cation  des  décisions  intervenues, 
cette  mesure  étant  nécessaire  pour 
la  solution  de  la  contestation  qui 
nous  est  soumise  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclarons  recevable  en  la  forme 
l'appel  formé  par  Alex  ;  —  Et  pour 
statuer  sur  ledit  appel  :  —  Ren- 
voyons TafTaire  à  notre  audience  du 
vendredi  14  mars  prochain,  afin  d'a- 
voir, d'ici  là,  communication  des 
décisions  de  la  commission  muni- 
cipale de  Saint-Saulge  dont  est  ap- 
pel ;  —  Ordonnons  l'apport  et  le 
dépôt  au  greffe,  trois  jours  au  moins 
avant  notre  audience  du  14  mars, 
des  registres  de  la  mairie  de  Saint- 
Saulge  sur  lesquels  sont  portées 
les  réclamations  relatives  à  la  revi- 
sion des  listes  électorales  et  les  dé- 
cisions de  la  commission  munici- 
pale,  ainsi  que  des  documents  ayant 
pu  être  annexés  à  ces  registres,  pour, 
après  tels  usages  que  de  droit,  être 
le  tout  restitué  à  la  mairie.  » 

Observations.  —  Jurisprudence 
constante  en  ce  sens.  Voiries  arrêts 
cités  dans  la  sentence.  —  Sur  le  vu 
de  l'expédition  du  jugement  trans- 
mise par  l'intermédiaire  du  parquet 
et  de  la  préfecture,  le  maire  de 
Saint- Saulge  s'est  décidé  à  trans- 
mettre au  greffe  les  registres  dont  la 
communicationétaitordonnée.  Après 
examen  de  ces  registres,  le  juge  de 
paix  a  constaté  l'irrégularité  de  la 
décision  attaquée,  annulé  celte  dé- 
cision par  un  jugement  nouveau  et, 
statuant  au  fond,  a  fait  droit  aux 
conclusions  de  l'appelant.  —  Voir, 
sur  cette  question,  notre  Diction- 
naire GÉNÉRAL,  Supplément^  v*»  Elec- 
tions, II»  175  bis  d,  et  les  arrêts 
cités. 
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Joat.  de  paix  des  >■  et  4*  cent,  de  Rehne 

(lUrae). 

Pré,.:  M.  LE  NOIR  DE  TOURTEAUVILLE, 
juge  di  paix. 

24  juillet  1»02. 

Garde  ehatnpâtre.  —  Action  en  domma- 
get-intérits.  —  Fait  commis  en  dehors 
du  lerritoire  eonfU  à  sa  sitrveillame. 
~  InappHeabilitt  de  ta  procédure  de 
frûe  à  partie.  —  Compélenct  du  7H- 
buital  de  paix. 

Les  gardes  champâtres,  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  oe  peuvent  être  actionDés 
en  dommages  et  intérêts  devaal  les  IVi- 
biinnux  citila  pour  fait  dommageable  com- 
ai»  dans  l'exercice  de  leurs  fooctions  qae 
par  11  voie  de  la  prise  k  partie. 

Maie  celte  procédure  est  inaj^licabU 
lorsque  le  Tait  reproché  au  garde  cham- 
pêtre a  Ëti  commis  en  dehor»  du  territoire 
conlié  k  la  garde  de  cet  agent. 

Pitr  suite,  le  garde  champêtre  d'one 
commune  qui  procède  à  l'arrestation  d'un 
indiiidu  sur  le  territoire  d'une  autre  com- 
mune agit  non  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, maïs  en  qualité  de  simple  cilojen, 
et  l'action  en  dommages-inlêrêls  qui  lot 
est  inl'Dtée  de  ce  chef  est  de  la  compé- 
lenee  du  Tribunal  de  paii,  lorsque  la 
somme  réclamée  n'est  jMiint  supérieure  i 
300  francs. 

Ainsi  décidé  daos  les  termes  sui- 
vanls  : 

1  Nous,  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Attendu 
que  l'acliOD  en  300  francs  de  dom- 
"•■""'s-inlérftts  dirigée  contre  H... 
de  de  ce  fait  que  celui-ci 
';  en  sa  qualité  de  garde  chatn- 
.  arbitrairement  arrêté  le  de- 
eur  à  la  date  du  1"  juin  *892, 
judil  les  Trois- Fontaines  ;  — 
du  que  le  dérendeur  conteste 
sllement  cette  allégation  et 
id  s'être  borné, en  conformité 
isiructions  qu'il  venait  de  re- 


cevoir, à  înTÎter  G...  à  se  rendre 
au  burean  de  police  du  quatrième 
arrondissement  de  Reims  ;  —  At- 
tendu qu'il  conTïent  lout  d'abord 
d'eiaminer,  en  raison  de  ce  que 
l'ordre  public  se  trouve  ici  inté- 
ressé, si  M...  a  agi  en  la  circon- 
stance dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  garde  champâlre  de  la 
commune  de  Reims;  qu'il  est,  en 
effet,  de  principe  et  de  jurispru- 
dence constante  que  les  gardes 
champêtres,  ofBciers  de  police  ju- 
diciaire, auxiliaires  de  la  justice, 
ne  peovent  6tre  actionnés  en  dom- 
mages-intérêts devant  les  Tribu- 
naux civils,  pour  fait  dommageable 
commis  dans  l'exercice  delenrs fonc- 
tions, que  par  la  voie  de  la  prise  ft 
partie,  c'est-à-dire  en  observant  les 
règles  tracées  par  les  article^  605  et 
suivants  du  Code  de  procédure  ci- 
vile (Paris,  19  novembre  1863,  D., 
1864,11.7;  Civ.  Cass-, 14 juin  1876, 
D.,  1876,  I,  301;  Bourges,  2  fé- 
vrier 1881,  D.,  )8H2,  II,  171),-  — 
Mais  attendu  qu'il  appert  tant  des 
éléments  du  procès  que  des  décla- 
rations faites  à  cette  barre  par  les 
deux  parties  en  cause,  que  le  lieu- 
dit  les  Tt-ois- Fontaines  se  tronve  si- 
tué sur  le  territoire  de  la  commune 
deSainl-Grice;que  M.,., alors  garde 
champêtre  de  la  ville  de  Reims,  ne 
pouvait  procéder  en  cette  qualité 
que  dans  les  limites  du  territoire 
confié  à  sa  surveillance,  h.  l'exclu- 
sion de  tout  autre  territoire  étran- 
ger à  cette  dernière  commune  ; 
qu'en  admettant  ainsi  qu'il  eCtt 
réellement  appréhendé  G...  sur  la 
commune  de  Saint-Rrice,  ainsi  qae 
celui-ci  le  prétend,  il  ne  l'aurait 
fait  que  comme  simple  cîtojen  et 
non  comme  agissant  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions   de  garde  cham- 
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pêtre  de  la  ?ille  de  Reims  ;  d'où  il  ; 
suit  que  la  procédure  de  prise  à 
partie  étant  inapplicable  à  Tespèce, 
il  appartient  au  Tribunal  d'appré- 
cier le  fondement  des  prétentions 
dn  demandeur;  — Attendu  que  G... 
soutient  qu'à  la  date  susindiquée, 
M...  l'arrôta  au  nom  de  la  loi  en 
lui  saisissant  l'appareil  photogra- 
phique dont  il  était  porteur;  — 
Mais  attendu  qu'aucun  des  témoins 
entendus  au  cours  des  enqfuète  et 
contre*enquète  auxquelles  il  a  été 
procédé  à  la  barre  de  ce  Tribunal 
D*est  venu  confirmer  ce  fait  d'ar- 
restation illégale;   que  rien  dans 
ces  dépositions  ne  permet  d'induire 
même  que  G...  ait  été  airêtéônns 
le  sens  grammatical  et  juridique 
de  ce  mot,  c'est-à-dire  mis  en  état 
d'arrestation   et   conduit    de  vive 
force  au  commissariat  de  police 
par  un  agent  de  la  force  publique 
non  seulement  dépourvu  de  tout 
caractère  officiel,  puisqu'il  agissait 
en  dehors  des  limites  du  territoire 
dont  il  avait  la  garde,  mais,  de  plus, 
sans  mandat  aucun;  que  les  té- 
moins D...  et  B...  sont  on  ne  peut 
plus  formels  pour  affirmer  que  G... 
ne  fut  point  appréhendé,  mais  seu- 
lement invité  à  se  rendre  au  bu- 
reau de  police,  en   consentant  à 
accompagner    volontairement    les 
agents  de  la  force  publique  jus- 
qu'au commissariat  ;   que  ces  té- 
moignages ne  se  trouvent  en  quoi 
que  ce  soit  ^infirmés  par  les  autres 
dépositions  ;  —  Attendu,  au  surplus, 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé 
le  i"  juin  ift92,  c'est-à-dire  le  jour 
même  de  l'arrestation  prétendue, 
par  M.  le  commissaire  de  police  du 
quatrième  arrondissement  de  Reims, 
que  B...,  alors  secrétaire  de  police, 
déclara  à  ce  magistrat  qu'au  mo- 


ment où  l'individu  (G...)  qu'ils 
avaient  vu,  accompagné  de  deux 
jeunes  garçons  et  se  dirigeant  vers 
le  garde  champêtre  M..»,  qui  était 
alors  aux  Trois-Fontainei^  il  avait 
prié  ledit  garde  «  d'inviter  cet  in- 
((  dividu  (G...)  à  le  suivre,  ce  à  quoi 
«  il  avait  consentii>;  que  M...  s'est 
donc  ici  borné,  ainsi  qu'il  l'affirme 
d'ailleurs,  à  inviter  G...  à  se  rendre 
au  commissariat  de  police,  mais 
qu'il  n'a  procédé  à  aucune  arresta- 
tion proprement  dite  ;  qu'il  découle 
de  là  que  la  demande  de  G...  man- 
que de  fondement  et  doit  être  pu- 
rement et  simplement  rejetée  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclarons  l'action 
âe  G...  mal  fondée;  l'en  déboutons 
et  le  condamnons  aux  dépens.  » 

Oteervatioas.  —  Solutions  exac- 
tes. Voir  les  arrêts  cités  dans  la 
sentence  ;  voir  aussi  Gass.,  iO  jan- 
vier 1900,  Annales  4900,  p.  âd8. 
Les  gardes  champêtres  sont  officiers 
de  police  judiciaire  pour  la  sur- 
veillance des  propriétés  rurales, 
mais  seulement  dans  les  limites  du 
territoire  de  la  commune  dans  la- 
quelle ils  exercent  leurs  fonctions. 
En  fait,  Taction  n'était  pas  justi- 
fiée et,  par  suite,  devait  certaine- 
ment être  rejetée. 


Jnstioe  <•  p«iz  du  oanten  da  Vot«» 

(Kure-et-Loir  ) . 

Prié.  :  M.  CONDIS»  A.  Q,  »^,  ju§9  de  faim. 
11  février  1902. 

Pastage  avec  chevaux  et  voitures  sur  ter- 
rain d'atUnd.  ^  Dégâts  aux  champs 
non  ensemencés^  maispréparés.  —  Ac- 
tion civile  en  dommages-intérêts.  — 
Chemin  publie  praticable,  —  Non-en- 
clave.  —  Exception  de  propriété  et 
question  préjudicielle  non  soulevées. 
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Celui  qui  se  permet  de  passer  sans  au- 
torisation avec  chevaux  et  Toitures  sur 
terrain  dVutrui  en  bordure  d'une  route, 
alors  que  le  chemin  est  praticable,  est 
tenu  à  réparation  pour  dommage  causé  ; 
il  est  mal  fondé  à  prétendre  que  le  terrain 
n'étant  que  préparé,  il  n'y  a  causé  aucun 
dégât. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  !  —  Ouï  ICS 

parties  en  leurs  dires  et  conclu- 
sions ;  —  Attendu  que,  suivant  ex- 
ploit de  M»  Lérude,  en  date  du 
8  février  1902,  L...  réclame  àB... 
la  somme  de  10  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  être  passé, 
sans  autorisation  et  autre  motif  que 
celui  d'abréger  la  durée  du  trajet, 
avec  quatre  voitures  chargées  de 
fumier,  sur  sa  propriété  longeant 
un  chemin  public  ;  —  Attendu  que 
L...  prétend  de  ce  fait  n'avoir  com- 
mis aucun  dégât,  le  sol  n'étant  pas 
ensemencé  ;  que,  du  reste,  il  y  était 
passé  autrefois  sans  que  Ton  Tin- 
quiétât  ;  —  Que  d'autres  y  passaient 
dans  les  mêmes  conditions,  dans  le 
but  de  raccourcir  leur  route  ;  — 
Attendu  que  les  chefs  de  la  cita- 
tion introductive  d'instance  rentrent 
dans  les  limites  de  notre  compé- 
tence, de  môme  ils  eussent  pu  don- 
ner ouverture  à  des  poursuites  de- 
vant le  Tribunal  de  simple  police 
en  violation  de  l'article  471  du  Code 
pénal,  n®  13,  et  des  dispositions  du 
Code  rural  ;  —  Vu  la  loi  du  25  mai 
1838,  art.  5,  sur  la  matière  ;  —  At- 
tendu qu'aucun  droit  de  propriété 
n'est  soulevé  de  la  part  du  défen- 
deur ;  —  Attendu  que  B...  n'argue 
pas  pour  sa  défense  que  le  chemin 
ordinaire  et  public  était  imprati- 
cable à  la  suite  de  l'abondance  des 
pluies,  ce  qui  lui  eût  donné,  dans 


ce  cas,  le  droit,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 41,  tit.  n,  de  la  loi  du  7  octo- 
bre 1791  sur  la  police  rurale,  de 
passer  sur  le  sol  d'autrui  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recou- 
rir à  une  expertise,  qui  ne  nous  est 
d'ailleurs  pas  formellement  deman- 
dée par  l'une  quelconque  des  par- 
ties ;  que  d'ailleurs  les  débats,  par 
les  explications  qu'ils  ont  pro- 
voquées, nous  ont  suffisamment 
éclairé  et  qu'en  conséquence  une 
enquête  serait  superflue  ;  qu'elle  ne 
pourrait  que  retarder  l'issue  de 
l'instance,  sans  modifier  notre  opi- 
nion sur  le  fond  ;  qu'enfin  le  ca- 
ractère propre  des  Tribunaux  de 
paix  est  de  rendre  la  justice  popu- 
laire simplement,  sans  complica- 
tions, vite  et  à  bon  compte,  tout 
en  donnant  la  plus  grande  somme 
de  garanties  aux  plaideurs  ;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  contradictoire- 
ment,  publiquement  et  en  dernier 
ressort  ;  —  Condamnons  B.. .  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  1  franc 
à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
préjudice  causé;  le  condamnons, 
en  outre,  aux  dépens  liquidés  à... 
et  aux  frais  du  présent  jugement.  » 

Obsenrations. —  Solutions  exac- 
tes. Le  dommage  causé  étant  peu 
important,  il  convenait  de  n'accor- 
der qu'une  indemnité  minime. 


Justice  de  paix  du  cant.  de  Saint-Hilaire- 
du-Harcouët  (Manche). 

Président  :  M.  SIVIDRE.jup'a  de  paix  (i). 

15  novembre  1902. 

Louage. —  Saisie- arrêt, — Jugement  par 
défaut.  —  Acompte  payé.  -    Opposi- 

(1)  ActueUement  juge  de  paix  à  Bolbec 

(Seine-Inférieure). 
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tion  au  jugement,  —  Exception  dHn- 
compétence.  —  SaisiC'brandon.  —  Com- 
pétence du  juge  de  paix.  —  Maintien 
du  premiei*  jugement,  —  Résiliation  de 
bail  pour  défaut  de  payement  des 
loyers. 

Le  fait  que  le  preneur  débiteur  de  loyers 
échus,  et  condamné  par  défaut,  a  yersé 
au  bailleur  un  acompte  8ur  ces  loyers, 
n'a  pas  pour  eif«t  de  constituer  mainlevée 
de  la  saisie-gagerie  pratiquée  contre  le 
débiteur. 

La  saisie-gagerie  s'étend  aux  loyers 
échus  et  à  échoir  et  n'a  pas  besoin  d'être 
renouvelée  pour  chaque  terme  nouyeau. 

Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes 
de  validité  de  saisie-brandon  pratiquée 
pour  aToir  payement  de  loyers  échus. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  -—  Attendu 
que,  par  citation  en  date  du  10  no- 
yenoibre  i90â,  les  époux  Leprieur 
ont  déclaré  à  Boucé,  propriétaire, 
qu*ils  faisaient  opposition  au  juge- 
ment par  défaut  rendu  par  notre 
Tribunal  le  iO  octobre  dernier,  va- 
lidant une  saisie-gâgerie  antérieure 
et  prononçant  résiliation  de  bail 
pournon-payement  de  loyers  échus; 
—  Attendu  que  les  époux  Leprieur 
veulent  voir  déclarer  que  le  juge- 
ment est  nui  en  la  forme  ;  —  At- 
tendu qu'ils  déclarent,  en  outré, 
que  la  saisie-gagerie,  ordonnée  en 
août  dernier,  et  qui  n*a  pas  été  va- 
lidée à  cette  époque,  sur  les  sollici- 
tations des  époux  Leprieur  qui  ont 
désintéressé  en  partie  Boucé,  était 
devenue  caduque^  du  jour  où  cet 
acompte  avait  été  accepté  et  versé, 
le  reçu  de  cet  acompte  servant  de 
mainlevée  ;  —  Attendu  que,  dans 
leurs  conclusions,  les  Leprieur  de- 
mandent de  nous  déclarer  incom- 


pétent sur  la  demande  en  résilia- 
tion du  bail,  basée  sur  Tenlèvement 
des  meubles  garnissant  les  lieux 
loués  ;  —  Qu'ils  entendent  déclarer 
nulle  la  saisie-brandon  opérée, 
comme  n'ayant  pas  été  précédée 
d'un  nouveau  commandement  ;  -« 
Attendu  que  les  époux  Leprieur 
avaient  été  régulièrement  cités,  que 
les  délais  avaient  été  observés  et 
que  la  forme  de  notre  jugement  est 
valable  ;  —  Au  fond  :  —  Sur  l'in- 
compétence relative  à  la  résiliation 
du  bail  :  —  Attendu  que  cette  rési- 
liation qui  est  la  conséquence  de  la 
validité  de  la  saisie-gagerie,  qui  en 
est  le  complément,  a  été  prononcée 
pour  défaut  de  payement  de  loyers 
échus  ;  —  Sur  la  nullité  de  la  saisie- 
brandon  :  —  Attendu  que  le  juge 
de  paix  connaît  des  demandes  de 
validité  de  saisie-brandon  pratiquée 
sur  des  fruits  pendants  par  racines 
pour  payement  de  loyers  échus  ;  — 
Sur  l'acompte  versé  par  les  Le- 
prieur, qui  constitue,  au  dire  de  la 
citation,  mainlevée  de  la  saisie- 
gagerie,  et  sur  le  commandement 
qui  aurait  dû  précéder  la  saisie- 
brandon  et  une  nouvelle  saisie- 
gagerie  :  —  Attendu  qu'une  sai- 
sie-gagerie étant  ordonnée  pour 
fermages  échus,  le  payement  d'un 
acompte  que  le  propriétaire  veut 
bien  accepter  pour  obliger  le  débi- 
teur, et  avec  promesse  par  celui-ci 
de  payer  le  reliquat  dû ,  à  une 
époque  ûxée,  le  payement  de  cet 
acompte  ne  saurait,  en  aucune  fa- 
çon, constituer  mainlevée  de  la 
saisie-gagerie;  —  Que  le  simple 
sursis  accordé  par  le  créancier 
bienveillant  au  débiteur  qui  n'est 
pas  en  mesure  de  se  libérer,  mais 
qui  promet,  à  une  échéance  déter- 
minée, de  liquider  sa  dette,  ne  sau- 
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rait  annuler  la  saisie-ga^rîe  dont 
la  validité  peut  êlre  seulement  re- 
tardée; —  Attendu  qu'une  obli- 
geance du  créancier  vis-à-vis  du 
débiter  ne  saurait  se  retourner 
contre  lui  ;  —  Attendu,  dans  tous 
les  cas,  que  la  saisre-gagerie  formée 
pour  loyers  échus  n'a  plus  besoin 
d'être  renouvelée  pou  rchaque  terme 
nouveau  à  leur  échéance;  qu'elle 
s'étend  nécessairement  aux  loyers 
à  échoir,  d'après  une  jurisprudence 
établie,  a  fortiori  qu'elle  frappe 
tous  les  loyers  échus,  alors  même 
que ,  comme  dans  l'espèce ,  un 
acompte  ait  été  versé  et  que  la 
validité  de  la  saisie  -  gagerie  ait 
été  retardée  sur  les  instances  du 
débiteur,  et  avec  promesse  formelle 
de  sa  part  de  s'acquitter  à  une  date 
fixée  d'avance  ;  —  Attendu  que  la 
réitération  du  commandement,  de 
l'ordonnance  et  de  la  saisie-gagerie 
à  chaque  terme  échu,  ou  après 
l'expiration  du  terme  consenti  par 
le  créancier,  pour  payement  du  re- 
liquat, lorsque  le  débiteur  ne  tient 
pas  ses  engagements,  cette  réitéra- 
tion entraînerait  des  frais  f  ru  stra- 
toires, qu'il  a  été  dans  l'esprit  du 
législateur  d'éviter  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, procédant  en  premier  ressort, 
contradictoirement,  sur  opposition, 
sans  avoir  égard  à  l'opposition  et  la 
rejetant; —  Ordonnons  que  le  ju- 
gement de  défaut  dont  s'agit  sortira 
son  plein  et  entier  elBFet,  et  con- 
damnons les  époux  Leprieur  aux 
dépens  liquidés  à...;  —  Ensemble 
aux  frais  d'expédition,  enregistre- 
ment et  signification  du  présent 
jugement,  a 

Observations.  —  Le  sursis  ac- 
cordé par  le  bailleur  au  preneur,  à 
raison  d*un  acompte  qui  lui  a  été 


payé  avec  promesse  d'acquitter  le 
surplus  dans  un  délai  déterminé, 
n'a  qu^un  effet  suspensif,  et  la  saisie- 
gagerie  pratiquée  reprend  toute  sa 
portée  quand,  après  l'expiration  du 
délai  consenti,  le  preneur  n'a  pu 
payer  complètement  les  loyers  dos. 
—  Sur  la  compétence  du  juge  de 
paix,  en  matière  de  saisie-brandon^ 
voir,  dans  le  même  sens,  notre  Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL,  V*  Saisie- gagerie^ 
nM9. 


Jnstloa  d»  paix  du  cant.  de  Jvxenneooart 

(Kaate-Marna). 

Président:  M.  GEOFFROY  «j»,  juge  de  pabr. 


4  décembre  1902. 

Dommages  aux  champs,  —  Sangliers, 
cerfs  et  biches»  —  AdjndiesÊiaire  de 
dwsse.  —  Forêt  domaniàU*  —  Serti'' 
tude  de  voisinage.  —  Absence  de  famte. 
—  Re^et  de  la  demande. 

Le  propriétaire,  de  champs  avoisinant 
une  forêt  domaniale  contenant  des  san- 
gliers et  autres  animaux  saunages,  est, 
parleur  situation  même, grevé  d*une  sorte 
de  servitude  de  voisinage,  et  n*est  rcce- 
vable  à  intenter  contre  le  locataire  de 
chasse  une  action  en  dommages  aux 
champs,  qa'autant  qu'il  prouve  que  ce 
^  locataire  a  engagé  sa  re^onsabilité  en 
favorisant  la  multiplication  de  ces  ani- 
maux, sangliers  et  autres,  ou  en  s'abste- 
nant  de  les  chasser  et  les  détruire. 

L'action  doit  donc  être  rejetée  si  le 
défendeur  établit  qu*il  a  chassé  ou  laissé 
chasser^  et  qu'il  a  fait  ou  favorisé  dei  bat- 
tues, etc.,  et  qu*il  a  détruit  un  grand 
nombre  de  sangliers. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant, dont,  à  raison  de  son  étendue, 
nous  rapportons  seulement  les  prin- 
cipaux motifs  : 
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*  Nous,  JUGE  DE  PAIX  *.  —  Attendu 
que,  du  procès-verbal  de  constat 
et  visite,  et  du  rapport  d'expert,  il 
résulte  que  les  deux  propriétés  Men- 
nesson,  à  proximité  l'une  de  l'autre, 
eraplantées,  Tune  en  blé,  et  l'autre 
en  avoine,  font  partie  d'une  clai- 
rière de  50hectares  dont  la  majeure 
partie  est  en  friche,  et  que  seules 
ces  deux  propriétés  ont  été  culti- 
vées et  ensemencées,  et  qu'elles  sont 
l'une  et  l'autre  englobées  par  des 
plantations  appartenant  à  des  par- 
ticuliers, et  que,  notamment,  la 
parcelle  de  1  hectare  longe  sur  toute 
sa  longueur  la  plantation  en  sapin 
de  la  contenance  de  10  hectares  ap- 
partenant à  M.  Petit;  que  Ton  con- 
state dans  cette  plantation  et  à  pro- 
ximité de  la  propriété  Hennesson, 
une  mare  très  fréquentée  par  les 
sangliers,  et  plusieurs  bauges  dans 
des  fourrés  inextricables  de  cette 
plantation,  non  loin  de  cette  mare, 
et  que  la  récolte  des  propriétés  Men- 
nesson  a  été  totalement  détruite;  — 
Attendu  que  l'expert  a  évalué  à 
i90  francs  la  valeur  du  dommage 
causé  au  lieu  de  289  francs  récla- 
més, que  cette  évaluation  de  l'ex- 
pert nous  paraît  équitable,  et  que  la 
date  des  dégâts  remonte  à  moins  de 
six  mois,  et  que  la  cause  des  dégâts 
peut  être  attribuée  aux  sangliers, 
cerfs  et  biches,  et  môme  à  des  bandes 
de  geais  et  ramiers  ;  que  les  san- 
gliers proviennent  surtout  de  la  par- 
tie au  couchant  de  la  forêt  des 
Dhuits  confinant  à  la  forêt  de  Clair- 
vaux  et  plus  particulièrement  de  la 
forêt  particulière  de  M.  Bourlon  de 
Rouvres,  partie  de  la  forêt  commu- 
nale de  Montheries  et  de  TOgnon  ; 
qu'il  a  constaté  un  marchât  et  des 
bauges  dans  la  plantation  de  sapin 
de  M.  Petit,  confinant  à  la  pièce  de 


I  hectare  du  demandeur,  et  qu^en 
cas  de  responsabilité  de  l'adjudica- 
taire des  chasses  des  Dhuits,  cette 
responsabilité  ne  devrait  être  que 
partielle  ;  —  Mais  attendu  que,  con- 
trairement aux  prétentions  de  Men- 
nesson,  il  y  a  lieu  de  faire  une  dis- 
tinction dans  les  animaux  sauvages 
fréquentant  les  forêts,  qu'ainsi  il 
est  établi  et  de  jurisprudence  con- 
stante, que  les  lapins  sont  des  ani- 
maux se  cantonnant  et  qu'ils  ne 
quittent  pas  laforêt  dans  laquelleils 
se  réfugient,  qu'ils  sont  considérés 
comme  un  accessoire  de  la  forêt, 
et  que  le  propriétaire  de  la  forêt  où 
ils  sont  cantonnés  est  de  plein 
droit  responsable  des  dégâts  qu'ils 
causent  aux  propriétés  riveraines  de 
la  forêt,  à  moins  que  le  propriétaire 
prouve  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  les  détruire  et 
en  empêcher  la  multiplication,  tan- 
dis qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  sangliers  et  autres  animaux  sau- 
vages qui  sont  considérés  comme 
des  animaux  sauvages  excessive- 
ment nomades,  ne  se  cantonnant 
pas  et  n'aj)partenant  à  personne,  et 
que  c'est  au  propriétaire  des  pro- 
priétés riveraines  desdites  forêts  à 
prouver  que  le  propriétaire  ou  l'ad- 
judicataire de  la  chasse  dans  les- 
dites  forêts  contiguês  n'a  pas  fa|t, 
pour  les  détruire  ou  en  empêcher  la 
multiplication,  ce  qu'il  devait,  no- 
tamment en  protégeant  les  laies  ou 
en  contrecarrant  des  battues  aux- 
quelles il  n'aurait  pas  concouru  ;  — 
Attendu  que,  pour  appuyer  sa  de- 
mande^  Mennesson  nous  a  présenté 
une  série  de  décisions  judiciaires 
qui  accueillent  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts pour  dégâts  occa- 
sionnés aux  récoltes  par  les  animaux 
nuisibles,  dont  neuf  concernant  les 
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lapins,  qui,  pour  le  motif  qui  a  été 
expliqué  ci-dessus,  ne  peuvent  avoir 
aucune  analogie  avec  le  cas  pré- 
sent, et  quinze  concernant  les  san- 
gliers, cerfs  et  biches,  notamment 
des  arrêts  de  cassation  des  17  février 
1864,  31  juillet,  7  novembre  1881, 
20  novembre  1888,  8  juillet  18D0, 
1 1  juillet  1896, 1"  mars  1881 ,  21  dé- 
cembre 1882  et  29  juillet  1901,  Jus- 
tice de  paix  de  Grépy-en- Valois, 
mais  que  toutes  ces  décisions  éta- 
blissent une  faute,  une  négligence  ou 
imprudence  à  Tégard  des  proprié- 
taires de  forêts  ou  des  adjudicatai- 
res des  chasses  dans  lesdites  forêls, 
certaines  parce  que  les  adjudicatai- 
res faisaient  rigoureusement  garder 
leurs  chasses,  que  le  nombre  des 
animaux  était  excessif;  d'autres, 
qu'ayant  loué  ou  sous^loué  une  par- 
lie  de  leurs  chasses,  ils  avaient  in- 
terdit de  chasser  le  sanglier  et  dé- 
fendu de  tuer  les  laies,  et  d'autres, 
enûu,  ne  chassant  pas  du  tout  et 
faisant  garder  leurs  forêts  avec  dé- 
fense d'y  chasser,  de  façon  à  favo- 
riser la  multiplication  du  gibier;  — 
Attendu  qu'au  cas  particulier,  Men- 
nesson  n'a  fait  aucune  preuve  que 
celle  de  l'existence  du  dommage, 
qui,  du  reste,  n'était  pas  contesté, 
qu'il  n'a  pas  établi  que  Ménétrier 
avait,  laveilie  des  battues  quiont  eu 
lieu  dans  les  bois  et  sur  le  territoire 
de  Colombey,  détourné  le  gibier,  de 
façon  à  rendre  inefGcaces  ces  bat- 
tues auxquelles  il  n'aurait  pas  con- 
couru; qu'en  effet,  de  la  déposition 
du  maire  de  Colombey,  il  résulte 
qu'il  n'a  fait  aucune  battue  dans  la 
forêt  domaniale  des  Dhuits  dont 
aucune  partie  ne  se  trouve  sur  son 
territoire;  qu'il  n'a  ni  avisé  ni  con- 
voqué Ménétrier,  attendu  qu'il  n'est 
adjudicataire  d'aucune  chasse  sur  la 
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commune  de  Colombey;  — Attendu 
que,  des  débats,  il  est  résulté  que 
des  battues  pour  la  destruction  des 
animauxnuisibles,aunombrededix, 
ont  été  autorisées  en  1901-1902, 
dans  les  communes  de  Lachapelle, 
Rennepont  et  Montheries,  sur  les 
territoires  desquelles  s'étend  la  forêt 
des  Dhuits,  et  qu'aucune  n'a  eu  lieu, 
qu'on  ne  s'explique  pas  comment  le 
maire  de  Montheries,  dans  l'intérêt 
de  ses  administrés  victimes  des  dé- 
gâts occasionnés  parles  sangliers  et 
dont  il  n'ignorait  pas  les  plaintes, 
n'a  pas  usé  de  l'autorisation  préfec- 
torale de  faire  les  battues,  et  que 
cette  apathie  contredit  en  quelque 
sorte  sa  déposition  et  permet  de  sup- 
poser que  la  quantité  des  animaux 
nuisibles  qui  peuvent  exister  sur  le 
territoire  de  la  commune,  notam- 
ment dans  la  forêt  domaniale  des 
Dhuits,  n'est  pas  excessive;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  Tarlicle  5 
de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la 
Haute-Marne,  du  i  5  novembre  1900, 
approuvé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture le  1"  décembre  suivant,  il  est 
dit  que,  hors  le  cas  d'agression  des 
animaux  nuisibles  pour  lesquels 
l'emploi  du  fusil  estpermis,les  pro- 
priétaires, possesseurs  ou  fermiers, 
ne  peuvent  en  tout  temps  détruire 
les  animaux  ci-dessus  qu'au  moyen 
de  trappes,  traquenards  et  pièges 
autres  que  les  armes  à  feu;  —  At- 
tendu que,  d'après  les  termes  de 
l'article  9,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai 
1884  sur  la  police  de  la  chasse,  les 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles 
que  le  propriétaire  peut  en  tout 
temps  détruire  sur  ses  terres,  peu- 
vent être  réglementés  par  arrêté  de 
M. le  préfet,  sans  préjudice  du  droit 
appartenant  à  tout  propriétaire  ou 
fermier,  de  détruire  même  avec  des 
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armes  à  feu  les  botes  fauves  qui 
porteraient  des  dommages   à  ses 
propriétés  ;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes des  articles  1383  et  1385  du 
Code  civil,  chacun  est  responsable 
dn  dommage  qu*il  a  causé,  non 
seulement  par  son  fait,  mais  encore 
par  sa  négligence  ou  par  son  im- 
prudence,  et  que   le   propriétaire 
d'un  animal  ou  celui  qui  s*en  sert 
pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est 
responsable  du  dommage  que  l'ani- 
mal a  causé,  soit  qu'il  soit  sous  sa 
garde,  soit  qu'il  se  soit  échappé  ou 
égaré;  —  Attendu  que  l'on  doit  en- 
core faire  une  distinction  dans  les 
animaux,  ainsi  pour  ceux  qui  ont 
un  propriétaire,  le  propriétaire  qui 
souffrirait  un  dommage  sur  ses  pro- 
priétés n'a  pas  le  droit  de  détruire 
cet  animal,  mais  seulement  récla- 
mer des  dommages-intérêts,  tandis 
que  pour  les  animaux  sauvages  et 
qui  n'appartiennent  à  personne,  le 
propriétaire  lésé  a  le  droit  de  le 
détruire  sur  sa  propriété;  —  At- 
tendu qu'il  est  résulté,   en  outre 
des  débats,  que  Ménétrier,  adjudi- 
cataire de  la  chasse  de  la  forêt  do- 
maniale des  Dhuits,  a  créé,  ce  qui 
n'est  pas   contesté,  deux  sociétés 
indépendantes    de   chasse,   parmi 
une  desquelles  il  figure,  et  que  ces 
deux  sociétés  comptent  vingt  chas- 
seurs qui  se  livrent  régulièrement  à 
la  chasse  des  animaux  nuisibles  ; 
•—  Attendu  que  le  rapport  de  l'ex- 
pert, d'après  même   les  déclara- 
tions du  demandeur,  constate  qu'il 
n'existe  que  peu  de  cerfs  ou  biches 
dans  la  forêt  desDhuits,  environs  et 
6,  ou  encore  qu'ils  viennent  de  la  fo- 
rêt de  Clairvaux  ;  —  Attendu  que 
de  l'enquête  il  ne  résulte  aucune 
preuve  de  faute,  négligence  ou  im- 
prudence ;  en  effet,  on  ne  saurait 


utilement  soutenir  que  des  chas- 
seurs qui,  dans  leur  année  de  chasse, 
détruisent  45  sangliers  et  4  cerfs  ou 
biches,  protègent  les  animaux  nui- 
sibles et  en  favorisent  la  multipli- 
calion  ;  —  Attendu  que  la  contre- 
enquête  a  démontré  que  les  sociétés 
de  chasse  Ménétrier  chassaient  ré- 
gulièrement les  animaux  nuisibles, 
et  qu'en  temps  de  neige  ils  multi- 
pliaient leurs  chasses  et  ont  détruit 
une  certaine  quantité  de  sangliers, 
et  qu'après  le  31  mars,  ne  pouvant, 
d'aprèsl'arrôté  réglementaire  et  per- 
manent dont  il  est  ci-dessus  parlé, 
faire  de  battues  avant,  Ménétrier, 
sur  son  initiative  seule,  -a  encore 
provoqué  l'autorisation  de  faire  des 
battues,  et  que  cinq  seulement  lui 
ont  été  accordées, battues  qui,  tou- 
tes, ont  été  effectuées  et  qu'elles 
ont  encore  amené  la  destruction  de 
5  sangliers,  dont  plusieurs  laies 
prêtes  à  mettre  bas;  que,  par  là, 
Ménétrier  prouve  qu'il  a  fait  avec 
ses  deux  sociétés  de  chasseurs  tout 
ce  qui  était  humainement  possible 
de  faire  pour  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles  et  en  empêcher  la 
multiplication,  que,  par  suite,  au- 
cune faute,  négligence  ou  impru- 
dence, ne  peut  lui  être  imputée,  et 
que,  comme  conséquence,  il  ne  sau- 
rait être  rendu  responsable  des  dé- 
gâts relativement  importants  occa- 
sionnés par  les  sangliers,  cerfs  ou 
biches,  aux  récoltes  en  blé  et  avoine 
du  demandeur,  sises  au  canton  des 
Herbues,  et  qu'il  aurait  pu  éviter 
peut-être  en  faisant  comme  ses  té- 
moins Demandre  et  Alphonse  Poul- 
lot  ;  —  Par  tous  ces  motifs,  disons 
que  la  demande  de  Mennesson  n'est 
ni  justifiée  ni  fondée,  qu'elle  ne 
saurait  être  accueillie;  —  En  ce 
qui  touche  la  demande  reconven- 
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tioDnelIe  formée  par  Ménétrier  con- 
tre Mennesson  en  payement  de 
100  francs  à  titre  de  dommages-in- 
térêts; —  Attendu  qu'en  présence 
du  dommage  éprou?é  par  Mennes- 
son, il  a  pu  de  bonne  foi  intenter 
son  action  contre  Ménétrier,  pen- 
sant qu'il  pourrait  établir  contre  lui 
une  faute^  une  imprudence  ou  une 
négligence,  et  qu'il  devrait  l'indem- 
niser, ce  qui  aurait  eu  lieu  s'il  avait 
fait  cette  preuve,  dit  que  sa  de- 
mande n'était  que  l'exercice  d'un 
droit,  et  qu'elle  ne  présente  pas  les 
caractères  vexatoires  pouvant  servir 
de  base  à  son  action,  que  c'est  le  cas 
de  décider  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  faire 
droit  et  que  la  condamnation  du 
demandeur  en  tous  les  dépens  sera 
une  réparation  suffisante,  l'en  dé- 
boute ;  —  En  conséquence,  débou- 
tons le  demandeur  de  sa  demande 
principale  contre  Ménétrier  et  qui 
n'a  pas  été  justifiée,  et  le  condam- 
nons en  tous  les  dépens,  dans  les- 
quels seront  compris  les  frais  d'en- 
quête, visite  et  expertise,  lesquels 
dépens  sont  réglés  à...  d 

Observations.  —  Nous  n'avons 
donné  qu'une  partie  du  jugement, 
beaucoup  trop  développé  pour  trou- 
ver place  dans  notre  Bulletin,  si 
nous  avions  dû  le  rapporter  en  en- 
tier. Mais  nous  en  publions  tout  au 
moins  la  partie  la  plus  essentielle. 
Cette  décision  est  d'ailleurs  intéres- 
sante en  ce  qu'elle  établit  que  le 
propriétaire  de  terres  sises  au  long 
d'une  forêt  est  grevé  d'une  sorte  de 
servitude  de  voisinage  et  doit  s'at- 
tendre à  certains  dommages  inévi- 
tables à  raison  de  la  présence  dans 
cette  forêt  d'animaux  sauvages  et 
nuisibles  qu'il  n'est  pas  facile  de  dé- 
truire entièrement.  Il  en  résulte  que 


si  le  propriétaire  de  la  forêt  a  fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  chasser  et  atteindre  ces  ani- 
maux^ si,  par  suite  il  a  entravé  lear 
multiplication,  ce  dernier  n'a  cooi- 
mis  aucune  faute  et  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  du  préjudice  qu'a 
pu  subir  le  propriétaire  des  champs 
avoisinants.  C'est  au  juge  saisi  du 
litige  d'apprécier,  après  enquête  et 
expertise,  si  et  dans  quelle  mesure 
peut  être  admise  l'action  en  dom- 
mages aux  champs  portée  devant  lui 
dans  de  telles  circonstances.  £a 
l'espèce,  la  décision  rendue  paraît 
équitable  et  bien  motivée. 


Tribimal  d^  simple  police  de  Montargis 

(IjOiret). 

Président  :  M.  BORIE,  jugt  de  ^aix. 

25  ayril  1902. 

Poids  et  mesures,  —  Vérificateur.  —  Pro- 
cès-verbaL  —  Prévenu  non  commer- 
çant, —  Relaxe, 

L'individu  qui  n'est  ni  industriel  ni 
commerçant  et  qui  n'est  que  correspon- 
dant d'une  ou  plusieurs  compagnies  de 
chemius  de  fer,  n'est  pas  assujeUi  à  ras- 
sortiment des  poidë  et  mesures  ni  à  la 
vérification. 

Eq  conséquence,  et  malgré  le  procès- 
verbal  dressé  contre  lui,  il  doit  être  relaxé 
de  la  poursuite. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LB  TRIBUNAL  ;  —  Vidant  son 
délibéré  conformément  à  la  loi;  — 
Vu  :  i*  le  procès-verbal  du  13  fé- 
vrier dernier,  dressé  par  M.  Canard, 
vérificateur  des  poids  et  mesures  à 
la  résidence  de  Pithiviers  ;  —  i^  le 
jugement  interlocutoire  du  21  mars 
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dernier  aotorisaDt  le  prévenu  à  com- 
battre par  la  preuve  ledit  procès- 
verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  (art.  7  de  la  loi  du  4  juil- 
let 1837)  ;  —  ^^  les  dépositions  des 
témoins  entendus,  consignés  au  plu- 
mitif de  l'audience  du  il  courant, 
et  la  déclaration  de  M.  Jaget,  ins- 
pecteur à  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  écrite  sous  forme  de 
lettre  adressée  au  Tribunal  et  jointe 
au  dossier  ;  —  4°  les  articles  8  de  la 
loi  du  4  juillet  précitée,  6  et  7  du 
décret  du  26  février  1873  et  471, 
§  15,  du  Gode  pénal  ;  —  Ouï  :  i*  en 
ses  déposition;  et  conclusions  M.  le 
vérificateur  des  poids  et  mesures, 
cité  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic qui  a  résumé  TafTaire  et  conclu 
à  l'application  de  l'article  471,  n*l5, 
du  Gode  pénal  ;  —  ^  le  prévenu  en 
ses  explications,  moyens  de  défense 
et  conclusions  tendant  à  sa  relaxe 
pure  et  simple  ;  —  Attendu  que 
Jules  Ardaine,  correspondant  des 
chemins  de  fer  Paris-Orléans  et 
Paris-Lyon-Méditerranée,  est  pour- 
suivi en  simple  police  comme  pré- 
venu de  contravention  aux  disposi- 
tions de  Tartiele  7  du  décret  du 
26  février  1873,  comme  n'étant  pas 
pourvu  de  l'assortiment  des  poids 
et  noiesures^  auquel  il  assujettissait 
sa  profession  d'entrepreneur,  ainsi 
qualifié  sur  l'avertissement  des  pa- 
tentes ;  —  Attendu  qu'en  exécution 
du  jugement  interlocutoire  du  21 
mars  dernier^  ci-dessus  visé,  Ardaine 
a  versé  aux  débats  Us  documents 
pouvant  établir  —  selon  lui  —  qu'à 
Montargis,  il  est  le  corespondant 
attitré  desdiies  deux  compagnies, 
et  qu'à  Taudience  du  11  de  ce  mois 
d'avril,  il  a  été  procédé  à  l'audition 
des  témoins  cités  tant  à  la  requête 
da  minislère  public  qu'à  la  requête 


du  prévenu,  et  ce  séparément  après 
avoir  prêté  serment  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité,  en  con- 
formité de  l'article  157  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  ainsi  que 
le  constate  le  plumitif  de  ladite  au- 
dience ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'examen  des  documents  produits 
et  de  la  lettre  de  M.  l'inspecteur  de 
la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, qui  n'a  pu  se  rendre  comme 
témoin,  son  service  l'appelant  à  Ne- 
mours (Seine-et-Marne),  que  le  sieur 
Ardaine  est  bien  le  correspondant 
attitré  desdites  deux  compagnies; 
—  Qu'en  cette  dite  qualité,  et  non 
comme  entrepreneur,  il  a  été  tenu 
d'organiser:  —  1*  un  service  régu- 
lier d'omnibus  pour  desservir  la 
gare  à  tous  les  trains  arrivant  et 
partant  pour  assurer  le  transport 
des  voyageurs  sans  avoir  besoin  de 
se  préoccuper  des  poids  des  baga- 
ges les  accompagnant,  étant  obligé 
en  cas  d'excédent  de  se  conformer 
au  tarif  fixé  par  les  compagnies  en 
prenant  pour  base  le  poids  men- 
tionné sur  les  bulletins  délivrés  et 
remis  aux  voyageurs  au  moment  de 
leur  départ  ;  —  5'  un  service  régu- 
lier pour  opérer  le  transport  de 
toutes  les  marchandises  arrivées  en 
gare  de  Montargls,  soit  en  grande 
ou  petite  vitesse,  soit  en  port  dû  ou 
payé  et  livrables  au  domicile  des 
destinataires  avec  remisedes  feuilles 
d'expédition  mentionnant  le  poids, 
les  frais  de  transport  par  chemin  de 
fer  ou  par  camionnage  ;  —  Que  si, 
au  moment  de  la  livraison,  les  des« 
tinataires  ont  quelques  réclamations 
à  faire  pour  déficit  de  poids  ou  pour 
avaries,  ils  doivent  s'adresser  direc- 
tement à  la  compaguie,  seule  res- 
ponsable, Ardaine  n'étant  tenu  que 
d'en  faire  la  remise  avec  les  feuilles 
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d'expédition,  d'en  percevoir  le  mon- 
tant et  d'en  rendre  compte  à  qui  de 
droit;  —  3**  un  service  régulier  de 
colis  postaux  de  3,  5  et  10  kilo- 
grammes, remis  au  bureau  pour  les 
faire  expédier  et  peser  à  la  gare, 
prendre  livraison  des  colis  postaux 
pour  être  remis  aux  destinataires, 
quand  les  bulletins  portent  cette 
mention  :  «  Livrables  à  domicile;  » 
—  Attendu  qu*il  résulte  également 
de  la  lettre  de  M.  Jaget,  inspecteur, 
communiquée  au  ministère  public 
et  à  M.  Canard  :  «  Que  le  sieur  Ar- 
«  daine  ne  se  livre  à  aucun  com- 
<(  merce,  que  les  déménagements 
«  effectués  par  Ardaine  aux  deux 
a  échéances  des  termes  des  loyers, 
«  24  juin  et  24  décembre  de  chaque 
«  année,  étaient  effectués  non  au 
«  poids,  mais  à  forfait,  à  raison  de 
tt  1  fr.  50  l'heure,  en  représentation 
«  de  la  fourniture  d'un  camion, 
«  d'un  cheval  et  d'un  homme  », 
déclaration  confirmée  en  tous  points 
par  les  trois  témoins  cités  à  la  re- 
quête du  prévenu  :  «  Que  pour  les 
«  déménagements  par  chemin  de 
«  fer,  le  poids  était  établi  par  la 
a  gare  et  non  par  Ardaine  ;  —  Que 
«  si  Ardaine  pesait  un  colis  qu*il 
<(  voulait  remettre  à  la  gare,  le  poids 
<f  ne  faisait  pas  foi,  et  ledit  colis 
u  était  repesé  à  la  gare  même  ;  — 
«  Que,  par  suite,  la  bascule  et  la 
((  balance  trouvées  en  la  possession 
«  d'Ardaine  étaient  pour  son  usage 
«  personnel  et  de  sa  famille  ;  »  — 
Attendu  que  cette  bascule,  ainsi 
que  cela  est  acquis  aux  débats,  qui 
a  été  placée  dans  une  petite  cham- 
bre servant  non  seulement  de  ma- 
gasin à  avoine  et  son,  mais  encore 
de  couloir  pour  se  rendre  aux  écu- 
ries, est  uniquement  employée  par 
Ardaine  pour  se  rendre  compte  que 


les  foins,  luzernes,  paille,  son  et 
avoine,  etc.,  destinés  à  la  nourri- 
ture  des  chevaux  affectés  aux  divers 
services  des  compagnies,  ont,  au 
moment  de  la  livraison,  le  poids 
arrêté  et  convenu  au  moment  de 
l'acquisition  ;  —  Que  la  détention 
de  la  balance  est  également  pour 
s'assurer  si  les  denrées  alimentaires 
acquises  pour  le  personnel  de  la 
maison  ont  également  le  poids  con- 
venu et  demandé  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  la  déposition  et  des  con- 
clusions verbales  prises  à  l'audience 
du  11  par  M.  le  vérificateur  des  poids 
et  mesures  qui  a  souvent  des  doutes 
sur  la  légalité  au  sujet  de  l'assujet- 
tissement au  contrôle  des  poids  et 
mesures,  ainsi  qu'il  Ta  déclaré,  mais 
que  ce  doute  n'existe  pas  pour  Ar- 
daine possédant  des  poids  et  me- 
sures chez  lui,  étant  patenté,  que, 
par  ce  motif,  il  doit  être  soumis  au 
contrôle,  et,  à  l'appui  de  cette  thèse, 
il  a  cité  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  17  mars  4866  et  28  fé- 
vrier 1898  ;  —  Mais  attendu  que  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  17 
mars  1866,  visé  par  M.  Canard,  a 
décidé  :  «  Qu'il  importe  peu  que  le 
«  prévenu  ne  soit  pas  inscrit  sur  le 
«  rôle  des  patentes,  aucune  loi  ne 
«  faisant  dépendre  de  cette  forma- 
(c  lité  la  qualité  de  commerçant  sur 
«  laquelle  elle  ne  peut  exercer  au- 
«  cune  influence.  >'  (Cass.  crim., 
4"  mars  1866,  V.  D.,  66, 1"  partie, 
p.  511);  —  Attendu  que  le  bureau 
tenu  par  Ardaine,  à  son  domicile, 
faubourg  de  Lyon,  n*  4,  n'est  ouvert 
qu'aux  voyageurs  et  personnes  qui 
désirent  déposer  des  colis,  se  ren- 
seigner sur  l'heure  de  l'arrivée  et 
du  départ  des  trains  et  se  faire 
inscrire  en  indiquant  leurs  donai- 
ciles  où  devront  se  rendre  les  om- 
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nibus  pour  les  transporter  à  la  gare 
en  vae  de  prendre  le  train  par  eux 
choisi,  à  rheure  fixée  par  les  rè- 
glements ;  —  Que,  par  suite,  ce 
bureau  de  simples  renseignements 
ne  peut  être  assimilé  à  un  magasin 
ouvert  où  le  public  est  admis  à 
venir  acheter  ou  faire  des  comman- 
des ;  —  Qu'en  Tétat,  Ardaine  n'étant 
ni  un  industriel,  ni  un  commerçant, 
ne  peut  et  ne  doit  être  assujetti  ni  à 
l'assortiment  des  poids  et  mesures, 
ni  à  la  vérification,  la  loi  n'assujet- 
tissant  que  les  individus  qui  se 
livrent  à  une  profession  industrielle 
et  commerciale  ;  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort;  —  Renvoie  Ardaine 
des  fins  des  poursuites  sans  amende 
ni  dépens.  >» 

Observations.  —  Solution  exacte 
et  conforme  à  la  jurisprudence.  La 
possession  de  poids  et  mesures  ré- 
glementaires et  la  vériQcation  ne 
sont  imposées  qu'aux  personnes 
exerçant  des  professions  industriel- 
les ou  commerciales,  il  appartient 
au  juge  de  police  de  décider  si,  en 
fait,  le  prévenu  est  ou  n'est  pas 
commerçant. 


Jastioe  de  paix  da  canton  de  la  Teste 

(Gironde). 

Président  :  M.  GODRIË,  juge  de  paiœ, 

10  janvier  i901. 

Accident  du  travail,  —  Fracture  du  bras, 
—  Incapacité  permanente,  —  Indem- 
nité temporaire  due  jusqu^au  jugement 
du  Tribunal  dvil,  —  Compétence  du 
juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  d'indemnité 
temporaire   à  l'occasion   d'une  blessure 

AOUT  1903. 


devant  entraîner  une  incapacité  perma- 
nente partielle,  alors  môme  que  le  Tribu- 
nal civil  est  saisi  d'une  demande  en  paye- 
ment de  pension. 

Pendant  la  période  dite  d'  u  invalidité  » 
et  qui  n'est  que  temporaire,  le  blessé  a 
droit  seulement  à  l'iodemnité  de  demi- 
salaire;  il  appartient  au  juge  de  paix  de 
la  lui  accorder  pour  le  passé  d'abord,  et 
ensuite  pour  l'avenir  jusqu'au  jour  de  la 
solution  de  Tinstance  pendante  devant  le 
Tribunal  civil. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Parties 
entendues  ;  —  Statuant  par  juge- 
ment contradictoire  et  en  premier 
ressort,  et  ce  en  raison  de  l'excep- 
tion d'incompétence  soulevée  par 
le  défendeur  ;  —  Vu  la  citation  in- 
troductive  d'instance  et  la  loi  du 
9  avril  1898,  art.  1,  3,  15  et  16  ;  — 
Attendu  que  Latoulie,  manœuvre^ 
demeurant  à  Arcachon,  prétend 
avoir  été  victime,  étant  au  service 
de  M.  Rey,  entrepreneur  de  trans- 
ports, demeurant  à  Arcachon,  d'un 
accident  de  travail  qui  lui  serait 
survenu  le  9  avril  dernier,  à  la  gare 
des  marchandises  d'Arcachon,  en 
chargeant  des  marchandises  pour  le 
compte  de  son  patron  ;  —  Attendu 
que  les  parties  sont  d'accord  sur  les 
causes,  la  nature  de  l'accident,  et 
sur  le  salaire  quotidien  de  Latou- 
lie antérieurement  à  Taccident  qui 
a  déterminé  une  fracture  de  Tavant- 
bras  droit  ;  —  Que  la  demande  de 
Latoulie  tend  à  faire  juger  :  i°  que 
depuis  le  cinquième  jour  après  l'ac- 
cident il  lui  serait  dû,  jusqu'au 
15  décembre  dernier  (1900),  une 
indemnité  temporaire  égale  à  la 
moitié  de  son  salaire  journalier  qui 
était  de  3  francs,  soit  366  francs, 
moins  99  francs  que  Latoulie  aurait 
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déjà  reças  de  ton  patron  ;  3°  une 
indemnité  de  1  fr.  KO  par  jour,  i 
partir  du  IS  décembre  cooranl,  jos- 
qu'au  jour  de  la  solution  de  l'ins' 
tance  pendante  devant  le  Tribunal 
civil  de  Bordeaux  entre  la  compa- 
gnie d'assurances  la  Prévoyance  et 
M,  Rey,  patron  du  demandeur  ;  — 
Attendu  qu'à  cette  demande  de  La- 
toulîe  1m  conciusioDB  suivante»  ont 
été  prises  par  Rey  :  <i  Attendu  que 
a  Laloaliereconnaitlui-méme.dans 
a  l'énoncé  de  son  exploit,  qu'il  est 
n  atteint  d'une  incapacilé  de  travail 
<'  permanente  el partielle,  qoefin- 
II  dtoinlté  à  taqoelie  il  a  drnt  est, 
u  anx  termes  de  l'wtkis  8  de  la  loi 

■  de  1998,  é^ate  â  la  moitié  de  la  ré- 
a  dnctionqueraccidentafatt suknr 
II  juitalaire;  qu'aexternMaderar- 
«  ttcle  iode  )a  même  loi,  e'csLaij 
«  Tribonul  eivil  qu'il  appaFrtient  d« 
a  déterminer  le  dkiS're  de  l'indeiH' 
(I  nilé  due  et,  ri  ta  caase  ne  peot 
a  recevoir  s»i*lion  immédiate,  de 
4  décider  si  rindeianH«tenifp«r<ifre 

<  doU  eontiDiie»  pravisoiremeal  k 

<  éipe  serine  ;  que  c'en  dont:  à  tort 
:c  qoe,  reieonAttsâeirt  que  son  hiea- 

I  pacHé'  M(  permanente.  Latoulie 
H  a  sdl^  M.  l#j«ge  de  paii  de  ta  di^ 

II  flcelté  ;  —  Que  le  chiffre  de  t'iD- 
K  den^ïiUé  temporaire  n'ayant  j«- 
«  mais  fait  de  difAcultés  entre  le> 
H  parlifls  et  le  fait  de  la  consolida- 
II  lioil  de  la  bletsore  étant  reconnu 
H  parle  demandeur  lui-même,  et  la 
«  procédure  prescrite  par  l'article 
II  10  étant  déjà  engagée,  la  ques- 
Il  lion  qui  se  présente  à  juger  est 
«  bien  comme  il  a  été  dit  plus  haut,. 

■  celle  de  Mvoir  si  l'indemnité  lem- 
•I  poraire  doit  continuer  à  Être  ser- 
«  vie  i  que  c'est  donc  bien  la  diffl- 
«  oullé  prévue  par  l'article  16,  %i; 
a  »•  Par  o«B  ibotife,  plaise  i  U.  le 


n  juge  de  paix  se  déclarer  incom- 
a  pèlent.  »  —  Sur  la  question  de 
compétence  :  —  Attendu  qoe  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  d  avril  1898  at- 
tribue compétence  en  dernier  res- 
sort, el  à  quelque  chiffre  que  la  de- 
mande puisse  s'élever,  au  juge  de 
paix  du  canton  où  l'accident  s'est 
produit,  pour  juger  les  contestations 
entre  le»  victimes  d'accident»  et  les 
chefs  d'entreprise  relatives  aux  frais 
funéraires,  aux  frais  de  maladie  et 
an  indemnités  lemporaires  ;  —  At- 
tendu qu'il  importe  de  remarquer 
que  le  législateur  dit  «  aux  indem- 
«  nitéstemporaires»  etnon  «&rin- 
a  demnité  temporaire  d,  ainsi  qu'il 
se  serait  exprimé  s'il  avait  voulu 
attribuer  seulementcompétence  aus 
juges  de  paix  pour  les  indemnités  à 
allouer  aux  victimes  d'incapacité 
temporaire  ;  que  cette  expression, 
u  aux  indemnités  temporaires  M,doit 
avoir  une  portée  plus  grande  et 
s'étend  non  seulement  à  l'indem- 
nité allouée  pour  incapacité  tem- 
poraire, mais  encore  à  l'indemnité 
allouée  pour  incapacité  permanente 
pendant  la  période  dite  <t  d'invali- 
K  dilé  1)  ;  —  Que  cette  interpréta- 
tion que  nous  donnons  à  l'article  45 
est  basée  sur  le  rapport  de  M.  Ricard 
(Débats  législatifs.  Journal  officiel, 
1897,  p.  22iO  et  suiv.),  qui  montre 
que  le  législaleur  a  eu  en  vue  trois 
périodes  dans  la  situation  spéciale 
d'incapacitépermanentei^t  partielle 
où  se  trouve  ta  victime,  soit  une 
première  période  dite  a  d'attente  », 
s'écoulant  enlre  le  jour  de  l'acci- 
dent et  la  fin  du  quatrième  jour  qui 
le  suit,  période  pendant  laquelle 
le  blessé  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité ;  puis  une  seconde  période  dite 
u  d'invalidité  n  pendant  laquelle  le 
blessé  est  dans  l'iiapoMÎbilité  de  se 
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livrer  à  aucun  trayail;  que  cette 
période  court  du  cinquième  jour 
après  l'accidenl  jusqu'à  la  consoli- 
dation de  la  blessure  ;  que  pendant 
ce  temps  le  blessé  a  droit  à  une  in- 
demnité journalière;  et  enfin  une 
troisième  période  qui  part  du  jour 
où  la  consolidation  de  la  blessure 
est  certaine  et  qui  durera  autant 
que  la  yie  de  l'ouvrier,  sous  la  ré- 
serve toutefois  du  droit  à  revision 
ouvert  au  profit  de  celui-ci  et  de 
son  patron  par  Tarticle  19  ;  que 
pour  cette  période  le  blessé  aura 
droit  à  une  rente  viagère  ;  —  At- 
tendu que  pendant  cette  période 
dite  ((  d'invalidité  »  et  qui  n*est  que 
temporaire^  le  blessé  n*a  droit  qu'à 
l'indemnité  du  demi -salaire,  et  que 
cette  indemnité  doit  lui  être  servie 
jusqu'à  la  décision  définitive  du 
Tribunal  civil  sans  que  le  juge  de 
paix  ait  à  rechercher  si  la  blessure 
est  consolidée,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  l'article  16,  §  4,  de  la  loi 
précitée;  —  Attendu  que  la  loi  de 
1898  est  exorbitante  du  droit  com- 
mun et  daDs  le  fond  et  dans  la 
forme  ;  qu'elle  a  introduit  un  droit 
nouveau  en  matière  d'accidents  de 

■ 

travail  en  faisant  intervenir  le  ris- 
que professionnel  ;  —  Qu'inter- 
préter cette  loi  avec  les  principes 
généraux  du  droit  et  de  la  procé- 
dure de  droit  commun  serait  mé- 
connaître l'intention  du  législateur  ; 
—  Qu'en  efi'et,  la  procédure  spéciale 
établie  par  la  loi  de  1898  a  eu  pour 
but  de  parer  à  un  besoin  pressant 
et  d'accomplir  un  devoir  d'huma- 
nité en  ne  laissant  pas  l'ouvrier 
dans  le  besoin  et  en  lui  fournissant 
de  suite  après  l'accident  les  moyens 
de  pourvoir  à  son  existence  et  à 
celle  de  sa  famille  ;  —  Que  les  rè- 
gles sur  l'indivisibilité  et  la  con- 


nexité  des  actions,  la  plénitude  de 
juridiction,  etc.,  ne  sont  pas  appli- 
cables ;  —  Par  ces  motifs,  nous  dé- 
clarons compétent  ;  —  Et  statuant 
sur  le  fond  ;  —  Attendu  que  Latoulie 
gagnait  3  francs  par  jour  au  mo- 
ment de  l'accident,  ainsi  que  les 
parties  l'ont  reconnu  ;  que  son  in*- 
demnité  doit  6tre  de  i  fr.  50  par 
jour  à  partir  du  cinquième  jour  de 
l'accident,  en  tenant  compte  des 
dimanches  et  jours  fériés,  l'indem- 
nité étant  journalière,  c'est-à-dire 
de  tous  les  jours  ;  —  Que  cette  in- 
demnité étant  un  secours  alimen- 
taire, on  ne  comprendrait  pas  que 
ce  secours  cessât  les  dimanches  et 
jours  fériés,  les  besoins  étant  les 
mêmes  chaque  jour  de  la  semaine  ; 
—  Attendu  que  la  circulaire  du  mi- 
nistre du  commerce  du  24  août 
4899  donne  une  interprétation  con- 
forme (Sirey,  Lois  annotées^  1899, 
p.  780);  —  Par  ces  motifs,  condam- 
nons le  sieur  Rey  à  payer  au  sieur 
Latoulie  :  l'^  la  somme  de  267  francs 
qui,  ajoutée  à  celle  de  99  francs 
déjà  reçue  par  Latoulie,  forme  celle 
de  366  francs  représentant,  à  partir 
du  46  avril  dernier  jusqu'au  15  dé- 
cembre aussi  dernier,  244  journées 
à  1  fr.  50  l'une;  2^  une  indemnité 
de  \  fr.  50  par  jour,  à  partir  du 
15  décembre  dernier  jusqu'au  jour 
de  la  solution  de  Tinstance  pen- 
dante devant  le  Tribunal  civil  de 
Bordeaux  entre  la  compagnie  d'as- 
surances la  Prévoyance  et  M.  Rey, 
patron  de  Latoulie  ;  —  Condam- 
nons, en  outre,  le  sieur  Rey  en  tous 
les  dépens  liquidés  à  4  fr.  65,  en  ce 
non  compris  l'enregistrement  et  le 
timbre  du  présent  jugement  et  les 
frais  de  son  exécution  qui  sont  éga- 
lement à  sa  charge.  » 
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Observations.  --  Ce  jugement  a 
été  confirmé  par  le  Tribunal  civil 
de  Bordeaux.  Nous  avons  quelque 
temps  bésité  à  admettre  cette  solu- 
tion. Mais  nous  devons  constater 
que  la  jurisprudence  paraît  de  plus 
en  plus  se  décider  en  ce  sens.  11  faut 
reconnaître  que  c'est  un  peu  la  faute 
des  Tribunaux  civils,  beaucoup  trop 
lents  à  statuer  sur  ces  affaires  d'ac- 
cidents, et  n'usant  que  rarement  du 
pouvoir  d'accorder  au  blessé  une 
provision.  L'intervention  du  juge  de 
paix  a  l'avantage  de  lui  assurer  plus 
sûrement  et  plus  vite  des  moyens 
d'existence. 


Tribunal  de  simple  police  de  Joigny 

(Yonne). 

Président  :  M.  RAGOT,  jugt  de  paix. 

9  décembre  1902. 

Rivière,  —  Garde-port,  —  Coupe  de  bois, 
—  Chargement  de  bois  sdés.  —  Pro- 
priété privée.  —  Droit  de  port.  —  Pro- 
cès-verbal. —  Relaxe. 

Il  n'y  a  pas  de  oontravention  dans  le 
fait  de  charger  des  bois  de  coupe  sur  un 
bateau,  alors  que  ces  bois  n^étaient  pas 
sur  un  port  de  la  rivière,  mais  bien  dans 
une  propriété  privée  au  long  de  laquelle 
le  chargement  a  eu  lieu. 

Le  garde-port  n'a  pas  pouvoir  de  dres- 
ser des  procès-verbaux  en  dehors  du  port 
dont  il  a  la  surveillance  et  dans  une  pro- 
priété particulière. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  les  bois  enlevés  par  Papon  ap- 
partenaient à  MM.  Saulnier  et  Gba- 
telet  et  provenaient  d'une  scierie 
par  eux  établie  sur  la  propriété  pri- 
vée de  M.  Moutard,  terrain  ne  ser- 


vant ni  babituellement  ni  acciden- 
tellement de  dépôt  de  bois,  au  sens 
de  l'article  6  de  l'arrêté  ministériel 
du  6  mars  1890  et  de  l'ai  ticle  !•'  du 
décret  de  1852  ;  —  Attendu  que, 
dès  lors,  le  garde-port  n'en  avait  en 
aucune  façon  la  surveillance  et  par 
suite  la  responsabilité  ne  lui  en  in- 
combait pas;  —  Attendu  encore 
que  l'enlèvement  de  ces  bois  par  le 
marinier  Papon  n'était,  en  réalité, 
que  l'achèvement  de  rexploitalion 
des  peupliers  achetés  sur  pied  et 
débités  sur  place  par  MM.  Saulnier 
et  Chatelet  au  moyen  d'une  scierie 
installée  sur  la  propriété  privée  de 
M.  Moutard,  qui  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  faisant  partie  d'un 
port  de  la  rivière  d'Yonne  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  motifs  ci- 
dessus  qu'il  nous  parait  invraisem- 
blable de  considérer  les  bois  char- 
gés par  Papon  comme  bois  en  en- 
trepôt ni  déposé  pour  la  vente  sur 
un  port  ;  —  Attendu  que  les  gardes- 
ports  ont  été  institués  pour  verba- 
liser des  délits  et   contraventions 
commis  sur  les  ports  soumis  à  leur 
surveillance  et  qui  font  partie  du 
domaine  public,  ce  qui  ne  saurait 
s'appliquer  à  l'endroit  où  se  trou- 
vait les  bois  exploités  par  MM.  Saul- 
nier et  Chatelet,  qui  se  trouve  être 
une   propriété  privée  ;   —  Disons 
que  le  chargement  du  bateau  par 
Papon  n'a  pas  eu  lieu  sur  un  porl 
soumis  à  la  surveillance  et  à  la  garde 
de  Roy,  garde-port  d'Auxerre;  — 
En  conséquence,  renvoyons  Papon 
sans   dépens  de  la    contravention 
dressée  contre  lui  par  le  garde-port 
d'Auxerre.  » 

Observations.  —  Les  gardes - 
ports  sont  particulièrement  insti- 
tués pour  la  surveillance  et  la  con- 
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servatîon  des  marchandises  dépo- 
sées sur  les  ports  d'approvisionne- 
ment.  Ils  ont  qualité  pour  constater 
par  procès-verbal  les  contraventions 
commises  dans  les  lieux  soumis  à 
leur  surveillance.  Décret,  21  août- 
6  septembre  1852,  art.  51  et  52.  — 
Par  suite,  leur  action  ne  saurait 
s'étendre  au  delà  des  ports  et  dans 
des  propriétés  privées. 


Tribunal  de  simple  police  de  Beauxnes 
(Vaoclaee). 

Président:  M.  FVULETyjugê  de  paix, 

21  octobre  1902. 

Jeux  de  hasard.  —  Tenancier.  —  Débi- 
tant de  boissons.  —  Contravention.  — 
Condamnation  du  tenancier  et  du  débi- 
tant. 

Le  jeu  dit  au  sac  constitue  un  jeu  de 
hasard  et  tombe  sous  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 475,  n»  5,  et  de  Tarticie  477  du  Gode 
pénal. 

Le  cafetier  ou  débitant  de  boissons  qui 
a  laissé  s'établir  et  séjourner  chez  lui  le 
tenancier  d'un  tel  jeu,  qui  a  fourni  des 
chaises  aux  joueurs,  ses  clients,  est  cou- 
pable de  la  même  contravention  que  le 
tenancier  du  jeu  et  doit  être  condamné 
aux  peines  édictées  par  les  articles  pré- 
cités. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
qu'à  la  date  du  12  octobre  1902,  les 
gendarmes  Païen  et  Jean,  de  la  bri- 
gade de  Beaumes,  ont  dressé  pro- 
cès-verbal pour  tenue  de  jeu  de  ha- 
sard (jeu  dit  «  au  sac  u ,  au  quartier 
de  la  Beaumette,  commune  de  Gi- 
gondas,  canton  de  Beaumes),  dans 
un  débit  de  boissons  installé  dans 
une  remise  et  sous  un  hangar,  débit 


tenu  par  les  sieurs  Bérard  et  Bézert, 
tous  deux  liquoristes  à  Gigondas, 
jeu  tenu  par  un  sieur  Castel,  Jules- 
Lucien,  demeurant  à  Violes  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  que  le  jeu  composé  de  64 
cartes  collées  sur  carton  et  un  sac 
contenant  64  tubes  en  cuivre  munis^ 
chacun,  d'une  carte  correspondant 
aux  précédentes  ;  la  mise,  10  cen- 
times, et  Tenjeu,  consistant  en  25  oi- 
seaux de  diverses  espèces,  2  per- 
dreaux et  1  lapin,  ont  été,  confor- 
mément à  la  loi ,  saisis  par  les  agents 
rédacteurs  du  procès-verbal  et  dé- 
posés par  eux,  le  jeu  et  la  mise  au 
greffe  du  Tribunal  de  céans,  Tenjeu 
entre  les  mains  du  maire  de  la  com- 
mune de  Gigondas,  pour  être  vendu 
aux  enchères  publiques  ou  livré  au 
bureau  de  bienfaisance  de  ladite 
commune  ;  —  Que  la  contravention 
est  prévue  et  punie  par  les  articles 
475,  §  5,  et  477,  du  Gode  pénal, 
ainsi  conçus  :  etc.  ;  —  Attendu  que 
la  contravention  n'existe  pas  seule- 
ment contre  le  sieur  Castel,  tenan- 
cier du  jeu,  mais  encore  contre  les 
sieurs  Bérard  et  Bézert,  cafetiers, 
et  ce  pour  avoir  laissé  établir  dans 
leur  café  un  jeu  de  hasard,  auquel 
participaient  leurs  clients  ;  —  Qu'en 
effet,  il  est  constant  que  s'ils  ne 
fournissent  pas  les  jeux  de  hasard, 
mais  les  autorisent  ou  les  laissent 
jouer,  les  cafetiers  spéculent  sur  les 
consommations  que  leur  rapporte- 
ront ces  jeux,  soit  en  attirant  des 
clients,  soit  en  les  retenant  ;  —  Que, 
dès  lors,  ils  exploitent  véritablement 
les  jeux  de  hasard,  deviennent  com- 
plices des  tenanciers  et  sont  coupa* 
blés  de  la  contravention;  —  Qu'au 
surplus,  ils  y  participent  en  laissant 
les  tenanciers  des  jeux  poser  leurs 
cartes,  jeu,  enjeu  et  mise,  sur  les 
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tabla»  de  oa£é  et  ea  ioumiseesit  des 
chaises  eux  joeeurSt  leuF^eUettU; 
—  Attendu  que  deyant  les  Qoai* 
breusea  plaiutea  portées  contre  Va* 
bus  des  jeux  de  hasard  dans  le  cao* 
ton,  il  y  a  Ueu  de  faire  dreii  au 
réquisitoire  du  ministère  public  ;  -^ 
Ou'U  résulte  dee  débats  que  les 
sieurs  Beaert  et  Bérard  s'étaient  as* 
soeiés  pour  tenir  le  débit  de  boiS" 
aocadanslequel  a  étèrelevéela  eon<» 
tFaventioa  ;  —  Par  ees  motifa  ;  -- 
LeTribuiiai,  jugeant  contradieteipe* 
BMnt  aiMîre  le  oûnistère  publie  et 
lea  préTeaus;  ordodaaie  la  eiou&sca* 
tioa  des  objets  saisis^  condanne 
le  sîeor  Caste! ,  tenancier  du  jeu^  à 
G  francs  d'amende»  et  rassocialietn 
Bérard  et  Itexert^  eafeiiers,  à  6  fr. 
d'askeskde;  —  Le  tout  conforixvé- 
mesat  aux  articles  4T5s  §  %»  014*27, 
du  Code  pénal  ;  «^  Les  condamne 
eux  dépens  et  les  déclare  solidaire- 
Okent  responsables  tant  des  dépens 
que  des  ceiKLamnations  ;  *-*  Fixe  la 
contrainte  par  corps  à  deux  j^ours 
pour  chacun.  » 

Observations^  —  Bki  fouxnissant 
un  local,  des  tables  et  des  chaises 
au  tenancier  d*un  jeu  prohibé,  le 
cabaretier  ou  cafetier  devient  co- 
auteur de  la  contravention,  et  est 
passible  des  peines  de  Tarticle  475, 
n*  5.  C^est  ce  qui  a  été  jugé  notam- 
ment par  un  arrêt  de  Nîmes  du 
26  novembre  1861.  Voir  notre  Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL   DES  JUSTICES    DE 

PAIX,  v°  yew,  n**  7. 


JosUoe  4ft  f»iK  4a  cantea  d%  Vevnej 

(Indr««et-XiOir«). 

rrMè,  :  M.  JOUÂNMàU,  juffe  d»  ptti». 

6  MpteMKr&l90i. 

ExenkOiUlégal  éà  la  miéewm^  *—  Caum 
mdie  4a  r^hHgatim.  —  A^l  dt  le 

Le  fait  par  une  personne,  non  pourvue 
du  diplôme  de  deeteur  en  médecine,  de 
donner  des  soins  médicaux,  les. médica- 
ments Aissent-îls  ache<;és  chez  on  phar- 
macien, est  un  acte  contraire  à  la  loi  et 
constitue,,  loraqu'aae  réoMinératioa  est 
exigée,  Texercice  iUégal  de  la  médecine. 

Ce  fait  prohibé  par  la  loi  est  une  cause 
illicite  de  l'obligation  qui  ne  peut  avoir 
aucun  effet. 

Et  le  demandeur  en  Tertu  d*une  oBli- 
gation  sur  cause  iïKcrte  ne  peut  arguer 
d'une  prétendue  ratification  ou  proatesse 
de  payement,  Tobligation  contractée  étant 
radicalement  nulle  et  non  susceptible  de 
ratification. 

Ainsi  décidé  par  U  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGR  PB  PAUt  :  —  Après 
avoijp  entend  Ui  Ias  pajrtie&  en  leurs 
éircNSi,  mo^iesis  et  coAclnsiofis  ;  — 
Va  rtPtiek  I*'  ëe  ht  loi  âa  %  msà 
1838^  ensemble  les  dispositions  de 
Tarlicle  H31  du  Code  civil  ;  —  At- 
tendu que  suivant  exploit  de  ÎPCor- 
méry,  huissier  à  Vouvray,  en  date 
du  36  août  dernier  (1991),.  H.  et 
1ht*"  CoUiet  ont»  fait  elter  M.  Pînon 
devant  le  TrilMiisaL  et.  eéa»s,  à  Vmtr 
dhence  dece  jsour,  piCMur  s-^entendirQ, 
le  cité,  coodaiomer  à  keiar  p^yer, 
avec  ks  intérêts  de  djoil;  et  le&  dé- 
pens,  lai  seflune  dd  Wè  b^an^  pomr 
peu  ceavenu  éB  aeiits  à  loi  éoôioaés 
pav  la  daxM  Gettier  pendant  Fbivrer 
derniej^;  —  AtteiMim  que  dains  ses 
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conclosioiifi    le    défendeur  oppose 
formelleineiit  à  la  demande  une 
axceptîoB  tirée  de  œ  que  Tobliga- 
lion  dont  on  loi  demande  le  paye- 
ment a  une  cause  illicite^  la  dame 
Cellier  ayant  exercé  iUégalenittit 
la  médecine  ea  loi  doimaBt,  de  sa 
propre  autorité,  des  soin& médicaux 
au  cours  de  sa  maladie  :  *-  fia  droit  : 
*-*  Attendu  qu'aux  termes  de  Farti- 
cle  i"^  de  la  loi  du  30  novembre 
4892  nul  ne  peut  exercer  la  méde- 
cine en  France,  s'il  n'est  muai  d'un 
dipl6me  de  docteur  en  médedne, 
délivré  par  le  gouvernement  fran- 
çais à  la  aiuile  d'examens  subis  de*- 
vant  un  étaUiseement  d:* enseigne- 
ment supérieur  médical  de  FJ^at  ; 
^—  Attendo  que  le  fait  p«r  une  per- 
SQtnne  non  pourvue  de  ce  diplôme 
de  donner  des  soins  miédicaux  et  de 
proserire  un  traitement,  les  médi- 
camenta  fussent-ils  ajchetéa  chez  un 
pharmacien,  est  un  luste  eoDlBaidre 
à  la  loi  et  constitue,,  lorsqu'une  ré- 
nkonération  est  exigée,  l'exercice 
illégal  de  la  médediie  ;  -^  Que  ce 
fait  prohibé  par  la  loi  est^  aux  ter- 
mes de  l'article  11^1  du  Gode  civil, 
une  cause  illicite  de  l'obligation  qui 
ne  peut  avoir  aucun  effet  (Besançon, 
i9  ianvier  4873,  D.,  />.,  1872,  II, 
136^;  Trib.  Dijon,  fô  février  1888, 
6ffz.  Pai.,  1888, 1,  &uppl.,  fô;  Paris, 
9t  juitt  188^2,  €ktz.  Trik.,  13  octobre 
189^)  ;  —  Que  le  demandeur,  en 
Terlu  d'one  obligatioik  sur  caKise 
illieite,  ne  peut  arguer  d^une  pré- 
tendue ratiûeation  ou  promesse  de 
payemient,  l'obligatioa  contraetée 
étant  radicaletneat  nulle  et  non  s«b»- 
eeptibie  derati&eation  :  qmdmUlum, 
est,  confirmant  nequil  (Case.,  25  avril 
t88.7,.  D.,  P.,  1887, 1,  397  ;  Pmdeeies 
fnmçaisei,  v""  ÔBUSAiiass,  ii°  6457  ; 
DemolomlDe,  t.  24,  n^^*  381  et  382}  ; 


—  En  fait  :  —  Attendu  qu'il  a  été 
établi  aux  débats  que  les  soins  ont 
été  donnés  à  Toccasion  d'nne  plaie 
purulente  dontétaitatteint  M.Pinon 
au  bras  gauche  ;  —  Qu'ils  ont  con- 
sisté dans  Kapplication  fiaite  chaque 
j  onr  par  la  dame  Cellier  dHme  pom- 
made achetée'  sur  ses  indications  et 
fournie  par  une  pharmacie  de  Paris  ; 

—  Que  le  traitement  du  malade  a 
été  suivi  sur  les  seuls  conseils  de  la 
dame  Cellier  ;  —  Que  rintervention 
de  cette  dame  a  eu  pour  effet  de 
faire  cesser  Tassistance  et  les  visites 
du  médecin  que  M.  Pînon  arait  pri- 
mitivement appelé  ;  —  Attendu  que 
la  dame  Cellier  n'est  pas  pourvue 
an  diplôme  de  docteur  eh  méde- 
cine; —  Qu'elle  n'avait  donc  pas  le 
droit  de  donner  des  soins  médicaux 
et  de  prescrire  un  traitement  au 
défendeur  moyennant  rétribution, 
quelles  que  soient  ses  connaissances 
dans  l'art  de  guérir;  —  Qu^en  le 
faisant,  dans  Tespèce,  elle  s'est  livrée 
à  des  actes  qui  lui  étaient  défendus 
par  la  toi;  —  Attendu  que  si  les 
soina  donnés  engagent  moralement 
M.  Piaon^  qui  en  auraét  obtenu  sa 
guérison  et  tiré  un  profit  certain, 
ils  ne  peuvent,  par  leur  caractère 
illicite,  donner  naissance  à  une  obli- 
gation civile  ;  —  Que  dès  lors  le  dé- 
fendeur est  bien  fondé  dans  son 
excapUon,  et  que  toute  action  en 
justice  doit  être  refusée  aux  épûnx 
Cellier  à  raison  de  la  demande  dont 
ils  ont  saisi  le  l'ribcmal  ;  —  Attendu 
que  la  partiequi  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens,  par  appli- 
cation de  l'articfe  130  du  Code  de 
procédure  civile  ;  —  Par  ces  motifs, 
et  par  jugement  en  dernier  ressort, 
statuant  en  audience  publique  et 
cantradictoipeovent  ;;.  —  Donnons 
acte  i  M.  Cellier  de  ce  qu'il  a  dé- 
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claré  assister  et  autoriser  ]a  dame 
son  épouse  à  ester  en  justice  ;  — 
Disons  les  époux  Cellier  non  rece- 
vables,  en  tout  cas  mal  fondés  dans 
leur  action,  l'obligation  dont  ils  se 
prévalent  à  rencontre  du  défendeur 
ayant  une  cause  illicite  ;  —  En  con- 
séquence, les  déboutons  de  leur 
demande  et  les  condamnons  aux 
dépens  taxés  et  liquidés  à...  » 

Observations.— Solution  exacte. 
L'exercice  illégal  de  la  médecine 
constitue  un  délit  puni  par  la  loi. 
C'est  donc  un  acte  illicite  qui  ne 
peut  donner  lieu  à  une  obligation 
civile,  ni  par  suite  à  une  action  en 
justice  en  payement  des  soins  don- 
nés illicitement. 


Joatioe  de  paix  du  canton  d'Orgèrea 

(Eure-«t-LiOir). 

Président:  M,  MINEAU,  juge  de  paix. 

10  novembre  1902. 

Demande  en  payement  de  droits  de  suc- 
cession, —  Avance  faite  par  le  notaire, 
—  Compétence  du  juge  de  paix.  — 
Plusieurs  héritiers,  —  Solidarité  non 
établie. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  dans  les  limites  tracées  par  Tarti- 
cle  1*'  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  la 
demande  formée  par  un  notaire  contre  un 
héritier  en  payement  des  frais  de  succes- 
sion que  le  notaire  a  avancés  de  ses  de- 
niers et  soldés  en  leur  acquit. 

Mais  chacun  des  héritiers  n'est  tenu 
que  pour  sa  part  et  portion.  Il  n'y  a  pas 
de  solidarité  entre  eux. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Les  par- 
ties entendues  soit  à  l'audience  pu- 


blique du  27  octobre  dernier,  soit 
à  celle  de  ce  jour  ;  —  Statuant  con- 
tradictoirement  en  premier  ressort; 
—  Attendu  que  si,  en  principe,  les 
demandes  formées  pour  frais  par 
des  officiers  ministériels  auxquels 
les  notaires  sont  assimilés  sur  ce 
point,  doivent  être  portées  devant 
le  Tribunal  où  les  frais  ont  été  faits, 
à  l'exclusion  du  juge  de  paix,  alors 
môme  que  la  créance  est  au-dessous 
de  200  francs,  il  n'en  est  pas  de 
môme  lorsque  la  créance  n'a  pas 
pour  cause  un  acte  de  la  profession 
de  notaire  ;  —  Attendu  que  l'action 
intentée  a  pour  cause  une  avance 
faite  par  le  demandeur  pour  droits 
de  mutation  payés  en  l'acquit  de  la 
défenderesse  et  de  ses  cohéritiers, 
que  ce  payement  aurait  pu  être  fait 
tout  aussi  bien  par  un  particulier 
que  par  un  notaire  ;  qu'en  l'opérant, 
V...  n'effectuait  pas  un  acte  de  son 
ministère  ;  qu'au  surplus,  l'article 
60  du  Gode  de  procédure  civile  a 
créé  une  exception  au  droit  com- 
mun ;  que  toutes  les  exceptions  doi- 
vent Ôtre  appliquées  restrictive- 
ment  ;  qu'on  vise  en  cet  article  les 
demandes  formées  pour  frais  par 
les  officiers  ministériels,  que  la 
somme  réclamée  par  V...  est  quali- 
fiée par  lui  dans  la  citation  intro- 
ductive  d'instance,  d'avance,  et  ne 
comprend  aucunement  de  frais  et 
honoraires,  qui,  seuls,  nous  ren- 
draient incompétents  pour  statuer 
sur  le  litige;  —  Attendu  que  V... 
réclame  à  la  veuve  B...  la  somme 
de  109  francs  par  lui  versée  Je  â  jan- 
vier 1899,  au  bureau  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  à  Chartres 
pour  droits  de  mutation  occasion- 
nés par  le  décès  arrivé  à  Chartres 
le  6  mars  I89i  de  R.-V.  S...,  lais- 
sant la  veuve  B...,  sa  nièce,  héri- 
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tière  poar  partie  ;  —  Attendu  que 
la  veuve  B. ..,  à  Taudience  du  27  oc- 
tobre dernier,  tout  en  faisant  la  ré- 
.  serve  de  se  prévaloir  de  Tomission 
sur  la  copie  de  la  citation  à  elle  dé- 
livrée, de  la  date  de  l'audience  pour 
laquelle  elle  était  citée,  a  demandé 
diverses  justifications,  et  a  offert, 
si  les  justifications  qui  lui  seraient 
données  lui  paraissaient  suffisantes, 
de  payer  ^7  fr.  25  pour  la  part  lui  ' 
incombant  (un  quart),  mais  en  con- 
testant  la  solidarité  invoquée  par  le 
demandeur  ;  —  Attendu  que  le  man- 
dataire du  demandeur  n'ayant  pu 
donner  à  cette  audience  les  justifi- 
cations demandées  par  la  défende- 
resse, l'affaire  a  été  renvoyée  à  hui- 
taine et  successivement  à  l'audience 
de  ce  jour,  afin  que  le  demandeur 
puisse  donner  personnellement  les- 
di tes  justifications  ;  —  Attendu  qu'à 
l'audience  de  ce  jour,  le  demandeur 
a  donné  ces  justifications  en  repré- 
sentant la  quittance  des  droits  de 
mutation  par  lui  acquittés,  en  indi- 
quant l'importance  des  successions 
des  demoiselles  S...  et  les  sommes 
qui  revenaient  à  la   défenderesse 
dans  ces  successions  ;  —  Attendu 
qu'ainsi  le  demandeur  a  satisfait  à 
la  demande  de  la  défenderesse,  bien 
que  celle-ci  n'ait  pas  jugé  à  propos 
de  se  trouver  à  la  présente  audience 
pour  recevoir  les  justifications  par 
elle  demandées  à  la  première  au- 
dience,  mais  qu'en    son    absence 
nous  estimons  que  les  justifications 
et  explications  données  sont  suffi- 
santes et  que,  par  suite,  il  n'y  a  plus 
à  tenir  compte  de  la  réserve  faite 
par  cette  dernière  relative  à  l'irré- 
gularité commise  dans  la  copie  de 
la  citation  à  elle  délivrée  dont  il 
vient  d'être  parlé  ;  —  Attendu  au 
surplus  que  la  défenderesse,  en  se 


présentant  à  l'appel  de  la  cause  à 
l'audience  indiquée  sur  l'original  de 
la  citation  et  en  acceptant  le  débat 
sur  le  fond,  a,  malgré  ses  réserves, 
renoncé  implicitement  à  se  préva- 
loir de  cette  irrégularité  ; — Attend  u 
que  des  débats  il  résulte  que  Y...  a, 
le  2  janvier  1899,  acquitté  les  droits 
de  mutation  occasionnés  par  le 
décès  arrivé  le  6  mars  1894  de 
R.-V.  S...  s'élevantà  «09  francs,  et 
que  la  veuve  B...  reconnaît  être  à 
sa  charge  pour  un  quart  ou  27  fr.  25; 
—  Attendu  que  ce  payement  a  été 
effectué  par  V...  dans  les  termes 
suivants  rapportés  textuellement  : 
c(  Succession  de  S...,V*-H..,  décédée 
<«  à  Chartres  le  6  mars  1894,  du 
«  2  janvier  1899,  reçu  de  M"  V...^ 
fc  notaire  à  S...,la  somme  d»  109  fr., 
«  montant  des  droits  détaillés  d'au- 
«  tre  part  »  ;  —  Par  suite,  nous  être 
subrogé  dans  les  droits  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  soit  légalement  dans 
les  termes  de  l'article  1251  du  Gode 
civil,  soit  conventionnellement  dans 
les  termes  de  l'article  1250  du  même 
Code^mais  qu'au  contraire  ce  paye- 
ment a  eu  lieu  purement  et  simple- 
ment, de  sorte  que  les  conséquences 
qui  en  découlent  se  trouvent  régies 
par  l'article  1236,§2,du  Gode  civil, 
c'est-à-dire  que  le  payement  a  été 
fait  au  nom  et  en  l'acquit  des  débi- 
teurs et  sans  subrogation  aux  droits 
du  créancier,  d'où  il  suit  que  la  dette 
s'est  éteinte  et  avec  elle  les  droits 
et  actions  y  attachés,  et  que  d'un 
autre  côté  une  autre  action  est  née 
au  profit  de  V...,  celle  en  rembour- 
sement de  ses  avances  comme  ayant 
géré  les  affaires  des  débiteurs  ;  — 
Attendu  que  cette  nouvelle  action 
est  soumise  aux  règles  générales 
tracées  par  la  loi,  notamment  à 
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celles  édictées  par  Tarticle  1202  du 
Gode  civil,  qui  dispose  «  que  la  so- 
«  lidarité  ne  se  présume  points  qu'il 
«  faut  qu'elle  soit  expressément  sti- 
«  pulée  et  que  cette  règle  ne  cesse 
«  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a 
(c  lieu  de  plein  droit  en  yertu  d'une 
«  disposition  de  la  loi  b  ;  —  Attendu 
que  Y...  ne  justifie  d'aucune  stipu- 
lation et  qu'il  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'article  32  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  puisque  la  dette  pri- 
mitive qui  était  régie  par  celte  dis- 
position est  éteinte  ;  —  Attendu  au 
surplus  qu'au  moment  du  paye- 
ment, la  défenderesse  ignorait  com- 
plètement la  dette  et  que  le  deman- 
deur n'a  pas  effectué  le  payement 
plus  spécialement  au  nom  de  la  dé- 
fenderesse qu'au  nom  de  tout  autre 
héritier,  mais  au  nom  de  tous  indis- 
tinctement; —  Attendu  enfin  que 
toute  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  et  qu'il  y  a 
lien  de  considérer  en  la  cause  le 
silence  absolu  de  la  veuve  B...  aux 
réclamations  amiables  qui  lui  ont 
été  faites  ;  son  défaut  de  comparu- 
tion en  simple  conciliation,  ce  qui 
a  nécessité  une  demande  en  justice 
et  que  son  offre  de  payer  27  fr.  25 
n'a  été  faite  qu'à  la  première  au- 
dience et  encore  sous  condition  qui 
a  nécessité  le  renvoi  de  Taffaire  à 
une  audience  suivante  ;  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Condamnons  la  veuve  B . . . 
à  payer  à  V...  la  somme  de  27  fr.  25 
pour  la  portion  à  sa  charge  dans  la 
somme  avancée  par  ce  dernier  pour 
droits  de  mutation  par  lui  acquittés 
après  le  décès  de  R.-V.  S...;  —  La 
condamnons  aux  intérêts  de  cette 
somme  tels  que  de  droit  ;  —  Débou- 
tons V...  du  surplus  de  sa  demande; 
—  Et  condamnons  la  veuve  B...  en 
tous  les  dépens.  » 


Observations.  —  Si  le  juge  de 
paix  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  payement 
de  frais  et  honoraires  intentée  par 
un  notaire  contre  son  client,  il  l'est 
certainement  pour  statuer  lorsque 
la  réclamation  porte  sur  des  avances 
faites  par  le  notaire,  notamment 
quand  le  notaire  a  payé  de  ses  de- 
niers des  frais  de  succession  dus  par 
des  héritiers.  Dans  ce  cas^  l'officier 
ministériel  a  agi  moins  en  cette  qua- 
lité que  comme  negotiorum  gestor. 
Voir, en  cesens,Gass.,2i  juin  1865, 
Annales  1865,  p.  40.  —  Sur  la  ques- 
tion de  solidarité,  solution  égale- 
ment exacte  et  juridiquement  mo- 
tivée. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Selommes 
(Loir-et-Caier). 

Président  :  M.  MOREAU,  juge  de  pair. 

17  mars  1903. 

Demande  en  restitution  de  50  francs  pfr- 
çtis  en  trop.  —  Enquête,  —  Déclara- 
tion des  témoins,  —  Aveu  divisible. 

Il  y  a  lieu  à  divisibilité  de  Tavea  lors- 
que l'an  des  faits  est  prouvé  indépendam- 
ment de  Taveu. 

Une  déposition  précise  et  portant  sur 
un  fait  que  le  témoin  déclare  avoir  vu  lui- 
méme^  doit  êlre  consid»!îrée  comme  plus 
probante  que  celles  d'autres  témoins  qui 
rapportent  seulement  et  par  ouï-dire  des 
propos  tenus  par  une  partie  intéressée  au 
débat. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  Tex- 
ploit  introductif  d'instance  du  18  fé- 
vrier dernier  ;  — Vu  notre  jugement 
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interlocutoire  du  24  du  môme  mois; 

—  Vu  notre  jugement  du  10  mars 
courant  contenant  les  conclusions 
respectives  des  parties;  — Vu  Tar- 
ticle  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838; 
—Vu  l'article  4 30  du  Code  de  procé- 
dure civile;  —  Ouï  les  parties,  par 
l'organe  de  M**  Roger  et  Thuilard, 
avoués  à  Vendôme^  leurs  conseils,  à 
notre  audience  du  10  mars  courant, 
en  leurs  dires,  moyens  et  conclu- 
sions respectifs;  —  Vidant  notre 
délibéré  ;  —  Attendu  que  Chevet  a 
cité  Maupetit  en  payement  d*une 
somme  de  50  francs  que  ce  dernier 
aurait  reçue  en  trop  de  Chevet  lors 
d'un  payement;  —  Que  Chevet  ex- 
plique qu'étant  créancier  de  Mau- 
petit de  40  francs  pour  fournitures, 
celui-ci  lui  remit  un  billet  debanque 
de  50  francs;  que  Chevet  rendit 
10  francs,  mais  que  Maupetit  prit 
ces  10  francs  et  le  billet  qui  était 
resté  sur  la  table  ;  —  Attendu  qu'à 
notre  audience  du  10  mars  courant 
il  a  été  procédé  aux  enquête  et  con- 
tre-enquête ordonnées  par  notre 
jugement  du  24  février;  —  Attendu 
que  Rouiller  (premier  t«':moin  de 
l'enquête)  dépose  d'une  façon  pré- 
cise que  c'est  un  billet  de  50  francs 
que  Maupetit  a  donné  en  payement, 
et  que  Chevet  a  simplement  rendu 
10  francs;  —  Que  Langot  et  Auville 
(deuxième  et  troisième  témoin  de 
l'enquête)  rapportent  un  propos 
tenu  par  Maupetit  en  personne  à 
Chevet  le  23  janvier  1903:  «Je  vous 
«  ai  payé  avec  un  billet  de  100  fr. 
«  et  vous  m'avez  remis  un  billet  de 
«  50  francs  et  un  louis  de  10  fr.  »; 

—  Que,  dans  la  contre-enquête, 
Gallois  (premier  témoin)  déclare 
avoir  vu  seulement  Chevet  acquitter 
lanotede  Maupetit;  quelesdeuxième 
et  troisième  témoins ,  Binctin  et 


Péré,  rapportent  ce  propos  de  Mau- 
petit :  «  J'ai  payé  Chevet  avec  un 
«  billet  de  100  francs,  et  il  prétend 
«  que  c'est  avec  un  billet  de  oO  fr.  »  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  bien  de 
l'enquête,  par  des  faits  vtts  et  connus 
du  témoin  en  personne,  que  c'est 
un  billet  de  50  francs  que  Maupetit 
a  donné  à  Chevet,  sur  lequel  il  a 
été  rendu  10  francs  ;  —  Que  les 
deuxième  et  troisième  témoins  de 
l'enquête,  et  les  deuxième  et  troi* 
sièmetémoins  de  la  contre-enquête, 
rapportent  le  propos  de  Maupetit 
qu'il  aurait  emporté  60  francs, 
ayante  dit-il,  donné  un  billet  de 
100  francs  en  payement;  —  Que 
Maupetit  prétend  que  son  aveu  est 
indivisible^  et  que,  par  suite,  on  ne 
peut  prendre  sa  déclaration  qu'il  a 
reçu  60  francs  sans  prendre  sa  dé- 
claration qu'il  a  donné  un  billet  de 
100  francs;  — Attendu  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  aveu  judiciaire,  qu'il  s'agit 
de  déclarations  rapportées  par  des 
témoins  qui  les  ont  entendues  de 
Maupetit;  —  Que  s'agirait-il  même 
d'un  aveu  judiciaire,  il  y  a  lieu  à 
divisibilité  lorsque  Tun  des  faits  est 
prouvé  indépendamment  de  l'aveu 
(Cass.,  20  juin  1826;  18  et  26  fé- 
vrier 18$1  ;  7  janvier  1858;  28  dé- 
cembre 1859;  5 décembre  1881);  — 
Qu'en  l'espèce,  l'enquête  a  prouvé 
que  c'était  un  billet  de  50  francs  et 
non  un  billet  de  100  francs  qui  avait 
été  remis  à  Chevet  par  Maupetit  ;  — 
Que  cette  preuve,  qui  est  précise, 
très  catégorique,  ne  peut  se  con- 
cilier avec  le  fait  par  Maupetit  d'a- 
voir emporté  60  francs  sans  recon- 
naître par  là  que  Maupetit  a  touché 
50  francs  en  trop  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  contradictoirement  et 
en  dernier  ressort;  —  Condamnons 
Maupetit  à  payer  à  Chevet  la  somme 
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de  50  francs  pour  les  causes  énon- 
cées aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens.  » 

Observations.  —  Solutions  justes 
en  droit.  En  fait,  un  témoin  qui  dé- 
clarait sous  serment  avoir  vu  de  ses 
yeux  le  sieur  Maupetit  payer  ce  qu'il 
devait  en  un  billet  de  50  francs, 
faisait  là  une  déposition  probante 
et  qui  devait  nécessairement  préva- 
loir contre  celles  qui  ne  reposaient 
que  sur  un  propos  attribué  au  dé- 
fendeur, partie  intéressée. 

Rien  n'est  plus  difficile  à  juger  que 


ces  contestations  de  fait^  pour  les- 
quelles le  juge  n'a  d'autre  élément 
de  décision  que  les  dépositions  des 
témoins.  Il  est  rare  que,  dans  les  en- 
quêtes, les  témoins  produits  ne  se 
divisent  pas  en  deux  camps,  et  n'ap- 
portent avec  la  même  conviction 
des  déclarations  toutes  contraires. 
Le  juge  a  souvent  beaucoup  de 
peine  à  démêler  la  vérité  entre 
toutes  ces  contradictions.  Mais  il  a 
certainement  le  droit  de  baser  son 
jugement  sur  un  témoignage  abso- 
lument précis  et  qui  s'applique  bien 
au  point  principal  du  litige. 
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Justice  de  paix  da  canton  de  Bolbeo 
(Seine-Inférieure) . 

Présidmi  :  M.  SI  VIDRE,  jug$  da  paix. 

!•'  août  1903. 

Grève.  —  Intervention  du  juge  de  paix. 
Procès-verbal  de  conciliation. 

Une  grève  s*est  déclarée,  il  y  a 
huit  jours,  à  Gruchet-le-Valasse, 
canton  de  Bolbec (Seine-Inférieure), 
par  suite  de  la  demande  parles  ou- 
yriers  de  renvoi  d*un  directeur  et  le 
refus  par  le  propriétaire  d'accorder 
ce  renvoi.  Tous  les  travaux  furent 
suspendus;  les  ouvriers,  au  nombre 
de  390,  réduits  au  chômage.  Si  cette 
situation  s'était  prolongée,  des  dé- 
sordres étaient  à  craindre,  les  ou- 
vriers du  Havre  et  de  Lillebonne 
ayant  Tintention  de  soutenir  leurs 
collègues  de  Bolbec. 

La  municipalité  de  Gruchet  et  les 
patrons  essayèrent  de  s'arranger. 
Mais  après  trois  tentatives  répétées, 
ils  échouèrent 

M.  Jules  Sividre,  juge  de  paix  du 
canton  de  Bolbec,  convoqua  les  re- 
présentants des  deux  parties.  Les 
ouvriers  nommèrent  cinq  délégués, 
le  patron  vint  lui-même,  et  le  sa- 
medi \^  août,  après  six  longs  jours 
de  grève,  après  trois  tentatives  de 
conciliation  entre  le  patron,  la  mu- 
nicipalité et  les  ouvriers,  fut  consti- 
tué, sous  la  présidence  de  M.  le 
juge  de  paix,  le  comité  de  concilia- 
tion. 

Après  deux  heures  de  discussion 
assez  vive,  M.  le  juge  de  paix  a  pu 
niettre  d'accord  les  ouvriers  et  le 
patron,  en  obtenant  de  part  et 
d'autre  des  concessions  mutaelles. 
Les  parties  ont  remercié  M.  le  juge 
de  paix  Sividre  du  résultat  si  prompt 
de  sa  conciliation. 

SBPTRMBRJE   1903. 


Voici  le  texte  du  procès-verbal 
de  conciliation  : 

LOI  DU  27  DÉCEMBRE  189^,  ART.  5. 

L'an  1903,  le  i«'  août,  à  4  heures 
et  demie  de  relevée,  par  devant 
nous,  Jules  Sividre,  licencié  en 
droit,  juge  de  paix  du  canton  de 
Bolbec^  y  domicilié  ; 

Ont  comparu,  sur  notre  invita- 
tion, conformément  à  la  loi  du 
27  décembre  1892  : 

1°  M.  Forlhomme,  Edmond,  in- 
dustriel filateur,  propriétaire  des 
ateliers  Forthomme-AIIeaume  et 
fils,  sis  à  Gruchet-le-Yalasse  ; 

2^  M.  Tanel,  Jules,  pareur,  de- 
meurant à  Gruchet  ; 

3°  M.  Ferrand,  Sénateur,  trameur, 
demeurant  à  Gruchet  ; 

4"*  M.  Dumoulin,  tisserand,  de- 
meurant à  Bolbec  ; 

5^  M.  Lemaire,  Alcide,  tisserand 
à  Gruchet  ; 

50  ^mt  Lefebvre,  née  Rubis,  tisse- 
rande  à  Gruchet  ; 

Délégués  des  ouvriers  desdits  ate- 
liers Forthomme-AIIeaume  et  G*; 

Lesquels  nous  ont  dit  u  qu'ils  se 
présentent  devant  nous  pour  être 
constitués  en  comité  de  conciliatior^.  » 

Nous  leur  avons  donné  acte  de 
leur  déclaration,  et  à  leur  demande 
expresse,  et  en  conformité  de  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  précitée,  nous  avons 
pris  place  au  fauteuil  de  la  prési- 
dence pour  diriger  les  débats.  Nous 
avons  ensuite  donné  lecture  aux 
patrons  des  di£férentes  réclamations 
des  ouvriers  grévistes,  et  après  dis- 
cussion sur  chacun  des  chefs  de  la 
demande,  le  comité  de  conciliation 
a  décidé  d'un  commun  accord,  pour 
mettre  fin  à  la  grève  : 

Art.  i*'.  Les  ouvriers  veulent  bien 
renoncer  à  exiger  le  renvoi  du 
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directeur;  mais  ils  demandent  à 
M.  Forlhomme  de  prendre  renga- 
gement d*inviter  son  mandataire  à 
apporter,  dans  sa  direction,  plus 
d*aménité,  plus  de  douceur,  et  moins 
de  brusquerie  dans  ses  rapports 
avec  les  ouvriers.  Ils  ont  confiance 
dans  la  parole,  ici  donnée,  de 
M.  Forthomme,  qui  s'emploiera  de 
son  mieux  à  éviter  toutes  tracasse- 
ries du  genre  de  celles  qui  ont  lieu 
depuis  deux  mois,  et  à  les  réprimer 
au  besoin. 

Art.  2.  Au  sujet  du  règlement 
que  M.  Forthomme  doit  faire  affi- 
cher, dès  demain,  dans  ses  ateliers, 
règlement  nouveau,  les  délégués, 
après  que  nous  leur  en  avons  donné 
lecture,  ne  voient  aucune  objection 
à  y  faire,  sauf  la  petite  modifi- 
cation ayant  trait  à  Tentrée  aux 
ateliers.  Le  règlement  porte  :  ArU  7. 
2"  paragraphe.  La  porte  de  réta- 
blissement sera  ouverte  dix  minutes 
avant  la  mise  en  marche^  de  façon 
à  permettre  Taccès  de  rétablisse- 
ment aux  ouvriers  ;  elle  sera  fermée 
une  minute  avant  la  mise  en  mar- 
che ;  les  ouvriers  demandent  que  la 
porte  ne  soit  pas  fermée  pendant 
cette  minute.  (Très  important  pour 
les  amendes.)  M.  Forthomme  ac- 
cepte. 

Art.  3.  M.  Forthomme  prend  l'en- 
gagement de  ne  renvoyer  aucun 
ouvrier  pour  faits  de  grève;  mais 
attendu  qu'un  fait  regrettable  s'est 
produit  ces  jours-ci  ;  attendu  qu'un 
attentat  a  été  commis  contre  la  per- 
sonne du  directeur,  que  mort  au- 
rait pu  s'ensuivre,  et  que  ce  n'est 
que  par  pur  hasard  que  le  projec- 
tile a  heureusement  dévié,  M.  Fort- 
homme  demande  à  ce  que,  dans  le 
délai  d*un  mois  à  partir  de  ce  jour, 
cet  ouvrier  qui  se  sait  coupable,  et 


dont  il  veut  pour  sa  part  ignorer  le 
nom,  contre  qui  il  ne  veut  pas  sévir, 
quitte  rétablissement  sous  un  pré- 
texte quelconque.  De  cette  façon 
aucune  plainte  ne  sera  portée  contre 
le  coupable,  qui  pourra  trouver  da 
travail  ailleurs. 

Dans  un  mois,  à  daler  de  ce  jour, 
M.  Forthomme  fera  appeler  les  cinq 
délégués  ici  présents,  et,  sur  l'hon- 
neur, ceux-ci  affirmeront,  ou  bien 
que  le  coupable  a  quitté  rétablisse- 
ment, ou  bien  que  lesdits  délégués 
n'ont  pu  le  connaître. 

Moyennant  les  conventions  qui 
précèdent,  les  parties  demeurent 
conciliées  sur  les  parties  qui  les  di- 
visaient. De  tout  quoi,  nous  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal  de 
conciliation  qui,  après  lecture  faite, 
a  été  signé  à  six  heures  un  quart  de 
relevée  par  les  six  naembres  du 
comité  de  conciliation,  ainsi  que 
par  nous,  juge  de  paix,  et  notre 
greffier. 

Fait  en  notre  cabinet,  en  l'hôtel 
de  ville,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus,  après  en  avoir  délibéré  de 
quatre  heures  et  demie  à  six  heures 
un  quart  de  relevée  :  signé  à  la  mi- 
nute : 

J.  SiviDRE,  Ë.  Forthomme. 
Lhermite,  Tàssel,  Fer- 
RAND,  Dumoulin,  Lemairb, 
M"'Lepebvrb. 


Justice  da  pais  da  XVI*  arrondii 

de  Parie. 


PrMdent  :  M.  HAMELIN,  juge  4ê  paiœ, 
5  septeHibre  1902. 

Drogues  pharmaceutiqiÂes,  —  Bouillon 
Guidet,  —  Exercice  illégal  de  la  méde- 
cine et  de  la  pharmacie.  —  Remède 
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secret,  —  Composition,  —  Emploi,  — 
Action  en  payement,  —  Cause  illicite, 
—  Rejet, 

Se  rend  coupable  du  délit  d'exercice 
illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, 
rindividu,  qui  n'étant  ni  docteur  en  mé- 
decine, ni  officier  de  santé^  ni  pharma- 
cien, ni  muni  d'un  diplôme  quelconque, 
met  en  Tente  un  remède  de  sa  composi- 
tion, examine  et  donne  des  soins  suivis 
à  ceux  qui  les  sollicitent  en  yue  de  la  gué- 
rison  ou  du  soulagement  de  leurs  maux. 

L'exploitation  d'un  remède  secret  étant 
illicite,  la  sanction  de  la  nullité  est  le 
refus  de  toute  action  en  justice. 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Guidet,  industriel  (ainsi  qu'il 
s'intitule  dans  sa  citation  introduc- 
tive  dïnstancc),  réclame  à  Métairon 
la  somme  de  80  francs,  prix  de  qua- 
tre-vingts  flacons  d'un  bouillon  ali- 
mentaire dit  M  Bouillon  Guidet  » 
par  lui  fabriqués,  requérant  en  outre 
intérêts  de  droit  et  dépens  ;  —  At- 
tendu qu'en  réponse  à  cette  de- 
mande, Métairon  explique  que  s'il 
est  vrai  que  sa  femme  soit  allée 
consulter  Guidet,  lequel,  après  un 
examen  des  plus  minutieux,  lui  a 
ordonné  le  bouillon  en  question,  lui 
promettant  de  la  guérir,  non  seule- 
ment elle  n'a  éprouvé  aucun  soula- 
gement de  cette  médication  empi- 
rique, mais  encore  qu'elle  a  eu  sur 
son  organisme  une  influence  des 
plus  fâcheuses,  en  ne  faisant  que 
compliquer  sa  situation,  ce  pour- 
quoi il  se  refusait  à  tout  payement  ; 
—  Attendu  que,  de  son  côté,  pour 
faire  accueillir  sa  demande,  Guidet, 
par  Torgane  de  son  mandataire, 
prétend  que,  tel  qu'il  est  composé, 
le  produit  dont  il  est  l'inventeur  et 
par  lui  mis  en  vente,  ne  constitue- 
rait en  définitive  qu'une  préparation 
alimentaire  dont  l'usage  ne  peut 


nuire  à  la  santé  ;  —  Mais  attendu 
que  la  prétention  de  Guidet,  de  trai- 
ter ainsi  qu'il  le  fait  d'une  manière 
habituelle  les  maladies  au  moyen 
d'un  produit  composé  de  substances 
qui  lui  sont  propres,  dont  lui  seul  a 
la  recette,  et  sur  la  nature  des- 
quelles il  se  refuse  à  rien  révéler, 
ceci  étant  son  secret,  peut   avoir 
pour    résultat    de    compromettre 
gravement  la  santé,  et  a  pour  con- 
séquence tout  au  moins  d'éloigner 
du  malade  un  homme  de  l'art,  apte 
à  donner  des  soins  appropriés,  et 
de  le  laisser  à  la  merci  d'une  médi- 
cation qui  n'en  est  pas  une  ;  —  Que 
l'application  d'un  pareil  traitement 
doit  nécessairement  rester  soumise 
au  contrôle  d'un  homme  qualifié 
pour  en  apprécier  Topportunilé,  et 
que  le  fait  par  un  individu  qui  n'est 
ni  docteur  en  médecine,  ni  officier 
de  santé,  ni  pharmacien,  ni  muni 
d'un  diplôme  quelconque,  de  mettre 
en  vente  un  remède  de  sa  composi- 
tion, d'examiner  et  donner  des  soins 
suivis  à  ceux  qui  les  sollicitent  en 
vue  de  la  guérison  ou  du  soulage- 
ment de  leurs  maux,  constitue,  sans 
conteste,  l'exerci^  illégal  de  la  mé- 
decine et  de  la  pharmacie  en  même 
temps  que  la  vente  d'un  remède 
secret;  —  Qu'en  effet,  on  doit  con- 
sidérer comme  remède  secret  toutes 
drogues  destinées  à  un  emploi  cu- 
ratif  et  médicinal,  qui  ne  sont  point 
contenues    dans    le  Codex,   n'ont 
point  été  achetées  ni  rendues  publi- 
ques par  le  gouvernement,  et  dont 
la  formule  n'a  point  été  publiée 
dans  le  Bulletin  de  t Académie  de  mé^ 
decine;  —    Qu'incontestablement, 
rentre  bien  dans  cette  catégorie  le 
bouillon  préconisé  par  Guidet  lui 
attribuant,  indépendamment  de  ses 
propriétés  alimentaires,  des  pro- 
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priéiés  spécifiques,  des  Terlus  mé- 
dicamenteases  pour  des  maladies 
diverses,  ainsi  quMl  résulte  notam- 
ment des  annonces  et  prospectus 
par  lui  largement  répandus  et  ainsi 
libellés  :  «  Réduction  minimum  de 
Il  75  pour  100  dans  la  mortalité  pré- 
«  maturée  par  le  bouillon  E.  Guidet. 
f  Menreilleux  produit  alimentaire. 
«  Régénérateur  du  sang.  Souverain 
«  contre  les  affections  de  poitrine. 
«  Démontré  par  des  milliers  d'attes- 
«  tations  et  certificats  mis  à  la  dis- 
«  position  des  personnes  qui  dési- 
a  rent  en  prendre  connaissance,etc.» 
—  Attendu  que  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  est  constant  que  c'est  en 
pratiquant  illégalement  l'art  de 
guérir,  et  contrairement  notam- 
ment, tant  aux  dispositions  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI  que  des 
articles  46  et  18  de  la  nouvelle  loi 
du  30  novembre  1892  édictées  dans 
rintérèt  général  de  la  salubrité  pu- 
blique, que  Guidet  serait  devenu 
créancier  de  Mélairon;  —  Qu'aux 
termes  des  articles  1131  et  1133  du 
Gode  civil,  l'obligation  sur  une  cause 
illicite  ne  peut  produire  d'effet  ; 
que  celle  dont  nous  sommes  saisi 
est  par  là  môme  inadmissible  ;  — 
Par  ces  motifs,  jugeant  en  dernier 
ressort;  -»  Déclarons  Guidet  non 
recevable,  en  tout  cas  mal  fondé 
en  sa  demande,  l'en  déboutons  et 
le  coûdamnons  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Solution  exacte 
et  conforme  aux  principes  généraux 
du  droit.  Il  est  incontestable  que 
l'obligation  dont  la  cause  est  illicite 
ne  peut  produire  effet.  Voir  les  ar- 
ticles du  Code  civil  visés  dans  la 
sentence.  Or,  en  fait,  les  produits 
vendus  par  le  demandeur  étant  an- 
noncés comme  ayant  des  qualités 


curatives,  et  proposés  pour  la  gué- 
rison  de  maladies  déterminées,  cette 
mise  en  vente  et  ces  annonces  con- 
stituaient bien  une,vente  de  remèdes 
secrets,  de  même  que  les  consulta- 
tions données  par  le  vendeur  con- 
stituent l'exercice  illégal  de  la  mé- 
decine. Par  ces  motifs,  il  devait  ôtre 
débouté  de  sa  demande. 


Juatica  de  paix  da  canton  de  Méntmirail 

(liarne). 

Prétidênt  :  M.  LEROUX,  jugé  à$  paix. 

16  fénier  4903. 

Accident  du  travail.  —  Frais  de  maladie. 
—  Hospitalisation.  —  Compétence  du 
juge  de  paix.  —  Indemnité  journa- 
lière. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  payement  de 
l'indemnité  temporaire  due  à  TouTrier 
Tictime  d'un  accident  du  travail  et  des 
frais  de  maladie. 

Le  patron  responsable  est  tenu  de  la 
totalité  des  frais  d^hospitallsation  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'en  rien  déduire  pour  la 
Taleur  de  la  nourriture  et  de  l'entretiea 
du  malade,  dont  celui-ci  a  profité  pendant 
son  séjour  à  l'hôpital. 

Ainsi  décidé  par  le  Jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE   DE  PAIX  :  —  Vu    la 

citation  introductive  d'instance  en 
date  du  6  février  dernier,  et  notre 
jugement  de  mise  en  délibéré  du 
9  du  même  mois  ;  —  Vu  les  lois  des 
9  avril  1898  et  22  mars  «9U2;  — 
Vidant  notre  délibéré  ;  —  1.  Sur  la 
question  de  compétence  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  15 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  «  les  con- 
«  testations  entre  les  victimes  d'ac- 
te cidents  et  les  chefs  d'entreprise. 
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a  relatives  aux  frais  funéraires,  aux 
«  frais  de  maladie  et  aux  indem- 
a  nités  tefnporaires  sont  jugées  en 
«  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix 
«  du  canton  où  l'accident  s'est  pro- 
ie duit,  à  quelque  chiffre  que  la  de- 
a  mande  puisse  s'élever  »  ;  —  Que 
cet  article  donne  compétence  au 
juge  de  paix  dès  qu'il  s'agit  d'in- 
demnité temporaire  sans  distinguer 
entre  les  accidents  ayant  occasionné 
une  incapacité  temporaire  et  ceux 
ayant  entraîné  une  incapacité  per- 
manente ou  susceptible  de  le  deve- 
nir (Cour  de  Douai,  22  février  i900, 
R.  A.,  p*  ^30;  Cour  de  Douai,  5  avril 
1900,  R.  A.,  p.  292  ;  Cour  de  Gaen, 
6  février  1901,  R.  A.,  p.  219);  — 
Attendu  que  Tarlicle  16,  alinéa  4, 
fournit  un  nouvel  argument  à  l'ap- 
pui de  cette  théorie,  qu'il  décide  en 
effet  que,  si  la  cause  n'est  pas  en 
état,  le  Tribunal  sursoira  à  statuer 
et  l'indemnité  temporaire  conti- 
nuera à  être  servie  jusqu'à  la  déci- 
sion définitive  ;  que  ces  mots  :«  l'in- 
a  demnité  continuera  à  ôtre  servie  » 
impliquentnécessairementque  cette 
indemnité  était  fixée,  et  qu'elle  a 
été  fixée  par  le  juge  de  paix,  puis- 
que le  Tribunal  n'a  pas  encore  eu  à 
se  prononcer  ;  —  Qu'on  objecte,  il 
est  vrai,  Talinéa  4  de  ce  même  arti- 
cle ainsi  conçu  :  «  Le  Tribunal 
«  pourra  condamner  le  chef  d'en- 
«  treprise  à  payer  une  provision  «  ; 
—  Mais  attendu  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  la  provision  que  le  Tri- 
bunal peut  allouer  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 16  avec  l'indemnité  temporaire 
dont  parlent  les  articles  15  et  16, 
alinéa  4,  de  la  même  loi  ;  que  ces 
deux  prestations  sont  essentielle- 
ment différentes  dans  leur  nature 
et  dans  leur  caractère,  la  première 
étant  purement  facultative  et  pro- 


visoire, la  deuxième  essentiellement 
obligatoire  et  définitive,  non  sujette 
à  répétition  ;  qu'elles  semblent  bien 
différer  également  par  les  personnes 
auxquelles  elles  s'appliquent,  l'in- 
demnité journalière  étant  spéciale 
à  l'ouvrier  blessé,  l'indemnité  pro- 
visionnelle concernant  surtout,  ex- 
clusivement peut-être,  les  représen- 
tants de  l'ouvrier  privé,  en  cas  de 
décès  de  ce  dernier,  du  salaire  qu'il 
gagnait  et  n'ayant  aucun  droit  à 
une  indemnité  journalière  ;  —  At- 
tendu enfin  que  le  nouveau  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  consacre  la  solution  qui 
précède  et  décide  même  que  le  juge 
de  paix  sera  seul  compétent  en  ce 
qui  concerne  l'indemnité  journa- 
lière, les  frais  de  maladie  et  les  frais 
funéraires,  à  l'exclusion  du  Tribu- 
nal ;  —  Qu'il  délimite  nettement  le 
domaine  du  juge  de  paix  et  celui  du 
Tribunal  civil,  tout  ce  qui  concerne 
l'indemnité  journalière,  les  frais  de 
maladie  et  les  frais  funéraires  étant 
de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
tout  ce  qui  concerne.  les  rentes  ap- 
partenant au  Tribunal  ;  —  Que  sans 
nous  ranger  dès  à  présent  au  sys- 
tème delà  compétence  exclusive  du 
juge  de  paix,  nous  sommes  ferme- 
ment convaincu  que  d'ores  et  déjà, 
quelle  que  soit  la  compétence  du 
Tribunal  civil  sur  ce  point,  le  juge 
de  paix  se  trouve  compétent  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'indemnité 
journalière  et  les  frais  de  maladie, 
que  l'accident  ait  entraîné  une  inca- 
pacité temporaire  ou  qu'il  ait  en- 
traîné une  incapacité  permanente  ; 
—  II.  En  ce  qui  concerne  la  période 
durant  laquelle  est  due  l'indemnité 
journalière  ou  de  demi-salaire  et  le 
quantum  de  cette  indemnité  :  — 
Attendu  que  la  période  durant  la- 
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quelle  est  due  Findemnité  journa- 
lière s'étend,  d'après  une  jurispru- 
dence pour  ainsi  dire  constante 
depuis  le  cinquième  jour  après  l'ac- 
cident jusqu'à  la  consolidation  de 
la  blessure;  que  les  parties  au  sur- 
plus sont  d'accord  sur  ce  point  ;  — 
Attendu  maintenant  qu'il  résulte 
d'un  certificat  de  M.  le  docteur 
Beckerich,  en  date  du  7  février  der- 
nier, visé  pour  timbre,  enregistré  à 
Montmiraille  9  février  1903,  fol.  90, 
n*  502,  aux  droits  de  3  fr.  75,  dé- 
posé au  greffe  de  notre  justice  de 
paix,  que  la  blessure  n'est  pas  en- 
core consolidée,  le  demandeur  ne 
pouvant  même,  dès  à  présent,  pré- 
ciser la  nature  de  son  incapacité  ; 
—  Attendu  d'autre  part  que  le  chif- 
fre de  2  fr.  70  réclamé  par  le  de- 
mandeur pour  indemnité  journa- 
lière n'est  pas  contesté  par  le  défen- 
deur ;  —  Qu'en  faisant  application 
de  ce  qui  précède  et  ne  statuant 
que  pour  l'indemnité  due  jusqu'au 
jour  du  présent  jugement,  il  résulte 
que  Roger  a  droit  dès  à  présent  à 
une  indemnité  journalière  de^fr.TO, 
soit  pour  la  période  s'étendant  du 
22  septembre  1902  (cinquième  jour 
après  l'accident)  jusqu'au  16  février 
1903  (jour  du  présent  jugement),  à 
une  indemnité  totale  de  399  fr.  60, 
de  laquelle  il  y  a  lieu  de  déduire 
une  somme  de  130  francs,  versée  en 
acomptes,  ce  qui  réduit  à  269  fr.  60 
l'indemnité  journalière  restant  due 
au  demandeur;  —  III.  Relativement 
aux  frais  d'hospitalisation  et  aux 
prétentions  contraires  des  parties  à 
cet  égard  :  —  Attendu  que  l'article 
15  de  la  loi  du  9  avril  1898  donne 
compétence  au  juge  de  paix  du  can- 
ton où  l'accident  s'est  produit  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  frais  de 
maladie  et  indemnités  temporaires; 


—  Que  la  question  ne  fait  pas  diffi- 
culté lorsque  l'ouvrier  blessé  est 
soigné  à  domicile,  le  patron  ou  son 
assureur  devant  dans  ce  cas  :  1*  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ; 
2°  l'indemnité  de  demi-salaire  ;  — 
Mais  qu'une  grave  difficulté  vient 
à  s'élever  lorsque,  comme  c'est  ici 
le  cas,  l'ouvrier  blessé  et  soigné  à 
l'hôpital,  les  frais  d'hospitalisation 
comprenant  dans  leur  ensemble, 
non  seulement  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  mais  encore  le 
logement,  la  nourriture  et  l'entre- 
tien du  malade  ;  —  Que  la  solution 
qui  se  présente  le  plus  naturelle- 
ment à  l'esprit  est  celle  qui  consiste 
à  décider  que  départ  sera  fait  entre 
les  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques d'un  côté,  les  frais  de  nourri- 
ture, de  logement  et  d'entretien  de 
l'autre,  et  qu'imputation  de  ces  der- 
niers sera  opérée  sur  l'indemnité 
journalière  due  à  l'ouvrier  ;  —  Mais 
attendu  que  cette  solution  conduit 
à  des  conséquences  que  nous  ne 
pouvons  accepter  ;  —  Que  si,  d'une 
part,  les  frais  d'hospitalisation  for- 
ment un  bloc  dans  lequel  seront 
compris  tout  à  la  fois  les  frais  mé- 
dicaux et  pharmaceutiques,  et  les 
frais  de  nourriture,  de  logement  et 
d'entretien  du  malade^  cette  solu- 
tion a  l'inconvénient  d'ouvrir   la 
porte  à  l'arbitrium  du  juge,  tel  Tri- 
bunal de  paix  estimant  que  l'en- 
semble des  frais  de  nourriture,  de 
logement  et  d'entretien  représentent 
20  pour  100  et  la  totalité  des  frais 
d'hospitalisation,  tel  autre  portant 
ce  quantum  à  30  ou  40  pour  100, 
d'autres  enfin  à  un  dividende  encore 
plus  élevé, 60 et  jusqn'àSOpouriOO; 

—  Que  si;  d'autre  part,  les  frais  de 
nourriture  et  d'entretien  du  malade 

,  sont  réclamés  par  une   note   dis- 
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tincte,  il  arrivera,,  dans  nombre  de 
cas,  que  ces  derniers  frais  absorbe- 
ront complètement  le  demi-salaire; 
que,  par  suite,  ce  dernier  sera  dé- 
tourné de  sa  destination  naturelle 
et  nécessaire  qui  est  Tentretien  de 
l'ouvrier  et  de  sa  famille  ;  que  celle- 
ci  pourra  alors  se  trouver  réduite 
au  dénuement  le  plus  complet  ; 
qu'une  telle  conséquence  nous  pa- 
rait inacceptable  el  nous  sufût  à  elle 
seule  à  nous  faire  rejeter  le  prin- 
cipe; —  Qu'il  faut  donc  décider 
avec  les  cours  de  Nancy  et  de  Gaen 
que  les  frais  d'hospitalisation  doi- 
vent être  considérés  comme  formant 
un  tout  indivisible  dû  par  le  patron 
ou  son  assureur  sans  aucune  déduc- 
tion possible  sur  Tindemnité  jour- 
nalière (Trib.  de  Nancy,  2  juillet 
1900,  confirmé  par  Cour  de  Nancy, 
28  novembre  1900,  R.  A.,  1901, 
p.  10;  Cour  de  Caen,  25  juin  1901, 
R.  A.,  P*  29â  ;  avis  du  comité  con- 
soitatif  du  10  janvier  1900,  supplé- 
ment à  tous  les  Godes,  i550,  n°  1); 
—  Que  la  principale  objection  qui 
nous  paraît  pouvoir  être  faite  à  cette 
solution  est  une  objection  de  fait 
qui  consiste  à  dire  que  le  patron 
responsable  payera  davantage  au 
cas  oîi  l'ouvrier  blessé  sera  soigné  à 
l'hôpital,  puisque  dans  ce  cas  il  de- 
vra la  totalité  des  frais  qui  repré- 
sentent non  seulement  les  frais  mé- 
dicaux et  pharmaceutiques,  mais 
encore  les  frais  de  nourriture,  de 
logement  et  d'entretien,  tandis  qu'il 
n'aurait  que  les  premiers  à  sa  charge 
si  l'ouvrier  s'était  fait  soigner  à  do- 
micile ;  —  Mais  attendu  que  cette 
objection  tombe  elle-même  devant 
ce  résultat  incontesté,  à  savoir 
qu'<(  en  réalité  l'hospitalisation  est, 
«  en  môme  temps  que  la  meilleure 
<c  sauvegarde  de  la  vie  et  du  réta- 


a  blissement  de  la  victime,  le  plus 
«  sûr  moyen  pour  le  patron  ou  son 
«  assureur  d'accélérer  la  guérison 
«  et  de  conjurer  les  suites  coûteuses 
ce  de  blessures  insuffisamment  trai- 
«  tées  »  (Rapport  de  M.  Georges 
Paulet,  directeur  de  l'assurance  et 
de  la  prévoyance  sociale  au  minis- 
tère du  commerce,  lors  du  congrès 
international  des  accidents  du  tra- 
vail de  juin  1900);  —  Qu'il  est  donc 
prouvé:  1°  que  la  durée  du  traite- 
ment à  l'hospice  est  moindre  que  la 
durée  du  traitement  à  domicile: 
2o  que  la  certitude  d'une  guérison 
complète  en  est  plus  grande  et  que 
par  suite  le  danger  de  rechutes  en 
est  moindre;  —  Qu'il  n'est  donc 
pas  vrai  de  soutenir  que  le  patron 
payera  davantage  pour  un  ouvrier 
soigné  à  Thôpital  que  pour  un  ou- 
vrier soigné  à  domicile  ;  —  Attendu 
enfin  que  le  projet  de  revision  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  vou- 
lant mettre  fin  à  toute  controverse 
à  ce  sujet,  décide  expressément  que 
le  patron  sera  tenu  dans  tous  les 
cas  des  frais  d'hospitalisation  ;  — Vu 
l'article  130  du  Gode  de  procédure 
civile  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  dernier 
ressort,  nous  déclarons  compétent; 
donnons  acte  à  M  M  .Vivier  et  Brueder 
de  ce  qu'ils  se  déclarent  prêts  à 
verser  à  Roger  Tindemniié  journa- 
lière jusqu'à  la  consolidatiou  de  la 
blessure,  déduction  faite  des  frais 
d'hospitalisation  afférents  à  la  nour- 
riture, le  logement  et  Tentretien  de 
Roger;  déclarons  ces  offres  insuffi- 
santes ;  en  conséquence,  statuant 
seulement  jusqu'au  jour  du  présent 
jugement  et  réservant  tous  droits 
ultérieurs  des  parties,  condamnons 
MM.  Vivier  et  Brueder  à  payer  à 
M.  Roger  la  somme  de  269  fr.  60 
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qu*ils  lui  doivent  pour  les  causes 
sus- énoncées  avec  les  intérêts  de 
cette  somme  au  taux  légal  à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  ;  les  con- 
damnons en  outre  aux  dépens  liqui- 
dés au  présent  jugement  ;  en  ce  non 
compris  le  coût  de  ce  jugement  et 
de  sa  grosse,  si  elle  est  requise  et 
délivrée.  » 

Obsenrations.  —  La  principale 
question  que  soulevait  ce  procès 
était  celle  de  savoir  si  les  frais  d*hos- 
pitalisation  étaient  dus  entièrement 
par  le  patron,  ou  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'en  déduire  les  frais  de  nour- 
riture et  d'entretien  pendant  le  sé- 
jour à  rhôpital  et  dont  bénéficiait 
l'ouvrier  blessé,  qu'il  aurait  eu  à 
supporter  et  à  payer  sur  son  indem- 
nité temporaire,  s'il  s'était  fait  soi- 
gner chez  lui.  Cette  question  est, 
on  le  sait,  1res  controversée.  La  ju- 
risprudence tend  de  plus  en  plus  à 
décider  que,  même  au  cas  d'hospi- 
talisation du  blessé,  il  n'y  a  rien  à 
retrancher  du  montant  de  l'indem- 
nité temporaire,  et  qu'elle  doit  être 
payée  intégralement.  Le  patron  doit 
en  totalité  le  prix  des  journées  d'hô- 
pital. Voir  notamment  notre  Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL,  2*  supplément, 
V*  Accidents  du  travail,  n"  103  et 
suivants. 


Justice  d/b  paix  de  Saint-Simon 

(Aisne). 

Président  :  M.  POIDEVIN,  juge  de  paix. 

26  décembre  1902. 

Action  civile  en  dommages-intérêts.  — 
Dénonciation  calomnieuse.  —  Injures. 
—  Outrages.  —  Instituteur.  —  Com- 
pétence du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 


connaître  de  l'action  civile  en  dommages- 
intérêts  pour  injures  et  outrages  par  pa- 
roles, gestes  et  menaces  envers  un  insti- 
tuteur, alors  surtout  que  cette  demande 
a  été  réduite  à  200  francs. 

Une  plainte  faite  par  le  père  d'un  éco- 
lier contre  un  instituteur,  devant  rinspec* 
teur  primaire,  ne  constitue  pas  une  dé- 
nonciation calomnieuse,  alors  même  que 
la  plainte,  suivie  d'une  enquête,  n'a  pas 
été  reconnue  Fondée. 

Lorsque  le  demandeur  succombe  sur 
une  partie  de  ses  conclusions,  le  juge  du 
litige  peut  mettre  une  partie  des  frais  à 
sa  charge. 

Ainsi  décidé  danslescirconstances 
que  voici  : 

Il  y  a  deux  ans,  en  juin  1900,  B..., 
instituteur  communal,  avait  puni 
et  fait  mettre  à  genoux,  à  côté  de 
son  bureau,  un  écolier,  V...  ;  mais 
ce  dernier  ne  cessant  de  remuer  et 
de  se  pencher  h  terre,  B...  le  prit 
par  ses  vêlements  pour  le  redresser, 
sa  main  glissa^  Tenfant  lui  échappa 
et  vint  se  heurter  le  front  contre  le 
bureau,  il  se  fit  une  petite  blessure 
à  la  tète  ;  Tenfant  revint  chez  lui  en 
pleurant,  disant  que  Tinstiluteur 
l'avait  battu;  le  père,  voyant  son 
fils  couvert  de  sang  envoya  chercher 
le  médecin,  puis  déposa  une  plainte 
contre  l'instituteur,  entre  les  mains 
de  inspecteur  primaire;  ce  der* 
nier  fit  une  enquête  à  la  suite  de 
laquelle  il  déclara  la  plainte  de  Y.. • 
père  mal  foudée,  la  blessure,  da 
reste  peu  grave,  résultant  d'un  acci- 
dent et  non  de  coups  donnés  par 
l'instituteur  (V...,  le  père  de  l'en- 
fant, a  payé  au  médecin  une  somme 
de  10  francs  pour  les  soins  donnés 
à  son  fils  à  l'occasion  de  cet  acci* 
dent). 

Deux  ans  après  cet  incident,  le 
22  août  dernier  1902,  vers  7  heures 
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et  demie  du  soir,  rinstituteur  B... 
reconduisait  à  la  gare  voisine  un  de 
ses  amis,  lorsqu*ils  furent  rejoints 
à  moitié  chemin  parV...,  le  père  de 
récolier,  en  voiture,  et  le  cheval 
allait  tellement  vite  qu'ils  eurent  à 
peine  le  temps  de  se  jeter  de  côté, 
mais  y...  s'arrêtait  en  face  de  Tins- 
tituteur  et  TiDJuriait  grossièrement 
en  lui  disant  :  »  Dis  donc,  voleur  ! 
«  quand  est-ce  que  tu  me  rendras 
tt  les  iO  francs  que  tu  m*as  volés  1 
a  (les  10  francs  du  médecin)  brigand  I 
c<  canaille  1  assassin  de  mon  fils  qui 
«  porte  encore  les  coups  que  tu  lui 
«  as  donnés  I  »  puis  le  menaçant  de 
son  fouet,  Ta  traité  de  «  Prussien  a , 
ajoutant  :  «  Je  te  retrouverai.  » 

Après  non-conciliation,  B...,  par 
exploit  de  M*  Bruyère,  huissier  à 
Saint-Simon,  en  date  du  5  novem- 
bre dernier,  a  fait  citer  V...,  le  père 
de  Técolier,  pour  l'audience  du  7  du 
même  mois,  en  :  i®  190  francs  de 
âommages'intérêts  pour  dénoncia- 
tion calomnieuse,  faite  contre  lui 
par  V...  en  juin  1900,  entre  les 
mains  de  l'inspecteur  primaire,  et, 
2*  310  francs  également  de  domma- 
ges-intérêts, en  réparation  des  pro- 
pos diffamatoires  et  injures  profé- 
rées contre  lui  par  Y...  le  22  août 
dernier,  sur  la  route. 

A  l'audience  du  7  novembre,  V... 
a  fait  défaut.  Sur  ToCfre  de  B...  de 
prouver  sa  demande  par  témoins  et 
aussi  pour  éclairer  la  religion  du 
Tribunal,  B...  fut  autorisé,  par  ju- 
gement interlocutoire  dudit  jour,  à 
faire  cette  preuve  à  l'audience  du 
14  novembre  suivant 

Ce  jugement  fut  signifié  à  Y... 
avec  avenir  pour  l'audience  du  14 
novembre. 

A  l'audience  de  ce  jour,  Je  défen- 
deur fil  encore  défaut  et  le  deman- 


deur produisit  le  seul  témoin  pré- 
sent à  la  scène  du  22  août,  l'ami 
qu'il  reconduisait  à  la  gare  ;  la  dé- 
position de  ce  témoin  fut  formelle 
et  confirma  les  propos  injurieux 
proférés  contre  B...  par  V...  le  22 
août,  vers  7  heures  et  demie  du  soir; 
le  Tribunal,  après  avoir  donné  dé- 
faut contre  le  défendeur,  l'a  con- 
damné à  60  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  B...  pour  les  propos 
difi*amatoires  et  les  injures  proférés 
contre  ce  dernier,  mais  a  débouté 
le  demandeur  de  sa  demande  en 
190  francs  de  dommages-intérêts 
pour  dénonciation  calomnieuse, 
comme  mal  fondée;  Y...  fut  égale- 
ment condamné  aux  dépens  de 
l'instance,  mais  B...,  succombant 
dans  partie  de  ses  prétentions,  a  été 
condamné  à  la  moitié  des  frais  de 
citation  du  5  novembre  et  à  la  moi- 
tié des  frais  du  jugement. 

Par  exploit  de  M*  Bruyère,en  date 
du  29  novembre  dernier,Y...  faisait 
opposition  au  jugement,  a  citéB... 
pour  l'audience  du  12  décembre 
suivant,  pour  : 

«  Attendu  que  sur  le  premier  chef 
de  la  demande  en  190  francs  de 
dommages-intérêts  que  le  sieur  B... 
ne  peut,  et  pour  cause,  justifier 
d'aucun  dommage,  qu'au  surplus 
le  fait  reproché  au  requérant  n'ofiPre 
nullement  les  éléments  constitutifs 
de  la  dénonciation  calomnieuse  et 
que  la  demande  du  sieur  B...  n'est 
ni  sérieuse  ni  fondée  ; 

<c  Sur  le  deuxième  chef  de  la  de- 
mande en  310  francs  de  dommages- 
intérêts  pourinjureset  diffamations; 

«  Attendu  que  les  faits  reprochés 
au  requérant  par  B...,  s'ils  sont  éta- 
blis, constituent  un  délit  commis 
envers  un  fonctionnaire  et  à  l'oc- 
casion de  ses  fonctions  ; 
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«  Attendu  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles 29,  30,  31  et  46  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  il  n'appartient  pas 
à  M.  le  juge  de  paix  de  connaître 
des  actions  nées  de  ces  sortes  de 
délits  ; 

«  Au  fond,  sur  le  premier  chef  de 
la  demande,  déclarer  B...  non  rece- 
vable,  en  tout  cas  mal  fondé  et  l'en 
débouter  ; 

«  Sur  le  deuxième  chef  de  la  de- 
mande, se  déclarer,  M.  le  juge  de 
paix,  incompétent,  etc.,  etc.  » 

Aussitôt  l'audience  du  29  décem- 
bre ouverte  (la  cause  avait  été  re- 
mise à  ce  jour  d'accord  entre  les 
parties),  B...,  assisté  de  son  conseil, 
a  déclaré  retirer  de  sa  demande  pri- 
mitive les  propos  diffamatoires  sui- 
vants :  «  Assassin  de  mon  fils  qui 
«  porte  encore  les  coups  que  tu  lui 
«  as  donnés  d  et  réduire  sa  demande 
à  200  francs  (deuxième  chef). 

Acte  a  été  donné  à  B...  de  son 
retranchement  et  de  la  réduction 
de  sa  demande  et  l'opposition  a  été 
déclarée  recevable  en  la  forme  et  au 
fond  ;  puis  V...,  par  l'organe  de  son 
avoué,  a  maintenu  ses  conclusions 
prises  dans  l'exploit  d'opposition  et 
a  soutenu  que  les  propos  imputés  à 
V...  constituaient  un  délit  commis 
envers  un  fonctionnaire  et  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
qu'ils  renfermaient  des  injures  et 
des  diffamations  formant  un  tout 
connexe  et  qu'ils  ne  pouvaient  être 
divisés  et  qu'aux  termes  des  articles 
29,  30,  31  et  46  de  la  loi  du  29  juil- 
let  4881 ,  il  n'appartenait  pas  à  M.  le 
juge  de  paix  de  connaître  des  ac- 
tions nées  de  ces  sortes  de  délits  et 
a  conclu  à  notre  incompétence  ;  au 
fond,  V...  s'en  est  rapporté  au  Tri- 
bunal. 

B...  a  répliqué  et  a  soutenu  sur  le 


premier  chef,  que  la  plainte  de  V... 
était  bien  une  dénonciation  calom- 
nieuse, puisque  les  faits  avancés 
dans  cette  plainte  n'avaient  pas  été 
reconnus  exacts  par  M.  l'inspecteur 
primaire  et  qu'il  avait  éprouvé  un 
préjudice,  sinon  pécuniaire,  mais 
au  moins  moral  et  considérable  ; 

Sur  le  deuxième  chef,  qu'en  reti- 
rant de  sa  demande^  comme  c'était 
son  droit,  les  propos  :  «  Assassin  de 
mon  fils  qui  porte  encore  les  coups 
que  tu  lui  as  donnés  »,  il  ne  restait 
que  des  injures  relatives  à  sa  vie 
privée,  passibles  au  point  de  vue 
pénal  de  la  police  correctionnelle, 
en  vertu  des  articles  32  et  33  de  la 
loi  du  29  juillet  1881  ;  que  l'article 
46  de  ladite  loi,  qui  prohibe  les 
poursuites  des  actions  civiles  sépa- 
rément des  actions  publiques,  n'é- 
tait pas  applicable  à  ces  articles  32 
et  33  et  que  M.  le  juge  de  paix  pou- 
vait connaître  séparément  de  cette 
action  civile,  tant  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  25  mai  1838  qu'en 
vertu  de  l'article  1382  dn  Gode  civil, 
et  a  conclu  à  notre  compétence  et 
à  la  condamnation  de  Y... 

La  cause  a  été  mise  en  délibéré  à 
huitaine. 

Le  26  décembre  1902,  jugement 
en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  L  Sur  la 
compétence  :  —  Attendu  que  V..., 
par  l'organe  de  son  avotié,  consi- 
dère les  propos  qui  lui  dont  imputés 
comme  des  diffamations  et  des  in- 
jures verbales  proférées  contre  B..., 
fonctionnaire  public,  à  roccasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
prétend  que  ces  injures  et  diffama- 
tions sont  connexes  et  indivisibles 
et  décline  notre  compétence;  — 
Attendu  que  B...  en  retirant  de  sa 
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demande  les  propos  diffamatoires 
relatifs  à  sa  yie  publique,  prétend 
avoir  le  droit  de  restreindre  sa  pour- 
suite aux  faits  injurieux  concernant 
sa  vie  privée  et  réclame  au  con* 
traire  notre  compétence;  —  At- 
tendu que  le  juge,  saisi  d'une  excep- 
tion d'incompétence,  peut,  pour  en 
apprécier  le  mérite,  préciser  de  son 
côté  les  éléments  de  fait  qui  servent 
de  base  à  la  demande  en  dommages- 
intérôts,  sans  se  prononcer  sur  le 
fond  (Cour  de  Gaen,  10  mars  1886, 
D.,  />.,  1887,  II,  45)  ;  —  Attendu  que 
B...,  instituteur    communal,    doit 
être  considéré  comme  un  citoyen 
chargé  du   ministère  d*un  service 
public,  dans  le  sens  de  l'article  224 
du  Gode  pénal  (môme  arrêt  de  la 
Cour  de  Gaen)  ;  —  Attendu  que  les 
propos  incriminés,  contenant  non 
seulement  des  diffamations,  mais 
encore  des  injures  verbales  gros- 
sières avec  gestes  et  menaces,  qui 
ont  été  adressées  par  Y...  le  22  août 
dernier,  vers  7  heures  et  demie  du 
soir,  sur  la  route  de  Flavy-le-Martel, 
à  B...,instituteurcommunal,  chargé 
d'un  ministère  de  service  public,  à 
roccasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, revêtent  la  qualification  d'ou- 
trages et  rentrent,  au  point  de  vue 
pénal,  dans  les  termes  de  l'article 
précité,  224  du  Gode  pénal  (Gour  de 
Gaen,  10  mars  1886;  Gour  de  Pau, 
16  août  1890;  Gass.  crim.,  12  juillet 
1883;  Gass.  crim.,  10  août  1883; 
Gass.  crim.,  23  août  1883;  Gass. 
crim.,  16   novembre  1883;  Gass. 
crim.,  29  juin  1883;  Gass.  crim., 
8  novembre  189^>;  Gass.  crim.,  2  et 
16   février  1889);-—  Attendu  que 
l'article  224  du  Gode  pénal  n'a  pas 
été  abrogé  par  la  loi  du  29  juillet 
1881  ;  —  Attendu  que  Taction  civile 
résultant  du  délit  d'outrages  par 


paroles,  gestes  et  menaces,  peut 
être  poursuivie  séparément  de  l'ac- 
tion publique,  l'article  46  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  ne  s'appliquant 
qu'aux  articles  30  et  31  de  ladite  loi  ; 

—  Attendu  qu'en  vertu  de  l'article  5, 
§  5,  de  la  loi  du  25  mai  i838,  les 
juges  de  paix  ont  la  connaissance 
de  ces  actions  civiles,  et  encore  en 
vertu  de  l'article  1382  du  Gode  civil, 
la  demande  ayant  été  réduite  à 
200  francs;  —  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  en  conséquence  de  nous  décla- 
rer compétent;  —  II.  Au  fond  :  — 
Sur  le  premier  chef,  demande  en 
190  francs  de  dommages-intérêts 
pour  dénonciation  calomnieuse  ;  -— 
Attendu  que  tout  individu,  victime 
d'un  méfait  quelconque,  a  le  droit 
de  porter  plainte  à  l'autorité  com- 
pétente, que  V...  prétendant  que 
son  fils^  écolier,  avait  été  battu  par 
B...  (l'enfant  portant  au  front  une 
blessure)  en  portant  plainte  contre 
ce  dernier  en  juin  1900  auprès  de 
M.  l'inspecteur  primaire  de  Saint- 
Quentin,  chef  hiérarchique  de  B..., 
a  paru  faire  cette  plainte  de  bonne 
foi,  sans  intention  de  nuire,  et  que 
l'exercice  d'un  droit,  consacré  par 
la  loi,  ne  saurait  constituer  une 
dénonciation  calomnieuse,  bien  que 
la  plainte,  suivie  d'une  enquête  par 
l'inspecteur,  n'ait  pas  été  reconnue 
fondée  ;  ^-Attendu  queB...  ne  jus- 
tifie d'aucun  préjudice,  que,  de  plus, 
la  demande,  bien  que  non  prescrite, 
est  tardive  et  ne  paraît  avoir  été 
faite  que  pour  les  besoins  de  la 
cause  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de 
débouter  B...  de  ce  chef;  —  Sur  le 
deuxième  chef,  demande  réduite  à 
200  francs  pour  dommages-intérêts: 

—  Attendu  que  V...  s'en  rapporte  à 
justice  et  à  l'enquête  à  laquelle  il  a 
été  procédé  le  14  novembre  dernier  ; 
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—  Attendu  qu'il  résulte  des  débats 
et  de  la  déposition  du  sieur  Rigault, 
seul  témoin  entendu  dans  Tenquête» 
que  y...  a  bien  proféré  contre  B..., 
instituteur  communal,  chargé  d'un 
ministère  de  service  public,  à  Tocca- 
sion  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
le  22  août  dernier,  sur  le  chemin  de 
Flavy -le -Martel  à  Armois,  vers 
7  heures  et  demie  du  soir,  les  ou- 
trages ci-après,  avec  gestes  et  me- 
naces :  <(  Dis  donc,  voleur  !  quand 
«  est-ce  que  tu  me  rendras  les 
«  10  francs  que  tu  m'as  volés  1  bri- 
«  gandi  canaille!  assassin  de  mon 
(c  fils  qui  porte  encore  les  coups 
«  que  tu  lui  a  donnés  I  »  puis,  le 
menaçant  de  son  fouel,  l'a  traité  de 
«  Prussien I  »  ajoutant:  «  Jetere- 
a  verrai  ou  je  te  retrouverai  I  »  — 
Atteodu  que  la  demande  de  B...  est 
suffisamment  prouvée,  qu'elle  est 
recevable  et  fondée;  —  Attendu 
que  le  chiffre  de  200  francs  de  dom- 
mages-intérêts nous  parait  exagé- 
rée, qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
des  frais  très  élevés  dans  cette  ins- 
tance et  du  peu  de  publicité  donné 
aux  propos  incriminés  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  par  jugement  con- 
tradictoirement  et  en  premier  res- 
sort, nous  déclarons  compétent  au 
fond  ;  déclarons  la  demande  de  B... 
en  190  francs  de  dommages-intérêts 
pour  dénonciation  calomnieuse  mal 
fondée,  l'en  déboutons;—  Condam- 
nons y...  à  payer  à  B...  une  somme 
de  60  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  pour  réparation  du  préju- 
dice causé  à  ce  dernier  par  les  ou- 
trages ci-dessus,  avec  les  intérêts  de 
droit  ;  —  Condamnons  y...  à  tous 
les  dépens  de  l'instance,  laissons 
toutefois  à  la  charge  de  B,..,  qui 
succombe  dans  partie  de  ses  pré- 
tentions, moitié  des  frais  de  la  cita- 


tion du  5  novembre  dernier  et  moi- 
tié des  frais  du  présent  jugement.  » 

Obseryations.  —  Ce  procès  sou- 
levait, à  raison  des  incidents  qui  se 
sont  produits,  une  question  de  com- 
pétence assez  curieuse,  et  qui  nous 
semble  avoir  été  exactement  réso- 
lue. Sur  le  chef  de  dénonciation 
calomnieuse,  c'est  avec  raison  que 
le  juge  saisi  du  litige  a  refusé  d'ad- 
mettre ce  grief,  yoir  dans  le  même 
sens  notre  Dictionnaire  général, 
V*  Dénonciation  calomnieuse^  u^  12 
et  suivants.  —  Au  surplus,  le  défen- 
deur paraît  disposé  à  exécuter  la 
sentence,  dont  il  n'a  point  interjeté 
appel. 


Justice  de  paix  du  eanton  d'Arg-ent 

(Cher). 

PrétiâÊtU  :  M.  GORET,  i»y«  du  |X»ix. 

15  janvier  1903. 

Accident  du  travail.  —  Frais  funéraires. 
—  Cercueil.  —  Patron.  —  C<mpétence 
du  juge  de  potx. 

Le  juge  de  paix  du  canton  où  Taccident 
a  eu  lieu  est  seul  compétent  pour  con- 
naître en  dernier  ressort  d'une  demande 
se  rattachant  aux  frais  funéraires,  et  spé- 
cialement d'une  demande  en  payement 
du  prix  du  cercueil  de  Touvrier  victime 
de  l'accident. 

Le  patron  est  tenu  de  ce  payement, 
alors  même  que  par  jugement  du  Tribu- 
nal les  père  et  mère  delà  victime  auraient 
été  déboutés  de  leur  demande  en  domma- 
ges-intérêts intentée  contre  lui. 

A  plus  forte  raison  le  patron  doit-il  être 
condamné  au  payement  du  cercueil  alors 
que  c'est  lui-même  qui  l'a  commandé 
sans  condition. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 
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0  Nous,  JOGE  DE  paix:  —  statuant 
en  dernier  ressort  ;  —  Vu  la  citation 
du  12  janvier  1903  ;  —  Vu  lar  loi  sur 
les  accidents  du  travail  du  9  avril 
1898,  art.  4,  et  la  circulaire  minis- 
térielle du  iO  juin  1899;  —  Ouï  les 
parties  en  leurs  conclusions  et  ob- 
servations respectives  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  débats  que  le  cer- 
cueil dont  le  prix  est  réclamé  par 
Guillaume  à  Poignard,  a  été  fourni 
sur  la  commande  directe,  sans  con- 
dition, dudit  sieur  Poignard  pour 
Tinhumation  de  Torterat,  Augustin- 
Pierre,  décédé  à  Brinois,  le  2-2  juil- 
let 190-2,  à  la  suite  de  Taccident  de 
travail  dont  ce  dernier  a  été  victime 
le  18  du  même  mois,  à  Toccasion  et 
par  le  fait  du  travail  quMl  accom- 
plissait dans  la  fabrique  d'allume- 
feu  du  sieur  Poignard,  son  patron  ; 
—  Attendu  que  tout  en  ne  mécon- 
naissant pas  avoir  fait  lui-même  la 
commande  du  cercueil  de  son  ou- 
vrier Torterat,  Poignard    soutient 
qu'il  ne  doit  pas  être  tenu  de  le 
payer;  —  Qu'il  prétend  que  celui 
qui   en  est  débiteur,  c'est  l'ayant 
droit  à  la  succession  dudit  feu  sieur 
Torterat,  parce  que  le  Tribunal  civil 
de  Sancerre  a.  par  un  jugement  du 
26  novembre  4902,  débouté  les  père 
et  mère  de  la  victime  de  l'action  en 
dommages-intérêts    qu'ils    avaient 
intentée  contre  Poignard,  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
du  9  avril  4898  ,  et  que  par  suite  de 
cette  décision,  il  était  indemne  des 
frais  funéraires  désignés  dans  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  ;  —  Mais  attendu 
que  Poignard,  en  qualité  de  patron 
de  la  victime,  ne  saurait  se  sous- 
traire au  payement  du  prix  du  cer- 
cueil  par  les    raisons   suivantes  : 
!•  d'abord  parce  qu'il  l'a  commandé 
sans  condition  ;  2*  ensuite  parce 


que  cette  dette  fait  partie  de  celles 
inscrites  au  titre  des  frais  funéraires 
mis  à  la  charge  du  chef  de  l'entre- 
prise par  l'article  4  de  la  loi  du 

9  avril  i898,  ainsi  conçu  :  «  Le  chef 
«  d'entreprise  supporte,  en  outre, 
<f  les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
ii  tiques  et  les  frais  funéraires.  Ces 
«  derniers  sont  évalués  à  la  somme 
«  de  100  francs  au  maximum  »  ;  — 
Et  que  la  circulaire  ministérielle  du 

10  juin  4899,  explicative  de  ladite 
loi,  sous  la  rubrique  :  Ghap.  II, 
Des  indemnités  (art.  3  et  10  et  23 
à  27),  dit  :  «  Tout  d'abord  le  chef 
«  d'entreprise  supporte  les  frais  mé- 
(t  dicaux  et  pharmaceutiques  et,  le 
«  cas  échéant,  les  frais  funéraires  ;  » 
—  Attendu  d'autre  part  que  le  Tri- 
bunal de  Sancerre,  s'il  a  été  saisi 
d'une  [demande  en  indemnité,  n'a 
pu  l'être  de  la  demande  se  ratta- 
chant aux  frais  funéraires,  puisque 
d'après  l'article  45  de  ladite  loi  du 
9  avril  4898,  c'est  le  juge  de  paix  du 
canton  où  l'accident  s'est  produit^ 
et  lui  seul  qui  peut  trancher  la  ques- 
tion en  dernier  ressort;  —  Attendu 
que  par  suite  de  ce  qui  vient  d'être 
dit.  Poignard  doit  payer  le  prix  du 
cercueil  de  Torterat  comme  faisant 
partie  des  frais  funéraires  ;  —  Par 
ces  motifs,  condamnons  Poignard  à 
payer  à  Guillaume  ladite  somme  de 
40  francs  pour  prix  du  cercueil  de 
Torterat,  plus  aux  intérêts  de  droit 
et  aux  dépens.  » 

Observations.  —  On  sait  que  les 
frais  funéraires  dos  par  suite  du 
décès  d'un  ouvrier  victime  d'un  ac- 
cident du  travail  sont  à  la  charge 
du  chef  d'entreprise  ou  patron,  et 
que  le  juge  de  paix  est  seul  compé- 
tent pour  connaître  de  ces  frais  en 
cas  de  contestation.  Par  suite,  et 
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alors  môme  que  le  patron  n'aurait 
pas  été  condamné  au  payement 
d*une  indemnité  au  profit  de  la  fa- 
mille du  défunt,  il  n'en  reste  pas 
moins  débiteur  des  frais  funéraires, 
parmi  lesquels  il  convient  de  com- 
prendre le  cercueil.  La  question  des 
frais  funéraires  est  absolument  in- 
dépendante de  celle  des  indemnités 
ou  rentes. 


Jastiee  de  paix  da  oanton  de  Gouptrain 

(Mayenne). 

Président  :  M.  GUÉRANGER,  juge  de  paix. 

29  avril  1902. 

Gages.  —  Mineur,  —  Payement.  —  Vali- 
dité. —  Usufruit  légal  non  applicable 
aux  salaires. 

Le  payement  fait  à  un  mineur  n'est  pas 
nul  de  plein  droit,  mais  annulable  et  doit 
être  validé,  à  moins  que  l'on  ne  prouve 
que  le  mineur  en  a  éprouvé  un  préjudice. 

Doit  être  déclaré  libératoire  le  paye- 
ment de  ses  gages  fait  aux  mains  d'un 
mineur  sans  l'autorisution  de  son  père, 
administrateur  légal,  les  gages  échappant 
aux  droits  de  jouissance  de  ce  dernier, 
d'après  l'article  387  du  Gode  civil. 

Par  exploit  de  M*  Mars,  huissier  à 
Gouptrain,  en  date  du  5  avril  1902, 
M.  Sauvage  a  fait  citer  M.  Beunèche 
à  comparaître  par  devant  M.  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Gouptrain,  en 
son  auditoire,  le  8  du  mois  d'avril, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  une  somme  de  102  francs  pour 
reliquat  de  gages  domestiques  dus 
à  son  fils  mineur.  L'affaire  appelée 
devant  ce  magistrat  à  Taudiencedu 
15  du  même  mois  par  suite  de  ren- 
voi, les  deux  parties  ont  comparu. 
M.  Beunèche  a  soutenu  avoir  payé 
non  seulement  la  totalité  des  gages 


du  mineur  Sauvage,  mais  en  outre 
17  francs  en  plus,  tant  anx  mains 
du  père  qu'en  celles  du  fils,  avec 
Tautorisation  du  demandeur  et  a 
conclu  au  rejet  de  la  demande  et  à 
la  condamnation  de  son  adversaire 
aux  dépens. 

Ce  dernier,  après  avoir  reconnu 
les  payements  faits  à  son  fils  qu'il 
avait  niés  d'abord,  et  cela  après  les 
déclarations  du  mineur  Sauvage, 
présent  à  l'audience,  a  maintenu  sa 
demande,  prétendant  que  les  paye- 
ments faits  à  son  fils,  non  autorisés 
par  lui,  étaient  nuls  d^autant  plus 
qu'il  aurait  formellement  défendu  à 
Beunèche  de  verser  à  son  fils.  — 
Jugement  : 

((  Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Parties 
entendues  ;  —  Attendu  qu'à  la  suite 
des  déclarations  faites  par  son  fils  à 
notre  audience  du  15  avril  courant^ 
le  demandeur,  qui  avait  d'abord 
nié  une  partie  des  payements  faits 
par  Beunèche,  a  été  obligé  de  recon- 
naître que  non  seulement  ce  der- 
nier avait  versé  la  totalité  des  gages 
dudit  mineur,  mais  encore  qu'il 
avait  remis  une  petite  somme  en 
plus  ;  —  Attendu  que  Sauvage  main- 
tient néanmoins  sa  demande,  pré- 
tendant que  les  payements  faits  à 
son  fils  mineur,  autres  que  ceux  par 
lui  autorisés,  l'ont  été  à  tott  et  doi- 
vent être  considérés  comme  nuls  et 
non  avenus,  parce  qu'en  sa  qualité 
d'administrateur  légal,  il  aurait  seul 
le  droit  de  toucher:  —  Mais  attendu 
qu'à  défaut  d'autorisation,  les  paye- 
ments effectués  aux  mains  du  jeune 
Sauvage,  âgé  de  seize  ans,  n'en  sont 
pas  moins  réguliers  et  libératoires, 
car  l'incapacité  dont  sont  frappés 
les  femmes  mariées  non  autorisées 
et  les  mineurs  et  interdits,  n'em- 
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pèche  pas  le  contrat  de  se  former 
(Mourlon,  art.  1304  du  Gode  civil), 
et  que  pour  faire  annuler  un  acte 
contracté  par  un  mineur  en  Tab- 
sence  de   son    représentant  légal 
(tuteur  ou  administrateur),  il  faut, 
conformément  à  l'adage  :  Mmorres» 
iituitur  non  tanquam  minor,  sed  tan- 
quam  lœ$us,  établir,  en  outre,  que 
le  mineur  a  éprouvé  un  préjudice  ; 
—  Attendu  que  le  demandeur  n*a 
pas  offert  cette  preuve  et  que  le  mi- 
neur Sauvage  n'a  pu  éprouver,  des 
payements  à  lui  faits,  le  moindre 
préjudice,  puisqu'il  résulte  des  ex* 
plications  fournies  par  les  parties 
au  cours  des  débats  que  ce  jeune 
homme  est  rangé,  qu'il  ne  fréquente 
jamais  les  auberges,  et  qu'il  n'a  pu 
faire  mauvais  emploi  des  fonds  par 
lui  reçus;  —  Attendu  enûn  que  bien 
que  le  mineur  Sauvage  soit  âgé  de 
moins  de  dix-huit  ans,  ses  gages 
lui  appartiennent  personnellement, 
puisqu*aux  termes  de  l'article  387 
du  Gode  civil,  le  droit  de  jouissance 
légale  des  parents  sur  les  biens  de 
leurs  enfants  ne  s'étend  pas  aux 
biens  que  ces  enfants  peuvent  ac- 
quérir par  un  travail  ou  une  indus- 
trie séparés,  ce  qui,  d'après  les  au- 
teurs les  plus  recommandables  et 
une  jurisprudence  à  peu  près  cons- 
tante, implique  que  les  enfants  peu- 
vent toucher  sans  l'intervention  de 
leurs  parents  ces  salaires  qui  échap- 
pent aux  droits  de  jouissance  de  ces 
derniers  ;  —  Par  ces  motifs,  et  par 
jugement  définitif  en  premier  res* 
sort  ;  —  Vidant  notre  délibéré  du 
23  courant  ;  — •  Disons  non  fondée 
la  demande  de  Sauvage  ;  l'en  débou- 
tons et  le  condamnons  aux  dépens.  » 

ObserYations.  —  Jurisprudence 
constante  en  ce  sens. 


Tribunal  de  simple  polioe  de  Larsentière 

(Ardèche). 

Président  :  M.  BOUTON,  juge  de  paix. 


13  janvier  1902. 

Chemin  public,  —  Détérioration  du  cite- 
min.  —  Publicité,  —  Pouvoir  d*  appré- 
ciation du  juge  de  police.  ~  Domesti- 
que. —  Responsabilité  civile  du  maître. 

Constitue  la  contravention  de  détério- 
ration d'un  chemin  public  le  fait  de  traî- 
ner des  pins  sur  ce  chemin. 

En  cas  de  contestation  sur  la  publicité 
du  chemin  détérioré,  le  juge  de  police  a 
plein  pouvoir  d'apprécier  d'après  les  cir- 
constances de  fait,  si  le  chemin  est  public 
ou  non. 

11  lui  appartient  également  de  condam- 
ner le  prévenu,  outre  l'amende,  à  la  ré- 
pai*ation  du  dommage  causé,  alors  même 
que  cette  réparation  n'est  pas  réclamée 
par  le  miniâtère  public. 

Le  maître  est  civilement  responsable 
du  fait  de  son  domestique,  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  et  les  réparations  civiles. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  avoir 
entendu  les  témoins  en  leurs  décla- 
rations, les  parties  en  leurs  dires  et 
moyens  par  Torgane  de  leur  avoué, 
M*  Mejean,  ensemble: le  ministère 
public  dans  son  résumé  et  dans  ses 
conclusions  ;  —  Attendu  qu'à  la  date 
du  iO  octobre  1901,  le  garde  cham- 
pêtre de  Montréal  a  dressé  procès- 
verbal  contre  le  sieur  C...  F...,  do- 
mestiqueauservicedu  sieur  L...U..., 
entrepreneur  de  travaux  publics, 
pour  avoir  détérioré  en  y  traînant 
des  pins,  le  chemin  rural  conduisant 
au  quartier  dit  les  Fades,  commune 
de  Montréal;  —  Attendu  que  les 
parties,  par  lorgane  de  leur  avoué, 
ayant  contesté  la  publicité  du  che- 
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min  sur  lequel  la  détérioration  a 
été  commise,  nous  avons  fait  con- 
voquer le  maire  de  Montréal  pour 
rinterroger  à  ce  sujet;  —  Que  ce 
dernier,  à  notre  audience  du  6  jan- 
vier courant,  nous  a  déclaré  que  la 
voie  en  question  élait  bien  un  che- 
min rural  public  appartenant  à  la 
commune  de  Montréal,  mais  que 
celui-ci,  pas  plus  du  reste  que  les 
autres  chemins  ruraux  de  ladite 
commune,  n*avait  fait  Tobjet  d*un 
arrêté  de  classement;  —  Attendu 
que  devant  l'absence  de  tout  acte 
administratif  de  classement  ou  de 
reconnaissance,  il  y  avait  lieu  de 
rechercher  si  le  chemin  dont  s'agit 
était  affecté  à  l'usage  du  public;  — 
Attendu  que  la  question  de  savoir 
si  un  chemin  rural  est  public  ou  non, 
doit  être  décidée  d'après  les  circon- 
stances de  fait  que  le  juge  apprécie 
souverainement  (Gass.,  12  février  et 
12  août  1884);  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  dépositions  de  Sauzet,  Au- 
guste, garde  champêtre  à  Montréal, 
et  de  Blachère,  Paul,  et  Serey,  Ca- 
mille, propriétaires,  demeurant  au 
quartier  appelé  les  Fades,  commune 
de  Montréal  ,témoins  entendus  après 
avoir  prêté  serment,  à  notre  au- 
dience du  6  janvier  courant,  à  la 
requête  du  ministère  public,  à  qui 
incombait  la  preuve  de  la  publicité 
de  la  voie  dont  s'agit,  que  le  sieur 
G...  F...,  domestique  au  service  de 
L...  U...,  a,  le  40  octobre  1901,  dé- 
térioré, en  y  traînant  des  pins^  le 
chemin  qui  conduit  du  village  de 
Montréal  au  quartier  dit  les  Fades, 
dépendant  de  cette  commune  ;  — 
Que  ce  chemin  figurant  sur  le  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Mont- 
réal, plan  qui  nous  a  été  produit  à 
Taudience  par  le  maire  de  cette 
commune,  existe  depuis  un  temps 


immémorial  avec  le  caractère  de 
voie  publique  ;  —  Qu'il  est  le  seul 
à  mettre  en  communication  directe 
le  chef-lieu  de  la  commune  de  Mont- 
réal  avec  toutes  les  fermes  et  ter- 
rains du  quartier  les  Fades,  et  qu'il 
a  été  constamment  pratiqué  par  les 
habitants  de  ladite  commune  ;  — 
Que  l'un    des  témoins    entendus, 
Serey,  Gamille,  a  aussi  déclaré  que, 
en  1870,  la  commune  de  Montréal 
avait  fait  exercer  sur  cette  voie  des 
travaux  d'entretien  et  que  lui-même, 
Serey,  Gamille,  y  avait  effectué  ses 
journées  de  prestation  en  1875;  — 
Qu'il  est  donc  parfaitement  établi 
que  le  chemin  sur  lequel  la  détério- 
ration a  été  commise  par  G...  F..., 
le  10  octobre  dernier,  est  une  voie 
publique;  —  Attendu  que,  d'après 
l'article  3  de  la  loi  du  20  août  188i 
(chemins  ruraux),  tout  chemin  af- 
fecté à  l'usage  du  public  est  présumé 
jusqu'à   preuve  contraire  (preuve 
qui  n'a  pas  été  faite  par  le  prévenu) 
appartenir  à  la  commune  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  il  est  situé  ;  — 
—  Attendu  que  les  dégradations, 
détériorations  et  usurpations  com- 
mises sur  les  chemins  communaux 
relèvept  du  Tribunal  de  police  seul^ 
qui  doit  ordonner  la  réparation  da 
dommage,  après   avoir   prononcé 
l'amende,  et  cela  en  l'absence  mênie 
de  réquisition  formelle  du  minis- 
tère public  (Cass«,  23  février  i878)  ; 
Attendu  que  la  contravention  dont 
est  atteint  et  convaincu  le  sieur 
G...  F...  est  prévue  et  réprimée  par 
l'article  479,  §  11,  du  Gode  pénal, 
lu  à   l'audience  et  ainsi  conçu  : 
«  Art.   479.    Seront  punis   d'une 
«  amende  de  H  à  15  francs  indu- 
«  sivement^  n®  11,  ceux  qui  auront 
<c  dégradé,  etc.,  etc<  »  ;  —  Attendu 
qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu 
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susnommé  des  circonstances  atté- 
nuantes et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  ac- 
corder le  bénéfice  des  articles  483, 
§  ^,  et  463  du  Gode  pénal,  ainsi 
conçus  :  etc.;  —  Vu  également  l'ar- 
ticle 162  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle qui  porte:  «La  partie,  etc.»; 

—  Vu  enfin  l'article  156  du  décret 
du  18  juin  i811  dont  la  teneur  &uit: 
0  La  condamnation  aux  frais,  etc.  »  ; 

—  Faisant  application  des  articles 
précités  et  statuant  par  jugement 
contradictoire  rendu  publiquement 
et  en  premier  ressort  à  notre  au- 
dience du  13  janvier  1902;  —  Gon- 
damne  G...  F...  à  6  francs  d'a- 
mende et  aux  dépens  liquidés  à 
9  fr.  38  ;  —  En  outre,  ordonne 
que  dans  les  huit  jours,  à  partir 
d'aujourd'hui,  le  sieur  G. ..F...  sera 
tenu  de  réparer  le  chemin  qu'il  a 
détérioré,  et  faute  par  lui  de  ce  faire 
dans  le  délai  imparti,  autorisons 
M.  le  maire  de  la  commune  de  Mont- 
réal à  faire  procéder  à  cette  répara- 
tion aux  frais  dudit  G...  F...;  —  Et 
attendu  que  la  contravention  com- 
mise par  G...  F...  a  eu  lieu  dans  les 
fonctions  auxquelles  il  était  préposé 
par  L...  U...  ;  —  Gondamne  le  sieur 
L...  U...  comme  civilement  respon- 
sable du  fait  dudit  G...  F....,  soli- 
dairement avec  lui,  aux  dépens  aux- 
quels ce  dernier  a  été  condamné 
envers  l'Etat  et  aux  frais  que  pour- 
ront provoquer  les  réparations  à 
elTectuer  au  chemin  détérioré  par 
G...  F...,  dans  le  cas  où  ces  répara- 
tions seraient  faites  par  les  soins  de 
M.  le  maire  de  la  commune  de 
Montréal  ;  —  Fixe  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  à  deux  jours.  » 

Observations.  —  Solutions  con- 
formes à  une  jurisprudence  bien 
établie.  Voir  au  surplus  les  arrêts 

SEPTEMBRE    1903. 


visés  dans  la  sentence.  Voir  en  outre 
Gass.,  24  août  1883,  Annales  4885, 
p.  103;  Gass.,  10  juillet  1886,  Anna- 
les 1887,  p.  267,  etc.,  etc.  -^  Ce  ju- 
gement a  été  accepté  et  exécuté 
sans  appel. 


Jastioa  de  paix  du  canton  d^Argant 

(Cher). 

Président  :  M.  GORET,  jugé  de  paix. 

14  février  1901. 

Dommages  aux  champs,  —  Passage  de 
chasseurs.  —  Préjudice  causé.  —  Bail. 
—  Interprétation,  —  Compétence  du 
juge  de  paix. 

La  clause  d*un  bail  à  ferme  qui  dis- 
pense le  propriétaire  de  payer  à  son  fer- 
mier les  indemnités  dues  pour  dégâts  aux 
fruits  et  récoltes,  ne  s'applique  en  gé- 
néral qu'au  dégât  causé  par  le  gibier  et 
non  aux  dommages  causés  par  le  fait  de 
rhomme,  par  exemple  au  passage  à  pied 
de  plusieurs  chasseurs  sur  un  terrain  en- 
semencé. 

Le  juge  de  paix,  juge  de  l'action,  est 
juge  de  l'exception  et  peut  notamment 
interpréter  le  bail  opposé  à  titre  d'excep- 
tion contre  la  demande. 

En  tout  cas,  le  juge  de  paix  est  compé- 
tent quand  la  demande  n'excède  pas 
200  francs. 

Ainsi  décidé,  dans  les  termes  que 
voici  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
conclusions  et  observations  respec- 
tives ;  —  Et  vu  :  1^  la  citation  du 
25  janvier  1901  ;  2°  le  jugement  de 
renvoi  du  31  janvier;  3"  Tarticle  1", 
rarticle  3,  Tarticle  4,  §  1",  et  l'arti- 
cle 5,  §  1'%  de  la  loi  du  25  mai  1838; 
—  Vidant  le  délibéré  réservé  par  le 
jugement  du  31  janvier;  —  Sur 
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Texception  d'incompétence  :  —  At- 
tendu que  la  demande  tend  à  la 
condamnation  solidaire  des  consorts 
de  Nicolay  envers  Gressette  en  paye- 
ment d*une  somme  de  100  francs 
réclamée  à  titre  de  dommages-in- 
térêts pour  la  réparation  du  préju' 
dice  quMls  lui  auraient  causé  le 
13  janvier  1901 ,  en  passant  de  com- 
pagnie avec  vingt-six  personnes,  à 
l'occasion  d'une  chasse  en  battue 
sur  plusieurs  parcelles  de  terre  ense- 
mencées en  froment,  méteil,  avoine 
et  seigle,  et  faisant  partie  du  domaine 
de  la  Boulinière,  en  Brinon, exploité 
par  Gressette,  à  titre  de  fermier  des 
consorts  de  Nicolay,  en  vertu  d'un 
bail  authentique,  au  rapport  de 
IM*  Boutroux,  notaire  à  Argent,  du 
11  décembre  1896^  et  dont  le  prix 
actuel  s'élève  à  i  980  francs  par  an  ; 
—  Attendu  que  les  consorts  de  Ni- 
colay se  défendent  en  déclinant  tout 
d'abord  notre  compétence  pour  plu- 
sieurs raisons  qu'ils  firent  dévelop- 
per oralement  par  leur  mandataire, 
M«  Malfuson,  avoué,  savoir  :  1"  Parce 
qu'ils  se  sont  réservés  le  droit  de 
chasser  sur  la  propriété  affermée  à 
Gressette  par  des  clauses  du  bail 
ainsi  conçues  :  «  i^  Le  bailleur  s'est 
«  réservé  Je  droit  exclusif  de  chasse 
«  sur  la  propriété  ;  2*  Le  prix  minï- 
«  mum  de  la  location  a  été  ainsi  fixé 
«  parce  que  le  bailleur  entend  qu*il 
u  ne  pourra  être  fait  par  les  pre- 
a  neurs  aucune  réclamation  pour 
«  les  dégâts  causés  par  le  gibier, 
«  notamment  les  lapins^  et,  parce 
c  que  le  bailleur  entend  conser- 
«  ver  le  droit  de  chasser  sur  les 
«  terres  louées,  sans  cependant  qu'il 
a  lui  soit  permis,  ni  à  lui  ni  aux 
«  siens,  de  passer  dans  les  récoltes 
«  sur  pied  à  partir  de  l'ouverture 
«  de  la  chasse  jusqu'à  leur  coupe»; 


2*  Parce  que  leur  droit  de  chasse, 
de  ce  qu'ils  se  le  sont  réservés  par  le 
bail,  pouvait  être  exercé  par  eux 
pour  quelque  mode  que  ce  fût  ;  que 
s'ils  ont  commis  une  faute  pouvant 
avoir  causé  un  dommage,  cette  faute 
était  contractuelle,  c'est-à-dire  au- 
torisée par  un  contrat,  était  licite; 
ce  qui>  audit  cas,  rendrait  inappli- 
cable l'article  5,  §  1*%  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  qui  nous  donne  com- 
pétence pour  juger  les  actions  pour 
dommages  aux  champs;  3"  Parce 
qu'ils  contestent,  en  vertu  desdites 
clauses  du  bail,  le  droit  de  Gressette 
à  une  indemnité  ;  4*  Parce  que  cette 
contestation  donnerait  lieu  à  inter- 
prétation des  clauses  du  bail  rela- 
tives à  la  portée  de  la  réserve  du 
droit  de  chasse  et  au  mode  d'exer- 
cice de  ce  droit,  ce  qui  échapperait 
à  notre  compétence  ;  5'*  Parce  que 
le  prix  du  bail  est  supérieur  à 
400  francs,  limite  du  taux  fixé  par 
l'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1838  ; 
—  Mais  attendu  que  dans  l'espèce, 
nous  ne  somncies  pas  saisi  d'autre 
chose  que  d'une  action  pour  dom- 
mages aux  champs,  fruits  ou  récoltes 
fails  par  l'homme  et  qu'elle  est  fon- 
dée sur  l'article  5,  §  V,  de  la  loi 
du  5  mai  1838;  que  cette  action 
n'est  que  la  conséquence  d'un  fait 
de  passage  sur  des  terres  ensemen- 
cées par  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, et  qu'elle  se  borne  à  la  ré- 
paration civile  du  dommage  qui  a 
pu  être  causé  par  l'efl^et  de  ce  pas- 
sage ;  qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner si  nous  devons  ou  ne  devons 
pas  admettre  l'exception  d'incom- 
pétence soulevée  par  les  défendeurs, 
laquelle  ils  baseraient  sur  ce  que 
le  fait  reproché  contre  eux  était 
autorisé  par  le  bail  ;  —  Or,  attendu 
que  la  compétence  spéciale  n'est 
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refusée  aux  juges  de  paix  par  Tar- 
iicle  5,  §  i'',  de  la  loi  du  2?  mai  1838, 
qn'aulant  qu'il  y  a  contestation  sur 
les  droits  de  propriété  ou  de  servi- 
tude; —  Attendu  que  les  obligations 
contractuelles  résultant  ou  pouvant 
résulter  du  bail  dont  il  s'agit,  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  droits  de 
propriété  ou  de  servitude;  qu'en 
effet,  il  n*est  pas  question  ni  d'une 
action  réelle,  puisqu'elle  n'affecte 
les  immeubles  en  quoi  que  ce  soit^ 
ni  d'une  action  mixte  ;  que  l'action 
de  Gressette  est  purement  mobi- 
lière ;  que  cette  action  serait  égale- 
ment mobilière,  quand  bien  même 
elle  serait  fondée  sur  la  violation 
d'un  contrat  ou  qu'on  invoquerait 
la  faute  contractuelle,  et  que  dans 
ces  conditions  ladite  action^  pourvu 
que  la  valeur  n'en  dépasserait  pas 
200  francs,  rentrerait  toujours  dans 
les  attributions  du  juge  de  paix,  en 
vertu  de  l'article  1"  de  ladite  loi  du 
35  mai  1838;  —Attendu  que  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  i  1  mars 
1868,  invoqué  par  les  défenderesses, 
n'a  aucune  analogie  avec  la  cause 
dont  nous  sommes  saisi,  puisque 
d'après  cet  arrêt  il  s'agissait  d'un 
préjudice  ayant  pour  cause  l'inexé- 
cution d'une  obligation  ou  la  répa- 
ration d'un  dommage  prévu  dans 
une  stipulation  contractuelle  et  que 
la  demande  avait  pour  objet  la  ré- 
paration d'un  préjudice  prévu  par 
le  bail  et  dont  le  bailleur  avait,  à 
l'avance,  accepté  la  responsabilité 
en  stipulant  un  mode  spécial  de 
procédure  pour  la  constatation  et 
l'appréciation  du  dommage  ;  que  les 
défenderesses  ne  peuvent  pas  da- 
vantage invoquer  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  février  1865, 
parce  qu'il  se  rattacbe  à  une  cause 
fondée  sur  l'article  4,  §  1*%  de  la  loi 


du  25  mai  1838,  ayant  pour  objet 
un  trouble  de  jouissance  provenant 
du  fait  du  propriétaire,  et  que  la 
contestation  était  fondée  sur  un 
bail  dont  les  termes  semblaient  auto- 
riser,  avec  dispense  d'indemnùé,  le 
fait  d'oïl  procédait  le  droit  allégué  ; 

—  Attendu,  sur  l'objection  tirée  de 
l'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
que  ledit  article  3  ne  déroge  pas  à 
la  règle  générale  de  l'article  1*'  de 
ladite  loi  ;  qu'en  tout  cas,  et  dès  lors 
que  le  juge  de  paix  reste  dans  les 
limites  de  sa  compétence  ordinaire 
(200  francs),  il  n'y  a  pas  à  tenir 
compte  du  chiffre  du  loyer  (voir 
jugement  de  M.  Ëmion,  juge  de  paix 
à  Paris,  du  24  août  1899,  Revue  des 
Justices  de  paix)  ;  —  Attendu  dès 
lors  que  c'est  à  tort  que,  pour  con- 
tester le  droit  de  Gressette  à  une 
indemnité  et  pour  décliner  notre 
compétence,  les  défenderesses  exci- 
pent  des  deux  clauses  du  bail  ci- 
dessus  transcrites;  —  Qu'en  effet, 
ces  clauses  ne  donnent  pas  l'auto- 
risation au  bailleur  ou  à  ses  repré- 
sentants, leur  défendent  au  contraire 
de  passer  dans  les  récoltes  sur  pied 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  chasse 
jusqu'à  leur  coupe  ;  or,  le  délit  de 
passage  reproché  est  du  13  janvier, 
époque  à  laquelle  la  chasse  était 
ouverte  et  les  récoltes  croissaient  ; 

—  Que  si  les  bailleurs  ont  pu  être 
dispensés  de  payer  des  indemnités, 
cette  dispense  ne  s'appliquerait 
qu'aux  dégâts  faits  par  le  gibier, 
notamment  par  les  lapins  ;  —  Or,  il 
s'agit  dans  l'espèce  de  dommages 
causés  par  le  fait  de  rhomme,  et  à 
l'égard  de  cette  nature  des  domma- 
ges, les  parties  n'ont,  dans  le  bail, 
rien  stipulé  ni  prévu  pour  en  déter- 
miner le  mode  de  constatation  ou 
d'appréciation;   en  un  mot,  ledit 
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bail  ne  contient  aucune  clause  in- 
terdisant toute  action  pour  fait  de 
dommages  aux  champs  par  l'homme; 

—  Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
1*  il  n'y  a  lieu  d'interpréter  les 
clauses. du  bail  ;  2<>  la  contestation 
du  droit  de  Gressette  ne  repose  sur 
rien  ;  3*  et  les  moyens  proposés  pour 
décliner  notre  compétence  nous  pa- 
raissent inadmissibles  ;  —  Attendu 
enfin  que  le  juge  de  l'action  est  le 
juge  de  l'exception  ;  —  Par  tous  les 
motifs  ci-dessus,  nous,  juge  de  paix, 
statuant  en  premier  ressort;  reje- 
tons le  déclinatoire  ;  nous  déclarons 
compétent  ;  ordonnons  qu'il  sera 
plaidé  et  conclu  immédiatement  sur 
le  fond  ;  —  Et  immédiatement,  sans 
désemparer,  ledit  jour,  iA  février 
190i ,  en  audience  publique; — Entre 
le  sieur  Gressette,  demandeur,  com- 
parant ;  et  les  dames  de  Nicolay, 
défenderesses,  conjointes  non  com- 
parantes ni  représentées  à  l'au- 
dience dudit  jour,  14  février  ;  — 
Nous  avons  continué  la  cause  pour 
statuer  sur  le  fond;  —  Nous  avons 
fait  l'appel  des  parties  ;  —  Gressette 
a  répondu,  mais  personne  n'a  ré- 
pondu pour  les  dames  de  Nicolay  ; 

—  Toutefois,  le  sieur  Balatin,  leur 
garde,  s'est  avancé  à  la  barre  et  a 
dit  qu'elles  n'étaient  pas  présentes, 
ni  leur  mandataire,  et  qu'il  n'avait 
pas  mandat  de  répondre  ;  —  Et  nous 
avons  invité  la  partie  présente  à 
s'expliquer  et  à  conclure  ;  —  Gres- 
sette a  alors  dit  qu'il  désirait  voir 
aujourd'hui  la  fin  de  cette  affaire 
qui  lui  a  déjà  coûté  plusieurs  voya- 
ges à  Argent  ;  pourquoi  il  requiert 
la  condamnation  par  défaut  des 
consorts  de  Nicolay  au  payement  de 
la  somme  de  iCO  francs  par  lui  de- 
mandée par  la  citation,  aux  intérêts 
et  aux  dépens  ;  déclarant  subsidiai- 


rement  autoriser  M.  le  juge  de  paix 
à  ordonner  telles  mesures  d'instruc- 
tion qu'il  jugera  utiles  pour  procé- 
der à  la  vérification  ou  à  abaisser  le 
chiffre  de  la  demande,  s'il  le  juge 
convenable;  —  Sur  quoi,  nous, 
juge  de  paix,  statuant  sur  le  fond^ 
par  jugement  par  défaut  et  en  der- 
nier ressort  ;  —  Vu  la  citation  ; 
notre  jugement  de  remise  du  31  jan- 
vier et  celui  du  14  février,  qui  a  sta- 
tué sur  la  question  de  compétence; 
—  Ou!  le  demandeur  en  ses  conclu- 
sions ;  —  Considérant  que  les  con- 
sorts de  Nicolay  n'ont  pas  comparu, 
ni  personne  pour  eux  à  la  présente 
audience  du  14  février,  quoique 
ayant  été  intimées  à  y  comparaître 
par  le  jugement  du  31  janvier  ;  — 
Donnons  défaut  contre  les  dames 
de  Nicolay  ;  —  Et  pour  le  profit;  — 
Considérant  que  la  demande  de 
Gressette  nous  paraît  fondée  en  prin- 
cipe, mais  que  nous  en  croyons  le 
chiffre  exagéré  ;  qu'il  nous  semble 
que  le  passage  de  vingt-six  person- 
nes en  action  de  chasse  dans  les 
champs  ensemencés  de  Gressette 
n'a  pu  lui  causer  un  dommage  de 
400  francs;  que,  d'ailleurs,  Gressette 
a  déclaré  s'en  rapporter  à  l'applica- 
tion du  Tribunal  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  et  la  réduire  s'il  le  juge 
convenable  ;  que  nous  estimons 
qu'en  accordant  une  somme  de 
25  francs  pour  la  réparation  du  pré- 
judice causé  à  Gressette,  celui-ci 
sera  suffisamment  indemnisé  ;  — 
Condamnons  les  consorts  de  Nicolay 
conjointement  et  solidairement  à 
payer  à  Gressette  la  somme  de  25  fr. 
pour  tous  dommages  et  intérêts  ; 
les  condamnons,  en  outre,  sous  la 
même  solidarité,  aux  intérêts  de 
droit  et  aux  dépens,  dans  lesquels 
entrera  le  coût  du  procès-verbal  de 
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constat  du  46  janvier  i901  ;  — 
Taxons  et  liquidons  les  dépens  faits 
jusqu'à  cejouràlasommede53fr.55; 
—  Les  autres  frais,  tels  que  la  mi- 
nute et  l'enregistrement  du  présent 
jugement,  la  grosse  et  la  significa- 
tion à  payer  en  sus  après  taxe  par 
nous  faite  ;  --  Commettons  Michaux, 
huissier  à  Aubigny,  pour  signifier 
le  présent  jugement  aux  parties 
défaillantes.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  bien  motivées.  Ce  jugement 
a  été  frappé  d'appel.  Le  Tribunal 
civil  de  Sancerre  saisi,  Ta  confirmé 
purement  et  simplement,  par  juge- 
ment en  date  du  29  mai  4901. 


Justice  da  paix  du  canton  de  Voves 

(Ettre-et-L«ir). 

Prés.  :  M.  CONDIS,  A.  U>  i^l,  juge  de  patx. 

6  janvier  1901. 

OardC'Chaste,  —  Domestique. —  Demande 
supérieure  au  taux  de  la  compétence 
du  juge  de  paix.  —  Chefs  de  demande 
de  natures  très  diverses,  —  Incompé- 
tence du  juge  de  paix  prononcée  d'of- 
fice. 

Lorsque  le  juge  de  paix  est  saisi  par  un 
garde-chasse  d'une  demande  supérieure 
au  taux  de  la  compétence  de  ce  magistrat 
en  matière  personnelle  et  mobilière,  et 
que  cette  demande  est  composée  de  divers 
chefs  dont  certains  ne  se  rattachent  pas 
directement  à  l'engagement  des  gens  de 
service  à  gages,  le  juge  saisi  delà  contes- 
tation doit  se  déclarer  même  d'office  in- 
compétent. 

Un  garde-chasse  est,  au  regard  du  pro- 
priétaire qui  l'emploie,  un  serviteur  à 
gages,  et  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  statuer  exceptionnellement  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  lui  et  ce 
propriétaire,  et  ce  dans  les  conditions 


fixées  par  l'article  5,  §  3,  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  mais  seulement  en  ce  qui  tou- 
che les  gages  ou  salaires. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  de  M*  Le- 
rude,  huissier  à  Yoves,  en  date  du 
12  décembre  1902,  enregistré  ;  — 
Parties  ouïes  publiquement  et  con- 
tradictoirement  par  l'organe  de 
leurs  mandataires  verbaux,  M**  Vays- 
sié  et  Debargue,  avoués  à  Chartres  ; 
—  Vu  les  articles  1*'  et  5,  §  3,  de  la 
loi  du  25  mai  1838  ;  —  Vidant  notre 
délibéré  ;  —  Attendu  que  M.  Mail- 
lard,garde-chasse^  a  fait  citer  M.  Le- 
plâtre,  propriétaire  récoltant,  en 
payement  des  sommes  ci-après  ré- 
sultant, au  dire  du  demandeur,  de 
leurs  conventions  verbales,  inter- 
venues entre  eux  le  22  avril  1902  : 
1®  Pour  ensemencement  du 

jardin 15'   » 

2*  Pour  pièces  de  gibier  ti- 
rées   15    » 

3®  Pour  fournitures  de  fruits,    50    » 

4"  Pour  bois  vendu 62  35 

5«  Pièce   d'ouverture  de 

chasse 20    » 

6*  Suppressions  d'animaux 

nuisibles 25    » 

7*  Journées  à  la  cuisine  de 

M»«  Maillard 8    » 

8^  Journées  à  la  lessive  de 

M»«  Maillard 5    » 

9°  Retour  du  mobilier  et  du 

personnel 75  10 

IQo  Gages 72  95 

348'  40 
Acompte  versé.  .  .    84    » 

Reste  dû.  .  .  264'  40 
Attendu  qu'à  l'audience  le  deman- 
deur, reconnaissant  une  erreur  par 
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lui  faite  relativement  aux  62  fr.  35 
bois  vendu,  a  modifié  ses  conclu- 
sionsetabaissé  cette  dernière  somme 
à  6  francs,  montant  offert  par  le  dé- 
fendeur en  référé,  ce  qui  réduit  le 
total  de  la  demande  de  56  fr.  35  — 
dont  acte  —  et  la  ramène  au  chiffre 
de  208  fr.  05  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  de  rechercher,  pour  déterminer 
la  compétence  quant  aux  gages,  si 
le  garde  particulier  rentre  dans  la 
catégorie  des  gens  de  service  dont 
il  est  parlé  au  paragraphe  3  de  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  susrelatée  ;  —  At- 
tendu que  si  le  garde-chasse  est  un 
fonctionnaire  vis-à-vis  des  tiers,  il 
est,  au  regard  du  propriétaire  qui  le 
paye,  un  serviteur  a  gages  qui  peut 
être  reproché  dans  une  enquête  et 
justiciable  des  jTribunaux  de  paix  ; 
—  Attendu,  cependant,  que  la  déli- 
cate affaire  qui  nous  est  soumise 
comprend  d'autres  réclamations 
qu'il  importe  d'examiner;  —  At- 
tendu qu'en  dehors  de  l'article  5, 
§  3,  de  la  loi  de  1838,  qui  limite  la 
compétence  aux  engagements  res- 
pectifs des  parties,  c'est-à-dire  aux 
salaires,  le  juge  de  paix  n'est  pas 
compétent  lorsque  le  serviteur  à 
gages  réclame,  non  seulement  ses 
gages  ou  salaires,  mais  encore  et 
conjointement  le  remboursement 
d'avances  faites  par  son  maître  pour 
des  causes  se  rapportant  à  son  ser- 
vice (jugement  du  Tribunal  de  Gor- 
beil,  9  décembre  1891,  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
du  i5  novembre  1892);  —  Attendu 
que  la  demande  excède  les  limites 
tracées  par  l'article  1*'  de  la  loi  de 
1838;  —  Que,  d'autre  part,  elle  ren- 
ferme des  réclamations  autres  que 
celles  ayant  trait  aux  engagements 
ayant  constitué  le  contrat  de  louage 
de  services  ;  —  Que,  dès  lors,  elle 


ne  peut  plus  rentrer  dans  la  compé- 
tence exceptionnelle  fixée  par  l'ar- 
ticle 5,  §  3,  de  ladite  loi  ;  —  Attendu 
que  si  le  garde -chasse,  en  tant 
qu'homme  de  service  à  gages,  peut 
bénéficier  de  la  compétence  excep- 
tionnelle en  question,  c'est  à  la  con- 
dition de  ne  soumettre  au  juge  de 
paix  que  des  difficultés  sur  lesquelles 
il  a  le  droit  de  statuer  ;  —  Attendu 
que  ce  magistrat  n'est  compétent 
qu'autant  que  ce  qui  est  réclamé 
tient  nécessairement  aux  rapports 
de  domesticité,  toute  autre  contes- 
tation n'ayant  pas  sa  source  dans 
les  relations  de  service  du  domesti- 
que avec  son  maître  relevant  des 
Tribunaux  civils,  si    la    demande 
porte   sur   une   somme    excédant 
200  francs,  ce  qui  est  le  cas  ;  —  At- 
tendu que  l'on  peut  à  la  rigueur 
considérer  —  avec  réserves  cepen- 
dant —  que  la  fourniture  de  fruits^ 
la  commission  sur  bois  vendu,  sont 
le  résultat  des  relations  de  service 
entre  celui  qui  a  loué  ses  services 
et  son  maître;  mais  qu'il  n'en  sau- 
rait être  ainsi  de  la  demande  visant 
le  retour  du  mobilier  et  du  person- 
nel, qui  na  aucune  relation  avec  la 
question  des  salaires^  qui  seuls  per- 
mettent d'invoquer  l'article  5  de  la 
loi  de  4838  ;  —  Attendu  que  cette 
manière  de  voir  a  été  partagée  par 
la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  22  fri- 
maire an  IX),  contrairement  à  l'opi- 
nion de  certains  auteurs; -^Attendu 
que  la  demande  du  garde-chasse 
Maillard  ne  rentre  pas  dans  les  pré- 
visions de  l'article  5  et  que  son  chif- 
fre   total  dépasse  200  francs;   — 
Qu'incompétent  pour  partie  de  la 
somme,  nous  le  devenons  pour  le 
tout,  car  s'il  en  était  autrement»  il 
pourrait  arriver  qu'après  avoir  di- 
visé la  demande,  statué  sur  tout  ce 
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qui  avait  trait  aux  salaires  et  ren- 
voyé le  surplus  devant  les  juges 
compétents,  le  demandeur,  voyant 
que  le  juge  de  paix  n'aurait  rejeté 
que  ce  qui  est  réclamé  pour  retour 
du  mobilier  et  du  personnel,  et  qui 
s'élève  à  75  fr.  ^0,  saisisse  à  nou- 
veau, après  le  premier  jugement, 
par  action  séparée,  ce  magistrat 
d'une  difficuUé  sur  laquelle  il  se 
serait  déclaré  incompétent  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  impossible  que  la  loi 
ait  voulu  autoriser  semblable  incon- 
séquence ;  -^  Attendu,  enfin,  pour 
répondre  au  grief  du  demandeur 
touchant  son  prétendu  brusque  ren- 
voi de  chez  son  ancien  maître,  qu'il 
est  bon  de  mentionner  que  la  Cour 
régulatrice  a  décidé  le  18  avril  1831, 
relativement  aux  gardes  particu- 
liers, qu'ils  peuvent  être  congédiés 
dès  que  ceux  qui  les  occupent  sont 
mécontents  de  leurs  services  et  con- 
statent qu'ils  n'exécutent  pas  les 
travaux  pour  lesquels,  eux,  leurs 
maîtres,  les  ont  engagés  et  vis-à-vis 
desquels  ils  sont  dans  une  dépen- 
dance quotidienne;  à  plus  forte  rai- 
son doit-il  en  être  de  môme  con- 
cernant le  cas  du  sieur  Maillard, 
garde^chasse,  car  il  résulte  des  dé- 
bats qu'il  n'était  pas  qu'uniquement 
préposé  à  un  service  de  surveillance 
de  propriété  privée  ;  qu'en  effet, 
bien  qu'assermenté,  ayant  par  con- 
séquent le  droit  de  verbaliser,  et 
officier  de  police  judiciaire  dans 
certaines  circonstances,  il  était  em- 
ployé à  différents  travaux  de  jardi- 
nage et  autres  l'assimilant  à  la  gé- 
néralité des  domestiques  ;  —  Par 
ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'arrêter  à  d'autres  considérations 
et  de  s'appesantir  sur  la  demande 
reconventionnelle  formée  à  l'au- 
dience par  le  défendeur,  ni  même  de 


répondre  à  tous  les  autres  argu- 
ments des  parties  représentéer^,  nous 
déclarons  d'office  incompétent  et 
rnvoyoQS  les  intéressés  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  appelés  à  en 
connaître  :  —  Dépens  réservés.  » 

Obseryations.  —  Les  solutions 
contenues  dans  ce  jugement  nous 
laissent  quelques  doutes,  au  moins 
en  ce  qui  touche  la  question  de 
compétence.  Sans  doute^  un  garde- 
chasse  engagé  au  service  d'un  pro- 
priétaire doit  être  rangé  dans  la 
classe  des  gens  de  service  à  gages. 
Il  semble  donc  que  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  le  maître  et  son 
garde  rentrent  bien  dans  les  prévi- 
sions de  l'article  6,  §  2,  de  la  loi  du 
25  mai  1838^  et  que  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  en  connaître,  à 
charge  d'appel,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever. 
Faut-il  dire  que  dans  l'esprit  de  la 
loi  cette  compétence  étendue  ne 
s'applique  qu'aux  contestations  sur 
les  gages  ou  salaires?  Nous  avons 
quelque  peine  à  l'admettre.  La  loi 
ne  vise  pas  que  les  salaires  ;  elle  vise 
les  contestations  relatives  aux  enga- 
gements respectifs  des  gens  de  travail 
et  de  ceux  qui  les  emploient.  Cette 
expression,  «  les  engagements  res- 
pectifs »,  paraît  avoir  un  sens  beau- 
coup plus  étendu,  et  ne  comprend 
pas  seulement  la  stipulation  rela- 
tive aux  salaires.  Elle  comprend 
certainement  aussi  tout  ce  qui  con- 
cerne la  fonction,  les  services  à  ren- 
dre, les  travaux  à  exécuter,  les  pres- 
tations en  nature,  s'il  en  est  stipulé 
en  outre  et  en  dehors  des  gages,  etc. 
Dans  l'espèce  actuelle,  il  semble 
bien  que  le  garde,  demandeur  au 
procès,  avait  à  rendre  des  services 
très  variés., Il  était  à  la  fois  garde- 
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chasse  et  jardinier,  il  servait  aassi 
à  la  cuisine  et  à  la  buanderie.  Dans 
ces  conditions,  il  n'est  pas  surpre- 
nant que  les  éléments  de  son  compte 
fussent  très  différents  les  ans  des 
autres,  mais  si  tous  ces  services  ren- 
traient à  la  fois  dans  les  engage- 
ments pris  par  lui  envers  le  maître, 
le  juge  de  paix  n'était-il  pas  com- 
pétent pour  en  connaître,  en  vertu 
de  l'article  5  précité,  c'est-à-dire 
sans  limitation  de  valeur?  Nous  hé- 
sitons donc  à  penser,  le  débat  étant 
ainsi  défini,  que  le  juge  de  paix 
dût  se  déclarer  incompétent,  même 
d'office. 


Jnstlott  d«  paix  du  canton  da  Bonag^e 
(LfOira-Iafèriaura  ). 

Président  :  M.  GOULARD,  juge  de  patos  (1). 

11  octobre  1901. 

Louage,  —  Bail  à  ferme  non  écrit.  — 
Epoque  de  payement.  —  Usage  local, 
—  Saisie-gagerie  faite  sans  droit.  — 
Bommages-intéréts.  —  Dépens. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur  sur  l'époque  d'exigibi- 
lité du  prix  d'un  bail  Terbal  en  cours 
d'exécution,  on  doit  s'en  référer  aux  usa- 
ges locaux  et  non  à  la  déclaration  de  loca- 
tion yerbale  faite  à  l'enregistrement  par 
le  bailleur  seul. 

Une  saisie- gagerie  pratiquée  avant  l'é- 
poque où  le  fermage  était  exigible  d'après 
les  usages  locaux,  doit  être  déclarée  nulle 
et  le  saisissant  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  saisi. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  paix:  —  Après 
en  avoir  délibéré  ;  —  Sur  la  demande 

(1)  Actuellement  juge  de  paix  aux  Essarts 
(Vendée). 


principale  :  —  Attendu  que,  par 
exploit    de   M*   Davy,    huissier    à 
Nantes,  en  date  du  1*'  août  I90i, 
enregistré,  et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  notre    prédécesseur,  la 
dame  Le  fi...  a  fait  pratiquer  sur 
J...  une  saisie-gagerie  de  ses  meu- 
bles et  objets  mobiliers,  pour  avoir 
payement  de  la  somme  de  50  francs, 
montant  d'un  semestre,  échu   le 
18  juin  dernier,  du  fermage  de  la 
propriété  de  la  Sorge,  en  la  com- 
mune de  Bouguenais,  appartenant 
à  la  demanderesse,  qu'elle  aurait 
afifermée  audit  J...,  suivant  location 
verbale  du  18  mars  1901,  pour  une 
année^  à  partir  du  18  décembre  1 900, 
moyennant  100  francs  en  argent 
payables  en  deux  termes  égaux,  les 
18  juin  et  18  décembre,  et  diffé- 
rentes charges  évaluées  200  francs  : 
qu*elle  demande  la  validité  de  celte 
saisie-gagerie,  avec  résiliation  du 
bail  et  100  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  préjudice  causé  par 
suite  de  cette  résiliation  devenue 
nécessaire  par  le  fait  du  défendeur  ; 
—  Attendu  que  cette  location  est 
contestée  par  ce  dernier,  en  ce  sens 
notamment  qu'aucun  fermage  en 
argent  n'avait  été  stipulé  entre  les 
parties  lors  de  rentrée  en  jouis- 
sance ;  —  Attendu  que  nous  nous 
trouvons  donc   en  présence  d'un 
bail  verbal  rural,  en  cours  d'exécu- 
tion, au  sujet  duquel  un  désaccord 
existe  entre  la  bailleresse  et  le  pre- 
neur, non  seulement  sur  la  nature 
et  le  quantum  du  fermage,  mais 
encore  (et  c'est  là  le  seul  point  dont 
nous  devons  nous  préoccuper)  sur 
le  terme  d'exigibilité  de  ce  fermage, 
puisqu'il  s'agit  de  la  validation  d'une 
saisie-gagerie,  qui  ne  peut  être  va- 
lablement  pratiquée,  en  principe^ 
que  pour  avoir  payement  de  loyers 
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ou  fermages  échus  et  exigibles  ;  — 
Attendu  que,  dans  cette  situation,  la 
dame  Le  B...  ne  saurait  invoquer 
l'article  4716  du  Code  civil,  qui,  par 
sa  disposition  exceptionnelle,  n*est 
applicable  qu'au  cas  qui  y  est  prévu  ; 
qu'au  surplus,  cet  article  fût-il  ap- 
plicable dans  l'espèce,  que  la  ques- 
tion d'exigibilité  du  fermage  reste- 
rait encore  à  résoudre  ;  —  Attendu 
que  nous  ne  pouvons  davantage  dé- 
férer le  serment  supplétoire  à  la 
bailleresse,  ainsi  qu'elle  le  demande 
dans  ses  conclusions  additionnelles, 
en  conformité  des  articles  1353  et 
1366  du  Gode  civile  au  cas  encore 
oti,  dans  l'espèce,  ces  articles  pour- 
raient être  appliqués  ;  [qu'en  eifet^ 
la  déclaration  de  location  verbale 
du  18  mars  1901  a  été  faite  par  la 
dame  Le  B...  seule;  que  cette  dé- 
claration ne  saurait  lier  J...,  puis- 
qu'il n'y  est  pas  personnellement 
intervenu,  ni  faire  preuve  contre 
lui  ou  même  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  dans  le 
cas  toujours  où  elle  pourrait  être 
admise;  que  s'il  appartenait  à  J... 
d'aller  contrôler  laditedéclaration, il 
était  afTranchi  de  l'obligation  d'icelle 
par  Tarticle  6  de  la  loi  du  28  février 
iS12,  modifiant  l'article  11  de  la  loi 
du  23  août  4871,  sans  préjudice  de 
la  solidarité  existant  entre  lui  et  la 
bailleresse,  au  point  de  vue  fiscal, 
à  défaut  de  déclaration;  qu'on  ne 
saurait  non  plus  lui  faire  grief  de 
ne  s'en  être  pas  préoccupé,  présu- 
mant qu'elle  ne  devait  être  faite 
par  sa  propriétaire  que  sur  les  bases 
convenues,  si  tant  est  que  les  con- 
ventions aient  été  formellement  ar- 
rêtées entre  les  parties  en  cause  ;  — 
Attendu  que  si  la   demanderesse 
produit  aussi  à  l'appui  de  sa  préten- 
tion l'extrait  d'une  location  de  la 


même  terre,  qui  a  été  exécutée  par 
un  précédent  fermier,  durant  une 
période  de  cinq  années^  moyennant 
un  même  prix  d'argent  payable  en 
deux  termes,  et  qui  rendrait  vrai- 
semblable, d'après  elle,  la  location 
J..^  dans  les  termes  oîi  elle  a  été 
déclarée,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  les  charges  du  fermier  Forti- 
neau  ne  s'élevaient  qu'à  160  francs, 
d'où  une  différence  en  plus,  dans  le 
montant  des  fermages  ou  charges 
J...,  de  40  francs,  qui  auraient  pu 
être  retirés  du  prix  de  ferme  en 
argent  pour  être  reportés  sur  les 
charges  ;  —  Attendu  au  surplus  que 
les  fluctuations  dont  sont  suscepti- 
bles les  fermages,  à  l'expiration  des 
baux,  dépendant  de  circonstances 
bien  diverses,  elles  peuvent  être 
aussi  bien  en  faveur  du  preneur  que 
du  bailleur  et  invoquées,  etc  ;  — 
Attendu,  pour  toutes  ces  raisons, 
qu'il  y  a  lieu  de  s'en  référer  aux 
usages  locaux  ;  —  Attendu  que  dans 
la  commune  de  Bouguenais,  il  est 
d'un  usage  constant  et  reconnu  que 
le  prix  des  locations  des  fermes 
rurales  ne  sont  exigibles  qu'à  la  fin 
de  l'année  de  jouissance  ;  —  Attendu 
qu'une  saisie-gagerie  ne  peut  être 
opérée  que  pour  une  créance  cer- 
taine, liquide  et  exigible,  ou  tout 
au  moins  pour  une  créance  dont  la 
liquidation  puisse  être  facilement 
et  rapidement  opérée,  à  moins  que 
le  preneur  n'ait  essayé  de  soustraire 
ses  meubles  aux  poursuites  du  bail- 
leur ;  —  Sur  la  demande  reconven- 
tionnelle en  200  francs  de  domma- 
ges-intérêts :  —  Attendu  que  si,  en 
principe,  une  saisie-gagerie  faite  en 
dehors  des  règles  édictées  par  l'ar- 
ticle 819  du  Code  de  procédure  ci- 
vile rend  passible  de  dommages- 
intérêts  le  saisissant  au  profit  du 
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saisi,  le  juge  du  fait  est  souverain 
appréciateur  des  circonstances  qui 
ont  pu  paraître  justifier  une  saisie 
faite  pour  loyers  ou  fermages  non 
échus;  —  Attendu  que  le  défen- 
deur, dans  ses  conclusions,  a  du 
reste  reconnu  que  c'était  par  une 
erreur  bien  certainement  involon- 
taire que  la  dame  Le  B...  avait  sur- 
pris la  religion  de  notre. prédéces- 
seur, en  obtenant  Tautorisation  de 
la  faire  saisir-gager  ;  —  Attendu 
que  cette  erreur  peut  en  effet  s'ex- 
pliquer par  ce  fait  qui  nous  a  été 
révélé  au  cours  des  débats,  que  les 
parties  n'ont  pu  se  mettre  bien  d'ac- 
cord avant  la  prise  de  possession 
des  lieux  par  J...  (accord  qui,  vrai- 
semblablement, s'il  eût  existé,  au- 
rait été  suivi  d'un  bail  écrit,  ainsi 
que  cela  avait  été  fait  avec  le  précé- 
dent fermier  Fortineau);  que  l'une 
et  l'autre  peuvent  donc,  de  bonne 
foi,  interpréter  différemment  des 
conventions  qui,  en  définitive,  n'ont 
été  formulées  sous  forme  de  décla- 
ration à  l'enregistrement,  de  la  part 
de  la  demanderesse  seulement,  que 
trois  mois  après  l'entrée  en  jouis- 
sance de  J...;  —  Attendu  que  dans 
ces  conditions  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer la  dame  Le  B...  comme  ayant 
agi  sans  intention  d'avoir  voulu 
faire  pratiquer  une  saisie  abusive  et 
vexatoire  sur  son  fermier,  mais  que, 
malgré  cette  circonstance,  il  con- 
vient équitablement  d'indemniser 
celui-ci  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé  par  la  saisie-gagerie  dut ''août 
1901  ;  —  Attendu  que  nous  avons 
entre  les  mains  les  éléments  néces* 
saires  pour  apprécier  sainement  ce 
préjudice  ;  —  Par  ces  motifs,  tous 
autres  droits,  moyens  et  actions 
respectifs  des  parties  étant  réservés, 
relativement  aux  autres  conditions 


du  bail,  pour  les  faire  valoir  ulté- 
rieurement s'il  y  échet,  et  par  juge- 
ment en  premier  ressort  ;  —  Rece- 
vons reconventionnellement  deman- 
deur le  sieur  J...  ;  —  Déclarons 
nulle  et  de  nul  effet,  comme  ayant 
été  pratiquée  sans  cause  valable,  la 
saisie-gagerie  dont  s'agit;  —  Dé- 
boutons en  conséquence  la  dame 
Le  B...  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  disons  que  tous  les 
frais  de  cette  saisie  resteront  à  sa 
charge  ;  ^  Condamnons  en  outre 
celle-ci  en  15  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  le  défendeur  sur  la 
demande  reconventionnelle,  et  en 
tous  les  frais  et  dépens  de  l'ins- 
tance. M 

Observations.  —  La  déclaration 
à  l'enregistrement  d'une  location 
verbale  faite  par  le  bailleur  seul  ne 
peut  faire  preuve  contre  le  preneur 
qui  y  est  resté  étranger.  Par  suite, 
le  bailleur  ne  peut  s'en  prévaloir 
pour  fixer  l'époque  de  payement 
du  fermage,  et  en  l'absence  de  toute 
preuve^  le  juge  doit  s'en  référer  à 
l'usage  local  qui  est  ainsi  présumé 
avoir  été  accepté  par  les  parties 
contractantes.  La  dame  Le  B...  avait 
fait  appel  de  ce  jugement  devant  le 
Tribunal  de  Nantes,  mais,  au  der- 
nier moment,  elle  s'est  désistée  de 
son  appel. 


Justice  da  paix  <!•  ViUars-Cîottorets 

(Aisne). 

Président  :  M.  VALISSANT,  juge  de  paia>. 
ik  mai  1903. 

Réintégrande,  —  Servitude  de  pcusage. 
—  Détention  matérielle  non  établie.  — 
Rejet  de  la  demande. 

Le  demandeur  en  réintégrande  ne  peut 
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être  admis  en  cette  demande  qu'autant 
qu'il  prouve  qu'il  avait,  avant  le  trouble, 
la  détention  matérielle  de  l'objet  titig-ieux. 
Spécialement,  la  réintégrande  n'est  pas 
recevable  pour  trouble  à  la  jouissance 
d*uiie  servitude  de  passage. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  la  demande  qualifiée  «  action 
«  en  réintégrande  »  formée  à  ren- 
contre du  défendeur  par  M.  Gibert, 
tend  à  faire  réintégrer  celui-ci  dans 
la  jouissance  qu'il  prétendait  avoir 
avant  le  trouble  du  chemin  désigné 
en  sa  citation  et  dont  M.  Gary,  dé- 
fendeur, lui  aurait  interdit  Taccès 
en  y  plaçant  des  piquets  reliés  entre 
eux  par  des  fils  de  fer;  —  Attendu 
que  l'action  en  réintégrande  protège 
la  simple  détention  matérielle  et  ac- 
tuelle^  môme  précaire,  c'est-à-dire 
la  détention  au  moment  de  la  per- 
pétration de  la  voie  de  fait  à  raison 
de  laquelle  l'action  est  formée  (Gass., 
10  août  1847,  25  mars  1857,  17  no- 
vembre 1891  ),  mais  que  cette  action 
supposant  nécessairement  une  pos- 
session réelle  et  actuelle  et  une  dé- 
possession par  violences  et  voies  de 
fait,  n'est  pas  recevable  en  matière 
de  servitude  discontinue, telle  qu'une 
servitude  de  passage,  comme  dans 
le  cas  d'une  entreprise  pratiquée 
par  le  défendeur  sur  son  propre 
fonds  (Gass.,  5  mars  I8i8)  ;  —  At- 
tendu que  ces  principes  étant  géné- 
ralement ^àm\^   par  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs,  il  convient 
d'examiner  sila  demande  de  M.  Gi- 
bert réunit  les  conditions  nécessai- 
res pour  la  rendre  recevable  ;  —  At- 
tendu que  si,  d'une  part^  il  n'est 
pas  douteux  que  la  brusque  inter- 
ception du  chemin  revendiqué  im- 


putée à  M.  Gary,  et  d'ailleurs  re- 
connue par  lui,  constitue  au  regard 
du  demandeur  une  voie  de  fait,  l'on 
ne  saurait  reconnaître  toutefois  que 
celui-ci,  au  moment  où  s'est  .per- 
pétrée cette  voie  de  fait,  avait  la 
détention  réelle  et  actuelle,  c'est- 
à-dire  l'usage  effectif  du  passage  en 
question  ;  —  Que  d'abord,  étant 
donné  qu'il  s'agit  d'un  chemin  d'ex- 
ploitation habituellement  commun 
entre  les  riverains  de  ce  chemin,  il 
parait  difficile  de  concevoir  une  dé- 
tention malérielleau  profit  d'un  seul; 
—  Qu'il  est  d'ailleurs  établi  à  la  fois 
par  la  visite  de  lieux  à  laquelle  nous 
avons  procédé  et  par  l'enquête  qui 
l'a  suivie  qu'aucuns  passages  par  le 
chemin  dont  s'agit,  en  tant  qu'ils 
auraient  été  effectués  pour  l'exploi- 
tation des  terres  du  plateau  supé- 
rieur, n'ont  eu  lieu  depuis  dix-neuf 
ans  d'après  M.  Gibert  et  vingt-sept 
ans  d'après  M.' Gary;  —  Que  les  té- 
moignages de  l'enquête  font  même 
remonter  à  vingt-trois  ou  à  trente 
années  l'époque  où  ces  passages  ont 
cessé  ;  —  Qu'il  n'apparaît  pas  non 
plus  que  depuis  ces  époques  loin- 
taines la  prétendue  possession  de 
M.  Gibert  se  soit  manifestée  en  au- 
cune autre  façon  ;  —  Qu'en  consé- 
quence, il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  M.  Gibert  ait  fait  la 
preuve  qui  lui  incombait  qu'au  mo- 
ment où  il  a  éprouvé  le  trouble 
dont  il  se  plaint,  il  avait  la  détention 
du  passage  auquel  il  prétend  avoir 
droit,  et  que  c'est  avec  raison  que 
M.  Gary  lui  conteste  cette  détention 
et  en  tire  argument  contre  lui  pour 
faire  rejeter  sa  demande  comme  ir- 
recevable ;  —  Que  Tune  des  condi- 
tions essentielles  exigées  pour  la 
justification  légale  de  l'action  en 
réintégrande  fait  donc  défaut;  — 
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Attendu  au  surplus  que,  d'après  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion résultant  de  Tarrêt  de  1828  pré- 
cité, il  suffit  qu'il  s'agisse  d'une  ser- 
vitude de  passage  pour  que  l'action 
en  réîntégrande  ne  puisse  être  exer- 
cée, ce  qui  est  le  cas  dans  l'espèce  ; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  Déclarons 
M.  Gibert  non  recevable  et  mal  fondé 
en  sa  demande,  l'en  déboutons  et  le 
condamnons  aux  dépens,  n 

Obserrations.  —  Il  semble  résul- 
ter de  ce  procès  que  le  demandeur 


ne  pouvait  justifier  d'une  possession 
annale  et  utile  de  la  servitude  de 
passagequ'ilrevendiquaitsous  forme 
de  réintégrande.  Sans  cela,  il  eût 
î  préférablement  intenté  la  eom- 
!  plainte,  par  laquelle  il  pouvait  oJ)- 
tenir  la  maintenue  possessoire.  S'il 
n'avait  pas  la  possession  annale,  il 
avait  encore  moins  la  détention 
matérielle  et  actuelle,  élément  prin- 
ci  pal  et  nécessaire  de  l'action  en  réin- 
tégrande. Voir  les  arrêts  cités  dans 
notre  Dictionnaire  général,  v*  Ae- 
iion  possessoire. 
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Jastice  de  paix  du  1"  canton  d'Amiens 

(Somme). 

Président.  :  M.  TRIBOUT,  juçê  de  paix, 

5  septembre  i902. 

Dommages  aux  champs.  —  Lapins.  — 
Bail  de  chasse,  —  Clauses  et  condU 
tions.  —  Faute  du  locataire  de  chasse. 
—  Responsabilité.  —  Constat.  —  Dé- 
pens. 

Le  juge  de  paix,  compétent  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  rt^paration  des  dom- 
mages causés  aux  propriétés  par  le  gibier^ 
reste  compétent  alors  même  que  le  litige 
soulèverait  des  questions  d'exécution  ou 
d'interprétation  d'un  bail  de  chasse. 

Les  locataires  de  chasse  peuvent  être 
déclarés  responsables  envers  leur  bailleur 
du  dommage  causé  aux  propriétés  de  ce 
dernier  par  la  multiplication  des  lapins, 
si  les  locataires  n'ont  pas  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  la 
multiplication  excessive  des  lapins,  et  si 
le  dommage  a  été  constaté  par  expert. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  d'une  telle  demande. 

L'exagération  manifeste  de  la  demande 
peut  déterminer  le  juge  saisi  du  débat  à 
mettre  une  partie  des  dépens  à  la  charge 
du  demandeur. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  laisser  à  la  charge 
de  ce  dernier  les  frais  du  constat  dressé  à 
sa  requête  avant  tout  avertissement  préa- 
lable et  sans  nécessité  discontinue. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Vu  Texploit  in- 
troducLif  d'instance  du  25  mars  der- 
nier, enregistré;  —  Vu  la  loi  du 
19  avril  1901  sur  la  réparation  des 
dommages  causés  par  le  gibier  ;  — 
Vu  le  rapport  des  experts  en  date 
du  5  juillet  dernier,  enregistré  ;  — 
Vu  les  jugements  de  remise  des  28 
mars,  4  avril,  1  "  et  8  août  derniers  ; 

OCTOBAB  1903. 


—  Vu  le  jugement  interlocutoire 
du    18  avril   dernier,    enregistré; 

—  Parties  entendues  et  plaidant 
M"»  veuve  de  Rainneville  parM^Jo- 
libois,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
d'Amiens,  et  les  défendeurs  par 
M'  Lemort,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
d'Amiens  ;  —  Attendu  que  par  ex- 
ploit de  Daire,  huissier  à  Amiens^ 
du  25  mars  dernier,  enregistré, 
M"'  veuve  de  Rainneville  poursuit 
contre  MM.  Brouilly  et  Dewailly, 
ses  locataires  de  chasse,  la  répara- 
tion d'un  préjudice  résulLmt  de  dé- 
gâts occasionnés  à  ses  plantations, 
taillis,  arbustes  et  baliveaux,  par 
les  lapins  de  son  domaine,  affermé 
aux  défendeurs  pour  Texercice  du 
droit  de  chasse;  —  Qu'elle  conclut 
par  son  mandataire  régulier  au  paye- 
ment d'une  indemnité  de  60n0  fr.; 

—  Que  le  débat  qui  nous  est  soumis 
se  trouve  donc  circonscrit  entre 
propriétaire  et  locataire  de  chasse; 

—  Que  dans  l'espèce  il  s'agit  moiris 
d'un  dommage  basé  sur  une  faute 
délictuelle  résultant  des  articles  1382 
et  suivants  du  Gode  civil  que  d'une 
faute  contractuelle  ;  —  Qu'en  effet, 
suivant  bail  sous  signatures  privées 
en  date,  à  Allonville,  des  24  et  25 
décembre  1896,  enregistré  à  Amiens 
le  29  décembre  même  mois,  n*"  2690, 
par  le  receveur  qui  a  perçu  les  droits, 
M""*  veuve  deRainneville  avait  loué  à 
MM.  Brouilly  et  Dewailly  le  droit  de 
chasse  sur  le  parc  d'Allonville,  situé 
commune  d'Allonville,  attenant  au 
château  et  comprenant  environ 
185  hectares  (près  de  500  journaux, 
mesure  locale)  entourés  pour  la  plus 
grande  partie  de  murs  et  pour  le 
surplus  de  treillages  ;  —  Qu'entre 
autres  conditions,  il  a  été  stipulé, 
art.  2  :  «  lis  (les  locataires)  devront 
«  veiller  à  ce  que  l'abondance  du 
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t<  gibier  ne  nuise  pas  aux  tailliSi 
((  arbres  et  plantations,  si  le  gibier 
«  causait  des  dégâts  en  s'attaquant 
«  aux  écorces  et  pousses,  ils    de- 
«  vront,  à  première  réquisition  de 
«  M"""  veuve  de  Rainneville,  opérer 
((  des  battues  de  destruction  dans 
((  la  huitaine,  afin  que  les  dégâts 
«  ne  se  renouvellent  plus  »  ;  —  Que 
suivant  baux  sous  signatures  pri- 
vées en  date,à  AllonvilIeetàAmiens, 
des  25  et  27  avril  1897,  20  et  25  fé- 
vrier 1898,  également  enregistrés, 
M"*  veuve  de  Rainneville  avait  loué 
13  hectares  environ  de  terre  adja- 
cente au  parc  ;  —  Attendu  que  dès 
le  début  de  Tinstance  les  défendeurs, 
par  l'organe  de  M*  Desavoye,  avocat 
à  la  Cour  d*appel  d'Amiens,  avaient 
déposé  des  conclusions  visant  notre 
iucom^éienceratione  mate7*iœ  comme 
devant  nous  amener  forcément  à 
interpréter  ou  à  statuer  sur  Texécu- 
tion  d'une  stipulation  contractuelle; 

—  Attendu  que  le  juge  de  Taction 
Test  aussi  de  Texception  et  que  par 
jugement  du  18  avril  dernier,  enre- 
gistré, nous  avons  rejeté  le  déclina- 
toire  d'incompétence  soulevé,  tout 
en  réservant  les  droits  d'appel  et 
ordonné  l'expertise  ;  —  Qu'il  y  a 
donc  sur  ce  point  chose  jugée  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  revenir  plus 
longuement;  —Au  fond:  —Attendu 
qne  la  question  qui  se  pose  devant 
nous  est  celle-ci  :  MM.  Brouilly  et 
Dewailly  sont-ils  responsables  des 
dégâts  occasionnés  par  les  lapins  de 
leur  chasse?  Ont-ils  rempli  l'obliga- 
tion à  laquelle  ils  se  sont  assujettis 
par  le  bail  précité,  c'est-à-dire  d'é- 
viter l'abondance  nuisible  du  gibier? 

—  En  ce  qui  touche  la  destruction 
du  gibier  :  —  Attendu  que  le  do- 
maine d'Allonville ,  affermé  aux 
défendeurs  pour  la  chasse,  est  une 


garenne,  dans  la  véritable  acception 
du  mol,  où  le  gibier  vit  à  l'état  sé- 
dentaire; —  Que  cet  état  de  choses 
indique  suffisamment  que  la  chasse 
y  est  très  giboyeuse  et  que  le  lapin 
peut  à  un  moment  donné  s'y  multi- 
plier d'une  façon  considérable,  si 
des  mesures  de  destruction  efficace 
ne  sont  pas  employées  ;  —  Attendu 
que  MM.  Brouilly  et  Dewailly  oppo- 
sent à  la  demande  une  fin  de  non- 
recevoirabsolueenprétendantqu'ils 
ont  fait  le  nécessaire  en  organisant 
des  battues  au  fusil  à  des  intervalles 
rapprochés  avec  un  nombre  d'in- 
vités plus  ou  moins  restreint  ;  — 
Attendu  cependant  que  malgré  ces 
battues,  M"^*  veuve  de  Rainneville  a, 
suivant  procès -verbal  de  Daire, 
huissieràAmiens,endatedu1i  mars 
dernier,  enregistré,  fait  constater 
l'importance  des  dégâts  commis  et 
consistant  dans  plus  de  raille  pieds 
de  plantations  atteintes  par  la  dent 
des  lapins  ;  —  Qu'après  la  signifi- 
cation de  ce  constat,  à  la  date  du 
20  mars,  les  défendeurs  ont  orga- 
nisé une  battue  ;  —  Attendu  que 
MM.  Brouilly  et  Dewailly  prétendent 
que  les  battues  ont  été  normalement 
faites  ;  qu'elles  ont  été  suffisantes, 
et  qu'au  surplus  le  mandataire  de 
M""'  veuve  de  Rainneville  n'a  pas  à 
ce  sujet  contesté  les  allégations  du 
garde  des  défendeurs  présent  à  l'ex- 
pertise ;  —  Attendu  que  si  des  bat- 
tues ont  été  faites,  le  mandataire 
ne  pouvait  nier  d^abord  un  fait  qui 
n'était  pas  à  sa  connaissance  per- 
sonnelle, pas  plus  que  le  nombre  de 
ces  battues,  justifiées  seulement  par 
la  production  de  quelques  feuilles 
volantes  sur  lesquelles  on  a  inscrit 
les  jours  des  battues  et  le  nombre 
des  lapins  tirés,  soit  473,  depuis  le 
20  janvier  1901  au  20  mars  1902, 
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période  pendant  laquelle  ont  en  lieu 
1 4  battues  au  fusil,  ^it  une  moyenne 
de  3i  lapins  par  chaque  baltue,  ce 
qui  n'a  rien  d'extraordinaire  ;  que 
ces  documents,  absolument  d'ordre 
privé  pouf  les  défendeurs,  n'ont  k 
la  rigueur  aucun  caractère  probant 
et  ne  peuvent  être  opposés  à  la  de- 
manderesse qui  j  est  étrangère;  — - 
Qu'il  s'agit  d'examiner  si  les  battues 
ont  été  en  rapport  avec  retendue 
de  ]a  garenne  et  si  elles  ont  été  suf- 
fisantes ;  —  Attendu  qu'on  ne  sau- 
rait appeler  battues  les  chasses  orga- 
nisées parles  défendeurs,  au  fusil, 
avec  des  invités  variant  de  cinq  à 
douze  à  des  intervalles  plus  ou 
moins  rapprochés  ;  ^^  Qu'étant 
donnée  cette  vaste  chasse  qui  con* 
stitue  le  parc  d'AUonvilte,  les  dé* 
fecdeurs  auraient  dû  opérer  des 
destructions  plus  efficaces^  telies 
que  furetage  avec  bourses,  accom^ 
pagnées  surtout  de  défoncements 
de  terriers  dans  une  certaine  fis- 
sure, seul  moyen  utilo  pour  empô- 
cheri'accroiseementdug4bier(Gass., 
29  août  1870);  —  Qu- il  n'est  pas  éta- 
bli que  ces  procédés  aient  été  em- 
ployés, bien  que  moins  attrayants 
que  la  chasse  au  fusil,  mais  au  con- 
traire plus  destructifs  ;  —  Que  les 
défendeurs  prétendent  qu^il«  ne 
pou'vaient  y  recourir  sans  une  con- 
▼eotion  les  y  autorisant  expressé- 
ment, maie  que  cependant  la  de- 
manderesse ne  l'a  pas  non  plus  dé- 
fendu; —  Qu'en  tout  cas,  elle  n'au' 
rait  pas  à  s'en  plaindre,  puisque 
généralement,  quand  le  gibier  est 
abondant,  e^est  le  seul  moyen  em- 
ployé avec  d'autant  plus  de  raison 
que  les  défendeurs  avaient  à  se 
mettre  en  gar^  contre  H  clause  du 
bail  qui  devait  éveiller  leur  vigilance 
an  point  de  vue  dan^le  l'ahonce  des 
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lapins;  —  Attendu  que  les  alléga* 
tîons  des  défendeurs  relatives  à  avoir 
tout  fait  pour  détruire  les  lapins  en 
abondance  sont  contredites  d'abord 
par  le  procès-verbal  de  constat  et 
par  le  rapport  des  experts  ;  —  At- 
tendu que  les  défendeurs  préten- 
dent encore  qu'ils  ont  apporté  des 
nourritures  pendant  la  période  des 
neiges  qui  couvraient  le  sol,  mais  - 
que  M**  veuve  de  Rainneville  n'a  pu 
contester  ce  fait  non  plus,  qu'elle 
n'a  pas  contesté;  — Qu'elle  né  peut 
que  s'en  rapporter  aux  allégations 
des  défendeurs  sur  ce  point  et  sur 
la  suffisance  de  ces  nourritures,  si 
toutefois  elles  ont  été  suffisantes  ; 
—  Attendu  que  cette  précaution  n*a 
malheureusement  pu  éviter  le  mal 
déjà  consommé  par  la  multiplica- 
tion du  gibier  qui  avant  n'avait  pas 
vraisemblablement,  pour  ne  pas 
dire  certainement,  été  détruit  suffi- 
samment et  que  cette  abondance 
s'est  surtout  manifestée  par  les  dé- 
gâts qu'elle  a  entraînés  au  moment 
de  k  mauvaise  saison  ;  —  Qu'en  un 
mot,  les  précautions  prises  ont  été 
tardives,  et  que  les  défendeurs  eus- 
sentr-iU  fait  dee  efforts  de  destruo^ 
lÀen  plu«  considérables,  l'impor- 
tance des  dégâts  nous  obligerait 
encore  &  les  reconnaître  insuffisants 
ou  inefficaces  ;  —  Que  des  considé- 
rattone  qui  précèdent,  il  résulte  que 
MM.  Brouilly  et  IXewailly  ont  com-* 
mis  une  faute  et  ont  engagé  leur 
responsabilité  (voir  Dalloz,  Jurispru- 
dencê  générale^  supplément  au  Ré- 
pertoire au  mot  €hâ«sb,  1421,  qui 
cite  deux  jugements  du  Tribunal  de 
la  Seine,  l'un  du  14  février  1874^ 
affaire  de  Cler mont-Tonnerre,  R  F, 
t.  Ti,  n*»«8,  et  fautre  du  9  juillet 
«878,  affaire  Moreau,  R  P,  t.  VUÏ, 
n»  54)  ;  —  En  ce  qui  touche  le  rap- 
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port  d*ezperts  :  —  Attendu  que  dans 
leur  rapport  les  experts  ont  bien 
établi  que  les  dégâts  par  eux  éva- 
lués à  600  francs  ont  été  occasion- 
nés par  les  morsures  des  lapins  ;  — 
Que  certains  passages  donnent  lieu 
cependant  à  quelques  réflexions  de 
critique  en  ce  sens  qu*ils  ont  omis 
des  appréciations  sur  la  recevabilité 
de  la  demande;  —  Que  ces  appré- 
ciations, en  dehors  des  circonstances 
de  fait  qu'ils  avaient  à  relever,  leur 
échappaient  complètement,  puis- 
qu'elles ont  trait  à  la  solution  du 
fond  qui  entre  exclusivement  dans 
le  domaine  du  juge;  —  Qu'il  ne 
faut  retenir  de  leur  rapport  que  les 
points  sur  lesquels  ils  avaient  à  dé- 
libérer :  i*  la  nature  du  dommage  ; 
2*  les  causes  ;  3"*  et  leur  évaluation 
ni  plus  ni  moins  ;  —  Que  ce  rapport 
est  muet  sur  le  caractère  des  muti- 
lations faites  aux  plantations  et  sur 
les  suites  probables  qui  doivent  en 
résulter  ;  —  Qu'en  tout  cas,  il  res- 
sort des  débats  que  si  elles  ne  pé- 
rissent pas  toutes,  elles  seront  du 
moins  retardées  dans  leur  végéta- 
tion ;  —  En  ce  qui  touche  les  dé- 
pens :  —  Attendu  que  M»«  veuve  de 
Rainneville  a  manifestement  exa- 
géré sa  demande  en  la  portant  à 
6000  francs;  qu'elle  s*en  rapporte 
aujourd'hui  à  Tévaluation  faite  par 
l'expertise  dont  elle  conclut  à  l'en- 
térinement ;  —  Que  cette  demande 
si  importante  dès  le  début  et  dans 
laquelle  a  persisté  la  demanderesse, 
se  trouve  considérablement  réduite, 
qu'elle  a  donné  lieu  à  des  frais  re- 
lativement importants  ;  —  Que 
M**»  veuve  de  Rainneville,  succom- 
bant largement  dans  ses  préten- 
tions, doit  équilablement  supporter 
une  part  des  frais;  —  En  ce  qui 
concerne  le  constat:   —  Attendu  I 


que  M"*  veuve  de  Rainneville  a  eu 
le  tort  de  faire  dresser  un  procès- 
verbal  de  constat,  auquel  surtout 
elle  s'est  abstenue  de  convoquer 
par  voie  extra-judiciaire  les  défen- 
deurs, ce  qui  aurait  pu  amener  un 
arrangement;  —  Qu'en  effet,  l'éco- 
nomie de  frais  et  la  célérité  de  la 
procédure  que  comporte  relative- 
ment la  juridiction  de  la  justice  de 
paix,  semblent  avoir  été  ignorés  ou 
méconnus  par  la  demanderesse  qui, 
au  besoin,  aurait  à  raison  de  l'ur- 
gence possible,  obtenu  l'autorisa- 
tion d'assigner  ses  locataires  sans 
avertissement  préalable  et  à  bref 
délais  ce  qu'elle  n'a  pas  tenté  de 
faire  ;  —  Qu'elle  ne  peut  donc  ré- 
péter contre  ses  adversaires  des  frais 
par  elle  faits  naturellement  dans  son 
intérêt  pour  le  constat,  auxquels 
ceux-ci  sont  restés  étrangers  ;  — 
Que  ces  frais  sont  purement  frus- 
tratoires  et  doivent  être  laissés  à  la 
charge  de  la  demanderesse,  ainsi 
que  la  dénonciation  et  le  coût  du 
procès-verbal,  qui  ne  peut  être  que 
la  base  d'une  action  pénale  et  non 
civile  ;  —  Que  ces  frais  de  constat 
sont  d'autant  plus  inutiles  que  le 
juge  saisi  ne  serait  pas  tenu  d'en 
accepter  les  résultats,  puisqu'il  est 
toujours  libre  de  revenir  aux  me- 
sures d'instruction  qu'il  a  le  droit 
d'ordonner  ;  —  Que  partant  il  y  a 
lieu  de  rejeter  de  la  liquidation  des 
dépens  les  frais  faits  relatifs  à  ces 
actes  en  les  laissant  à  la  charge  de 
M"^  veuve  de  Rainneville  ;  —  En  ce 
qui  touche  l'instance  :  —  Atlendu 
qu'aux  termes  de  l'article  15  du 
Gode  de  procédure  civile,  le  juge- 
ment définitif  devra  être  rendu  dans 
le  délai  de  quatre  mois  de  rinterlo- 
cutoire  prononcé  le  18  avril  der- 
nier, enregistré  ;  —  Qu'il  n'a   pas 
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dépendu  de  nous  de  juger  définiti- 
vement la  cause  dans  le  délai  légal 
par  suite  de  remises  successives, 
sollicitées,  et  du  temps  très  long 
employé  par  les  experls  à  déposer 
leur  rapport,  qu'au  surplus,  à  Tau- 
dience  du  8  août  dernier,  les  par- 
ties ont  déclaré  renoncer  à  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  Tarticle  i5 
du  Gode  de  procédure  civile  ;  —  Par 
ces  motifs;  —  Statuant  contradic- 
toirementet  en  premier  ressort;  — 
Donnons  acte  aux  parties  de  ce  qu'à 
Taudience  du  8  août  dernier,  elles 
ont  renoncé  aux  dispositions  de 
l'article  15  du  Gode  de  procédure 
civile,  et  par  cela  môme  consenti  à 
ce  que  le  jugement  définitif  soit 
rendu  après  ce  délai  légal  ;  —  En- 
térinons purement  et  simplement  le 
rapport  des  experts  quant  à  Téva- 
luationdudommageûxéàGOOfr.,  et 
decechefcondamnonsMM.  Brouilly 
et  Dewailiy,  sans  aucune  solidarité, 
à  payer  cette  somme  à  la  demande- 
resse avec  les  intérêts  de  droit  ;  — 
Faisons  masse  des  dépens  propre- 
ment dits,laxés  et  liquidésà  1 03  fr.59 
et  des  frais  d'expertise  liquidés  à 
361  fr.  55;  soit  en  tout  465  fr.  i4; 
—  Les  compensons  pour  être  sup- 
portés, un  cinquième  par  M"^*  veuve 
de  Rainneville  et  le  surplus  par  les 
défendeurs,  sans  aucune  solidarité, 
en  ce  non  compris  le  coût  du  pré- 
sent jugement  dans  la  même  pro- 
portion ;  —  Laissons  à  la  charge 
exclusive  de  la  demanderesse  les 
frais  de  constat,  dénonciation  et 
procès-verbal,  s'élevant  à  la  somme 
de  51  francs.  » 

Observations.  —  Un  premier  ju- 
gement, en  date  du  18  avril  19U2, 
avait  rejeté  le  déclinatoire  opposé 
par  les  défendeurs,  et  basé  sur  ce 


que  le  litige  soulevait  une  question 
d'exécution  et  d'interprétation  de 
baux  de  chasse  passés  entre  les  par- 
ties, interprétation  dont  le  juge  de 
paix  ne  pouvait  pas  connaître.  Avec 
raison,  le  juge  saisi  s'est  déclaré 
compétent,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  paragraphe  1"'  de  l'article  1*'  de 
la  loi  du  19  avril  1901,  qui  déter- 
mine  la  compétence  du  juge  de  paix 
en  cette  matière,  s'applique  non 
seulement  aux  demandes  en  répa- 
ration de  dégâts  provenant  d'une 
faute  ou  d'un  quasi-délit,  mais  en- 
core au  préjudice  ayant  pour  cause 
l'exécution  de  dispositions  contrac- 
tuelles. Voir  cette  loi,  Annales  1901, 
p.  145.  Par  suite,  M.  le  juge  de  paix 
d'Amiens  a  ordonné  l'expertise  sur 
laquelle  il  s'est  ensuite  basé  pour 
évaluer  le  dommage  causé.  —  Au 
fond,  le  jugement  définitif  que  nous 
rapportons  ci-dessus  est  équitable- 
ment  et  juridiquement  rendu^  tant 
au  point  de  vue  de  la  réparation  ac- 
cordée que  du  partage  des  dépens 
entre  les  parties  en  cause.  Nous  ne 
pouvons  donc  qu'approuver  entiè- 
rement cette  décision.  Il  n'est  pas 
à  notre  connaissance  qu'elle  ait  été 
frappée  d'appel. 


Jttstiee  de  paix  de  la  Grattd'Gombe 

(Gard). 

Président  :  M.  SOUSTELLE,  juge  de  paix. 

22  noTembre  1902. 

Voies  de  fait  et  violences.  —  Action  ct- 
vile  en  réparation  du  dommage,  — 
Condamnation  antérieure  en  simple  po- 
lice.  —  Exception  de  chose  jugée,  — 
Rejet  de  l'exception. 

4 

Le  fait  que  deux  parties  ont  été  con- 
damnées en  simple  police  pour  contra- 
vention de  voies  de  fait  et  violences  ne 
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eonstiiud  pas  Têxception  de  diose  jugée 
contre  une  action  ci t île  en  réparation  du 
dommage  causé  intentée  par  l'une  des 
parties  contre  l'autre. 

Spécialement,  le  fait  qu'une  partie  a  été 
condamnée  en  simple  police  en  même 
tempd  que  son  adtersairé  de  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'elle  exerce  contre  tt  dernier 
une  action  chile  en  dotnmages^intéréts 
bàiée  8ur  le  préjudice  qu'elle  n  subi  dans 
la  latt0< 

Il  y  a  li«U  de  tenir  oompte  au  déman^ 
deur  surtout  des  fraii  médicaux  et  phar*- 
maceutiques  occasionnés  par  les  violences. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Sur  une  action  civile  intentée 
contre  Itii  par  les  sieur  et  demoi^ 
telle  Saury,  en  réparation  du  pré- 
judice à  eux  causé  par  des  voies  de 
fait,  le  sieur  Larguier  a  déposé  et 
développé  les  conclusions  que  voici  : 

«  Plaise  au  Tribunal  :  «^  Attendu 
que  les  sieur  et  demoiselle  Saury 
ont  cité  le  concluant  en  payement 
de  la  ^omme  de  62  fr«  60  pour  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  et 
celle  de  100  francs  à  titre  de  dom^ 
mages-intérôts  pour  réparation  des 
conséquences  des  voies  de  fait  auX" 
quelles  il  s'est  livré  sur  leur  per- 
sonne le  14  août  dernier  et  qui  au- 
raient entraîné,  aux  dires  des  de- 
mandeurs, une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  quinte  jours  et  un  trai- 
tement ininterrompu  jusqu'à  ce 
jour  ;  —  Attendu  qu*à  la  date  du 
S7  septembre  dernier,  M.  le  juge  de 
paix,  jugeant  en  matière  de  simple 
police,  a  condamné  pour  violences 
légères  réciproques,  au  sujet  des 
faits  susrelatés  et  servant  de  base 
à  la  réclamation  actuelle  des  deman- 
deurs Larguier  à  3  francs  d'amende, 
Paulin  Saury  et  Esther  Saury,  cha* 


con  à  1  fr.  50  d'amende  ;  —  At- 
tendu que  de  ce  jugement,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  résolte  la 
preuve  irréfutable  que  Paulin  Saury 
et  Ësther  Saury  n'ont  été  victimes 
que  de  violenees  légères  de  la  part 
de  Larguier,c'est-à-dire  de  violences 
n*ayant  entraîné  pour  eux  aucune 
sorte  d'incapacité  et  n'ayant  pu  leur 
occasionner  ni  frais,  ni  dommage 
matériel  ou  corporel  ;  ^  Attendu, 
en  outre,  qu'il  s'agit  en  l'espèce  de 
violences  réciproques,  que  Larguier 
de  son  côté  a  été  victime  à  son  tour 
de  Saury;  '»—  Qu'une  compensation 
en  pareil  cas  s'établit  et  que  les  torls 
des  uns  se  contrebalancent  avec 
ceux  des  autres  pour  éteindre  réci^ 
proquemeat  tout  droit  à  un  dom* 
mage  quelconque,  que  ce  serait 
plutôt  à  Larguier  à  se  plaindre,  car 
il  résulte  bien  du  procès-verbal 
dressé  que  les  Saury  ont  èlè  les 
provocateurs  ;  -^  Par  ces  motifs  ; 
-^  Rejeter  purement  et  simplement 
la  demande  des  sieur  et  demoiselle 
Saury  et  les  condamner  aux  dé*- 

pens.  D 
Jugement  en  ces  termes  : 

ce  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  *-  Vidant 
notre  délibéré,  ouï  les  demandeurs 
dans  leurs  dires,  moyens  et  conclu* 
sions,  et  le  défendeur  en  ses  con- 
clusions et  explications  présentées 
par  M*  Sauvage,  avocat;  — Statuant 
par  jugement  contradictoire  en  der* 
nier  ressort;  —  Attendu  que  les 
sieur  et  demoiselle  Saury  ont  cité 
le  sieur  Larguier  pour  s'entendre 
condamner  au  payement  de  la  somme 
de  52  fr.  50  pour  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  celle  de  iOO  fr. 
à  litre  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  éprouvé  par  suite  des 
violences  qui  auraient  été  exercées 
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sur  leur  personne  par  ledit  Lar- 
guier  ;  —  En  droit  :  —  Attendu  que 
tout  fait  quelconque  de  l'homme 
oblige  celui  par  la  faule  duquel  il 
est  arrivé  à  le  réparer  et  qu'on  est 
responsable  non  seulement  du  dom- 
mage que  Ton  cause  par  son  propre 
fait^  mais  encore  de  celui  qui  est 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont 
on  doit  répondre  (art.  1382  et  1384 
du  Gode  civil);  —  Attendu  que  les 
violences  réciproques  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  des  dommages- 
intérêts  soient  prononcés  contre 
Tun  des  prévenus  en  raison  du  fait 
à  lui  imputé  considéré  comme  dom- 
mageable, que  l'exception  de  chose 
jugée  n'empôche  nullement  la  de- 
mande en  dommages-intérêts;  — 
Attendu  que  les  demandeurs  qui  ne 
se  sont  pas  rendus  partie  civile  doi- 
vent être  considérés  comme  des 
tiers  dans  le  sens  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  359  du  Gode  d'in- 
slruction  criminelle  ;  qu'en  consé- 
quence^ ils  sont  recevables à  former 
après  jugement  en  matière  de  sim- 
ple police»  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts contre  Larguier  pour 
réparation  des  conséquences  des 
voies  de  fait  auxquelles  il  s'est  livré 
sur  la  personne  des  demandeurs  ; 
—  En  fait  :  —  Attendu  que  le  1 4  août 
dernier,  le  défendeur  s'est  livré  sur 
les  demandeurs  à  des  voies  de  fait 
et  qu'il  en  est  résulté  pour  eux,  et 
notamment  pour  Paulin  Saury,  des 
contusions  graves  qui  ont  nécessité 
des  soins  et  un  traitement,  ainsi 
que  le  constate  le  certificat  médical 
délivré  par  le  docteur  Viala,  lequel 
sera  enregistré  en  même  temps  que 
le  présent  ;  — Attendu  que  Larguier, 
par  l'organe  de  son  avocat,  oppose 
à  la  demande  des  sieur  et  demoi- 
selle Saury  une  fin  de  non-recevoir, 


tirée  de  la  condamnation  récipro- 
que pour  le  même  objet,  prononcée 
par  le  Tribunal  de  simple  police  de 
notre  canton,  qu'il  y  a  donc  chose 
jugée,  et  il  conclut  à  ce  que  la  de- 
mande des  Saury  soit  rejetée  ;  — 
En  ce  qui  concerne  l'exception  de 
chose  jugée  :  —  Attendu  que  le  Tri- 
bunal de  simple  police  a  pu  décider 
que  les  violences  étaient  récipro- 
ques et  prononcer  une  condamna* 
tion  contre  chacun  des  prévenus, 
mais  que  ce  jugement  ne  préjuge 
pas  l'action  civile  et  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  les  demandeurs  obtiennent 
la  réparation  du  préjudice  qu'ils 
ont  éprouvé,  d'où  il  suit  que  la  de- 
mande des  sieur  et  demoiselle  Saury 
doit  être  accueillie;  qu'en  effet,  les 
demandeurs,  en  réclamant  la  répa- 
paration  du  dommage  qu'ils  ont 
éprouvé  du  fait  de  Larguier,  n'ont 
fait  qu'user  de  leur  droit;  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
une  entière  compensation  entre  les 
violences  réciproques,  puisque  l'une, 
celle  faite  aux  demandeurs,  a  une 
conséquence  plus  grave  que  l'autre, 
celle  faite  à  Larguier  ;  —  Attendu 
que  la  demande  des  dommages- 
intérêts  est  démesurément  exagérée 
et  qu'elle  n'est  point  en  rapport 
avec  les  limites  et  la  portée  de  la 
violence  grossie  à  plaisir  pour  le 
besoin  de  la  cause;  que,  sans  re- 
courir à  aucun  moyen  d'instruction, 
nous  avons  les  éléments  nécessaires 
par  devers  nous  pour  la  réduire  à 
sa  juste  valeur  ;  —  Attendu  que  les 
frais  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  ;  —  Par  ces  motifs, 
rejetons  comme  mal  fondée  l'excep- 
tion opposée  à  la  recevabilité  de 
l'action  civile  et  condamnons  le 
sieur  Larguier  à  payer  aux  deman- 
deurs la  somme  de  52  fr.  50  pour 


260 


DÉGISIONS    DBS   JUGES   DB   PAIX. 


frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
et  celle  de  1  franc  pour  tous  dom- 
mages iatérêts,  et  le  condamnons 
en  outre  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Le  jugement 
d'un  Tribunal  de  simple  police  qui 
a  condamné  à  Tamende  les  deux 
adversaires  dans  une  rixe  pour  con- 
travention de  voies  de  fait  et  vio- 
lences, alors  que  ni  Tun  ni  Tautre 
ne  s'est  porté  partie  civile,  ne  pré- 
juge rien  sur  la  réparation  qui  peut 
leur  être  due  à  raison  du  préjudice 
causé.  Si  donc  Tun  d'eux  vient  à 
intenler  une  aclion  civile  contre 
Tautre,  à  raison  de  ce  qu'il  a  été 
gravement  contusionné  et  le  plus 
maltraité  des  deux,  le  défendeur  à 
cette  action  ne  saurait  lui  opposer 
la  chose  jugée,  parce  qu'en  effet  le 
juge  de  police  n'a  pas  été  saisi 
des  réparations  civiles  qui  peuvent 
être  dues  au  demandeur.  Il  appar- 
tient donc  au  juge  de  paix  de  sta- 
tuer sur  une  telle  aclion  et  d'accor- 
der au  demandeur  une  indemnité, 
si  des  explications  des  parties  et  des 
documents  de  la  cause,  il  résulte  la 
preuve  que  le  demandeur  a  été  le 
plus  gravement  frappé,  et  qu'il  a  dû 
recevoir  des  soins  et  payer  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  que 
son  adversaire  n'a  pas  eu  à  subir. 
Le  juge  civil  a,  en  ce  cas,  plein  pou- 
voir d'évaluer,  d'après  les  circon- 
stances, le  montant  de  l'indemnité 
due.  Les  deux  parties  peuvent  avoir 
été  condamnées  à  la  môme  amende, 
parcequ'ellesont  commis  une  même 
contravention,  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  dommage  ait  été  égal 
pour  toutes  deux. 


Jastice  de  paix  du  cant.  de  Montmorillon 

(Vienne). 

Président  :  M.  MORAND,  juge  de  pave. 

20  février  1903. 

Listes  électorales,  —  Inscription  d'office 
d'un  électeur.  —  Protestation  de  rins- 
crit,  —  Appel  de  la  décision  de  la 
commission  municipale.  —  Confirma- 
tion de  cette  décision. 

Lorsqu'un  électeur  réunit  toutes  les 
conditions  voulues  par  la  loi  pour  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une  com- 
mune, cet  électeur  est  non  recevable  et 
mal  fondé  à  faire  appel  de  la  décision  de 
la  commission  municipale,  en  vertu  de 
laquelle  il  a  été  inscrit,  même  d'office,  et 
sans  l'avoir  demandé,  et  à  réclamer  la 
radiation  de  son  nom  sur  la  liste  de  cette 
commune. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 


Le  sieur  Morel,  par  déclaration 
faite  le  13  février  dernier  au  greffe,  a 
interjeté  appel  d'une  décision  ren- 
due le  7  février  1903  par  la  com- 
mission municipale  de  la  commune 
de  Montmorillon,  par  laquelle  déci- 
sion, notifiée  à  l'intéressé  le  iO  fé- 
vrier 1903,  déposée  également  au 
grefi<e,  cette  commission  a  maintenu 
sur  la  liste  ledit  sieur  Morel. 

L'appelant  a  fait  connaître  qu'il 
se  nomme  Morel,  Jean- Adolphe, 
qu'il  est  né  dans  la  commune  de 
Nanteuil  (Charente),  qu'il  a  tiré  au 
sort  eu  i872  et  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement;  qu'il  n'a  subi  aucune 
condamnation  le  privant  de  Texer- 
cice  de  ses  droits  civils;  —  Qu'il 
habite  la  commune  de  Montmorillon 
depuis  trois  ans,  et  il  a  joint  à  ses 
dires  les  déclarations  écrites  sui- 
vantes : 

«  Le  sieur  J.-A.    Morel,  dit-il, 


DÉCISIONS   DBS   JUGBS   DB   PAIX. 


261 


comptable  étranger  à  MoDlmorillon 
où  il  ne  s'est  fixé  que  depuis  peu  en 
résidence  momentanée,  a  interjeté 
appel  d'une  décision  de  la  commis- 
sion municipale  de  celte  commune, 
qui  Ta  inscrit  d'office  et  maintenu 
malgré  sa  protestation,  sur  la  liste 
électorale  de  Montmorillon,  arrêtée 
le  31  janvier  1903. 

Sans  entrer  dans  les  considéra- 
tions particulières  et  personnelles 
qui  ont  motivé  cet  appel,  et  généra- 
lisant ce  cas  particulier,  le  soussi- 
gné croit  devoir  soumettre  à  M.  le 
juge  de  paix  les  objections  sui- 
vantes : 

1*  Considérant  que  si  la  loi  élec- 
torale reconnaît  à  tous  les  citoyens 
réunissant  les  conditions  exigées, 
le  droit  de  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  électorale  de  leur  domicile  ou 
de  leur  résidence,  elle  n'en  fait  nul- 
lement une  obligation  absolue,  puis- 
que le  législateur  n*a  édicté  aucune 
pénalité  pour  celui  qui  néglige  de 
réclamer  ce  droit  ; 

2*  Considérant  que  le  rôle  d'une 
commission  municipale  doit  se  bor- 
ner à  décider  sur  les  réclamations 
qui  lui  sont  soumises,  au  sujet  des 
listes  électorales,  et  nullement  à 
inscrire  d'office  et  malgré  leurs  pro- 
testations, des  personnes  étrangères 
dont  elle  ne  possède  même  pas  Tétat 
civil.  Que  la  loi  reconnaît  seule  à 
ces  personnes  le  droit  de  déclarer 
leur  inscription  en  fournissant  les 
pièces  nécessaires  lorsqu'elles  négli- 
gent les  conditions  requises,  puis- 
qu'elle a  édicté  des  pénalités  pour 
celles  qui  se  font  inscrire  sous  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualités, 
qui  dissimulent  une  incapacité  pré- 
vue par  la  loi,  ou  se  font  inscrire 
sur  deux  ou  plusieurs  listes,  et 
qu'elle  leur  laisse  au  plus  la  faculté 


de  se  faire  inscrire  soit  sur  la  liste 
de  leur  domicile  ou  sur  celle  de  leur 
résidence  ; 

3®  Considérant  que  le  sieur  Morel 
est  étranger  à  la  commune  de  Mont- 
morillon, où  il  n'a  ni  intérêts  ni  do- 
micile fixe  qu'il  n'babi.te  cette  com- 
mune que  depuis  quelque  temps  et 
seulement  en  résidence  momenta- 
née. Par  ces  motifs,  vouloir,  M.  le 
juge  de  paix,  biei^  déclarer  que  c'est 
à  tort  que  la  commission  munici- 
pale a  inscrit  d'office,  malgré  sa 
protestation,  le  sieur  Morel  sur  la 
liste  électorale  de  cette  commune, 
et  faisant  droit  à  l'appel  interjeté, 
en  ordonner  la  radiation.  » 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attcudu 
que  le  sieur  Morel,  comme  il  estde 
notoriété  publique,  a,  depuis  fort 
longtemps,  laissé  sa  commune  d'ori- 
gine et  babité  successivement  plu- 
sieurs communes,  telles  que  Lhom- 
maizé,  Montmorillon,  l'Isle-Jour- 
dain,  puis  enfin  Montmorillon;  qu'il 
babite  la  commune  depuis  quatre 
ans  environ,  qu'il  y  a  son  domicile 
légal,  qu'il  habite  à  Montmorillon, 
Grand'Rue,  qu'il  est  comptable  de- 
puis longtemps  cbez  M.  Lagarde, 
agent  d'assurances,  avenue  de  la 
Gare  ;  —  Que,  une  première  fois, 
avant  son  départ  pour  une  autre 
commune,  il  était  déjà  inscrit  sur 
la  liste  électorale  de  Montmorillon; 

—  Attendu  que  l'identité  du  sieur 
Morel  a  été  établie;  —  Attendu, 
d'autre  part,  sur  les  conclusions 
écrites  de  l'appelant,  qu'il  doit  être 
répondu  à  sa  première  objection; 

—  Attendu  que  la  loi  ne  donne  pas 
le  droit  à  un  électeur  de  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  électorale,  car 
il  y  est  inscrit  «  d'office  n  là  où  il 
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doit  l'être  ;  —  Sur  sa  deuxième  ob- 
jection ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Morel  a  motivé  des  recherches  en 
dehors  de  ses  déclarations  incom- 
plètes ;  —  A  sa  troisième  objection  : 

—  Attendu  que  le  sieur  Morel,  s'il 
est  étranger  à  la  commune  de  Mont- 
morillon,  y  habite  depuis  plusieurs 
années,  y  a  ses  principaux  intérêts 
et  y  est  comptable  et  domicilié  ; 

—  Attendu,  d'autre  part,  qu'aux 
termes  de  l'article  14  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  la  liste  des  électeurs 
comprend  tous  les  électeurs  qui 
ont  leur  domicile  dans  la  com- 
mune et  qui  remplissent  les  qua- 
tre conditions  suivantes  :  1°  être 
Français  ;  2°  âgé  de  vingt  et  un 
ans  ;  3*^  n'être  pas  dans  des 
cas  d'incapacité  prévus  par  la  loi  ; 
A^  avoir  son  domicile  réel  dans  la 
commune  ou  y  habiter  depuis  six 
mois  ;  —  Attendu  que  faute  d'au- 
tres déclarations  contraires  de  sa 
part,  le  sieur  Morel  a  dû  être,  par 
la  commission  municipale,  inscrit 
d'office  sur  la  nouvelle  liste  de  la 
présente  année,  n'ayant  point  dé- 
claré être  inscrit  électeur  dans  une 
autre  commune  ni  vouloir  l'être  ; 

—  Attendu  encore  que  le  sieur 
Morel  a  dit  ceci  :  «  Je  persiste  à  dé- 
«  clarer  que  je  ne  veux  pas  être 
«  inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la 
«  commune  de  Montmorillon  ;  je 
«  n'aipasd'autresmotifsàdonner»; 

—  Attendu  qu'il  a  «  absolument  » 
refusé  de  nous  fournir  tous  autres 
renseignements  à  ce  sujet^  et  no- 
tamment à  nous  dire  s'il  était  inscrit 
d'ailleurs,  ou  s'il  a  conservé  son 
domicile  d'origine  ;  — Attendu  que 
s'il  a  été  inscrit  d'office  par  la  com- 
mission, c'était  sans  doute  à  bon 
droit,  car  les  inscriptions  d'office 
constituent  comme  les  retranche- 


ments d'office  ic  une  obligation  » 
pour  les  commissions  communales 
instituées  par  la  loi  ;  que  le  maire 
a  dû  fournir  à  la  commission  les 
éléments  nécessaires  à  son  travail 
(Cass.,  29  avril  1879),  et  que  le 
maintien  du  sieur  Morel  en  a  été 
fait,  comme  il  en  était  du  droit  de 
la  commission  qui  en  a  délibéré 
ainsi  à  son  sujet  ;  —  Attendu  que 
doivent  être  inscrits  ceux  qui  ont 
leur  domicile  réel  dans  la  com- 
mune (Loi  du  5  avril  1884,  art.  44); 

—  Attendu  encore  que  la  commune 
est  une  personnalité  morale  com- 
posée d'une  association  naturelle 
de  tous  les  habitants  y  ayant  des 
intérêts,  et  que  toutes  les  commu- 
nes forment  les  diverses  parties  ad- 
ministratives de  l'administration  gé- 
nérale de  rÉtat  et  qu'elles  sont  sou- 
mises à  cette  unité  administrative 
par  les  lois  qui  les  concernent  spé- 
cialement, telle  la  loi  du  5  mai  1884, 
tit.  !•',  Des  Communes;  —  Attendu 
que  tous  les  Français  n'étant  dans 
aucun  cas  d'incapacité  prévu  par 
la  loi  font  ici  ou  là  partie  de  l'asso- 
ciation naturelle  des  Français,  et 
doivent  tenir  à  honneur  d'exercer 
dans  la  société  leurs  droits  et  de- 
voirs en  cette  qualité  ;  —  Attendu 
que  tous  les  électeurs  d'une  com- 
mune doivent  être  considérés  comme 
partie  intéressée  et  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  tous,  et  d'un  intérêt  d'ordre 
général,  que  le  plus  grand  nombre 
possible  des  membres  de  notre  so- 
ciété puissent  y  exercer  leurs  droits, 
l'intérêt  général  de  la  société  de- 
vant primer  l'intérêtparticulier,  sur- 
tout quand  il  n'est  pas  mieux  établi  ; 

—  Attendu  que  dès  lors  la  récla- 
mation du  sieur  Morel  tendant, 
sans  motif  sérieux^  à  se  faire  exclure 
de  la  liste  des  électeurs,  ne  saurait 
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être  admise  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Jugeant  en  dernier  ressort  ;  —  Dé- 
clarons l'appel  du  sieur  Morel  mal 
fondé  et  confirmons  par  suite  la 
décision  de  la  commission  munici- 
pale de  Montmorillon,  en  date  du 
7  février  1903,  rejetant  sa  demande 
de  radiation  comme  mal  fondée  et 
le  maintenons  snr  sa  liste.  » 

Obsenrations.  —  Ce  jugement 
mérite  d'ôtre  signalé  à  l'attention 
de  nos  lecteurs,  parce  qu'il  statue 
sur  un  cas  absolument  rare,  le  refus 
d'un  électeur  de  figurer  sur  la  liste 
électorale  d'une  commune  dans  la- 
quelle il  réside  depuis  longtemps 
déjà.  L'électeur  qui  ne  veut  pas 
exercer  ses  droits  électoraux  est 
libre  de  s'abstenir,  de  ne  pas  voter. 
Par  suite,  sa  demande  de  radiation 
n'a  en  fait  aucune  raison  d'être  et 
aucun  intérêt.  Alors  donc  qu'il  est 
établi  qu'un  citoyen  réunit  toutes 
les  conditions  voulues  par  la  loi 
pour  qu'il  doive  être  inscrit  sur  la 
liste  électorale,  la  décision  de  la 
commission  municipale  qui  l'a  fait 
inscrire  a  été  régulièrement  et  léga- 
lement prise,  et  le  juge  de  paix, 
saisi  de  l'appel  de  cette  décision^ 
doit  nécessairement  la  confirmer. 
Les  autorités  qui  procèdent  à  la 
confection  et  à  la  revision  de  la  liste 
électorale  n'ont  pas  à  s'enquérir  de 
l'assentiment  et  des  convenances 
de  tels  ou  tels  citoyens.  Elles  ont 
mission  d'inscrire  tous  ceux  d'entre 
ceux  qui  ont  droit  à  l'inscription. 

Le  pourvoi  formé  contre  le  juge- 
ment ci-dessus  a  été  rejeté  par  la 
Cour  de  cassation  suivant  arrêt  du 
10  mars  1903. 


TrOmnal  de  simple  police  de  Roubaiz 

(Nord). 

Président  :  M.  PETIT,  juge  de  paix.'] 

16  janvier  i903. 

Etablissement  industriel.  —  Salubrité.  — 
Aération.  —  Mesures  presci'ites  par 
l'inspecteur  du  travail.  —  Exécution 
insuffisante.  —  Expertise,  —  Amende. 
—  Contrainte  par  corps. 

Est  passible  d'amende  Tindustriel  qui 
n*a  pas  suffisamment  exécuté  les  iDJono 
tiens  à  lui  faites  par  rinspecteur  du  tra- 
vail de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  remédier  à  TinsaJubrité  de  ses  ate- 
liers, et  spécialement  pour  les  aérer. 

Il  appartient  au  juge  de  police,  outre 
l'amende,  de  condamner  l'industriel  à 
exécuter  dans  un  délai  déterminé  les  tra- 
vaux de  salubrité  prescrits  par  l'inspec- 
teur du  travail. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  le  sieur  Félix  Réquillart,  fila- 
teur  à  Roubaix,  est  poursuivi  pour 
n'avoir  pas  obtempéré  à  une  mise 
en  demeure  régulière  de  l'inspec- 
teur du  travail  l'invitant  à  assurer 
dans  un  délai  fixé  le  renouvellement 
de  l'air  dans  sa  salle  de  filage  et  à 
lui  donner  l'état  de  pureté  néces- 
saire à  la  santé  des  ouvriers  ;  —  At- 
tendu que  l'inculpé  a  prétendu 
avoir,  dans  la  mesure  du  possible, 
déféré  à  la  mise  en  demeure  dont  il 
s'agit  en  installant  dans  la  partie 
élevée  de  sa  salle  de  filage  un  ven- 
tilateur qui  était  en  marche,  lors 
de  la  visite  de  lieux  faite  par  le  Tri- 
bunal le  7  novembre  dernier  ;  — 
Attendu  que  le  procès-verbal  recon- 
naît que  Réquillart  a  essayé  de  faire 
fonctionner  cet  appareil  en  ajou- 
tant que  de  fait,  de  l'aveu  même  du 
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directeur,  il  n*a  jamais  fonctionné; 
—  Âtlendii  que  des  déclarations 
orales  de  rinspecieur,  il  résulte  que 
le  ventilateur  en  question,  qui  n'au- 
rait fonctionné  qu'à  titre  excep- 
tionnel et  pour  les  besoins  de  la 
cause,  dans  les  conditions  où  il  est 
installé,  ne  peut  renoplir  le  but  au- 
quel on  le  destine  sans  gêner  la  fa- 
brication à  un  degré  tel  qu'on  a  été 
et  qu'on  sera  toujours  obligé  de 
l'arrêter  ;  —  Attendu  que  l'inculpé 
a  protesté  contre  cette  appréciation 
et  a  réclamé  la  désignation  d'un 
expert  avec  mission  de  dire  si  l'air 
de  sa  salle  de  filage  se  trouve  renou- 
velé de  façon  à  rester  dans  l'état  de 
pureté  nécessaire  à  la  santé  des  ou- 
vriers; ^  Attendu  que  satisfaction 
lui  a  été  donnée  sur  ce  point  et  qu'à 
la  date  du  13  novembre,  M.  Bole, 
docteur  en  médecine,  pharmacien 
de  i'*  classe,  licencié  es  sciences 
naturelles,  a  été  désigné  avec  mis- 
sion, serment  préalablement  prêté, 
d'étudier  les  procédés  par  lesquels 
l'inspecteur  du  travail  est  arrivé  à 
se  convaincre  de  l'état  d'impureté 
de  l'air  dans  la  salle  de  filage,  de 
donner  son  avis  sur  l'efficacité  de 
ces  procédés,  sur  les  résultats  qu'on 
peut  en  attendre  et  sur  l'impossi- 
bilité alléguée  par  ledit  inspecteur 
d'assurer  la  marche  continue  et  ré- 
gulière du  ventilateur  durant  les 
heures  de  travail,  de  manière  à  re- 
nouveler l'air  dans  les  conditions 
établies  par  l'article  6,  dernier  ali- 
néa, du  décret  du  10  mars  1894  ;  — 
Attendu  qu'à  la  date  du  6  janvier 
1903,  le  docteur  Bole  a  déposé  au 
greffe  un  rapport  où  il  se  livre  à 
des  considérations  hygiéniques  de 
l'ordre  le  plus  élevé  ;  —  En  ce  rap- 
port, l'expert  constate  la  sensation 
de  malaise  par  lui  éprouvée  dès  sa 


première  entrée  dans  la  salle  de 
filage  de  Réquiilart,  sensation  qui 
s'est  renouvelée  toutes  les  fpis  qu'il 
y  est  revenu  et  à  laquelle  il  est  resté 
étranger  lors  de  sa  visite  dans  la 
salle  de  filage  d'une  industrie  siaii- 
laire,  à  Wattrelos.  Cette  salle  incri- 
minée est  fermée  de  tous  côtés  et 
les  murs  en  sont  percés  dans  le  fond 
d'orifices  qui  pourraient  assurer  le 
renouvellement  de  l'air  intérieur, 
s'ils  étaient  ouverts,  mais  qui  de- 
meurent toujours  clos  pour  éviter 
l'abaissement  de  la  température  et 
la  diminution  du  degré  hygromé- 
trique nécessaire  au  filage  de  la 
laine.  L'expert  expose  que,  lors  de 
ses  dernières  visites,  il  a  toujours 
trouvé  au  repos  le  ventilateur  ins- 
tallé à  la  suite  de  la  mise  en  de- 
meure de  l'inspecteur  du  travail  et 
que  le  directeur  de  l'usine,  renou- 
velant un  aveu  passé  devant  l'ins- 
pecteur, a  reconnu  avoir  été  obligé 
de  renoncer  à  faire  fonctionner  cet 
appareil.  Il  expose  ensuite  que  le 
procédé  d'humidification  employé 
pour  obtenir  la  température  et 
l'état  hygrométrique  voulus,  a  pour 
conséquence  de  faire  respirer  à 
pleins  poumons  aux  ouvriers  des 
bactéries  et  des  moisissures  humi- 
des ;  que,  pour  se  convaincre  de 
l'état  d'impureté  de  l'air  dans  la 
salle  de  filage  aux  heures  de  travail, 
l'inspecteur  avait  recherché  la  pro- 
portion en  acide  carbonique  de  l'air 
qu'on  y  respire  et  fait  ensuite  l'ana- 
lyse microbiologique  de  l'eau  de 
retour  des  humecteurs  dont  le  rôle 
a  été  indiqué  plus  haut  ;  que  pour 
la  recherche  relative  à  la  proportion 
d'acide  carbonique,  l'inspecteur  s'é- 
tait servi  de  l'appareil  du  docteur 
Wolpert  et  avait  contrôlé  les  résul- 
tats obtenus  à  l'aide  de  l'appareil 
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anglais  de  Scurfleld  ;  que,  pour 
l'analyse  microbiologique  de  Teau 
de  retour,  il  avait  employé  les 
plaques  de  Pétri.  Le  docteur  Bole 
fait  observer  qu'au  contraire  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  locaux  h  ciel 
ouvert,  la  composition  de  Pair  at- 
mosphérique des  salles  de  travail 
varie  à  chaque  instant,  perdant  de 
l'oxygène  qui  est  reaiplacé  par  l'a- 
cide carbonique,  s'enrichissant  en 
oxyde  de  carbone  et  en  divers  pro- 
duits, si  Ton  n'a  pas  soin  de  procé- 
der au  continuel  renouvellement 
de  Tair  dont  la  pureté  est  encore 
compromise  par  les  décompositions 
qui  s'opèrent  dans  nos  tissus,  par 
les  toxines  qui  se  répandent  dans 
l'air  ambiant  sous  l'influence  de  la 
respiration,  de  la  transpiration  et 
de  la  digestion,  et  qui,  d'après  l'ex- 
périence de  Gavarret,  sont  plus  dan- 
gereuses que  l'acide  carbonique  lui- 
même,  lequel,  au  surplus,  est  tou- 
jours en  proportion  directe  des  an- 
tbropotoxines.  Il  continue  en  décla- 
rant que  l'appareil  de  Wolpert  em- 
ployé par  l'inspecteur  du  travail 
pour  doser  la  proportion  d'acide 
carbonique  —  ce  qu'il  importait  de 
faire  —  si  Ton  procède  comme  avec 
une  balance  dans  la  méthode  de  la 
double  pesée,  donne  des  résultats 
scientifiquement  certains  et  qui, 
d'après  les  expériences  qu'il  a  lui- 
même  répétées,  ont  été  que  la  pro- 
portion d'acide  carbonique  dans  la 
salle  de  ûlage  était  de  7  dix-milliè- 
mes, observation  faite  que  l'air  qui 
en  contient  6  dix-millièmes  seule- 
ment cesse  d'être  sain  ;  il  laisse  en- 
tendre que  cette  proportion  eût  été 
encore  plus  considérable  s'il  n'avait 
procédé  après  un  jour  de  repos, 
c'est-à-dire  après  que  la  salle  avait 
pu  être  aérée,  et  s'il  avait  fait  la 


correction  de  température,  la  pro- 
portion trouvée  précédemment  par 
l'inspecteur  dans  des  conditions 
normales  étant  de  9  dix-millièmeî;. 
—  En  ce  qui  concerne  les  procédés 
employés  par  l'inspecteur  pour  l'a- 
nalyse microbiologique  de  l'eau  de 
retour  des  humecteurs  chargée  de 
tous  les  germes  et  impuretés  de 
l'air,  l'expert  reconnaît  leur  effica- 
cité et  met  en  relief  leur  résultat 
qui  ne  va  à  rien  moins  qu'à  consta- 
ter l'existence  d'un  nombre  incal- 
culablede  bactéries  (plus  de  100000) 
par  chaque  centimètre  cube  dans  la 
salle  de  filage  de  Réquillart,  tandis 
qu'en  celle  d'un  établissement  simi- 
laire de  notre  région  le  renouvelle- 
ment très  fréquent  de  l'air  fait  que 
cette  eau  de  retour  est  à  peine  con- 
taminée. ^-^  Le  rapport  constate 
qu'en  cette  salle  de  travail  incrimi- 
née l'air,  somme  toute,  ne  se  renou- 
velle pas,  et  déclare  formellement 
qu'en  dehors  d'un  renouvellement 
d'air  régulier  et  continu,  c'est  en 
vain  qu'on  croirait  améliorer  sérieu- 
sement la  situation  en  aménageant 
des  locaux  spacieux,  que  la  venti- 
latiou  régulière  est  le  seul  moyen 
qui  permette  d'éviter  le  nombre  in- 
calculable de  bactéries  et  de  moi- 
sissures trouvées  dans  l'eau  de  re- 
tour des  appareils  employés  et  con- 
séquemment  dans  l'air  de  la  salle 
où  cette  eau  est  renvoyée  sous 
forme  de  vapeur;  —  Le  rapport  se 
termine  en  exposant  que  dans  une 
industrie  similaire  on  était  arrivé  à 
obtenir  la  chaleur  et  le  degré  hygro- 
métrique nécessaires  au  filage  de  la 
laine  sans  violer  les  prescriptions 
du  décret  du  10  mars  i8i)4;  —  Ces 
dernières  lignes  où  il  est  fait  allu- 
sion à  l'aménagement  de  la  filature 
Leclercq-Dupire,  à  Waltrelos,  de- 
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mandent  quelques  explications  :  — 
Le  rapport  de  l'expert  démontre  la 
nécessité  de  laventilation,  et  le  ven- 
tilateur installé  chez  Réquillart,  s'il 
fonctionnait,  renouvellerait  bien  en 
partie  du  moins  Tair  de  la  salle  de 
filage,  mais  la  conséquence  de  son 
fonctionnement  serait  de  modifier 
rétat  hygrométrique  de  cet  air  qui 
serait  mis  pour  ainsi  dire  en  équi- 
libre avec  Tair  du  dehors,  de  telle 
sorte  que  lorsque  l'atmosphère  exté- 
rieure est  à  un  état  hygrométrique 
peu  élevé,  par  l'effet  dudit  ventila- 
teur introduisant  cet  air  trop  sec 
sera  rendu  impossible  tout  travail 
de  filage  et  cela  parce  que  le  degré 
d*humidité  de  l'air  voulu  pour  Tac- 
complir  ne  sera  plus  atteint;  — 
Mais  que  d*en  bas  Ton  introduise 
par  l'action  d'un  ventilateur  dans 
la  salle  de  travail  un  air  préalable- 
ment élevé  à  la  température  et  au 
degré  hygrométrique  réclamés  par 
la  fabrication,  que  d'en  haut  un 
autre  ventilateur  aspire  et  chasse 
au  dehors  cet  air  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  se  vicie,  on  aura  alors  résolu 
le  problème  et  concilié,  comme  en 
l'usine  Leclercq-Dupire,  les  néces- 
sités de  la  fabrication  avec  l'obliga- 
tion légale  du  renouvellement  de 
l'air;  —  Attendu  que  le   rapport 
dont  l'analyse  précède  a  provoqué 
des  contestations  de  la  part  de  l'in- 
culpé, que  ces  contestations  ont 
porté  sur  les  questions  de  savoir  : 
1^  si  l'expert  était  vraiment  compé- 
tent ;  2""  si  les  expérieootces  faites  par 
l'inspecteur   oni  été  concluantes, 
ayant  suivi  et  non  précédé  la  rédac- 
tion de  son  procès-verbal;  3^  si  la 
proportion  d'acide<carbonique  trou- 
vée dans  la  salie  fermée  où  travail- 
lent  les  fileur^  est  assez  conaidéraJMe 
pour  faire  considérer  l'air  qu'on  y 


respire  comme  n'ayant  pas  la  pu* 
reté  voulue,  étant  donné  que  l'air 
atmosphérique  en  contiendrait  une 
quantité  variant  de  3  à 6  dix-milliè- 
mes ;  4^  si  la  proportion  d'acide 
carbonique  constatée  dans  la  salle 
de  travail  ne  diminuera  pas  au  point 
de  se  mettre  en  équilibre  avec  celle 
que  contient  l'air  atmosphérique, 
lorsqu'on  aura  remplacé  l'eau  de  la 
Lys,  jusqu'à  présent  employée  dans 
les  appareils  qui  humidifient  la  salle, 
par  de  l'eau  pure  et  convenablement 
filtrée;  «-^  Attendu  que  la  critique 
du  rapport  de  l'expert  faite  par  Tin- 
culpé  n'est  pas  fondée,  que  la  com- 
pétence de  l'expert,  qui  a  tous  les 
titres  désirables,  n'est  pas  contes- 
table et  n'a  pas,  au  surplus,  été  cod- 
testée  lors  de  sa  désignation  ;  qu'il 
importe  peu,  au  point  de  vue  de  la 
manifestation  de  la  vérité,  que  les 
expériences  faites  par  l'inspecteur 
aient  précédé  ou  suivi  la  rédaction 
de  son  procès- verbal,  que  Tinculpé 
en  donnant,  suivant  une  théorie 
surannée  pour  base  à  d'autres  récri- 
minations, cette  affirmation  à  savoir 
que  l'air  atmosphérique  extérieur 
contiendrait  de  3  à  6  dix-miUièmes 
d'acide  carbonique^  a  commis  une 
erreur  et  n'a  pas  tenu  compte  des 
progrès  de  la  science  ;  •—  Attendu, 
en  effet,  qu'un  savant  physiologiste, 
le  docteur  Haldane,  à  l'aide  d'un 
appareil  extrêmement  précis,  vient 
de  procéder,  en  Angleterre,  au  do- 
sage de  l'atmosphère  du  dehors  et 
a  trouvé  que  la  proportion  d'acide 
carbonique  est  à  peu  près  confiante 
et  varie  de  3  à  3  dix-millièmes  et 
demi,  chifires  concordant  avec  ceux 
qu'a  indiqués  le  professeur*  Heller 
en  procédant  au  dosage  de  1  air  du 
Métropolitain  de  Paris  ;  —  Attendu 
que  si  l'eau  corrompue  de  la  Lys, 
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que  rinculpé  reconnaît  devoir  être 
remplacée  par  une  autre,  contribue 
à  augmenter  la  proportion  d'acide 
carbonique,  il  n'y  a  eu  là  qu'une 
raison  de  plus  pour  éliminer  ce  gaz 
par  des  procédés  efficaces  ;  —  At- 
tendu que,  somme  toute,  le  rapport 
de  Pexpert  est  concluant,  qu'il  éta- 
blit Tefficacité desmoyens  employés 
par  l'inspecteur  du  travail,  qu'il  dé- 
montre que  l'air  n'est  pas  renou- 
velé durant  les  heures  de  travail 
dans  la  salle  de  filage,  puisqu'on  a 
renoncé  pour  des  nécessités  indus- 
trielles à  faire  fonctionner  le  venti- 
lateur installé    en   réponse  à  une 
mise  en  demeure,  qu'il  n'a  pas  la 
pureté  nécessaire  à  la  santé  des  ou- 
vriers, puisqu'il  contient  une  pro- 
portion d'acide  carbonique  variant 
de  7  à  9  dix-millièmes,  observation 
étant  faite  que  Tair  qui  en  contient 
seulement  6  dix- millièmes,  cesse 
d'être  sain,  qu'il  est  chargé  de  bac- 
téries en  nombre  incalculable,  de 
moisissures  el  de  divers  produits 
dont  la  respiration  est  dangereuse, 
que  cet  air  est  tellement  vicié  que 
l'expert,  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
appelé  dans  la  salle  qui  le  contient, 
a  éprouvé  une  sensation  de  malaise 
à  laquelle  il  est  resté  étranger  dans 
la  salle  d'une  industrie  similaire 
appelée  à  des  opérations  de  même 
nature  ;  —  Attendu  enfin  qu'alors 
même  que  les  expériences  faites 
seraient  inopérantes,   comme    Ta 
laissé  entendre  l'inculpé,  il    n  en 
serait  pas  moins  convaincu,   quoi 
qu'il  en  dise,  de  n'avoir  pas  bbtem- 
péré  à  une  mise  en  demeure  rela- 
tive au  renouvellement  de  l'air,  en 
ne  faisant  qu'installer  un  ventila- 
teur qu'on  n'a  vu  fonctionner  que 
le  jour  de  la  visite  de  lieux  pour  les 
besoins  de  la  cause  et  qui,  vu  les 


nécessités    de    la   fabrication,  ne 
pourrait  renouveler  l'air  que  par 
intermittences,  à  titre  exceptionnel 
et  dans  des  condHions  atmosphéri- 
ques qui  ne  se  réalisent  que  très 
rarement  ;  —  Que  le  devoir  de  l'ins- 
pecteur, après  une   mise  en  de- 
meure prescrivant  le   renouvelle- 
ment de  l'air  qui  laissait  à  l'inculpé 
le  choix  des  moyens  à  employer 
pour  se  conformer  à  la  loi  dans  un 
délai  imparti^  était,  à  l'expiration 
de  ce  délai,  non  pas  de  renouveler 
la  mise  en  demeure,  ainsi  que  l'a 
prétendu  l'inculpé,  mais  bien  de 
constater,  comme  il  l'a  fait,  que 
l'industriel  n'y  avait  pas  obtempéré  ; 
—  Attendu  qu'il  en  résulte  que  Ré- 
quillart  a  contrevenu  à  l'article  6 
du  décret  du  40  mars  1894  ;  —  Par 
ces  motifs,  et  par  jugement  en  pre- 
mier ressort;  —  Vu  l'article  6  pré- 
cité, Tarticle  7  de  la  loi  du  12  juin 
1903  et  l'article  162  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  ;  —  Condamne 
Réquillart  en  5  francs  d'amende, 
décimes  et  demi,  décime  en  sus,  et 
lui  fixe  un  délai  d'un  mois  et  demi 
dans  lequel  sera  exécuté,  par  des 
pr  océdés  laissés  à  son  choix,  le  tra- 
vail de  salubrité  imposé  par  la  loi 
et  prescrit  par  l'inspecteur  du  tra- 
vail, le  condamne  en  plus  aux  dé- 
pens et  fîxe^  en  ce  qui  le  concerne, 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
à  deux  jours.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  aux  prescriptions 
du  décret  du  10  mars  1894. 
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Justice  de  paix  du  2*  canton  dé  Bèsiera 

(Hérault). 

Prisidml  :  M.  A.  GÉLY,  A.  ijyjugê  de  paix. 

30  avril  1903. 

Accident  du  travail.  —  Incapacité  par- 
tielle et  permanente.  —  hidemnité  tem- 
poraire. — -  Compétence  du  juge  de 
paix. 

LMndemnité  de  demi-salaire  est  tou- 
jours due  jusqu'à  décision  définitive. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  résulte 
du  rapport  d'un  médecin  commis  que, 
bien  que  la  blessure  soit  consolidée,  la 
victime  de  Taccident  est  atteinte  d'une 
incapacité  partielle  et  permanente. 

Le  juge  de  paix  saisi  seulement  de  la 
demande  en  payement  de  l'indemnité 
temporaire  est  compétent  pour  connaître 
de  cette  demande,  alors  même  qu'il  y  a 
incapacité  permanente  pouvant  donner 
ou^erîure  à  une  autre  demande  en  paye- 
ment d'une  rente. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  par  sa  citation  inlroductive 
d'instance,  en  date  du  13  janvier 
!90:>,  Vidal  demandait  le  payement 
à  Gadenat,  son  patron,  de  son  demi- 
salaire  tem  poraire  à  raison  de  2  fr.  50 
par  jour,  à  la  suite  d*un  accident  de 
travail  survenu  le  9  juin  1902  et  dont 
il  a  été  victime;  —  Attendu  que 
Cadenat,  qui  avait  payé  à  son  ou- 
vrier Vidal  l'indemnité  du  demi- 
salaire  à  raison  de  17  fr.  50  par  se- 
maine jusqu'au  27  décembre  1902, 
a  refusé  à  cette  date  tout  payement 
au  prétexte  que  Vidal  était  entière- 
ment rétabli  et  pouvait  ainsi  repren- 
dre son  travail  ;  —  Attendu  qu'à 
l'audience  du  22  janvier  1903,  à  la- 
quelle raffaire  a  été  appelée,  Vidal 
a  soutenu  qu'il  n'était  pas  encore 


guéri  de   la  blessure  occasionnée 
par  l'accident  du  9  juin  19o2  ;  qu'il 
n'était  pas  en  état  de  reprendre  son 
travail,  et  a  persisté  dans  les  con- 
clusions de  sa  citation  ;  —  Attendu 
que  Cadenat,  ou  plus  exactement  la 
Compagnie  la  Zurich,  à  laquelle  il 
est  assuré,  a   soutenu   que  Vidal 
était  complètement  guéri  et  en  état 
de  reprendre  son  travail,  et  a  refusé 
énergiquement  de  lui  servir   son 
demi-salaire  ;  —  Attendu  que  de- 
vant les  déclarations  contraires  des 
parties  par  jugement  interlocutoire 
en  date  du  22  janvier  1903,  M.  le 
docteur  Sicard,  médecin  en  chef  de 
rUôtel-Dieii  à  Béziers,  a  été  désigné 
comme  expert  avec  mission  de  pro- 
céder à  l'examen  de  Vidal  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  du  rapport  très 
circonstancié    de   l'expert    que  la 
blessure  de  Vidal  est  consolidée  de- 
puis le  1*'  octobre  1902,  mais  que 
ce  dernier  est  atteint  d'une  incapa- 
cité partielle  et  permanente  de  tra- 
vail ;  —  Attendu  qu'à  la  suite  de  ce 
rapport,qui  constate  une  incapacité 
permanente  de  travail,  le  deman- 
deur^ pensant  que  le  Tribunal  de 
paix  était  incompétent  pour  con- 
naître de  son  action,  a  demandé  le 
renvoi  de  la  cause  devant  les  juges 
compétenls  ;  —  Que  le  défendeur  a 
demandé  de  son  côté  l'incompé- 
tence du  Tribunal  ;  —  Attendu  que 
par  sa  citation  introductive  dln- 
stance,  Vidal  demande  exclusive- 
ment le  payement  du  demi-salaire 
représentant  son  indemnité  tempo- 
raire ;  ^—  Que  cette  demande  est 
absolument  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  paix  ;  —  Qu'il  importe 
peu  que  le  rapport  de  l'expert  con- 
state   une    incapacilé  permanente 
qui  peut  donner  droit  à  une  rente 
à  établir  en  faveur  de  Vidal;  —  Que 
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le  Tribunal  n*a  pas  à  connaître  de 
ce  chef  qui,  du  reste,  ne  lui  est  pas 
soumis  par  le  demandeur  ;  —  At- 
tendu qu'il  importe  peu  également 
que  la  blessure  soit  consolidée  de- 
puis le  i  "  octobre  1903  ;  —  Qu'aux 
termes  de  Tarlicle  16  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  lorsqu'il  y  a  incapacité 
permanente,  si  la  cause  n'est  pas 
en    état,    l'indemnité    temporaire 
continue  à  être  servie  jusqu'à  déci- 
sion définitive;  —  Que  le  Tribunal 
a  compétence  absolue  pour  statuer 
sur  rindemnité  temporaire»  même 
lorsqu  elle  est  due  à  raison  d'infir- 
mités permanentes  (Cour  de  Douai, 
S«  ch.,  5  avril  i90û;  Tribunal  de 
paix  de  Paris,  X*  arrond.,  24  sep- 
tembre 1902);  —  Attendu  en  outre 
que  la  cause  n'a  pas  été  portée  de- 
vant le  Tribunal  civil,  puisque  l'en- 
quête prescrite  par  l'article  12  de 
la  loi  du  9  avril  1898  n'a  pas  encore 
eu  lieu,  les  médecins  qui  avaient 
primitîvemenlexaminéYidaln'ayant 
pas  conclu  à  une  incapacité  perma- 
nente; —  Que,  dans  ces  eirconstan- 
ces,  le  demandeur  a  droit  à  l'in- 
demnité   temporaire    jusqu'à    ce 
qu'une  décision  soit  intervenue  sur 
)a  fixation  de  sa  rente  ;  —  Attendu 
qull  imparte  peu  que  la  victime, 
qui  ne  connaît  pas  l'étendue  de  ses 
droits^  demande  le  renvoi    de  la 
cause  devant  une  autre  juridictionr  ; 
—  Qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la 
loi  précitée,  les  victimes  des  acci- 
dents de  travail  ne  peuvent  se  pré- 
valoir   d'aucune   disposition   con- 
traire à  cette  loi  ;  —  Qu'il  y  a  donc 
lieu  dans  l'intérôt  de  la  loi  et  de  la 
bonne  administration  de  la  justice 
de  ne  pas  faire  droit  aux  conclu- 
sions de  Vidal  sur  ce  chef  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
de  faire  droit  à  l'exceplion  d'incom- 

OCTOBRE  1903. 


pétence  soulevée  par  le  défendeur; 
—  Qu'il  est  de  jurisprudence  con- 
stante que  rindemnité  temporaire 
du  demi-salaire  est  toujours  due 
jusqu'à  décision  définitive  ;  —  Que 
cette  jurisprudence  résulte  même 
d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Béziers  du  2i  novembre  lOOl  (Mo- 
niteur  judiciaire  ^  1902)  ;  — Attendu 
du  reste  qu'imputation  peut  être 
faite  par  le  patron  des  sommes  ver- 
sées à  la  victime  pour  indemnité 
temporaire  depuis  la  consolidation 
de  la  blessure  et  pendant  tonte  la 
durée  de  l'instanee  sur  tes  arrérages 
de  la  rente  qui  lui  sera  servie  (Gass., 
i4  février  1902);  —  Attendu  que  le 
Tribunal  de  paix,  statuant  sur  rin- 
demnité temporaire  à  compétence, 
non  seulement  pour  Tindemnité 
due  au  moment  où  l'instance  est 
introduite,  mais  peut  môme  pro- 
noncer pour  Tavenir,  m  futwum^* 
sans  commettre  aucun  excès  de 
pouvoirs  (Gass.,  16  avril  1902)  ;  — 
Attendu  que  les  dépens  suivent  le 
sort  du  principal  ;  —  Attendu  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  donner  acte  à  Gade- 
nat  des  réserves  faites  dans  ses  con- 
clusions, ces  réserves  se  rapportant 
à  des  chefs  que  le  TribunaT  n'a  pas 
à  connaître;  —  Attendu  enfin  qu'à, 
raison  du  caractère  alimentaire  de 
rindemnité  temporaire,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  Texécution  provisoire 
du  jugement  conformément  à  l'ar- 
ticle 135,  §  7,  du  Gode  de  procédure 
civile  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Sta- 
tuant publiquement,  contradictoi- 
rement  et  en  premier  ressort;  — 
Disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accor- 
der au  demandeur  le  dessaisisse- 
ment demandé,  ni  de  faire  droit  à 
l'exceptiond'incompétencesouievée 
par  le  défendeur  qui  est  rejetée 
comme  injuste  et  mal  fondée;  — 

20 


270 


DÉCISIONS   DBS   JUGES   DE   PAIX. 


En  conséquence,  nous  déclarons 
compétent  ;  —  Au  fond  :  —  At- 
tendu qu'aucune  contestation  n'est 
soulevée  sur  le  taux  de  Tindemnité 
temporaire  du  demi-salaire  qui,  du 
reste,  a  été  servie  parle  sieur  Gade- 
nat  au  sieur  Vidal  jusqu'au  27  dé- 
cembre 1902,  à  raison  de  17  fr.  50 
par  semaine;  —  Condamnons  Ga- 
denat  à  payer  à  Vidal  la  somme  de 
17  fr.  50  par  semaine  depuis  le 
27  décembre  1902  jusqu'à  la  déci- 
sion définitive  à  intervenir  ;  —  Di- 
sons qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
acte  à  Gadenat  des  réserves  faites 
dans  ses  conclusions;  -*  Ordonnons 
l'exécution  provisoire  du  présent 
jugement,  nonobstant  appel  et  sans 
bail  de  caution;  —  Condamnons 
Gadenat  en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  Peu  importe 
*  que  l'ouvrier  blessé  dans  son  travail 
ait  contracté  une  incapacité  per- 
manente, totale  ou  partielle,  le  juge 
de  paix  n'en  reste  pas  moins  com- 
pétent, lorsque  le  demandeur  l'a 
saisi  d'une  demande  en  payement 
ou  en  continuation  de  la  pension 
temporaire,  dans  les  termes  de  Tar- 
ticle  16  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
En  effet,  d'après  l'article  15  de  la 
même  loi,  les  contestations  rela- 
tives aux  indemnités  temporaires 
sont  jugées  en  dernier  ressort  par 
le  juge  de  paix. 


Trib.  de  paix  des  2*  et  4*  oant.  de  Reima 

(Marne). 

Prés,  :  M.  LE  NOIR  DE  TOURTEAUVILLE, 
juge  tU  paiûp. 

13  février  1902. 

Dés-istement,  —  Tribunal  de  paix,  — 
Action  ou  procédure.  —  Retrait.  — 


Mention  sur  le  plumitif,  —  Effets  non 
interruptifs  de  la  prescription. 

L'article  402  du  Code  de  procédure 
civile  n'assujettit  le  dé.oistemeat  à  aucune 
forme  sacramentelle.  Dès  lors,  il  peut  être 
fait  et  accepté  formellement,  ou  tacite- 
ment, ou  même  verbalement,  à  Taudience. 

D'autre  part,  aucune  disposition  de  loi 
n'exclut  les  Tribunaux  de  paix  du  droit 
de  constater  un  désistement  formel  ou 
tacite,  soit  par  un  douné  acte,  soit  même 
par  une  simple  mention  inscrite  sur  le 
plumitif  tenu  par  le  greffier. 

Spécialement,  le  retrait  par  le  deman- 
deur, sans  opposition  de  la  partie  ad- 
verse^ d'une  action  ou  d'une  procédure 
compétemment  introduite,  équivaut  au 
désistement  prévu  par  le  Gode  de  procé- 
dure civile  et  produit  les  effets  non  inter- 
ruptifs édictés  par  l'article  2247  du  Gode 
civil. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Suf  le 

moyen  de  prescription  soulevé  par 
le  sieur  Lecomte  ;  —  Attendu  que 
ce  moyen  est  fondé  sur  les  disposi- 
tions de  Tarticle  65  de  la  loi  du 
29  juillet  t88i  sur  la  liberté  de  la 
presse,  aux  termes  desquelles  l'ac- 
tion civile  aussi  bien  que  TacUon 
publique  se  prescrivent  par  trois 
mois  révolus  à  compter  du  jour  de 
la  perpétration  du  fait  incriminé  ou 
du  jour  du  dernier  acte  de  pour- 
suite ;  —  Attendu  que  par  exploit 
du  24  décembre  dernier,  Sandras 
actionne  devant  ce  Tribunal  les 
époux  Lecomte  en  payement  d'une 
somme  de  lUO  francs  ;  — Que  cette 
action  prenait  sa  source  dans  une 
prétendue  accusation  de  vol  que  les 
défendeurs  avaient,  disait-il,  portée 
contre  lui  les  7  et  10  octobre  19Ui  ; 
Attendu  que  la  citation  introduc- 
tive  d'instance  ne  faisant  menlion 
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ni  du  lieu  où  le  fait  difTamaloire 
avait  été  consommé,  ni  de  sa  publi- 
cité, la  cause  fut  ajournée  à  une 
date  ultérieure,  afin  de  permettre 
au  sieur  Sandras  de  compléter  sa 
demande  par  des  conclusions  addi- 
tionnelles écrites;  qu'à  Taudience 
de  remise,  celui-ci  se  borna  à  allé- 
guer dans  ses  conclusions  complé- 
mentaires que  le  propos  incriminé, 
et  d'ailleurs  formellement  contesté 
par  les  mariés  Lecomte,  avait  été 
tenu  dans  leur  domicile  ;  —  Que  le 
libellé  des  actes  de  procédure,  Tab- 
sence  d'indications  de  témoins  en 
présence  de  qui  la  diffamation  pré- 
tendue aurait  été  commise,  aussi 
bien  que  l'attitude  du  demandeur, 
laissaient  supposer  dans  Tesprit  du 
Tribunal  qu'une  tierce  personne, 
écoutant  à  la  porte  de  la  chambre 
dans  laquelle  se  trouvaient  enfer- 
més les  deux  époux,  avait  surpris 
leur  conversation  et  cherchait  à  en 
tirer  parti  ;  —  Qu'en  cet  état,  la 
preuve  offerte  par  Sandras  était 
inadmissible  et  allait  être  rejetée 
comme  non  pertinente,  lorsque  le 
comparant,  et  avant  que  le  juge- 
ment de  rejet  ne  fût  prononcé, 
déclara  à  la  barre  retirer  sa  pro- 
cédure,  ce  à  quoi  ne  s'opposa 
point  l'avocat  de  la  partie  adverse, 
lequel  avait  au  surplus  conclu  au 
rejet  de  la  demande  d'enquôte,  et 
que  ce  retrait  emporta  radiation 
déflnitive  et  absolue  de  la  cause 
telle  qu'elle  avait  été  engagée,  ainsi 
que  le  constate  le  plumitif  de  l'au- 
dience du  23  janvier  dernier,  date  à 
laquelle  elle  fut  retirée  ;  —  Que 
nonobstant  cette  radiation  et  par 
avenir  ou  citation  nouvelle  du  2H 
janvier  1902,  Sandras  actionna  Le- 
comle  pour  le  môme  fait  en  allé- 
guant cette  fois  dans  les  motifs  de 


son  exploit  que  le  propos  incriminé 
aurait  bien  été  tenu  dans  le  domicile 
des  époux  Lecomte,  mais  en  pré- 
sence de  témoins  ;  —  Que  bien  que 
plus  de  trois  mois  se  fussent  écoulés 
au  jour  où  la  cause  fut  de  nouveau 
introduite  depuis  la  perpétration 
du  fait  diffamatoire  reproché  au 
sieur  Lecomte,  Sandras  soutient, 
pour  repousser  la  fln  de  nourrece* 
voir  opposée  à  sa  demande,  que  son 
exploit  d'ajournement  du  24  décem- 
bre dernier  a  interrompu  pour  une 
nouvelle  période  trimestrielle  la 
prescription  du  fait  qu'il  impute  à 
la  partie  défenderesse  ;  —  Qu'il 
échet,  dans  de  telles  conditions, 
d'examiner  le  point  de  savoir  si,  en 
droit,  le  fait  par  une  partie  deman- 
deresse de  déclarer  à  la  barre  d'un 
Tribunal  de  paix  qu'elle  retire  son 
action  ou  sa  procédure,  ce  qui  em- 
porte radiation  définitive  et  absolue 
de  la  cause  du  rôle,  équivaut  à  un 
désistement  portant,  selon  les  cas, 
soit  sur  le  fond  du  droit  lui-même, 
soit  simplement,  comme  en  l'es- 
pèce, sur  la  procédure  ;  —  Attendu 
que  l'article  402  du  Code  de  procé- 
dure civile  n'assujettit  le  désiste- 
ment à  aucune  forme  sacramen- 
telle; —  Que  si,  à  la  vérité,  cet  ar- 
ticle dispose  qu'il  peut  être  fait  et 
accepté  par  de  simples  actes  signés 
des  parties  et  signifiés  d'avoué  à 
avoué,  il  convient  toutefois  d'obser- 
ver que  les  termes  de  cette  disposi- 
tion de  loi  démontrent  à  l'évidence 
même  qu'elle  n'a  point  un  caractère 
limitatif  ;  — Que  le  dési^tement  peut 
donc  être  fait  et  accepté  formelle- 
ment ou  tacitement  de  toute  autre 
manière  juridique  et  notamment 
par  acte  extrajudiciaire  ou  encore 
verbalementà  l'audience  ;  — •  Qu'au- 
cune disposition  législative  n'exclut, 
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d'autre  part,  les  Tribunaux  de  paix 
du  droit  de  constater  un  désiste- 
ment formel  ou  tacite  soit  par  un 
donné  acte,  soit  môme,  en  vue  d'é- 
viter des  frais  et  lorsque  ce  donné 
acte  n*est  point  requis,  par  une  sim- 
ple mention  inscrite  snr  le  plumitif 
tenu  par  le  greffier,  ainsi  que  cela 
s'est  produit  dans  la  circonstance  ; 
—  Qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  décider 
que  le  retrait  par  le  demandeur  sans 
opposition  de  la  partie  adverse, 
d'une  action  ou  d'une  procédure 
compétemment  introduite  devant 
un  Tribunal  de  paix  équivaut  au 
désistement  prévu  par  le  Gode  de 
procédure  civile  et  produit  les  effets 
non  interruptifs  édictés  par  l'arti- 
cle 2Î47  du  Code  civil  ;  —  D'où  il 
suit  que  c'est  à  bon  escient  que 
Lecomte  soulève  le  moyen  de  pres- 
cription et  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  ses  conclusions  en  déclarant 
éteinte  l'action  du  sieur  Sandras  et 
en  la  rejetant  comme  telle  ;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Déclarons  prescrit  le 
fait  diffamatoire  relevé  dans  l'exploit 
introductif  d'instance  du  28  janvier 
1902  et,  partant,  non  recevable 
l'action  dirigée  de  ce  chef  contre  le 
sieur  Lecomte  ;  —  En  conséquence, 
déboutons  Sandras  de  sa  demande 
et  le  condamnons  aux  dépens.  » 

ObsenratioDB.  —  Solutions  exac- 
tes. Le  désistement  du  demandeur, 
en  justice  de  paix,  n'est  assujetti  à 
aucune  forme  sacramentelle.  11  est 
suffisamment  établi  par  une  décla- 
ration verbale  à  l'audience,  dont  il 
a  été  donné  acte  au  demandeur,  et 
dont  mentiona  été  faite  au  plumitif. 
Voir,  en  ce  sens,  notre  Dictionnairb 
GÉNÉRAL,  v°  Désistement, 


;  Justioe  de  paiac  du  eaaton  do  Nolay 

(Gôte-d>Or). 

Pritidênî  :  M.  DIOLOT,  jugé  d$  paix, 

47  février  4  902, 

Action  possessaire,  —  Chemin,  —  Pas- 
sage.,—  Possession  exclusive. —  Habi- 
tants.  —  Maintenue.  —  Dépens. 

Celui  qui  a  établi  lui-même  et  à  ses 
frais  l'assiette  d^uii  chemin,  et  qui  prouve 
TaToir  depuis  plus  d'an  et  jour  entretenu 
seul,  en  a  la  possession  utile  et  est  rece- 
vable à  exercer,  eu  cas  de  trouble.  Tac- 
tion  eu  maintenue  possessoirc. 

Ud  procès- verbal  dressé  contre  ce  pos- 
sesseur pour  entreprise  sur  un  chemin 
communal,  constitue  un  trouble  de  droit 
pouvant  donner  ouverture  à  cette  action. 

Quelques  faits  de  passage  sur  le  che- 
min litigieux,  exercés  non  par  l'uni ver- 
salitê  des  habitants,  mais  seulement  par 
ceux  que  leurs  occupations  appelaient  de 
ce  côté,  ne  sauraient  diminuer  ni  con- 
tredire la  possession  établie  par  des  actes 
tels  que  ceux  indiqués  ci-dessus. 

A  insi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  capitaine  Sadi -Carnet  est 
propriétaire,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Larochepot,  d'immeu- 
bles comprenant  notamment  le 
vieux  château,  terres^  vignes,  rui- 
nes, broussailles  et  rochers  conti- 
gus  ;  qu'il  existe,  pour  accéder  au 
château  ou  plutôt  à  une  sorte  d'es- 
planade située  au  devant  de  l'en- 
trée, un  chemin  ou  sentier  com- 
mençant à  l'angle  de  la  propriété 
Taupenot,  longeant  le  jardin  de  la 
veuve  Maillard  et  aboutissant  à  la- 
dite esplanade  ;  —  Que  sur  ce  che- 
min d'une  pente  rapide,  le  deman- 
deur a,  en  deux  points,  dans  le  cou- 
rant de  juin  et  aux  premiers  jours 
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de  juillet  1901 ,  placé  qaelqnes  mar-  . 
ches  de  pierres,  sept  presque  à  ren- 
trée, quatre  autres  au  point  culmi*- 
nant  ;  —  Attendu  que  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre  suivant,  le 
conseil  municipal  de  Larochepot  a 
pris  une  délibération  protestant 
contre  ces  travaux  et  réclamant 
pour  les  habitants  un  droit  de  pas- 
sage sur  ledit  chemin  ;  que  les  par- 
ties ont  été  appelées  sur  Tinvitation 
du  maire  de  la  commune  à  s'expli- 
quer devant  nous  en  conciliation, 
et  quVnfln,  à  la  date  du  20  décem- 
bre 4901,  procès-verbal  a  été  dressé 
contre  SadiGarnot  pour  indues  en- 
treprises sur  un  chemin  communal; 
—  Que  Sadi-Garnot  se  prétendant 
en  possession  du  chemin,  c'est-à- 
dire  de  son  assiette  même,  a  pris 
les  actes  ci-dessus  énoncés  et  no- 
tamment le  procès-verbal  du  20  dé^ 
cembre  1901,  comme  constituant 
on  trouble  de  droit,  et  a  cité  le» 
habitants  en  corps  pour  se  faire 
maintenir  en  ladite  possession  par 
exploit  de  Cessot,  huissier  à  Nolay, 
en  date  du  6  janvier  1902  ;  -—  At- 
tendu que  notre  audience  du  13  jan^ 
vier,  le  demandeur  a  subsidiaire* 
ment  conclu  à  la  preuve  d'un  cer- 
tain nombre  de  faits  susceptibles 
d'établir  et  de  caractériser  la  pos^ 
session  revendiquée  par  lui  ;  —  On© 
par  notre  jugement  interlocutoire 
dn  13  janvier,  nous  avons  ordonné 
notre  transport  sur  les  lieux  liti- 
gieux et  autorisé  la  preuve,  égale- 
ment sur  les  lieux,  des  faits  articu- 
lés par  Sadi-Camot,  la  preuve  con- 
traire expressément  réservée  à  la 
commune  ;  —  Attendu  qu'il  a  été 
procédé  publiquement,  et  dans  les 
formes  de  la  loi,  à  la  date  du  l*""  fé- 
vrier, aux  mesures  dlnstpuclion 
précitées  et   dressé  procès-verbal 


séparé  tant  de  Tétat  des  lieux  que 
des  déclarations  des  témoins  ;  — 
Que  nous  avons  ainsi  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  asseoir  notre 
décision  ;  —  Attendu  que  les  témoi- 
gnages recueillis  à  la  requête  de 
Sadl-Carnot  démontrent  tout  d'a- 
bord que  l'assiette  actuelle  du  sen- 
tier, de  son  point  de  départ  jusqu'aux 
marches  supérieures,  près  de  la 
plate-forme  dn  château,  a  été  éta- 
blie pour  le  demandeur  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1898;  qu'à  cette 
époque,  il  existait,  joignant  les  im- 
meubles Taupenol  et  Maillard,  un 
sentier  de  50  à  60  centimètres  de 
largeur,  mal  défini,  d'une  pente 
très  rapide,  recouvert  de  pierres, 
de  ronces  et  d'épines,  dans  lequel 
le  passage  était  impraticable,  au 
point  que  le  dixième  témoin  de  l'en- 
quête, Louis  Marlot,  dont  la  dépo- 
sition a  une  grande  importance 
dans  le  débat,  en  raison  de  ce  qu'il 
a  habité  dans  le  château  pendant 
de  longues  années,  a  pu  dire  «  qu'on 
ce  passait  sur  le  sentier  comme  un 
«  chien  en  se  traînant  »;  —  Qu'à  ce 
moment,  les  vignerons  qui  avaient 
à  passer  en  cet  endroit,  prenaient 
à  droite  un  autre  sentier  qui,  s'éle- 
vant  le  long  des>ochers  ou  des  mu- 
railles du  château,  les  longeait,  con- 
tournait une  tour  en  ruines  et  abou- 
tissait à  l'esplanade;  suivant  un  par- 
cours indiqué  par  un  pointillé  au 
plan  joint  au  procès-verbal  de  visite 
des  lieux  ;  —  Attendu  que  cet  état 
ancien  est  incontestable  et  certifié 
par  les  ouvriers  qui,  dès  cette  épo- 
que, ont  été  appelés  à  travailler  à 
la  restauration  du  château  ;  —  At- 
tendu qu'aujourd'hui  ce  sentier  a 
disparu  ;  que  son  emplacement  est 
recouvert  de  déblais  et  de  maté- 
riaux; que  le  chemin  actuel,  large 
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et  spacieux,  est  protégé  par  un  mur 
de  soutènement  solidement  établi, 
et  est  d'un  accès  facile  ;  —  Qu'il 
résulte  des  déclarations  des  mômes 
témoins,  sans  aucune  contradiction 
entre  eux.  que  ce  chemin  tel  qu*il 
existe  est  l'œuvre  de  Sadi-Garnot; 
—  Qu'il  en  commença  l'installation 
en  1898  et  la  poursuivit  sans  dis- 
contînuilé  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'il  en 
fit  défricher  Tassiette,  arracha  les 
arbustes,  y  déposa  des  matériaux 
et  des  déblais,  établit  le  mur  de 
soutènement  dont  il  a  été  parlé  et  y 
exécuta    des    travaux    d'entretien 
presque  quotidiens  ;  que  ces  faits 
sont  notamment  établis  par  les  dé- 
clarations  des  témoins  Marlot  et 
Noirot  père,  qui  ont  exécuté  eux- 
mêmes  la  plupart  de  ces  travaux 
sur  les  ordres  de  Sadi-Garnot  et 
qui,  tous  les  deux,  habitaient  le 
château    au    moment    où    ils    les 
exécutaient;  —  Attendu  que  ces 
actes  ainsi  précisés  et  caractérisés 
sont  bien  des  actes  de  possession  ; 
que  ceux  qui  les  ont  pratiqués  agis- 
saient en  vertu  d'instructions  for- 
melles du  capitaine  Garnot;  que 
leur  muliîplicité,  leur  nature  même, 
démontrent  que  ce  dernier  agissait 
comme  maître  du  terrain  sur  lequel 
les  travaux  étaient  exécutés,  et  que 
l'on  ne  saurait  considérer  comme 
un  acte  de  pure  tolérance  et  sans 
aucune  portée,  le  fait  par  celui-ci, 
non  pas  d'avoir  amélioré  et  réparé 
un  sentier,  mais  en  réalité  d'avoir 
créé  de  toutes  pièces  le  chemin  qui 
existe  actuellement,  que  Ton  trouve 
ainsi  réuuie&VanimusdominîeisdL  ma- 
nifestation extérieure  par  des  actes 
tangibles  ;  —  Attendu  que  la  pos- 
session invoquée  n'est  ni  diminuée 
ni  contredite  par  le  passage  des  ha- 
bitants de  la  commune  de  Laroche- 


pot;  que  ce  passage  s'est  d'ailleurs 
exercé,  non  par  l'universalité  des 
habitants,  mais  surtout  et  presque 
exclusivement,  ainsi    qu'il    appert 
des  dépositions  des  témoins  de  la 
contre-enquête,  par  ceux  qui  avaient 
des  propriétés  ou  que  leurs  travaux 
et  leurs  occupations  appelaient  de 
ce  côté  ;  -—  Que  le  passage  dans  de 
telles  conditions  est  d'autant  plus 
inefficace  qu'il  paraît  ne  présenter 
dans  tous  les  cas  aucun  des  carac- 
tères de  publicité  indiquées  dans  la 
loi  du  ^0  août  1881  et  dans  la  cir- 
culaire interprétative  du  27  mars 
1881,  expliquant  la  pensée  du  légis- 
lateur dans  des  termes  irréprocha- 
bles ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  à  certains  actes  de  surveil- 
lance ou  voirie  dont  on  trouve  trace 
dans  la  contre-enquête  ;  que  M.  le 
maire  de  Larochepot  a  formelle- 
ment reconnu  avec  la  plus  entière 
bonne   foi  que  depuis  vingt-cinq 
ans,  époque  de  la  prise  de  ses  fonc- 
tions de  maire,  il  n'en  avait  été 
exercé  aucun  ;  que,  d'ailleurs,  par 
l'époque  à  laquelle  ils  se  placent, 
ces  actes  ne  seraient  pas  de  n#tture 
à  altérer  le  caractère  de  la  posses- 
sion annale  sur  laquelle  seule  nous 
avons  à  statuer;  —  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  la  partie   comprise 
entre  les  escaliers  supérieurs  et  le 
chemin  dit  du  Château^  qui  fait  l'ob- 
jet du  numéro  7  de  l'articulation  du 
capitaine  Garnot,  et  dont  il  a  de- 
mandé également  à  être  maintenu 
en  possession,  que  toute  trace  de 
chemin  ou  sentier  a  disparu  acluel- 
lenient,  que  vainement  encore  la 
commune  prétend  que  le  long  de  la 
propriété  Saverot,  il  existait  un  sen- 
tier public  faisant  suite  à  la  section 
dont  il  vient  d'être  parlé  ;  que  les 
témoignages  pris  en  bloc  démon- 
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trent  que  sur  ce  point  il  n'y  avait 
que  des  ronces  et  des  amas  de  pier- 
res; que  ceux  qui  passaient  sur 
Tesplanade  la  traversaient  un  peu 
au  hasard  ;  —  Mais  que  là  encore, 
depuis  1898,  le  capitaine  Carnet  a 
exercé  des  actes  de  possession  net- 
tement caractérisés,  qu'il  a  couvert 
ce  terrain  de  décombres,  a  arraché 
les  ronces,  nivelé  les  murgers  et 
s'en  est  servi  pour  déposer  les  ma- 
tériaux utiles  à  ses  constructions  ; 
que  les  dépôts  ont  été  permanents, 
et  que  de  ce  chef  encore  sa  demande 
est  justifiée  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  Tallocation  de  1  franc  de 
dommages-intérêts  réclamée  par  le 
capitaine  Garnot,  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  d*y  faire  droit  en  raison  du  dé- 
faut de  dommage;  —  Attendu  que 
la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens;  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Statuant  contradictoire- 
ment  et  en  premier  ressort  ;  —  Main- 
tenons le  capitaine  Carnot  dans  la 
possession  paisible,  publique,  plus 
qu'annale  du  chemin  litigieux;  — 
Faisons  défense  aux  habitants  de  la 
commune  de  Vy  troubler  à  l'avenir 
et  les  condamnons  en  corps  à  tous 
les  frais  et  dépens  de  Tinstance.  » 

Obseryations.  —  Pour  qu'une 
commune  ou  la  généralité  des  ha- 
bitants puissent  revendiquer  Tuscige 
d'un  chemin  comme  public,  il  ne 
sufût  pas  qu'ils  juslifienL  de  quel- 
ques actes  de  passage  d'un  plus  ou 
grand  nojnbre  d'habitanis  ;  il  faut 
qu'il  se  joigne  à  ces  actes  des  signes 
matériels  et  certains,  notamment 
des  travaux  d'appropriation  et  d'en- 
tretien. Voir  en  ce  sens  Cass.,  Il  fé- 
vrier 1857,  Annales  1857,  p.408.— 
Si  dans  le  chemin  n'étant  ni  reconnu 
ni    classé  administrativement,   un 


propriétaire  justifie  de  faits  de 
possession  précis  et  concluants,  il 
doit  être  maintenu  dans  celte  po^- 
ses>ion,  contrairement  à  la  préten- 
tion des  habitants.  Dans  IVpëce 
actuelle,  la  possession  du  capitaine 
Garnot  a  été  amplement  démontrée 
par  l'enquête.  C'est  donc  avec  rai* 
son  que  le  juge  saisi  a  prononcé  la 
maintenue  à  son  profit. 


Tribunal  de  simple  polioa  d'Argent 

(Cher). 

Président  :  M.  GORET,  juge  de  paix. 
17  avril  1902. 

Vélocipède.  —  Plaque  de  contrôle.  — 
Nom  et  adresse  du  propriétaire.  — 
Contravention,  —  Tiers,  —  Responsa- 
bilité  du  propriétaire  seul. 

Le  propriétaire  d*uD  vélocipède  est  seul 
et  persoDoellement  responsable  dtJ  défaut 
d'apposition  sur  ce  véhicule  de  la  plaque 
de  contrôle  avec  ses  nom,  prénoms  et 
adresse. 

Le  simple  détenteur  momentané  de 
cette  machine  contre  qui  procès-verbal  a 
été  dressé  doit  être  relaxé. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Statuant  en 
dernier  ressort;  —  Ouï  les  inculpés 
et  Mousset  père^  en  leurs  défenses  ; 
—  Ouï  le  ministère  public  en  ses 
conclusions;  —  Attendu  que,  par 
sa  nature,  Tinfraction  relevée  par 
le  procès-verbal  de  la  gendarmerie 
ne  peulatleindreque  le  propriétaire 
de  la  bicyclette  ;  —  Qu'il  résulte, 
en  effet,  des  termes  du  paragraphe  2 
de  l'article  4  de  la  loi  du  2i  février 
i900,  que  c'est  le  contribuable, 
c'est-à-dire  le  propriétaire  ou  pos- 
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sesseur  animo  dominî,  passible  de  la 
taxe,  qui  soit  tenu  de  faire  graver 
dans  le  cartouche  réservé  à  cet  effet 
sur  la  plaque,  ses  nom,  prénoms  et 
adresse  ;  —  Qu'on  ne  saurait  com- 
prendre qu'un  possesseur  à 'titre 
précaireousimple  détenteur,  comme 
l'était  Mousse t  fils,  soit  tenu  de 
faire  graver  ses  nom,  prénoms  et 
adresse  sur  une  plaque  de  contrôle 
destinée  à  une  machine  dont  il  n'est 
pas  propriétaire;  -  Que  si  le  loueur 
ou  l'emprunteur  peut  ôtre  passible 
de  contravention  lorsqu'il  circule 
en  vélocipède,  c'est  quand  les  fautes 
commises  lui  sont  absolument  per- 
sonnelles, par  exemple,  celles  qui 
seraient  relevées  contre  lui,  en  cas 
d'allure  exagérée,  de  circulation  sur 
les  trottoirs,  défaut  de  lanterne 
éclairée  pendant  la  nuit,  etc.;  — 
Mais  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  que 
le  propriétaire  de  la  bicyclette, 
c'est-à-dire  le  sieur  Turpin,  qui  a 
négligé  d'apposer  la  plaque  de  con- 
trôle avec  ses  nom,  prénoms  et 
adresse,  qui  est  coupable  de  la  con- 
travention constatée  par  le  procès- 
verbal  susvisé  ;  —  Attendu  que, 
dans  ces  conditions,  Mousset  fils 
et  Mousset  père  doivent  être  mis 
hors  de  cause,  en  vertu  de  rarticle 
159  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, ainsi  conçu  :  <c  Si  le  fait  ne 
«  présente  ni  délit  ni  contraven- 
«  tion,  etc.  »;  —  Que  c'est  Turpin 
seul  qui  doit  être  atteint  et  qu'il  y 
a  lieu  de  lui  appliquer  la  peine 
édictée  par  l'article  8  de  fa  loi  du 
24  février  1900,  ainsi  conçu  :  «  Les 
V  contraventions  aux  dispositions 
«  du  paragraphe  2  de  l'article  4  se- 
«  ront  punies  des  peines  de  simple 
«  police.  Elles  sont  constatées,  ainsi 
a  que  les  contraventions  aux  pres- 
«  criptions  de  l'article  8  de  la  loi 


((  du  i3  avril  4898,  par  les  agents 
«  qui  ont  qualité  pour  dresser  dea 
((  procès^verbaux  en  matière  de  rou- 
<c  lage.  »  L'article  4,  §  %  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  contribuables  sont 
<c  tenus  de  faire  graver  dans  le  car- 
et touche  réservé  à  cet  effet  sur  la 
a  plaque,  leurs  nom,  prénoms  et 
((  adresse.  Cette  disposition  sera, 
«  pour  la  première  fois,  applicable 
«  aux  plaques  délivrées  pour  la  pé- 
«  riode  du  i*'  mai  1900  au  30  avril 
a  i904.  »  —  Attendu  que  les  lois 
sus  visées  des  13  avril  1898  et  ^  fé- 
vrier 1900,  en  disant  que  les  contres- 
venants  seraient  punis  des  peines 
de  simple  police,  n'ont  pas  indiqué 
le  chiffre  de  la  peine;  —  Qu'il  y  a 
lieu,  par  suite,  de  considérer  que  la 
contravention  est  en  même  temps 
prévue  par  l'article  3  de  rarrété 
préfectoral  du  i9  février  1896,  ainsi 
conçu  :  «  Tout  vélocipède  doit  por- 
((  ter  une  plaque  indiquant  le  nom 
«  et  le  domicile  do  propriétaire, 
(I  ainsi  qu'un  numéro  d'ordre,  n  le 
«  propriétaire  est  loueur  de  véiocx'^ 
(€  pède$,  »  —  Et  que  la  peine  à 
appliquer  à  Tnrpin  est,  dans  ce 
cas,  celle  insérée  dans  l'article  471, 
n"  i5,  du  Gode  pénal,  ainsi  conçu  : 
«  Art.  471.  Seront  punis  d'amende 
«  depuis  1  franc  jusqu'à  5  francs 
«  inclus,  n*  15,  ceux  qui  auront 
tt  contrevenu  aux  règlements  léga- 
«  lement  faits  par  l'autorité  admi- 
«  nistrative...  »»  —  Va  l'article  t6S 
du  Gode  d'instruction  criminelle 
sur  les  dépens,  et  la  loi  du  22  juil- 
let 1867  sur  la  contrainte  par  corps  ; 
—  Le  Tribunal,  faisant  applicalioa 
de  tous  les  articles  de  lois  et  dé- 
crets ci-dessus  transcrits  et  dont 
lecture  a  été  faite  ;  —  Renvoie 
Mousset  fils  et  Mousset  père  des  fins 
de  la  poursuite  sans  dépens  ;  annule 
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le  procès-verbal  en  ce  qui  les  con- 
cerne ;  —  Condamne  Turpin  à  1  fr. 
d'amende  et  aux  dépens  liquidés  à 
7  ff,  28;  —  Fixe  à  deux  jours  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps, 
s'il  y  a  lieu  de  Texercer  contre  le 
condamné.  » 

Observations.  —  11  semble  bien 
que  Tobligation  de  pourvoir  une 
bicyclette  d'inscrire  les  nom,  pré- 
noms et  adresse  sur  la  plaque  de 
contrôle,  incombe  exclusivement 
au  propriétaire  de  Tinstrument. 
C'est  donc  avec  raison  que  le  juge 
de  police  a  relaxé  des  fins  de  la 
poursuite  les  sieurs  Mousset  père  et 
fils,  qui  n'étaient  pas  les  proprié- 
taires de  la  bicyclette.  Il  a  été  rendu 
plusieurs  jugements  en  ce  sens. 


Justice  de  paix  du  I"  arrond.  d'Amiens 

(Somme). 

Président:  M.  TRIBOUT,  juge  de  faix, 

6  février  ^90^. 

Louage  de  services.  —  Garde  particulier, 
—  Rupture  du  contrat,  —  Indemnité 
de  renvoi.  —  Exécution  provisoire  du 
jugement. 

Le  garde  particulier  qui  a  loué  ses  ser- 
TÎces,  sans  durée  détermiaée,  ne  peut 
être  congédié  brusquement  sans  motifs 
graves. 

£n  pareil  cas,  et  par  application  de  la 
loi  du  27  décembre  1890,  il  a  le  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  basés 
sur  une  rupture  violente  de  la  part  du 
maître. 

L'exécution  provisoire  du  juçement  de- 
mandée peut  être  ordonnée,  surtout  quand 
il  s'agit  d'une  créance  ayaut  un  caractère 
alimentûre. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Partics 


entendues  et  plaidant  par  leur  avo- 
cat   respectif,  M*   Boullanger,  et 
M*  Décaudaveine,  avoué  ;  —  Yu  la 
loi  du  27  décembre  1890,  complé- 
tant rarticle  i  780  du  Gode  civil  ;  — 
Vu  les  articles  i434,  li35,  1152  et 
1382  du  Code  civil;  —  Vu  notre 
procès-verbal  d'enquête  en  date  du 
23  janvier  dernier;  —  Après  déli- 
béré conformément  à  la  loi  ;  — 
Attendu  queDié  est  entré,  le  26aoùt 
1902,  au  service  de  la  vicomtesse  de 
Rainneville  en  qualité  de  garde  par- 
ticulier ;  —  Que  cette  situation  lui 
assurait  des  gages  de  100  francs 
par  mois,  le  logement  et  la  jouis- 
sance d'un  petit  jardin  dans  les  dé* 
pendances  8u  domaine  d'Allonville  ; 
—  Que,  suivant  conventions  ver- 
bales à  la  date  du  26  août  1902,  re- 
connues par  les  parties  en  cause,  il 
avait  été  décidé  notamment  :  l*"  que 
les   frais    de  voyage    du    deman- 
deur et  de  sa  famille,  Taller  seu- 
lement, ainsi  que  ceux  de  trans- 
port de  son  mobilier,  lui  seraient 
remboursés  après  six  mois  de  sé- 
jour ;  2^»  qu'en  cas  de  rupture  de 
la  part  du  garde,  celui-ci  était  tenu 
de  faire  quinze  jours  après  congé; 
3*  qu'en  cas  de  rupture  de  la  part 
de  M"'  la  vicomtesse  de  Rainneville, 
celle-ci   devait  l'indemniser    d'un 
mois  de  gages  et  lui  accorder  huit 
jours  pour  déménager  ;  —  Attendu 
que  toutes  ces  conditions,  bien  ar- 
rêtées entre  les  parties,  n'ont  fait 
dans  les  débats   l'objet  d'aucune 
contestation  ;  —  Attendu  que  Dié 
prétend  que  le  2  décembre  1902,  il 
a  été  congédié  brusquement  par  la 
vicomtesse  de  Rainneville  en  dehors 
de  toutes  circonstances  graves,  ex- 
ceptionnelles, motivant  une  pareille 
mesure  ;  —  Qu'il  s'agit  d'examiner 
les  faits  de  ce  renvoi  pour  en  déga- 
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ger  le  bien  ou  mal  fondé  ;  —  At- 
tendu que  Dié  avait  loué  ses  servi- 
ces, comme  garde  particulier,  que 
ce  n'est  qu*à  ce  titre  spécial  qu*iL 
est  enlré  au  service  de  la  vicom- 
tesse de  Rainneville;  qu'il  est  vrai 
que  d'autres  conditions  lui  impo- 
saient parfois  une  occupation  étran- 
gère à  ses  fonctions,  telle  que  la 
surveillance  d'équipes  d'ouvriers 
employés  aux  champs  pendant  que 
le  régisseur  ou  le  chef  de  culture 
étaienteux-mèmes  appelés  ailleurs, 
mais  qu'en  réalité  il  était  avant  tout 
le  garde  du  domaine  de  la  vicom- 
tesse ;  —  Attendu  que  le  1*'  décem- 
bre i902,  le  demandeur  présenta 
humblement  à  la  vicotïitesse  de 
Rainneville  une  requête  dans  la- 
quelle il  expliquait  que  depuis  le 
i8  novembre  précédent,  époque  à 
laquelle  la  vicomtesse  avait  congé- 
dié son  régisseur  et  son  chef  de  cui- 
sine, il  désirait  être  remplacé  dans 
les  travaux  qui  incombaient  à  ceux- 
ci,  étrangers  à  son  emploi  naturel, 
ou  d'obtenir  un  petit  supplément 
de  salaires;  —  Attendu  que  la  vi- 
comtesse de  Rainneville,  le  même 
jour,  l""*  décembre, au  château  môme 
où  se  trouvait  Dié,  fit  savoir  à  celui- 
ci,  comme  suite  à  sa  requête,  qu'elle 
considéraitcelle-ci  comme  un  congé 
et  qu'elle  l'acceptait;  —  Attendu 
que  Dié,  qui  ne  connaît  pas  toutes 
les  subtilités  de  style  et  de  langage, 
en  employant  le  mot  remplacé^  qui 
pouvait  être  interprété  contre  sa 
pensée,  informa  immédiatement  la 
vicomtesse  qu'il  n'entendait  nulle- 
ment donner  sa  démission  de  garde, 
mais  qu'il  désirait  seulement  être 
relevé  d'occupations  pour  lui  étran- 
gères à  ses  attributions  spéciales  ; 
—  Que  cependant  la  vicomtesse  n'en 
fit  rien,  alors  que  tout  pouvait  peut- 


être  s'arranger  par  une  entrevue, 
afin  de  dissiper  tout  malentendu  ; 

—  Attendu  que  la  vicomtesse  allè- 
gue que  le  lendemain,  2  décembre, 
Dié  ne  se  trouvant  pas  au  chargement 
des  betteraves,  comme  elle  en  avait 
donné  Tordre,  dit-elle,  elle  consi- 
dérait cette  absence  comme  un 
refus  d'obéissance  ;  —  Attendu  que 
Dié  a  prétendu  au  contraire  qu'elle 
avait  chargé  son  nouveau  chef  de 
culture  de  cette  surveillance  ;  qu'il 
ne  pouvait  donc  y  aller,  et  que,  d'un 
autre  côté,  en  exécutant  cet  ordre, 
il  ne  donnait  que  plus  de  force  à 
l'acceptation  parla  vicomtesse  d'un 
congé  qui  n'avait  jamais  existé  dans 
sa  pensée  ;  —  Attendu  que  le  i  dé- 
cembre 1902,  la  vicomtesse  de  Rain- 
neville, par  exploit  de  Daire,  huis- 
sier à  Amiens^  donna  congé  immé- 
diat à  Dié  et  dans  les  quarante-huit 
heures  d'avoir  à  laisser  libres  les 
locaux  par  lui  habités  dans  les  dé- 
pendances du  cb&téau  ;  -  Que  ce- 
lui-ci fut  contraint  de  se  retirer  et 
de  se  caser  comme  il  put  à  Allon- 
ville,  attendant  l'issue  du  procès 
dont  nous  sommes  saisi  et  qu'il  n'a 
pas  dépendu  de  lui  de  faire  juger 
plus  têt  ;  -:-  Attendu  que  la  vicom- 
tesse de  Rainneville,  tout  en  étant 
de  très  bonne  foi,  a  persisté  à  croire 
que,  le  i*'  décembre,  Dié  lui  don- 
nait congé,  mais  que  les  débats  et 
les  documents  de  la  cause  ont  dé- 
montré le  icontraire  ;  —  Que  Dié, 
qui  n'avait  pas  d'emploi  en  vue,  à 
l'entrée  de  l'hiver  surtout,n'a  jamais 
eu  l'intention  de  quitter  sa  place 
après  trois  mois  de  présence  chez  la 
vicomtesse  de  Rainneville,  s'expo- 
sant  à  perdre  le  bénéfice  de  ses  frais 
de  voyage  relativement  importants; 

—  Attendu  que  le  fait  par  un  ser- 
viteur de  demander  à  son  maître 
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poliment  une  modification  de  son 
conlrat  en  cours,  n'a  rien  d'incor- 
rect et  n'implique  nullement  l'idée 
d^un  congé,  tant  que  celui-ci  n'a 
pas  été  donné  d'une  façon  claire  et 
précise  dans  les  termes  et  suivant 
les  conditions  de  ce  contrat,  et  non 
pas  par  1  interprétation  trop  judaï- 
que d'un  mot  qui  était  loin  de  tra- 
duire la  pensée  de  son  auteur,  et 
contre  laquelle  celui-ci  avait  aussi- 
tôt proleslé(voir  la  contre-enquête); 

—  Qu'en  admettant  même  l'hypo- 
thèse, bien  qu'invraisemblable,  de 
ce  congé  de  la  part  de  Dié,  celui-ci 
était  tenu  de  faire  quinze  jours, 
alors  qu'on  l'expulse  dans  les  qua- 
rante-huit heures  ;  —  Qu'à  ce  point 
de  vue  même  le  contrat  n'était  pas 
observé  par  la  vicomtesse  de  Rain- 
neville  ;  —  Attendu  que  la  vicom- 
tesse de  Hainneville,  qui  avait  ob- 
tenu sur  Dié  de  bons  renseigne- 
ments, qu'elle  désirait  l'avoir  à  son 
service,  devait  au  moins  humaine- 
ment, et  alors  qu'il  n'y  avait  abso- 
lument rien  de  grave,  accorder  à 
celui-ci  le  délai  prévu  d'un  mois 
pour  lui  permettre  de  s'orienter  ail- 
leurs, ou  le  lui  payer  sans  le  tenir  ; 

—  Atlendu  qu'il  est  constant  que 
ce  n'est  pas  bié,  mais  la  vicomtesse 
qui  a  voulu  la  rupture  du  contrat 
d'engagement;  —  Attendu  que  l'en- 
quête demandée  par  la  vicomtesse 
de  Rainneville  n'a  révélé  aucun  fait 
nouveau  eu  dehors  des  débats  qui 
l'avaient  précédée  h  la  première 
audience,  et  qu'elle  ne  saurait  avoir 
aucune  influence  sur  notre  déci- 
sion ;  —  Eu  droit  :  —  Attendu  que 
si  le  contrat  de  louage  de  services, 
fait  sans  détermination  de  durée, 
comme  dans  l'espèce,  peut  être  ré- 
silié par  la  volonté  d'une  des  parties 
contractantes  (loi  du  27  décembre 


1890),  il  n'appartient  pas  toutefois 
à  chacune  d'elles  de  le  rompre  d'une 
manière  intempestive,viol8nte,  sous 
peine  d'indemnité  ;  —  Que  l'équité 
commande  et  que  l'usage  même 
établit  qu'en  dehors  de  toutes  con- 
ventions avouées,  un  délai  moral 
est  nécessaire  ;  —  Que,  dans  cet 
ordre  d*idées,  maîtres  et  serviteurs, 
à  part  des  circonstances  très  graves, 
ce  qui  n'existe  pas  dans  le  cas  ac- 
tuel, ont  des  obligations  récipro- 
ques ;  —  Que  ces  principes  sont 
d'une  application  d'autant  plus  cer- 
taine dans  la  cause,  qu'il  s'agit  d'un 
emploi  spécial  et  qu'un  garde  par- 
ticulier, avec  sa  famille,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  un  simple 
domestique  à  gages,  attaché  à  la 
personne,  et  qui  peut  se  replacer 
du  jour  au  lendemain,  en  un  mot, 
avec  plus  de  facilité  ;  —  Que,  dès 
lors,  c'est  à  bon  droit  que  Dié  ré- 
clame l'indemnité  d'un  mois  de 
gages  et  quelques  jours,  ainsi  que 
les  frais  de  son  voyage,  transport 
de  son  mobilier,  dont  il  a  ju>tiné  la 
dépense  qui  doit  lui  être  restituée 
jusqu'à  concurrence  de  132  fr.  65; 

—  En  ce  qui  touche  l'exécution  pro- 
visoire :  —  Attendu  que  Dié,  mal- 
gré l'opposition  de  son  adversaire, 
conclut  à  l'exécution  provisoire,  sa 
demande  ayant  un  caractère  ali- 
mentaire ;  —  Que  la  somme  n'excède 
pas  300  francs,  et  qu'il  y  a  dans  la 
cause  des  motifs  assez  sérieux  pour 
nousautoriser  à  l'ordonner,  nonobs- 
tant appel  et  sans  caution,  confor- 
mément à  l'article  11,  §  :2,  de  la  loi 
du  2r»  mai  1838  ;  —  Par  ces  motifs; 

—  Jugeant  contradictoirement  en 
premier  ressort  ;  —  Disons  que  la 
demande  est  justifiée  et  fondée  ;  — 
Déboutons  la  vicomtesse  de  Rainne- 
ville de  ses  fins^  moyens  et  conclu- 
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sioDs,  dans  lesquels  elle  est  déclarée 
non  recevable,  en  tout  cas  mal  fon- 
dée ;  —  La  condamnons  à  payer  à 
Dié  la  somme  de  245  fr.  55  pour 
indemnité  de  gages  et  débours  de 
voyage  ;  —  La  condamnons  en  outre 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens 
taxés  et  liquidés  à  15  fr.  15,  non 
compris  le  coût  du  présent  juge- 
ment;  —   Ordonnons  Texécution 


provisoire  de  celui-ci,  nonobstant 
appel  et  sans  caution,  conformé- 
ment à  la  loi.  » 

Observations.  —  Cette  sentence, 
exacte  en  fait  et  en  droit,  et  très 
complètement  motivée,  a  été,  sur 
appel,  confirmée  purement  et  sim- 
plement par  jugement  du  Tribunal 
civil  d'Amiens,  en  date  du  4  avril  id03 . 
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Jastic*  de  paix  de  Largentière 

(Ardèche). 

Président  :  M.  BOUTON,  juge  de  ^Niiip. 

9  décembre  1902. 

Lélit  d'audience.  —  Irrévérence  envers 
le  juge,  —  Amende, 

Le  fait  par  une  partie  de  répondre,  à 
Taudieoce  publique,  au  juge  qui  lui  pose 
une  questioQ  :  <c  Gela  ne  tous  regarde 
pas  »,  et  de  faire  suivre  cette  phrase  d'au- 
tres non  moins  inconvenantes,  constitue 
une  irrévérence  grave  passible  de  l'amende 
édictée  par  l'article  10  du  Gode  de  procé- 
dure civile. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  soi- 
Tant  : 

«  Nous,  JUGE  DB  paix:  —  Aussitôt 
et  sans  désemparer  avons  rendu  le 
jugeaient  qui  suit  :  —  Attendu  que 
pendant  tout  le  cours  des  débats  de 
la  précédente  afTaire  introduite  par 
H...  G...,  serrurier,  demeuraDt  à 
Lapgentière,  contre  la  demoiselle 
S..,  B..,,  propriiî'taire,  demeurant 
au  même  lieu,  cette  .dernière  ne 
s'est  pas  expliquée  avec  convenance 
et  modération/ et  qu'elle  n'a  pas 
gardé  le  respect  dû  à  ia  justice; 
que  plusieurs  fois  rappelée  aux  con- 
venances  et  à  U  circonspection,  la- 
dite S...  B...  n*a  tenu  aucun  compte 
de  nos  avertissements  ;  que  notam- 
ment, elle  nous  a  dit  en  réponse  à 
une  que^tion  qne  nous  lui  posions 
concernant  son  affaire  avec  ledit 
H«..  €...  :  «  Cela  ne  vous  regarde 
«  pas.  n  —  Attendu  qu'avant  le  pro- 
noncé de  notre  jugementp  elle  a 
vociféré  ces  paroles:  a  Je  reconnais 
«  devoir  les  73  fr.  80  réclamés  par 
«  H...  C«..  que  je  veux  régler,  mais 
i<  je  refuse  de  payer  les  trais  que, 
a  du  reste,  vous  ne  pouvez  me  con- 
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a  damner  à  verser;  »  q\ïà  ce  mo- 
ment elle  est  sortie  précipitamment 
de  la  salle  d'audience  en  criant  : 
«  Je  vais  voir  le  procureur;  »  —  At- 
tendu qu'aprèsle  prononcé  de  notre 
jugement,  elle  est  rentrée  dans  la 
î^alle  d'audience,  et  toujours  d'un 
ton  furieux,  dit,  en  s'adressant  à 
nous  :  «  Vous  venez  de  rendre  un 
<c  jugeaient  injuste;  je  me  rendrai 
«  chez  le  procureur  »  ;  —  Attendu 
que,  dans  le  but  sans  doule  de  se 
soustraire  au  châtiment  qui  devait 
la  frapper,  la  demoiselle  S...  B...a 
quitté  la  salle  d'audience  dès  que 
nous  lui  avons  eu  déclaré  que  nous 
allions  lui  appliquer  les  dispositions 
de  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  et  vu 
l'article  10  du  Gode  de  procédure 
civile,  ainsi  conçu  :  «  Les  parties 
«  seront  tenues  de  s'expliquer  avec 
a  modération,  etc.  »  —  Condam- 
nons par  défaut  ia  demoiselle  S... 
B...  en  fO  francs  d'ame^nde  au  profit 
du  Trésor  public;  —  Fixons  à  trois 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps^  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer  ;  — 
Condamnons  enoutre  ladites...  B... 
aux  dépens  de  l'incideut,  y  compris 
ceux  de  signification  du  présent 
jugement,  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 12  du  Gode  de  procédure  civile, 
est  exécutoire  par  provision  ;  — 
Commettons  Beaumel,  notre  huis- 
sier a  udiencier,  pour  effectuer  ladite 
8ignificationàlademoiselleS...B...» 

01)ser7ation8. — Voir,  en  ce  sens, 
sur  les  délits  d'audience,  notre  DiG« 
TiONNAiRB  GÉNÉRAL,  V*  Audience,  n**  1  â 
et  suivants.  —  Le  pouvoir  conféré 
au  juge  pour  maintenir  la  police  de 
son  audience  est  discrétionnaire,  et 
il  lui  appartient  exclusivement  d'ap- 
précier les  faits  et  d'appliquer  la 
peine  encourue. 

21 
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Jii0tio«  d«  pids  du  canton  de  GoiolMn 

(Ille-et-Vilaine). 

Prétid,  :  M.  QUÀTREBOEUFS,iu^«  de  paix. 

4  mai  1903. 

Vente,  —  Vache  atteinte  de  tuberculose 
généralisée.  —  Stipulation  de  non- 
garantie. 

L'acheteur  d'une  Tache  contaminée  qui 
a  déliTré  au  Tendeur  une  déclaration  par 
laquelle  il  renonce  à  tout  recours  contre 
lui  à  propos  de  ladite  Tache,  a  sciemment 
participé  à  une  Tente  nulle  en  soi,  et,  au 
cas  même  où  la  Tache  est  reconnue  atteinte 
de  tuberculose  généralisée,  n*a  aucun  droit 
d'exercer  contre  son  Tendeur  une  action 
en  restitution  da  prix  de  Tente. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  Tar- 
ticle  1*'  de  la  loi  du  25  mai  1838; 
Vu  les  pièces  produites;  —  Savoir  : 
1^  un  bulletin  ainsi  conçu  :  «  Je  re- 
«  connais  avoir  acheté  une  vache  à 
a  Derniaux,  débitant  à  Pont-Réau, 
«  pour  la  somme  de  100  francs;  je 
«  le  tiens  quitte  de  tout  recours 
«  vis-à-vis  de  lui.  Pont-Béau,  20 
a  mars  1903.  Signé:  Gupif,  mar- 
a  chand  de  bestiaux  à  Saint-Aubin- 
«  du -Cormier  »  ;  2«  un  certificat 
délivré  par  le  vétérinaire  sanitaire 
de  Saint- Aubin-du-Cormier  ;  —  Vu 
l'article  130  du  Gode  de  procédure 
civile  ;  —  Vidant  notre  délibéré  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  lois  du 
21  juillet  1881,  31  juillet  1895,  21 
juin  1898,  que  la  prohibition  de 
vendre  un  animal  contaminé  (en 
l'espèce  une  vache  atteinte  de  tu- 
berculose généralisée),  est  d'ordre 
public  comme  intéressant  la  santé 
et  la  richesse  publiques,  ni  le  ven- 
deur ni  l'acheteur  ne  peuvent  dé- 


roger à  ces  lois  par  des  stipulations 
particulières  ;  —  Attendu  que  Der- 
niaux en  demandant,  Gupif  en  écri- 
vant le  bulletin  susvisé  ont  certai- 
nement envisagé,  discuté  préalable- 
ment toutes  les  hypothèses  sur  la 
santé  de  l'animal  litigieux  ;  que  le 
Tribunal  peut  dire,  puisque  présen- 
tement Gupif  reconnaît  la  vache 
atteinte  de  tuberculose  généralisée, 
que  Gupifa  coopéré  volontairement, 
sciemment  à  un  acte  nul  de  plein 
droit  ;  que^  pour  cette  seule  raison, 
il  n'est  plus  recevable  à  se  prévaloir 
de  la  garantie  due  par  le  vendeur  à 
l'acheteur,  mais  k  l'acheteur  ordi- 
naire ;  qu'en  ce  faisant,  il  a  endossé 
tous  les  risques  de  l'opération,  s'est 
fermé  tout  recours  ;  —  Statuant  par 
jugement  contradictoire  en  premier 
ressort  ;  —  La  demande  totale  s'éle- 
vant  à  189  fr.  35;  —  Déboutons 
Gupif  de  toutes  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  ;  —  Le  condamnons 
en  tous  les  dépens.  »> 

Observations.— L'acheteur  avait 
sans  doute  obtenu  à  bas  prix  la 
vache  suspecte,  et  c'est  pour  cela 
que  le  vendeur  avait  stipulé  une 
clause  de  non-garantie,  réalisée  par 
la  promesse  de  l'acheteur  de  n'exer- 
cer aucun  recours  contre  lui.  Tous 
deux  avaient  également  participé  à 
un  marché  sur  un  animal  conta- 
miné et  hors  du  commerce,  mais 
l'acheteur  ayant  accepté  pour  son 
compte  tous  les  risques  de  l'opéra- 
tion n'était  pas  recevable  à  exercer 
après  la  vente  un  recours  auquel  il 
avait  spontanément  et  à  favance 
renoncé,  c'est  donc  à  bon  droit  que 
la  demande  a  été  rejetée.  —  Gepen- 
dant  ne  peut-on  pas  soutenir  que  la 
prohibition  de  vendre  un  animal 
contaminé  étant  d'ordre  public,  la 
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vente  est  nulle  indépendamment  de 
tonte  convention,  et  que, par  suite, 
l'acheteur,  malgré  la  clause  qui 
tient  le  vendenr  quitte  de  tout  re- 
coure contre  lui,  n*en  reste  pas 
moins  en  droit  de  demander  Tannu- 
lation  de  la  vente  et,  par  suite,  la 
restitution  du  prix  payé  sans  cause? 
La  clause  susdite  n'aurait  pour  effet 
que  de  rendre  l'acheteur  non  rece- 
vable  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  Cette  thèse  paraît  soule- 
uable,  sinon  en  équité,  au  moins 
en  droit. 


Jnstioe  dm  paix  du  oanton  d'Argent 

(Cher). 

Président  :  M.  GORET,  juge  de  paix  (1}. 
12  fémer  1903. 

Référé,  —  Frais,  —  Accord  intervenu, 

—  Demande  en  payement  de  ces  frais 
devant  le  juge  dé  paix,  —  Compétence, 

—  DommageS'intéréts.  —  Dépens. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  dans  les 
limites  de  sa  compétence  générale  en 
matière  de  demandes  personnelles  et  mo- 
biffères,  pour  statuer  sur  une  action  en 
payement  de  frais  de  référé^  régulièrement 
iaxé^,  mais  sur  le  sort  desquels  il  n'a  pas 
été  statué,  le  président  n'ayant  rendu  au- 
cune ordonnance,  et  le  litige  s*étant  ter- 
miné par  un  accord. 

Le  juge  de  paix,  compétent  sur  la  de- 
mande, Test  également  pour  décider,  d'a- 
près les  circonstances  et  les  éléments  du 
débat,  à  la  charge  de  qui  les  frais  de  ré- 
féré doivent  être  laissés. 

Lorsque  les  frais  d'un  litige  en  justice 
de  paix  sont  relativement  élevés,  eu  égard 
à  la  valeur  de  ce  litige,  la  condamnation 
de  Tune  des  parties  aux  dépens  pour  tous 
dommages-intérêts  doit  être  considérée 
comme  une  réparation  suffisante. 

(1)  Actuellement  juge  de  paix  à  la  Cha- 
rité (Nièvre). 


Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Par  l'exploit  introductif   d'ins- 
tance, la  veuve  Delofon  a  cité  Sapin 
à  comparaître  à  l'audience  de  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  d'Argent, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  47  fr.  85  qu'elle 
aurait  avancée  à  M*  Gassier,  avoué  à 
Sancerre,  pour  le  montant  des  frais 
d'une  instance  en  référé  introduite 
par  elle  contre  Sapin  devant  M.  le 
président  du  Tribunal  civil  de  San- 
cerre, et  que  ce  dernier  aurait  pris 
l'engagement  de  payer.  A  l'appel 
de  la  cause,  la  demanderesse  a  dé- 
veloppé les  conclusions  de  sa  de- 
mande dans  lesquelles  elle  a  déclaré 
persister.  Le  défendeur  a  commencé 
par  décliner  la  compétence  du  juge 
de  paix. 
Premier  jugement  en  ces  termes  : 


«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
en  premier  ressort;  — Parties  ouïes; 

—  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

—  Attendu  que  Sapin  conclut  à 
notre  incompétence  en  disant  que 
M.  le  président  du  Tribunal  civil  de 
Sancerre^  jugeant  en  référé,  avait 
seul  qualité  pour  taxer  les  frais  et 
délivrer  l'exécutoire  ;  qu'en  plai- 
dant, il  a  expliqué  que  ce  qui  l'avait 
porté  à  soulever  cette  exception, 
c'est  :  1"  l'article  60  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  2"  et  une  lettre  de  son 
avoué  qui  lui  aurait  dit  qu'il  avait 
été  condamné  aux  frais  et  que  s'il 
ne  payait  pas,  exécutoire  serait  dé- 
livré contre  lui;  —  Mais»  attendu 
qu'il  résulte  des  débats  et  des  do- 
cuments de  la  cause  qu'à  son  au- 
dience du  il  mars  1902,  M.  le  pré- 
sident, après  avoir  entendu  les  par- 
ties, les  avait  renvoyées  à  son  au- 
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dience  de  quinzaine  en  les  enga- 
geant à  s'arranger  dans  TintervaUe; 

—  Qu'en  effet,  un  accord  étant  in- 
tervenu pendant  le  délai  de  remise, 
la  cause  fut  rayée  du  rôle  à  la  de- 
mande das  deux  avoués  des  parties; 

—  Attendu  que,  par  suite  de  cet  ao- 
cord^  M.  le  pré:iident  n'eut  à  rendre 
aucune  orHonDance,  statuant  snr 
Tobjet  dudit  référé,  que  ses  pou- 
voirs se  trouvaient  épuisés;  —  Que 
rintrodticiion  d'une  instance  au 
principalétait  devenue  inutile;  — 
Qu'ainsi,  aucune  autre  juridiction 
que  la  nôtre  n'est  restée  saisie  de 
l'affaire  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas 
litispendanoe  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  condamnation  ;  «—  Attendu  dès 
lors  que  l'objection  du  défendeur, 
tirée  d'une  lettre  de  son  avoué  du 
2â  mars  1902,  lui  disant  qu'il  était 
condamné  aux  frais,  n'est  pas  spé- 
cieuse, puisqu'il  n'est  jusUtié  d'au- 
cune pièce  juridique  portant  con- 
damnation ;  —  Attendu  qiie  si,  con- 
formémentà  l'ariicie  6<o4u  €ode  de 
procédure  civile,  les  demandes  for- 
mées pour  frais  par  les  o/(â<:iers  mi- 
nistériels doivent  être  portées  de- 
vant les  Tribunaux  sous  la  surveil- 
lance desquels  ils  se  trouvent  pla- 
cés, ce  principe  ne  saurait  recevoir 
son  application  dans  l'espèce  où  il 
s'agit  de  frais  relatifs  à  une  instance 
en  référé  sur  laquelle  M,  le  prési- 
dent n'a  pas  eu  à  statuer  et  n'a  pas, 
en  effet,  statué  par  ordonnance  ;  -— 
Attendu  que  le  seul  intérêt  restant 
en  jeu  est  le  sort  des  frais  de  ladite 
procédure  de  référé  ;  —  Que,  d'ail- 
leurs, une  procédurede  cette  nature 
ne  constitue  pas  une  instance  pro- 
prement dite  ;  et  que  lesdils  frais 
n'ont  pas  été  adjugés  en  jublice;  — 
Que  la  demauderesse  justifie  d'une 
taxe  desdils  frais   de  référé,  par 


M.  le  président  du  Tribunal,  en 
date  du  20  avril  1902,  et  du  paye- 
ment qu'elle  en  a  fait  à  M*  Cassîer, 
avoué,  le  20  décembre  1902  ;  —  At- 
tendu que  l'action  est  personnelle 
et  mobilière  et  que  le  chiffre  ne  dé- 
passe pas  le  taux  de  notre  compé* 
tence  (200 fr.);  —  Attendu  quedans 
l'état  où  la  cause  nous  est  présen- 
tée, nous  sommes  valablement  saisi  ; 
—  Par  ces  motifs,  nous  déclarons 
compétent;  —  Ordonnons  qu'il  sera 
immédiatement  plaidé  et  conclu  au 
fond.  » 

Et,  de  suite,  les  parties  ont  été 
invitées  à  plaider  et  conclure. 

M"'  veuve  Delofon,  par  l'organe 
de  M*  Gassier,  son  avoué,  a  dit 
qu'elle  persistait  dans  ses  conclu- 
sions tendant  à  la  condamnation 
de  Sapin  au  payement  de  la  somnote 
de  47  fr.  85  pour  frais  de  référé;  de 
50  francs  de  dommages-intérêts 
pour  cause  de  mauvaise  foi;  plus 
aux  intérêts  et  aux  dépens. 

M.  Sapin,  par  l'organe  de  M*  Che- 
nou,  avocat,  a  dit  qifil  ne  s'était 
jamais  engagé  à  payer  les  frais  âe 
référé  ;  qu'en  écrivant  à  M*  Malfu- 
son,  son  avoué,  il  lui  disait  et  a  eD- 
tendu  lui  dire  qu'il  payerait  les  frais 
à  lui  dus  poursa  défense;  pourquoi 
Sapin  a  conclu  au  débouté  de  la  de- 
mande de  la  dame  veuve  Delofon. 

Deuxième  jugennent  en  ces  ter- 
mes : 

«  Nous,  JUGE  BE  paix:  —  OuT  les 
parties  en  leurs  conclusions;  — Sur 
le  fond  :  —  Attendu  que  par  sa  ci- 
tation, la  veuve  Delofon  demande  à 
Sapin  :  i*  payement  de  47  fr.  AS 
qu'elle  justiiie  avoir  avancés  pour 
lui  à  M*  Cassier  le  20  décembre  1902 
pour  les  frais  relatifs  à  une  iastdm 
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-«D  référé  introdoîte  devant  M.  le 
président  du  Tribonafl  civil  de  San- 
cerre  te  11  mars  idOi,  aux  fins  de 
mesures  à  prendre  à  l'occasion  de 
la  Validité  d*un  congé  qu'elle  lui 
avait  donnée  du  bail  à  métayage  de 
la  ferme  de  la  Bruyère,  commune 
de  D'ancafort;  lesdits  frais  taxés 
par  M.  Hailiez,  juge  au  Tribunal 
civil  de  Sancerre,  le  30  avril  1902, 
suivant  éiat  timbré  et  enregistré  à 
Aubigny  le  26  janvier  i903;  2*"  paye- 
ment de  50  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  cause  de  mauvaise  foi  ; 
3**  des  intérêts  de  droit  ;  4*  et  des 
dépens  ;  —  Sur  les  frais  de  référé  : 
—  Attendu  que  Sapin  dit  ne  pas  de- 
voir ces  frais,  parce  qu'il  ne  s'est 
jamais  engagé  à  les  payer  ;  —  Mais 
attendu  qu'il  résulte  des  débats  et 
des  pièces  produites  que  ladite  in- 
stance en  référé  s'est  terminée  par 
une  transaction,  sur  les  conseils  de 
M.  le  président  du  Tribunal,  mais 
en  debors  de  lui,  sans  qu'il  ait  eu 
besoin  de  statuer,  à  savoir  que  la 
dame  DeioFon  garderait  Sapin  en- 
core un  an  comme  fermier,  sur  sa 
prière  et  pour  lui  être  agréable  (à 
Sapin),  mais  sous  la  condition  qne 
les  frais  de  référé  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  ceux  du  bail  à  renouveler, 
seraient  payés  par  Sapin  ;  —  Que  la 
prorogation  du  bail  demandée  par 
Sapin  et  consentie  par  M"'Delofon, 
sous  la  condition  par  elle  posée,  a 
été  réalisée  en  l'étude  de  M*  Bou- 
troux,  notaire  à  Argent,  le  5  avril 
4902  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  d'inférer  de 
là  que  S^pin  a  consenti  à  payer  les 
frais  reFatifs  en  référé,  sans  quoi 
ledit  bail  n'eut  pas  été  signé  par 
M**  Delofon  ;  —  Qu'aussitôt  après 
ce  bail  signé,  le  payement  desdits 
frais  fut  réclamé  à  Sapin;  —  Que 
celui-ci  n^ayant  pas  déféré  à  cette 


réclamation ,    la     correspondance 
échangée  à  ce  sujet,  avant  le  nou- 
veau bail,  entre  M*  Cassier,  avoué 
de  M""  Delofon,  et   M*  Malfuson, 
avoué  de  Sapin,  fut  reprise  ;  —  Yu 
les  missives  desdils  avoués  en  date 
des  il,  17  mars  et  2i  avril  1902, 
timbrées  et  enregistrées,  et  ainsi 
conçues  :...  —  Attendu  qu'il  appert 
desdites  missives  que  M^  Malfuson, 
en   sa  qualité  de    mandatMire    de 
Sapin,    s'est    engagé  à    payer   les 
frais;  —  Que  Sapin  n'ayant  pas  dé- 
montré qu'il  eût  fnitune  procédure 
pour   désavouer  M*   Malfuson,   ne 
saurait  soutenir  sérieusement  qu'il 
n'est  pas  obligé  de  les  payer  ;  — 
Qu'au  surplus.  Sapin  a  dit  dans  une 
leKre  du  26  août,  appanie  en  copit^ 
comm»miqnée  par    lui-même,  ré- 
pondant à  M®  Malfuson  :  «  Nous  ne 
«  refusons  pas  de  payer  ce  que  nous 
«  devons,  mais  nous  ne  payerons 
«  que  surélat  taxé  par  le  juge»  ;  — 
Qu'il  nous  apparaît  donc  queSapiii 
a  tort  de  se  refuser  à  payer  et  qu'il 
y  a  lieu  de  donner  à  la  demande- 
resse le  moyen  de  l'y  contraindre  : 
—  Par  tous  ces   motifs  ;  —  Con- 
damnons Sapin  à  payer  à  daran 
veuve  Delofon  la  somme  de  47  fr.  S'^ 
pour  tes  frais  taxés  de  l'instance  en 
référé  dont  les  actes  y  sont  dési- 
gnés; le  condamnons,  en  outre,  en 
Tintèrèl  légal  de  cette  somme  et  en 
tous  les  dépens  qui  comprendront 
l'avertissement  en  conciliation,  la 
cilation,  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment de  rétat  des  frais,  des  trois 
lettres  visées,  le  jugement  de  re- 
mise du  29  janvier  ;  —  Sur  les  dom- 
mages-intérêts :  —  Attendu  que  les 
frais  occasionnés  par  ce  procès  sont 
très  élevé»  en  égard  an  peu  d'im- 
portance de  la  somme;  que  ces  frais 
peuvent  tenir  Heu  de  dommages- 
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intérêts  et  qu'il  n*e8t  pas  besoin 
d'en  accorder  d'autres  ;  —  Disons 
qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  à  la  veuve 
Delofon  ce  chef  de  sa  demande, 
dont  nous  la  déboutons  ;  —  Liqui- 
dons et  taxons  les  dépens  à  la  somme 
de  29  fr.  18,  non  compris  le  coût 
du  présent  jugement  et  de  ses 
suites.  >» 

Obserraiions.  —  Dans  l'espèce, 
il  s'agissait  de  frais  sur  le  sort  des- 
quels il  n'avait  pu  être  statué,  le 
président  des  référés  n'ayant  pas 
rendu  d'ordonnance  et  le  litige 
s'étant  terminé  par  un  accord  des 
parties.  Ces  frais  inférieurs  à  100  fr. 
ayant  été  payés  par  une  des  parties 
sous  réserve  d'en  répéter  le  mon- 
tant conlre  le  véritable  débiteur,  la 
demande  en  payement  des  frais  de 
référé  étant  purement  personnelle 
et  mobilière  et  rentrait,  par  son 
chiffre,  dans  la  compétence  du  juge 
cantonal.  C'est  donc  avec  raison 
que  le  magistrat  saisi  a  rejeté  le 
déclinatoire  soulevé  et  a  statué  sur 
le  fond  de  la  contestation.  Le  fait 
est  à  signaler,  parce  qu'il  est  rare 
que  le  juge  de  paix  ait  occasion  de 
statuer  sur  des  frais  faits  devant 
une  autre  juridiction  que  la  sienne. 


Jostio*  4a  {Mise  da  canton  da  Raneonrt 

(Ardannaa). 

PrëtidetU  :  M.  HARDT,  jugé  de  paix. 

i9  mars  1903. 

Bornage.  —  Rapport  d'expert.  —  Con- 
testation de  propriété.  —  Incompé- 
tence du  juge  de  paix. 

Lorsqu'au  cours  d*une  iustance  en  bor- 
nage, Tune  des  parties  en  cause,  tout  en 
disant  accepter  le  rapport  de  Texpert,  se 


refuse  à  laisser  planter  les  bornes,  confor- 
mément aux  conclusions  de  ce  rapport, 
et  revendique  la  propriété  d'une  bande 
de  terrain  qui  longe  son  mur,  le  ju^  de 
paix  cesse  d'être  compétent  et  doit  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourroir  doTant  le 
Tribunal  civil,  dépens  réservés. 

Ainsi  décidé  par  jugement  en  ces 
termes  : 

«  Nous,  JUGE  DS  PAIX  :  —  yu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  en  date 
du  3  mars  dernier,  du  ministère  de 
Béthune,  huissier  à  Raucourt  ;  — 
Après  avoir  entendu  M*  François, 
avoué  à  Sedan,  pour  les  consorts 
FaucheronetLéonard-Gennesseaux, 
comparant  en  personne,  et  après 
en  avoir  délibéré  ;  —  Attendu  que 
par  l'a  de  susénoncé,les  sieurs  Jean- 
Nfcolas  Faucheron  et  François  Fau> 
cheron,  tous  deux  propriétaires, 
demeurant  à  Chémery,  ont  fait  citer 
devant  nous  Amédée-Léonard  Gen- 
nesseaux,  industriel  à  Chémery, 
pour  :  —  Attendu  que  les  con- 
sorts, etc.;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  citation  et  des  conclusions  des 
demandeurs  représentés  à  la  barre 
par  M*  François,  avoué  à  Sedan, 
que  ceux-ci,  en  concluant  au  bor- 
nage d'une  propriété  leur  apparte- 
nant, sise  terroir  de  Chémery,  de 
la  contenance  de  1  i^,46a44v  contiguG 
sur  deux  côtés  à  une  usine  et  dé- 
pendances appartenant  au  cité,  et 
à  la  fixation  d'une  ligne  divisoire, 
ils  ont  surtout  l'intention  de  faire 
porter  ce  bornage  sur  une  bande  de 
terrain  qui  sépare  le  mur  de  la  pro- 
priété Léonard  de  celle  des*  requé- 
rants ;  —  Attendu  qu'il  résulte  éga* 
lement  de  la  citation  qu'en  1876 
des  difficultés  s'étaient  déjà  élevées 
entre  les  sieurs  Faucheron  et  M.  Ar- 
naud-Paris, auteur  de  Léonard,  au 
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sujet  de  cette  propriété  et  que,  par 
jugement  du  28  juin  1876,  le  Tribu- 
nal avait  nommé  un  expert  à  TeCPet 
de  délimiter  ces  deux  propriétés  du 
côté  du  ruisseau  ;  —  Que  M.  Tar- 
pin,  géomètre,  avait,  de  ses  opéra- 
tions, déposé  au  greffe  de  Sedan 
son  rapport  daté  du  25  juillet  iSlS, 
auquel  était  annexé  un  plan  déter- 
minant la  limite  exacte  des  deux 
propriétés  le  long  du  ruisseau  et 
constatant  la   limite;  —  Que  les 
bornes  n'ont  jamais  été  plantées  et 
que  le  rapport  d'expert  n'a  jamais 
été  homologué  ;  —  Qu'à  une  de  nos 
dernières  audiences  sur  concilia- 
tion, Léonard  avait  admis  de  s* en 
rapporterau  rapport  d'expert  dressé 
en  1876  et  ci-dessus  désigné;  — 
Que  M.  Didriche,  instituteur  àChé- 
mery,  a  été  chargé  par  les  parties 
de  dresser  amiablement  le  bornage 
d'après  le  rapport  d'expert  de  1876; 
—  Que  Léonard,  à  ce  moment,  a 
soulevé  des  contestations  au  sujet 
de  la  bande  de  terrain  qui  sépare  le 
mur  de  sa  propriété  de  celle  des  re- 
quérants, ladite  bande  de  terrain 
plantée  d'arbres  ;  —  Attendu  que 
Léonard  prétend  que  s'il  a  accepté 
le  rapport  d*expert  de  1876,  il  a  en- 
tendu accepter  strictement  ce  rap- 
port et  n'a  pas  entendu  que  les 
bornes  fussent  placées  tout  contre 
le  mur  de  sa  propriété;  —  Qu'il  dé- 
clare revendiquer  la  bande  de  ter- 
rain plantée  d*arbres   dont  il  est 
parlé  ci- dessus,  et  dont  il  est  pro- 
priétaire en  vertu  d'un  acte  passé 
devant  M*  Guillaume,  notaire  à  Ghé- 
niery,  en  date  du  !•'  octobre  1900, 
et  dont  M*  François,  pour  les  con- 
sorts Faucheron,  se  prétend  pro- 
priétaire en  vertu  d'un  procès-ver- 
bal   d'adjudication    passé    devant 
H' Ninin,  notaire  à  Sedan,  le  15  sep- 


tembre 1872  ;  —  Qu'il  déclare  éga- 
lement accepter  le  rapport  d'expert, 
mais  en  tant  qu'il  ne  soit  pas  passé 
outre  à  ce  rapport  ;  —  Qu'il  s'op- 
pose formellement  à  ce  que  ce  bor- 
nage soit  fait  dans  les  conditions 
contenues  dans  la  citation,  voulant 
conserver  intact  son  droit  de  se 
pourvoir  au  pétitoire;  —  Qu'il  dé- 
clare en  outre  que  l'objet  du  litige 
porte  simplement  sur  la  bande  de 
terrain  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ; 
-—  Attendu  au  surplus  que  les  con- 
sorts Faucheron  paraissent  avoir 
pour  but  principal  de  faire  décider, 
au  moyen  d'un  bornage  attributif 
de  propriété,  à  qui  doit  appartenir 
définitivement  ladite  bande  de  ter- 
rain ;  —  Que  cela  résulte  implicite- 
ment de  l'exploit  introductif  d'in- 
stance qui  fait  une  mention  spéciale 
de  la  partie  litigieuse  ;  que  leur  ac- 
tion a,  par  ce  fait,  plutôt  le  carac- 
tère d'une  action  en  revendication 
que  celui  d'une  action  en  bornage  ; 

—  Qu'en  effet,  les  parties  sont  d'ac- 
cord sur  la  partie,  objet  du  rapport 
d'expert  de  1876,  rapport  délimi- 
tant et  accordant  à  l'auteur  de  Léo- 
nard la  partie  de  terrain  qu'il  reven- 
diquait, partie  se  trouvant  le  long 
du  ruisseau  ;  —  Attendu  qu'en  vertu 
de  l'article  646  du  Gode  civil  et  de 
l'article  6  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
tout  propriétaire  peut  obliger  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés 
contigues,  à  la  condition  que  la  pro- 
priété ne  soit  pas  contestée  ;  —  At- 
tendu qu'une  exception  péremp- 
toire  de  propriété  est  soulevée  par 
Léonard  ;  que  cela  nous  fait  un  de- 
voir de  décliner  notre  compétence; 

—  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne 
les  dépens  que  les  consorts  Fauche- 
ron, en  introduisant  leur  demande 
en  bornage,  se  sont  conformés  à  la 


2S8 


DÉGISIONS  DBS   JUOfiS   DB   PAIX. 


loi,  et  qu'il  y  a  lieu,  quoique  suc- 
coinbf«nt  sur  cette  demande,  de  lais- 
ser au  lYibunal',  qui  devra  statuer 
sur  la  cc^n testa li ou,  le  sain  de  sta- 
tuer en  même  temps  sur  les  dépens; 
—  Par  ces  raolifs;  — Statuant  con- 
tradietoifement  et  en  premier  res- 
sort; —  Nous  déclarons  incompé- 
tent pour  connaître  de  Taclion  en 
bornage  portée  devant  nous  ;  — 
Renvoyons  en  conséquence  les  con- 
sorts Ffïucheron  à  se  pourvoir  de- 
vant telle  juridiction  qu'il  appar- 
tiendra sans  préliminaire  de  conci- 
riation;  laissons  au  Tribunal,  qui 
devra  >tatuer  sur  la  contestation,  le 
soin  de  statuer  en  môme  temps  sur 
les  dépens.  » 

Observations.  —  Jurisprudence 
constante..  La  contestaiioa  de  pro- 
priété paraissait  sérieuse,  puisque 
des  deuK  paris  on  invoquait  des 
titres.  On  peut  cependant  se  deman- 
der pourquoi  le  sieur  Léonard  dé- 
clarait accepter  le  rapport,  alors 
qu'il  s'opposait  à  ce  que  le  bornage 
fût  fait  conforme. 


Justice  d»  paix  âa  cantoa  da  Vouvraj 

(Indre-et-Loire). 

Pré$id.:  M.  JOUANNEAU,  juffe  âe  paix. 
6  février  1903. 

Prêt  â  usage  ou  commodat.  —  Saptur^ 
pompier,  —  RadistHon,  —  Commmie, 
—  Equipement.  —  BesHMiom. 

Le  prêt  fait  par  une  commuBe  à  un 
sapeur-pompier  de  sou  équipemt'tit  et  de 
ses  Tétemeuts  peut  être  considéré  comme 
BD  prêt  à  usage  ou  commodat  qui  est  régi 
par  les  article»  1875  et  suivants  du  Gode 
Gvn\. 

L&  preneur  doit  rendre  ki  chose  prêtée 
«près  s'en  être  serti  os  à  rexpiratioD  du 


r 

I 


I 
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temps  fixé  par  )a  convention  ou  déter- 
miné, dans  le  silence  de  la  convention, 
pstr  la  Ekature  ek  la  destinaiioii  de  la  chose 
prêtée. 

Dans  le  prêt  à  usage,  T emprunteur  deit 
rendre  les  objets  prêtés  dans  le  lieu  indi- 
qué pnr  les  parties  lors  de  la  convention. 
A  défaut  d'indication  expresse,  cette  in- 
dication peut  être  tacite  et  résulter  suffi- 
s:imment  de  la  nature  du  contrat  et  des 
circonstances  de  la  cause. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  Nous,  JUGE  nE  PAIX  :  —  A[>rè8 
avoir  entendn  les  parties  en  leurs 
(M l'es,  moyens  et  cou&iusions  ;  — 
Yti  larticle  1*'  de  U  loi  du  25  mai 
1838;  —  Attendtï  que,  par  exploit 
du  6  janvier  dernier (1903),  M.  Loré, 
agissant  au  n<ym  et  eorame  maire  de 
la  commune  de  Rorhecorbon^  dû- 
ment autorisée  à  e>ter  en  justice 
par  arrêté  du  cons4iil  de  prèfectare 
d'Iodre-et-Loire,  en  da^e  du  10  no- 
vembre itiOi,  a  Mi  citer  M.  Poisais 
devant  le  Tribunal  de  céans  pour 
s'entendre,  le  cité,  condamner,  av€C 
les  dépens,  à  rendre  à  celte  com- 
mune, dans  les  viogt-qualre  heures 
du  jugement  à  intervenir,  Téquipe- 
ment  et  les  vêtements  de  sapeur- 
pom  picr,.  d'une  valeurde  tOO  francs, 
que  cette  commune  lui  a  confiés 
lorsqu'il  est  entré  dans  la  compa- 
gnie des  sapeurs-pompieri  et  qu'il 
conserve  in  d  A  ment  depuis  quil  a 
été  rayé  des  contrôles  ;  —  Que,  par 
de^coiMslnsiona  additionnell  emprises 
à  la  barre,  M.  Loré  demanda  qae  la 
remise  de  ees  objets  soil  effectuée 
pair  le  défendeur  à  la  mairie  de  la 
cocK»mune  de  Rocbecorbon  ;  —  At- 
tendu que  le  défendeur  offre  de  re^ 
metttreà  r}ns4anit  même  au  deman- 
deur es  (fuaiités  tous  les  effets  d'é* 
qrki^ipement  qui  lui  sont  réclaïaâs  et 
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qu'il  a  apportés  à  Tdodienre,  mais 
qu'il  se   refuse  formellement  à  les 
porter  à  la  mairie  de  lioehecorbon  ; 
—  Que  le  demandeur  df'clare  ne 
pouvoir  accepter  à  Taudience  ces 
efl'els  volumineux  et  encombrariL< 
qui  d*aîrieurs  ont  été  remis  au  dé- 
fendeur à  la  maille  même  de  lloche- 
corboA,  où  ïh  doivent  rester  dépo- 
sés ;  —  En  droit  :  —  Attendu  que 
l'arlifîle  I"  de  la  lor  du  25  mai  1838 
attribue  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance de  toutes  actions  pure- 
ment  personnelles  ou   mobilières, 
en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur 
de  iOi)  francs,  et,  à  charge  d'appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  200  francs  ;  — 
Attendu  que  notre  article,  à  moins 
d'exceptions  résultant  de  malières 
spéciales  ou  d'un  texte  précis,  af- 
firme clairement  la  compétence  du 
juge  de  paix  pour  ïa  revendication 
d''objets  mobiliers  dont  la  valeur  ne 
dépasse  pas  200  francs  (Fuzîer  Her- 
man,  y^Juge  de  jjaiXy  n"  4  5  ;  Carré, 
Code  annoté,  J.  /'.,  p.  \\\  Diction- 
naire GÉNÉRAL,  V*  Compétence  civile, 
n**  57);  —  Attendu  que  le  prêt  par 
une  commune  à  un  s;ipeur-pompier 
de  snn  équipement  et  de  ses  vête- 
ments peut  être  considéré  comme 
un  prêt  à  usage  ou  commodat  qui 
est  régi  par  les  articles  1875  et  sui- 
vants du  Code  civil  ;  —  Que  le  pre- 
neur doit  rendre   la  chose  prêtée 
après  s*en  être  servi  ou  à  Texpira- 
tîon  du  temps  fixé  par  la  convention 
ou  déterminé,  dans  le  silence  de  la 
convention,  par  la  nature  et  la  des- 
finalion  de  la  chose  prêtée  ;  —  Que, 
fait  en   vue   d'un  but  déterminé, 
d*une    affectation    spéciale,    d'une 
fonction  précise,  le  prêt  doit  être 
rendu  forsqne  ce  but  ne  peut  plus 
6tre  atteint  ou  que  vient  à  manquer 
cette  affectation  ou  à  disparaître 


cette  fond  ion,  par  application  du 
bro«^ard  de  droit  :  cessante  causa, 
cevsai  effecim;  —  Attendu  que,  dans 
le  prêt  à  usage,  l'emprunleur  doit 
ren**re  les  objets  prêtés  dans  le  lieu 
in^i'ïqué*  par  les  parties  lors  de  la 
convention  ;  —  Qu'à  défaut  d'îndi- 
cation  expresse  dans  la  convention, 
cetPe  indication  peut  être  tacite  et 
résulrier  suffisamment  de  la  nature 
du  contrat  et  des  circonstances  de 
la  cause;  —  En  fait:  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  débats,  des  expli- 
cations des  parties  et  des  documents 
produits  que  l'équipement  récianaé 
par  la  commune  de  Rochecorbon  a 
été  prêté  à  M.  Puisais  lors  de  son 
entrée  dans  la  compagnie  des  sa- 
peuï's  pompiers  de  celte  commune; 

—  Que  la  valeur  de  100  francs  don- 
née à  cet  équipement  pir  la  deman- 
deresse »'est  pas  contestée  ;  — 
Qu'eri  vertu  d'une  décision  du  con- 
seil d'administration  de  la  compa- 
gnie des  sa  peurs- pompiers  de  Ro- 
checorbon, en  date  du  :i4  avril  1902, 
M.  Puisais  ne  fait  p>as  partre  de 
celte  compagnie;  —  Qu'il  n'a  plus, 
par  conséquent,  aucun  droit  à  re- 
tenir des  effets  d'équip'cîment  qui 
lui  ont  été  confiés  en  raison  d'une 
fonrtion  qu'il  a  perdue  ;  —  Attendu 
qu'en  apportant  cet  équipement  à 
la  barre  pour  en  faire  la  remise  au 
demandeur  es  qualités,  le  défen- 
deur n'a  pas  rempli  son  obligation; 

-  Qu'il  résulte  des  débats  et  de  la 
nature  du  contrat  que  les  objets 
confiés  à  M.  Puisais  doivent  être  re- 
mis par  lui  à  la  mairie  de  Roche- 
corbon, endroit  oti  ils  étaient  au 
moment  du  prêt  et  où  ils  doivent 
rester  déposés;  —  Qu'il  était  d'ail- 
leurs plus  facile  et  moins  onéreux 
pour  le  défendeur  d'effectuer  cette 
remise  à  la  mairie  de  Rochecorbon, 
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qui  étail  Tendroil  tout  naturelle- 
meot  indiqué;  —  Qu'en  apportant 
son  équipement  à  Taudience^le  dé- 
fendeur n*a  eu  pour  but  que  de 
commettre  un  acte  vexatoire,  causer 
un  ennui  au  demandeur  es  qualités 
en  lui  remettant  des  objets  encom- 
brants et  lui  jouer  ainsi  ce  qu'il 
croyait  être  un  bon  tour  ;  —  QuMi 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  ne  pas  prendre 
en  considération  son  offre  de  re- 
mise, par  application  de  la  maxime  : 
Malitits  non  est  indulgendum;  —  Par 
ces  motifs,  et  par  jugement  en  der- 
nier ressort,  statuant  en  audience 
publique  et  contradictoirement;  — 
Condamnons  M.  Puisais  à  rendre  à 
M.  Loré,  en  sa  qualité  de  maire  de 
Rochecorbon,  à  la  mairie  de  cette 
commune,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  signification  du  présent 
jugement,  les  effets  d'équipement 
de  sapeur-pompier  que  lui  a  remis 
cette  commune  et  qu'il  détient  in- 
dûment depuis  qu'il  a  été  rayé  des 
cadres;  —  Le  condamnons,  en 
outre,  en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  Solutions 
exactes.  En  Tespèce,  le  défendeur 
ne  pouvait  pas  ignorer  que  c'était  à 
la  mairie  qu'il  devait  rendre  les 
effets  d'équipement  à  lui  confiés,  et 
c'est  par  son  obstination  à  les  rete- 
nir, ou  à  ne  pas  les  déposer  à  )a 
mairie,  qu'il  avait  rendu  le  procès 
nécessaire.  Son  offre  à  la  barre  était 
donc  tardive  et  irrégulière  ;  par 
suite,  il  devait  être  condamné  à  tous 
les  frais  de  l'instance. 


âuaM/om  àm  paix  da  eanton  d«  BoQfv 

(Ain). 

PrMdmU  :  M.  BËAL,  jug0  de  paix. 

12  juin  1903. 

Ouvriers.  —  Entrepreneur,  —  Indemnité 
de  dépliicement.  —  Usage, 

Il  est  dû  une  indemnité  de  déplace- 
ment, indépendamment  du  salaire  ordi- 
naire, à  TouTrier  qui,  par  ordre  du  pa- 
tron, se  déplace  et  va  travailler  assez  loin 
pour  ne  pas  pouvoir,  après  sa  journée 
faite,  rentrer  à  son  domicile. 

Cette  indemnité  est  due,  à  défaut  de 
toute  convention  précise,  lorsqu'elle  est 
d*u8age  dans  la  localité. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JiroB  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Vu  le  jugement 
du  28  novembre  1902,  enregistré  ; 

—  Vu  le  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal civil  de  Bourg  le  8  avril  1903, 
enregistré  ;  —  Vu  notre  jugement 
du  8  mai  1903,  enregistré;  —  Vu 
notre  procès-verbal  d'enquête  du 
19  mai  1903,  aussi  enregistré  ;  — 
Ouï  les  parties  en  leurs  explications 
contradictoires,  moyens  et  conclu- 
sions ;  —  Attendu  que  Fourneyron 
a  fait  citer  MM.  Gallet  père  et  fils 
aux  fins  de  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  la  somme  de  60  francs 
pour  indemnité  de  déplacement  de 
quarante  journées  à  raison  del  fr.50 
l'une  faites  pour  leur  compte  à  la 
construction  du  pont  de  Jous  ;  — 
Attendu  que  les  défendeurs  ont  re- 
poussé cette  demande,  soutenant 
énergiquemont  que  jamais  ils  n'a- 
vaient pris  l'engagement  de  lui 
payer  l'indemnité  de  déplacement  ; 

—  Attendu  qu'une  enquête  a  été 
ordonnée  et  que  nous  y  avons  pro- 
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cédé  en  présence  des  parties  le 
19  mai  dernier;  —  Attendu  qu'il 
appert  des  dépositions  des  témoins 
du  demandeur  qu'il  est  d'usage 
constant,  à  Bourg,  que  les  ouvriers 
charpentiers  reçoivent  une  indem- 
nité de  1  fr.  50  par  jour,  à  titre  de 
déplacement,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
travail  éloigné  de  leur  résidence  ; 

—  Attendu  que  la  contre-enquête 
faile  à  la  requête  des  défendeurs  ne 
détruit  pas  la  preuve  faite  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  dépositions 
des  témoins  de  l'enquête  que  l'in- 
demnité est  toujours  due,  même 
lorsqu'il  s'agit  d'un  travail  de  lon- 
gue durée,  à  moins  que  l'ouvrier 
ait  été  embauché  spécialement  pour 
aller  exécuter  ce  travail  et  qu'il  y 
ait  un  accord  entre  lui  et  le  patron  ; 

—  Que  (el  n'est  pas  le  cas  dans  la 
circonstance,  les  parties  ayant  dé- 
claré n'avoir  jamais  parlé  d'indem- 
nité ;  —  Attendu  qu'il  est  en  outre 
établi  que  Fourneyron  était  au  ser- 
vice des  défendeurs  avant  d'aller 
travailler  au  pont  de  Jous  ;  qu'à  ce 
moment  son  salaire  était  de  50  cen- 
times de  l'heure  ;  —  Attendu  que 
d'après  la  série  de  prix  de  la  cham- 
bre syndicale  des  entrepreneurs  de 
travaux  de  bâtiment  de  la  ville  de 
Bourg,  il  est  dû  une  indemnité  pour 
les  heures  de  travail  faites  à  la  cam- 
pagne en  raison  des  frais  de  dépla- 
cement ;  —  Que  c'est  donc  à  tort 
que  MM.  Gallet  contestent  l'indem- 
nité de  déplacement  qui  n'est  en 
réalité  que  la  représentation  des 
frais  et  déboursés  occasionnés  à 
l'ouvrier  par  le  logement  et  son  en- 
tretien dans  une  commune  éloignée 
de  sa  résidence  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort;  —  Condamnons 
Gallet  père  et  fils  à  payer  au  de* 


raandeur  la  somme  de  60  francs, 
représentant  l'indemnité  des  qua- 
rante journées  à  laquelle  il  a  droit; 

—  Les  condamnons  en  outre  aux 
intérêts  de  droit  à  partir  de  .ce  jour 
et  en  tous  les  dépens  de  l'instance 
liquidés  à  54  fr.  40,  non  compris  le 
coût  du  présent  jugement  et  de  ses 
suites   également  à  leur    charge; 

—  Rejetons  comme  non  justiûées 
toutes  autres  demandes  ou  conclu- 
sions des  parties  » 

Observations.—  Il  est  juste  que 
l'ouvrier  que  son  patron  envoie 
faire  un  travail  au  loin  soil  indem- 
nisé de  ses  frais  de  déplacement. 
En  l'absence  de  convention  spéciale 
sur  ce  point,  le  juge  saisi  de  la  con- 
testation doit  s'en  référer  à  l'usage 
local  et  attribuer  à  l'ouvrier  l'in- 
demnité fixée  par  cet  usage. 


Jastiee  de  paix  du  eanton  de  Bets 

(Oise). 

Vrésident  :  M.  CHAMOLN,  jugé  de  paix. 

17  mars  1903. 

Louage.  —  Terme  impayé.  —  Quittance 
dernière.  —  Présomption.  —  Preuve 
contraire. 

La  production  par  le  locataire  d'une 
quittance  de  ;loyer  relative  au  dernier 
terme  échu,  constitue  une  présomption 
que  les  termes  antérieurs  ont  été  payés, 
mais  n'est  pas  une  preuve  suffisante  lors- 
que le  locataire  ne  peut  produire  les  quit- 
tances antérieures. 

Spécialement,  le  locataire  peut  être  con> 
damné  au  payement  du  dernier  terme, 
lorsqu'il  résulte  des  débats  que  c'est  par 
erreur  que  la  dernière  quittance  a  été 
libellée  pour  le  dernier  terme,  alors 
qu'elle  ne  s'appliquait  qu'au  terme  pré- 
cédent. 
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Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  si,  pnr  son  exploit  introductif 
d'instance,  (lordier- Dupas  réclamait 
à  Romain  la  s<»mme  de  180  francs 
pour  deux  années  de  fermage  échues 
le  il  novembre  1902,  offrant  de  lui 
tenir  compte  de  ce  qu'il  avait  pu 
légitimement  payer,  il  ne  conclut 
plus  aujourd'hui  contre  lui  qu'au 
payement  de  Li  somme  de  90  francs 
pour  une  année  de  fermages;  — 
Attendu    que  Homain   prétend  ne 
rien  devoir  au  demandeur  et  qu'à 
l'appui   de  son  dire  il  repr^ésente 
une  qui  I  lance  délivrée  par  rhuissier 
Eymard,  aux  termes  de  laquelle  il  a 
payé,  le  3  décembre  19(i2,  le  fer- 
mage échu  le  il  novembre  1902; 
qu'il  soutient  que  cette  quittance 
ne  lui  aurait  pas  été  délivrée,  s'il 
n'avait  pas  eu  payé  le  fermage  an- 
térieur et  qui,  s'il  i^e  représente  pas 
la  quittance  de  l'année  i9;)1,  c'est 
qu'il  l'a  égarée  ;   qu'au  surplus,  il 
n'est  pas  tenu  de  la  conserver,  la 
quittance  du  dernier  fermage  étant 
sutûsante  ;  —  Mais  attendu  que  si 
la  quittance  représentée  fait  présu- 
mer le  payement  du  fermage  anié- 
rieur,  elle  ne  constitue  cependant 
à  cet  égard  qu'une   présomption 
simple  pouvant  être  combattue  par 
la  preuve  contraire;  — Attendu  que 
l'allégation  de  Romain  d'avoir  égaré 
la  quittance  du  fermage  de  i90i  est 
bien  peu  admissible  ;  que,  d'autre 
part,  il  résulte  tant  des  débats  que 
de  l'enquête  à  laquelle  il  vient  d'être 
procé(ié,  que, chargé  parledeman-  ! 
deur  de  recouvrer  sur  Romain  les 
fermages  qui  lui  étaient  dus  pour 
1901  et  1902,  le  témoin  a  reçu  de 
celui-ci,  le  3  décembre   1902,  la  | 


somme  de  90  francs  pour  Tannée 
1901,  que  c'est  par  suite  d'une  er- 
reur matérielle  qu'il  a  inscrit  sur  la 
quittance  dr^Hvrée  que  celte  quit- 
tance s'appliquait  è  l'année  f  902  ; 
—  Ou©  cette  déposition  est  corro- 
borée par  le  registre  à  sourhe  d'où 
cette  quittance  a  été  détachée,  car 
la  souche  porte  que  la  somme  de 
90  francs  a  été  payée  pour  fermap:e 
de  Tannée  1901  ;  —  Ou*en  outre,  il 
est  affirmé  par  le  témoin,  qui  est  en 
même  temps  Thuissier  de  Homain, 
et  qui  a  déposé  sans  passion,  que 
ce  même  jour  celui-ci  lui  a  demandé 
un  délai  de  quinzaine  pour  se  libé- 
rer de  la  seconde  année  de  fermage 
qu'il  lui  avait  réclamée  ;  —  Que  ces 
faits  démontrent  sulfisamment  que 
la  quittance  délivrée  à  Romain  pour 
Tannée  1902,  laquelle  sera  enregis- 
trée en  même  temps  que  le  pré&ent 
jugement,  s'applique  bien  à  Tannée 
l90f  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  la  de- 
mande est  justifiée  pour  une  année 
de  fermage  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire 
droit;  —  Par  ces  motifs;  —  Sta- 
tuant en  dernier  ressort;  —  Con- 
damnons Romain  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  90  francs 
pour  fermages  échus  le  1  i  novembre 
i902;  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens.  » 

Observations.  —  La  remise  à  an 
locataire  de  la  quittance  du  dernier 
terme  de  loyers  constitue  une  pré- 
somption grave  que  les  termes  pré* 
cédents  ont  été  payés.  Mais  ce  n*est 
qu'une  présomption  qui  peut  être 
combattue  par  des  preuves  ou  pré- 
somptions contraires,  quand  le  dé« 
bitenr  assigné  ne  peut  représenter 
les  quittances  antérieures.  Bn  l'es- 
pèce actuelle,  les  déclarations  et 
les  pièces  produites  prouvaient  suf« 
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fisamment  que  la  dernière  quittance 
avait  été  qualifiée  par  erreur  comme 
s'appliquant  au  dertfier  terme  échu. 
Dans  ces  circonstances,  lejugesaisi 
était  bien  fondé  à  condamner  le 
locataire  au  payement  du  dernier 
terme. 


TrUional  de  simple  police  de  Bellème 

(Orne). 

Président  :  M.  BESNARt),  juge  de  paix. 
23  Dovembre  1902. 


Délit  d'audience.  —  Ouiretge  envers  le  ' 
magistrai.  —  Compétence,  —  Répres-  \ 
sion. 

Il  appartient  au  jii^^e  de  police  de  ré- 
primer séaDce  tenante,  par  Tapplication  ! 
de  peines  correctionnelles,  le  délit  d'ou- 
trage et  d'irrévérence  commis  h  Taudience 
par  un  prévenu  de  contravention. 

La  pervisitance  dans  les  propos  outra- 
geants peut  donner  lieu  aune  condamna- 
tion sévère,  telle  que  celle  à  six  mois  de 
prison. 

Ainsi   décidé    par    le  jugement  ' 
suivant  :  ■ 

«    LE   TRIBUNAL  :  ~  Attendu 
qu'il  est  établi  par  un  procès-verbal 
dressé  le  9  octobre  1902  par  le  gen- 
darme Trouillet,  de  Bellème,  con- 
firmé par  sa  déposition  reçue  à  Tau- 
dience,  non  débattu  par  la  preuve  ; 
contraire,  que  la  femme  L...  a  été  ; 
trouvée  le  9  octobre  dernier,  à  cinq  t 
heures  du  soir,  sur  une  des  places  j 
publiques  de  Belième,  dans  un  état  ' 
dlvresse  manifeste,  ce  qu'elle  re-  < 
connaît  ;  ~  Attendu  que  par  juge- 
ment contradictoire  de  ce  Tribunal, 
en  date  du  14  août  dernier,  ayant 
acquis  l'autorité  de  ia  chose  jugée, 
1^  femme  L...  a  déjà  été  condamnée 
pour  un  fait  analogue  à  celui  qui 


lui  est  reproché  à  cette  audience; 
qu'elle  se  trouve  donc  en  état  de 
récidive  légale;   —  Attendu   qu'il 
résulte  des  articles  i  et  â  de  la  loi 
du  23  janvier  1873,  combinés  avec 
les  articles  474  et  483 du  Code  pénal, 
qu'une  première  récidive  dlvresse 
dans  les  douze  mois  qui  ont  suivi 
un   jugement    de    condamnation, 
bien  que  punie  des  peines  aggra- 
vées dudit  article  474,  n'en  garde 
pas  moins  son  caractère  de  contra- 
vention, justiciable  du  Tribunal  de 
simple  police  ;  —  Attendu  que  la 
prévenue  est  une  femme  des  moins 
recommandables,  s'adonnant  à  Ti- 
vrognerie,  ce  qui  lui  a  fait  quitter 
le  domicile  conjugal,  abandonnant 
ses  cinq  enfants  pour  vivre  en  con- 
cubinage à  Bellème  ;  —  Qu'il  y  a 
lieu  de  lui  faire  une  application  sé- 
vère de  la  loi  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  162  du  Gode  d'in- 
struction  criminelle^  toute  partie 
qui  succombe  doit  ôtre  condamnée 
aux  dépens  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Ouï  le  ministère  public  eu  ses  con- 
clussions et  la  femme  L..,  en  ses 
moyens  de  défense;  —  Faisant  à  la 
femme  L...  l'application  des  arti- 
cles 1  et  2  de  la  loi  du  23  janvier 
i873,  474  et  483  du  Gode  pénal,  et 
162  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, desquels  articles  lecture  a  été 
donnée  et  qui  sont  ainsi  conçus...  ; 
—  Condamne  la  femme  L...  à  5  fr. 
d'amende  pour  ivresse  et  en  trois 
jours  de  prison  pour  récidive  ;  —  A 
cet  instant,  et  au  moment  de  la  pro- 
nonciation de  ce  jugement, la  femme 
L...  s'est  mise  à  gesticuler  d'une  fa- 
çon irrévérencieuse  (en  tournant  le 
dos  au  Tribunal)  et  disant  :  «  Gela 
«  m'est  égal,    vous  pouvez   m'en 
«  mettre  pour  six  mois  »  ;  —  At- 
tendu que  ces  gestes  et  paroles  con- 
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stitaent  une  irrévérence  grave  en- 
rers  le  juge,  paroles  qui  ont  aussitôt 
été  consignées  par  le  greffier  sur  le 
plumitif  d'audience  pour  tenir  lieu 
de  procès-verbal  et  satisfaire  ainsi 
au  vœu  de  l'article  il  du  Code  de 
procédure  civile  ;  —  Faisant  à  la 
femme  L...  Tapplication  de  Tarti- 
ele  il  susvisé  dont  lecture  lui  a  été 
donnée  et  qui  est  ainsi  conçu...;  — 
La  condamnons  à  trois  jours  de 
prison;  —  La  femme  L...  s^étant 
de  nouveau  mise  à  gesticuler,  a  con- 
tinué à  dire  très  haut,  à  propos  du 
jugement    rendu     précédemment 
contre  elle,  que  ce  jugement  n'était 
pas  juste,  qu'il  était  faux,  ajou- 
tant :  (f  Je  n'en  veux  pas  de  votre 
«  sale  jugement,  je  veux  être  jugée 
«  à  Mortagne  »;  —  Attendu  que  ces 
paroles,  consignées  immédiatement 
par  le  greffier  sur  le  plumitif  d'au- 
dience pour  y  tenir  état,  constituent 
un  outrage  au  juge  de  police  dans 
l'exercice  et  à  Toccasion  de  Texer- 
eice  de  ses  fonctions,  qu'elles  tom- 
bent sous  l'application  de  l'arti- 
cle  222  du  Code  pénal  ;  —  Attendu 
en  effet  que  les  expressions  visées 
par  cet  article,  «  Thonneuret  ladc- 
«c  licatesse  des  magistrats  » ,  doivent 
être  prises,  d'après  la  j  urisprudence, 
dans  le  sens  le  plus  étendu,  et  non 
dans  un  sens  restreint  qui  exigerait 
l'imputation  au  magistrat  d'actes 
précis  et  directement  contraires  à 
l'honneur  et  à  la  délicatesse  ;  — 
Que  les  outrages  punis  par  cet  arti- 
cle renferment  toute  expression  in- 
jurieuse ou  blessante  manifestant 
le  dédain  ou  le  mépris  pour  le  ma- 
gistrat auquel  elle  est  adressée,  à 
raison  de  ses  fonctions,  et  de  nature 
à  diminuer  le  respect  des  citoyens 
pour  son  autorité  morale  ou  pour 
le  caractère  public  dont  il  est  in- 


vesti. Gass.^3  août  1854;  —  Attendu 
que  les  paroles  de  la  femme  L... 
constituent  le  délit  d'outrage  prévu 
et  puni  par  l'article  222  précité  ;  — 
Que  l'article  505  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  nous  défère  le  pou- 
voir de  les  réprimer  d'audience  en 
prononçant  les  peines  correction- 
nelles à  l'application  desquelles  les 
faits    incriminés   peuvent   donner 
lieu  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  à  la  femme  L...  l'application 
dudit  article  222  du  Gode  pénal, 
ainsi  conçu...  ;  —  Par  ces  motifs  ; 
—  Condamnons  la  femme  L...  à  six 
mois  de  prison  ;  —  Et  attendu  que 
les  faits  délictueux  commis  par  la 
femme  L...  se  sont  continués  et  ré- 
pétés à  plusieurs  reprises,  sans  in- 
terruption,  qu'ils   constituent   un 
délit  unique  formant,  au  point  de 
vue  légal,  une  seule  et  même  infrac- 
tion ne  comportant  qu'une  seule 
pénalité  ;  —  Dit  que  la  peine  de 
trois  jours   de    prison    prononcée 
contre  la  femme  L...  pour  irrévé- 
rence se  confondra  avec  celle  de  six 
mois  prononcée  pour  outrages.  » 

Observations.  —  Jurisprudence 
constante.  Pourvu  que  ce  soit  séance 
tenante,  les  Tribunaux  de  simple 
police  sont  compétents  pour  appli- 
quer des  peines  correctionnelles, 
en  vertu  de  l'article  505  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Cass.,  3  oc- 
tobre 1851,  Annales  1852,  p.  169- 
Si  le  Tribunal  ne  statuait  pas  séance 
tenante,  la  répression  du  délit  d'ou- 
trage envers  le  Tribunal  appartien- 
drait à  la  juridiction  correction- 
nelle ordinaire.  Cass.,  "28  novembre 
4856;  4  janvier  4 8132,  Annales  1862, 
p.  370,  etc.  Voir  au  surplus  notre 
Dictionnaire  général,  v°  Outrage, 
n*'  10  et  suivants. 
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Jast.  d«  paix  du  oant.  e«ntr*  de  Toulouse 

(Haute-Garonne). 

Président  :  M.  CARRY,  jugé  i$  paix. 

7  mai  1903. 

Accidents  du  travail,  —  Incapacité  tem- 
poraire. —  Indemnité  de  demi  salaire. 
—  Contestation  sur  le  caractère  de 
rincapacité.  —  Compétence  du  juge  de 
paix. 

Alors  même  que  le  patron  soutient  que 
rincapacité  du  demandeur  est  perma- 
nente, le  juge  de  paix  saisi  d'une  de- 
mande en  payement  de  Tindemnité  tem- 
poraire est  compétent  pour  connaître  de 
cette  demande. 

Mais  rindemnité  temporaire  n*est  due 
que  jusqu'au  jour  du  jugement.  Le  juge 
de  paix  ne  peut  pas  condamner  le  patron 
à  payer  cette  indemnité  jusqu'au  jour, 
encore  inconnu,  de  la  guérison  complète 
du  demandeur. 

Ainsi  décidé,  dans  les  termes  que 
voici  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  •—  Attendu 
que  Pintat,  ouvrier  zingueur,  qui, 
travaillant  pour  le  compte  de  Gal- 
les, son  patron,  a  été  victime  d*un 
accident  du  travail  le  il  juillet  190), 
réclame  à  ce  dernier  le  payement 
de  rindemnité  temporaire  à  laquelle 
lui  donne  droit  la  loi  du  9  avril  1898; 
—  Attendu  que  Galles  reconnaît 
avoir  volontairement  payé  jusqu'au 
17  février  dernier  l'indemnité  tem- 
poraire qu'il  refuse  aujourd'hui, 
soutenant  que  Pintat  est  actuelle- 
ment guéri  ou  bien  que  de  tempo- 
raire son  incapacité  est  devenue 
permanente,  mais  que  pour  recher- 
cher le  caractère  de  l'incapacité  de 
travail,  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent et  doit  renvoyer  les  parties 
devant  le  Tribunal  ;  —  Attendu 
que  d'après  l'article  15  de  la  loi  du 


9  avril  1898  le  juge  de  paix  est  seul 
compétent  pour  connaître  des  con- 
testations relatives  aux  indemnités 
temporaires;  —  Attendu  que  la  loi 
sus-visée  n'établit  au  profit  des  ou- 
vriers victimes  d'accidents  que  deux 
espèces  d'indemnités,  l'indemnité 
permanente  s'appliquant  aux  inca- 
pacités permanentes,  l'indemnité 
temporaire  aux  incapacités  tempo- 
raires et  leur  assigne  respective- 
ment des  juridictions  et  des  procé- 
dures dififérentes  ;  -*  Que  de  môme 
que  le  certificat  médical  concluant 
à  une  incapacité  permanente  donne 
ouverture  à  la  procédure  particu- 
lière de  l'article  12  de  ladite  loi  et  à 
la  juridiction  du  Tribunal  civil,  de 
même  la  compétence  du  juge  de 
paix  se  détermine  par  le  certificat 
médical  constatant  une  incapacité 
temporaire  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  sieur  Pintat  produit  à 
l'appui  de  sa  demande  trois  certifi- 
cats médicaux  qui,  l'un  et  l'autre, 
concluent  à  une  incapacité  actuelle 
et  momentanée  qui  doit  disparaître 
après  un  traitement  plus  ou  moins 
long  ;  qu'ainsi  se  trouve  nettement 
caractérisée  l'incapacité  temporaire 
dont  le  demandeur  est  atteint  ;  — 
Qu'il  ne  suffit  pas  pour  dessaisir  le 
juge  de  paix  de  contester  vague- 
ment le  droit  à  l'indemnité;  de  dé- 
nier simplement  le  caractère  tem- 
poraire de  l'incapacité  ;  qu'il  faut 
de  plus  que  la  contestation  soit  sé- 
rieuse, basée  sur  des  faits  constants 
ou  des  attestations  contraires  ou 
opposées  à  celle  produite;  que  s'il 
pouvait  en  être  autrement  l'attribu- 
tion juridictionnelle  du  juge  de  paix 
résultant  de  l'article  15  ne  dépen- 
dant plus  que  du  bon  plaisir  ou  du 
caprice  du  patron  toujours  intéressé 
à  retarder  le  payement  de  sa  dette 


296 


DÉCISIONS   DK8   JUGES   DB   PAIX. 


OU  à  substituer  à  rindemnilé  lem- 
poraire,  toujours  onéreuse  quand 
elle  se  prolonge,  l^indemnité  per- 
manente beaucoup  plus  réduite  ne 
serait  plus  qu'un  vain  mot,  une  ga- 
rantie illusoire;  — Attendu  qu'ad- 
mettre rejKception  soulevée  par  le 
défendeur^  ce  serait  obliger  Tou- 
vrier  blessé  à  recourir  au  Tribun.il 
civil  avec  d'autant  plus  d'inutilité 
et  d'insuccès,  qu'il  ne  produirait  à 
l'appui  d'une  demande  d'indemnité 
permanente  que  la  preuve  d'une  in- 
capacité temporaire  et  le  mettre 
dans  la  nécessité  d'attendre  indéfi- 
niment des  secours  qui  lui  s^mt  in- 
dispensables ;  —  Que  si  d'ailleurs 
un  doute  pouvait  subsister  sur  le 
caraclère  de  Tincapacité,  ce  doute 
devrait  s'interpréter  en  faveur  de 
l'ouvrier,  que  seul  la  loi  a  voulu 
protéger;  —  Que  nulle  part  la  loi 
susvisée  n'a  entendu  laisser  au  pa- 
tron le  choix  entre  l'une  ou  l'autre 
indemnité  et  qu'il  ne  peut  être  loi- 
sible à  ce  dernier  de  n'accorder,  au 
lieu  de  l'indemnité  temporaire  léga- 
lement due,  que  l'indemnité  per- 
manente toujours  très  réduite  qui 
ne  comporte  pas  même  les  frais 
médicaux  et  frais  pl^armaceu tiques, 
grâce  auxquels  le  blessé  pourra 
guérir  et  dont  la  suppression  le  lais- 
serait peut-être  infirme;  —  Attendu 
que  la  demande  est  basée  sur  des 
attestations  médicales  régulières 
déterminant  le  caractère  tempo- 
raire de  l'incapacité  de  travail  aux- 
quelles le  défendeur  n'oppose  que 
de:»  dénégations  aussi  vagues  qu'in- 
justifiées ;  que  i'excepiion  d'incom- 
péience  par  lui  soulevée  n'est  pas 
sérieuse  et  doit  être  rejetée  ;  —  Au 
fond  :  —  Attendu  que  les  parties 
reconnaissent  que  par  accord  amia- 
ble elles  ont  fixé  à  2  francs  le  demi- 


;  salaire  journalier  dû  au  demandeur» 
I  et  que  ce  demi-snlaire  a  élé  payé 
'  jusqu'au  17  février  dernier;  que 
:  cette  même  indemnité  lui  est  due 
'  depuis  cette  dernière  date  jusqu'à 
ce  présent  jour,  conformément  aux 
conclusions  complémentaires  prises 
aujourd'hui  par  le  sieur  Pintat,  soit 
pour  cinquante  et  un  jours,  la 
somme  de  102  francs;  —  Attendu 
que  Pintat  demande  en  outre  que 
Galles  soit  condamné  à  lui  payer 
cette  indemnité  jusqu'à  complète 
guprison  ;  —  Mais  altendu  que,  à  la 
différence  de  l'indemnité  perma- 
nente qui  se  résoud  en  une  rente 
viagère  que  le  Tribunal  fixe  et  dé- 
termine pour  l'avenir,  l'indemnité 
temporaire  du  demi-t^alaire,  comme 
le  salaire  entier  auquel  il  se  trouve 
substitué,  ne  s'acquiert  que  jour 
par  jour  ;  que  de  même  que  l'ou- 
vrier ne  peut  réclamer  le  payement 
de  ses  journées  qu'après  les  avoir 
effectuées,  le  blessé  ne  peut  exiger 
son  demi-salaire  que  pour  les  jour- 
nées de  maladie  écoulées  ;  qu'avant 
l'accomplissement  du  travail  le  pa- 
tron ne  doit  rien  à  l'ouvrier,  de 
môme  au  cas  d'accident  il  n'est  dé- 
biteur du  blessé  qu'à  l'écbéance  des 
journées  d'incapacité  ;  qu'au  sur- 
plus allouer  les  conclusions  du  de- 
mandeur à  cet  égard,  ce  serait  évi- 
demment établir  au  profit  du  blessé 
atteint  d'incapacité  temporaire,  une 
rente  que,  en  des  termes  précis  ne 
laissant  place  à  aucun  doute,  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  susvisée  ne  prévoit 
et  n'accorde  qu'en  cas  d'incapacité 
permanente;  —  Attendu  que  la 
partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoire  ment  en  pre- 
mier ressort;  —  Nous  déclarons 
compétent  ;  -*  Condamnons  Galles 
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à  payer  à  Pintat  la  somme'âe  102  fr. 
pour  indemnité  temporaire  courue 
et  échue  jusqu'à  ce  présent  jour  in- 
clus ;  —  Déboutons  Pintat  du  sur- 
plus de  ses  conclusions  ;  —  Ordon- 
nons Texécution  provisoire  de  noire 
présent  jugement,  nonobstant  appel 
et  sans  caution;  —  Condamnons  en 
outre  Galles  aux  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens.  » 

Observations.  —  La  première  so- 
lution est  incontestablement  exacte. 
—  Sur  la  seconde,  quelques  juges 
de  paix  ont  statué  en  sens  contraire 
et  prononcé  des  condamnations  au 
payement  de  l'indemnité  tempo- 
raire jusqu'au  jour  de  la  guérison. 
Cette  pratique  nous  paraît  vicieuse, 
car  nous  ne  pensons  pas  qu'il  ap- 
partienne au  juge  de  prononcer  des 
condamnations  de  valeur  iodétter- 
minée,  et  pour  l'avenir,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  rente  ou 
d'une  pension  viagère.  Or,  en  ma- 
tière d'accidents  du  travail,  une 
rente  ne  peut  être  demandée,  on  le 
sait,  que  devant  le  Tribunal  civil. 


JoflUo*  dtt  paix  te  canton  da  Rives 

(Isère). 

Prétiâmt  :  M.  LAIJ6IBR,  juge  d#  paix. 

12  mars  1903. 

Louage.  —  Congé.  —  Quittances  de  loyer. 

—  Lettre  missive.  —  Preuve  du  congé. 

—  Usages  totaux. 

Le  congé  peut  être  verbal  ou  par  écrit, 
et  constitue  un  at*.te  unilatéral  qui,  donné  i 
par  le  locataire,  n*est  pas  subordonné  à 
racceptation  du  propriétaire. 

Spécialement,  le  congé  est  Talablement 
donné  par  lettre  rccomiDaDdée,  et  lors-  j 
qu'il  est  établi,  par  tout  moyen  de  preute,  ! 
que  le  propriétaire  a  en  tonnaîssauee  du  ' 
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congé,  qu'en  outre,  ce  congé  a  été  donné 
dans  le  délai  prescrit  par  l'usage  local. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  est  constant  et  reconnu  que 
Marquis  avait,  le  10  janvier  1900, 
verbalement  loué  au  sieur  Lyon  un 
logement  de  plusieurs  pièces,  sis 
dans  la  maison  dont  ledit  Marquis 
est  locataire  principal,  à  iMoirans, 
et  un  jardin  y  attenant  de  t  mètres 
de  largeur  sur  5  mètres  de  longueur^ 
moyennant  un   loyer  mensuel  de 
16  fr.  70  pour  les  quatre  premiers 
mois  et  de  21  francs  pour  tous  les 
mois  suivants;  —  Attendu  que  le 
défendeur  a  donné^  congé  au  de- 
mandeur le  9  décembre  i90i,  dé- 
clarant à  ce  dernier  qu'il  délaisse- 
rait ses  appartement  et  jardin  le 
10  janvier  suivant  ;  que  Lyon  a  fait 
offrir  à  Marquis,  à  cette  dernière 
dffte,  par  le  garde  champêtre  de 
Moirans,  le  montant  du  mois  de  lo- 
cation échue,  ainsi  que  les  clefs: 
que  Marquis  a  refusé  le  tout  ;  —  At* 
tendu  que  le  demandeur  réclame  au 
défendeur,  par  l'organe  de  M'  Pol- 
larce,  son  conseil  :  1*  la  somme  de 
22  francs  pour  un  mois  de  location 
échue  le  10  janvier  dernier-,  2*  celle 
de  66  francs,  à  titre  d'indemnité,  en 
réparation  du   préjudice    éprouvé 
par  Marquis  par  le  fait  de  Lyon 
d'avoir  quitté  son  logement  sans 
avoir  donné  congé   dans  le  délai 
imparti  par  la  loi  et  l'usage  des 
lieux  ;  —  Attendu  que  le  défendeur 
repoust^e  ces  arguments  et  soutient 
en  apportant  la  preuve  an  moyen 
de  t(^nte-cinq   quittances  versées 
aux  débats,  dont  quatre  à  16  fr.  70 
et  trente  et  une  à  29  francs  ;  que 
d'un  accord  avec  Marquis,  il  a  été 
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entendu  que  la  location  serait  paya* 
ble  au  mois  et  à  termes  échus,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  avec  les  pré- 
cédents locataires  ;  —  Attendu  que 
Lyon,  sous-chef  de  gare,  réitère  à 
la  barre  les  offres  qu*il  a  faites  à 
Marquis  le  10  janvier  dernier,  de 
lui  payer  la  location  échue  ce  jour- 
là  et  de  lui  rendre  les  clefs  ;  —  At- 
tendu que  Lyon  a  donné  congé  en 
temps  utile,  que  comme  preuve  il  a 
été  versé  aux  débats,à  titre  de  docu- 
ment,  trente-cinq   quittances  non 
timbrées  et  une  lettre  du  demandeur 
adressée  au  défendeur  en  date  du 
16  décembre  1902^  renfermant  cette 
phrase  textuelle  :  «  Comme  suite  à 
«  votre  demande  de  quitter  les  ap- 
((  parlements    que  vous  occupez, 
«  vous  voudrez  bien  vous  confor- 
te meraux  usages  pour  donner  votre 
«  contremand  »;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tarticle  1736  du  Gode 
civile  Tune  des  parties  ne  pourra 
donner  congé  à  l'autre  qu'en  obser- 
vant les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux  ;  —  Attendu  que  dans  les  com- 
munes du  canton  de  Rives,  et  plus 
particulièrement  dans  celles  de  Ri- 
ves-Renages  et  Moirans,  il  est  d'u- 
sage que,  pour  les  employée  de  che- 
mins de  fer  et  les  ouvriers  en  géné« 
rai,  les  baux  sont  faits  sans  écrit, 
c'est-à-dire  sans  durée  fixe,  pour 
qu'ils  prennent  fin   aux  époques 
fixées  dans  les  quittances  délivrées 
par  les  propriétaires  ;  —  Attendu 
en  outre  que  Marquis  a  sous-loué 
des  appartements  dans  la    même 
maison,  dont  il  est  locataire  princi- 
pal, à  divers  locataires,  employés 
de  chemin  de  fer,  notamment  aux 
sieurs  Gavasse  et  Gaudin,  lesquels 
ont  quitté  les  lieux  en  prévenant 
Marquis  simplement  un  mois  d'a- 
vance ;  que  ce  fait  prouve  suffisam- 


ment un  usage  établi  par  Marquis  ; 
qu'à  plus  forte  raison,  le  congé 
donné  par  Lyon  est  régulier  et  doit 
être  déclaré  valable  ;  —  Attendu 
en  droit  que  le  congé  n'étant  que 
l'avis  que  Tune^des  parties  contrac- 
tantes donne  àl'aulre  pour  l'infor- 
mer que  le  bail  prendra  fin  à  l'épo- 
que fixée  par  l'usage  des  lieux,  il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
qu'il  peut  être  verbal  ou  écrit,  et 
dans  ce  dernier  cas  être  représenté 
par  un  acte  sous  seing  privé,  no- 
tarié ou  d'huissier,  qu'il  a  été  jugé 
que  le  congé  donné  par  le  locataire 
au  propriétaire  est  un  acte  unila- 
téral non  subordonné  à  l'accepta- 
tion du  propriétaire;  qu'il  est  va- 
lablement notifié  par  une  lettre 
recommandée;  que,  dès  lors,  peu 
importe  la  manière  dont  l'une  des 
parties  est  prévenue  des  intentions 
de  l'autre,  pourvu  qu*elle  ne  puisse 
arguer  de  son  ignorance  des  in- 
tentions de  celle  qui  donne  congé  ; 

—  Attendu  qu'en  l'espèce  les  termes 
de  la  lettre  produite  par  le  défen- 
deur n'ont  pu  laisser  aucun  doute 
au  demandeur,  et  par  là  même, 
celui-ci  est  mal  fondé  à  prétendre 
qu'il  n'a  pas  reçu  congé  ;  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Donnons  acte  à  Lyon  de 
l'offre  qu'il  réitère  de  solder  Mar- 
quis sa  location  échue  et  de  lui 
rendre  les  clefs  ;  —  Déclarons  Mar- 
quis non  recevable  en  sa  demande; 

—  Rejetons  ses  conclusions  pre- 
mières et  subsidiaires  comme  élant 
mal  fondées,  l'en  déboutons  et  le 
condamnons  en  tous  les  dépens  de 
l'instance,  non  compris  coût  et 
suites  du  présent  jugement  aux- 
quels il  est  aussi  condamné  ;  —  Or- 
donnons l'enregistremen  tdes  trente- 
cinq  quittances  et  de  la  lettre 
dont  il  est  ci-dessus  question  en 
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même  temps  que  le  présent  juge- 
ment. » 

Observations.  —  En  principe, 
le  congé  n*est  assujetti  à  aucune 
forme,  il  peut  être  donné  verbale- 
ment comme  par  écrit,  et  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  qu*il  soit  vala- 
ble, qu*il  ait  élé  accepté  par  la 
partie  à  qui  il  est  donné.  Quand  il 
n'a  pas  été  signifié  par  buissier,  la 
difficulté  est  de  prouver,  en  cas  de 
contestation,  que  le  congé  a  été 
porté  en  temps  utile  à  la  connais- 
sance, soit  du  bailleur,  soit  du  pre- 
neur, à  qui  on  prétend  Tavoir  donné. 
Faute  de  preuves  sur  ce  point,  le 
congé  est  comme  inexistant.  Dans 
l'espèce  actuelle,  une  lettre  du  bail- 
leur établissait  suffisamment  que  ce 
dernier  avait  eu  connaissance  du 
congé  à  lui  donné.  Lejugesaisia 
donc  pu  avec  raison  déclarer  le 
congé  valable,  alors  même  que  le 
bailleur  ne  Tavait  accepté  que  con- 
ditionoeliement.  Il  suffirait  pour 
cela  que  le  congé  eût  été  donné  en 
temps  utile  et  conformément  à  Tu- 
sage  des  lieux. 


Justice  de  paix  du  canton  d'Herbanlt 
(liOir-et-Cher). 

Préiidênt  :  M.  CALLAULT,  jug$  d$  paix. 

i  5  décembre  1902. 

Action  possessoire,  —  Cour.  —  Passage. 
—  Servitude.  —  Mur.  —  Trouble.  — • 
Maintenue. 

Une  servitude  discontinue,  telle  que  la 
servitude  de  passage  sur  une  cour,  peut 
donner,  en  cas  de  trouble,  ouverture  à 
Faction  possessoire,  lorsque  cette  servi- 
tnde  est  fondée  en  titre. 

Il  appartient  au  juge  du  possessoire  de 
consulter  les  titres  pour  caractériser  la 
possession. 


La  construction  d*un  mur  qui  fait  obs- 
tacle au  libre  exercice  de  la  servitude 
constitue  un  trouble,  et  le  juge  saisi  de 
la  complainte  peut  en  ordonner  la  démo- 
lition. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Attendu  que  Yes* 
nier  se  plaint  de  ce  que  les  consorts 
Daridan  aient  porté  atteinte  à  la 
possession  plus  qu*annale  qu'il  pré- 
tend avoir  :  1"  d'un  droit  d'accès 
pour  aller  de  la  cour  à  un  perron 
conduisant  à  Tune  des  portes  situées 
au  premier  étage  de  sa  maison  sise 
au  bourg  de  Ghambon,  comprenant 
notamment  portes  d'entrée  et  ou- 
vertures sur  ladite  cour  ;  2^  d'un 
droit  d'accès  pour  aller  de  la  cour  à 
la  porte  du  rez-de-cbaussée  don- 
nant sur  la  salle  de  billard  ;  3"  d'un 
autre  droit  d'accès  par  la  cour  à  la 
porte  du  grenier  situé  au  premier 
étage  ;  4^  et  d'une  ouverture  don- 
nant sur  la  cour  et  éclairant  la  salle 
de  billard  ;  -^  En  construisant  de- 
puis moins  d'un  an  un  mur  faisant 
obstacle  à  l'exercice  desdits  droits  ; 
—  Et  qu'il  demande,  sous  forme  de 
complainte  possessoire,  la  libre 
jouissance  des  accès  et  vues  dont 
s'agit  avec  condamnation  contre  les 
consorts  Daridan,  à  démolir  dans 
les  quarante-buit  heures  du  juge- 
ment à  intervenir  le  mur  par  eux 
construit  sur  leur  cour  à  peine  de 
10  francs  d'indemnité  par  jour  de 
retard  pendant  un  mois  et  en  outre 
solidairement  entre  eux  en  100  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice causé  et  aux  dépens  ;  —  At- 
tendu que  tout  en  reconnaissant 
avoir  fait  construire  le  mur  qui  leur 
est  reproché,  les  consorts  Daridan, 
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défendears,  dans  leors  condasions 
écrites  déposées  sur  la  barre,  ont 
dit  que  les  droits  d*accèà  on  droits 
de  passage  réclamés  sont  des  servi- 
tudes qui,  apparentes  ou  non,  ne 
peuvent  faire  ro1>jet  d'une  action 
possessoire  qu'autant  qu'elles  sont 
fondées  en  titres  ;  —  Que  M.Ve^nier 
ne  justiBe  d'aucun  titre,  et  ils  ont 
conclu  an  rejet  de  l'action  de  Yes- 
nier;  —  Attendu  que  sur  l'action 
dont  nous  sommes  sai::iy  relative  à 
une  servitude  discontinue»  nous 
avons  ordonné  une  visite  de  lieux, 
ce  qui  était  nécessaire,  non  seule- 
ment pour  établir  les  signes  appa- 
rents de  la  servitude,  mais  encore 
pour  faire  l'application  des  titres 
à  la  propriété;  — Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  noire  examen  des  lieux  liti- 
gieux que  la  propriété  Yesnier  con* 
siste,  ainsi  qu*on  Ta  déjà  dit,  en  une 
maison  avec  cour  et  jardin,  cou* 
tigvë  à  une  autre  maison  aussi  avec 
cour  et  jardin  appartenant  aux  con- 
sorts Daridan,  que  nous  avons  con- 
staté sur  la  maison  Yesnier  un  per- 
ron dcnf  l'entrée  est  sur  la  cour  des 
défendeurs,  conduisant  à  l'une  des 
portes  du  premier  étage,  une  porte 
donnant  accès  de  ladite  cour  à  la 
salle  de  billard,  une  ouverture  don- 
nant sur  la  même  cour  éclairant 
ladite  salle  de  billard,  le  tout  au 
rez-de-cbaussée  ;  et  une  porte  de 
grenier  au  premier  étage,  au-dessus 
de  cette  ouverture  ;  que  ces  portes 
et  ouverture  se  trouvent  obstruées 
par  un  mur  récemment  construit 
par  les  consorts  Daridan  sur  une 
cour,  à  seulement  l",37  d'icelles, 
ledit  mur  ayant  4"',S0  de  longueur, 
â  mètres  de  bauteur  et  iO  centimè- 
tres d'épaisseur;  —  Attendu  qu'à 
l'appui  de  ces  faits  de  possession 
annale  et  plus  qu'annale,  faits  qui 


ne  sont  pas  déniés  par  les  défi 
deurs,  le  mandataire  du  sieur  Yes- 
nier nous  a  soumis  un  contrat  de 
vente  du  21  décembre  IS38,  duquel 
il  prétend  tenir  son  droit  conven- 
tionnel à  la  servitude  :  —  Attendu 
que  le  juge  du  possessoire  étant 
appelé  à  statuer  sur  un  litige  ayant 
pour  objet  une  servitude  disconti- 
nue, a  incontestablement  le  droit 
d'examiner  les  titres  produits  au 
procès,  mais  au  point  de  vue  de  la 
possession  seulement  et  pour  la  ca- 
ractériser ;  —  Attendu,  ces  princi- 
pes posés,  qu'en  vertu  du  contrat 
du  21  décembre  1838,  reçu  Tardi- 
veau,  notaire  à  Blois,  les  sieur  et 
dame  Jacques  Bordier,  auteurs  com- 
muns, ont  vendu  aux  sieur  et  dame 
André  Pignier  les  portions  ci-après 
littéralement  transcrites  d'une  mai- 
son sise  à  Gbambon  :  Deux  cham- 
bres à  feu  en  abas  de  ladite  maison 
avec  portes  d'entrée  et  ouvertures 
sur  la  cour,  grenier  dessus,  moitié 
rive  d'abas  de  la  cave  qui  existe  sous 
ladite  maison,  moitié  de  la  cour  et 
du  jardin  à  prendre  rive  de  solaire, 
le  tout  d'un  seul  tenant,  le  pignon 
qui  sépare  les  chambres  vendues 
de  la  portion  réservée  sera  com- 
mun, les  acquéreurs  seront  tenus 
de  faire  une  entrée  de  cave  sur 
leur  terrain  et  à  leurs  frais,  la  sépa- 
ration de  la  cave  sera  faite  à  frais 
communs,  four  à  cuire  le  pain  au- 
quel les  vendeurs  se  réservent  le 
droit  de  cuire  ;  les  acquéreurs  se- 
ront tenus  de  souffrir  les  vendeurs 
tant  qu'ils  posséderont  le  surplus 
de  la  maison  ou  leurs  ayants  droit, 
de  passer  avec  chevaux  et  voitures 
sur  la  portion  de  cour  qu'ils  viea* 
neni  d'acquérir  ;  —  Attendu  qae 
celte  vente  émane  des  auteurs  des 
défendeurs,  et  que  ce  sont  eux  qoi 
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ont  par  cet  acte- réglé  les  droits  des 
»G((uére»r$  ;  —  Aitenda  qo*elle 
mentionne  deux  chambres  à  fen 
ayec  fKurtes  d'enirée  eiouvertares 
sur  la  conr  ;  —  Qé'il  s'ensnit  qive 
pour  accéder  aux  ohainkbres  à  feu, 
le  seul  moyen  est  de  passer  par 
ciiiafiane  des  portes  donnant  snrla 
cour,  telle  qu'elle  était  avant  la  éi- 
^hioa  de  la  propriété^  et  non  pas 
seulement  sur  une  bande  de  (errain 
de  l^'^^O  environ,  le  loug'  des  bàlij- 
menfis^  ainsi  qne  le  préiiendent  les 
diéfenéears;  — EQue,  du  reste,  la 
limite  actuelle  de  la  cour  des  yen.- 
dlenrsi  et  des  acquéreurs  a  été  éta- 
Uie  ea  solaire  el  non  du  côté  des 
bâtiments  vendus  ;  —  Attendu  que 
l'esprit  doi  cotn^trait  est  donc  bien  d-e 
constituer  an  profit  des  acquéreurs 
un  droit  d*aceès  el  de  passage  à 
pied;  —  En  elfet,  les  acquéreurs 
André  Pignier  ont  toujours  passé 
SOT  la  cour  réservée  pow  accéder 
aux  bâtiments  par  eux  acquis;  — 
Celle  servituide  a  été  exercée  après 
eux  par  M*"  veuve  Pign-iier  et  le  sieur 
Marie  Manda r<l,  son  secofvd  mari, 
pui-s  par  le  sieur  Jean -And  ré  Pi- 
gttiier,  sa  dame  Marguerite  Kédin- 
ger,  son  èponse,  devenus  proprié- 
taii*e.s  des<lils  bâtiments,  aux  termes 
é'uii  acte  d«  venEe  reçu  Deschamps, 
Bolaire  à  Blois,le30 décembre  186*, 
el  t^nfin  par  M.  Ferdinand  Vesnier, 
père  du  demandeur  en  l'instance, 
marié  en  secondes  nocesà  M"^venve 
Jean-Arïdré  Pign'rer,  née  R«5flingi^r, 
le  il  févritT  4879,  efisuite  pj-r  le 
demaiYdeur  luï-méme,  devenu  pro- 
priétaire de-dit>» immeuble-*  suivant 
proc.ès-ferbal  <raiijudication  dretssé 
par  M*  Fandeox,  notaire  à  Blois,  le 
30décembre  1900;  — Les  vendeurs 
Jacques  Bordier  ont  toujours  sup- 
porté cette  servitude  de  passage  sur 


kiïr  cour  apvè»  leurs  décès  arrivés, 
celui  du  mari  le  18  mai  I85\>  et  de 
la  femme  le  1 8  octobre  f  8()8,  M.  Lu- 
dovicVesnier  et  dame  Elisa  Bordier, 
son  épo'use,  seule  hérili^pe  d^es  sieur 
et  diame  Jacques  l^ordier,  la  sup- 
portent a  leur  tour  ;  —  En  octobre 
1861,  Blisa  Bordier,  alors  veuve 
Vesnier,  épouse  en  secondes  noces 
M.  HXaridan^  Ton  des  défendeurs,  et 
celui-ci,  comme  les  précédents  pro- 
priétaires^ ne  s-oppose  nullement 
au  passage  dont  s'agit;  —  ËaHa 
M"^  Daridan  meurt  le25  février  190!, 
hissant  pour  lui  succéder  M"'  veuve 
Pommieret  M"'Ptellerault,  ses  deux 
filles,  défenderesses  dans  l'instance 
actuelle,  qui,  elles  aussi,  ont  sup- 
porté ladite  servitude  de  passage 
jusqu'au  jour  où  lesdits  défendeurs 
ont  fait  élever  le  mur  Irtigîeux  ;  — 
Attendu  que  l'acte  de  vente  de  1838 
n*a  pas  été  attaqué  dans  les  délais 
prévus  par  la  foi;  —  On*«u  con- 
traire les  acquéreurs  André  Pignier 
et  ceux  qui  leur  ont  succédé  ont 
exercé  paisiblement  et  publique- 
ment, pendant  une  période  qui  va 
de  Tannée  1838  à  celle  de  1902^,  les 
servitudes  dont  ils  ont  cru  voir  le 
fondement  dans  Ta^cte  ;  —  Qu'aux 
termes  de  Tarlicle  1338  du  Code 
civil,  la  confirmation,  ratification 
ou  exécutiou  volontaire  d'un  acte, 
dans  lestbrmes  et  à  l'époque  déter- 
minées par  la  loi,  emporte  renon- 
ciation aux  moyens  et  exceptions 
qu'on  pouvait  lui  opposer  ;  —  Qull 
suit  de  là  que  la  longue  possession 
de  Clément  Tesnier  et  de  ses  auteurs 
a  pu  donner  à  l'acte  incomplet  une 
valeur  qu'il  n'avait  pas  à  l'origine  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte 
que  nous  venons  d'*examiner,  non 
pour  établir  Texistence  d'une  servi- 
tude, mais  pour  colorer  simplement 
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la  possession  du  demandeur,  que 
celui-ci  a  un  droit  suffisamment 
apparent  pour  que  la  voie  du  pos- 
sessoire  lui  soit  ouverte  ;  —  Qu'il  y 
a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer 
son  action  reccTable  ;  —  Attendu 
qu'il  n*est  pas  méconnu  qu'au  mois 
de  septembre  dernier,  les  consorts 
Daridan  ont  élevé  un  mur  sur  leur 
cour,  en  face  des  porte  et  fenêtre 
du  demandeur  ;  —  Qu'ils  allèguent 
seulement  que  le  perron  n'existait 
pas  en  1838,  pas  plus  du  reste  que 
la  porte  d'entrée  de  la  salle  de  bil- 
lard et  la  fenêtre  du  grenier;  —  Que 
les  parties  de  1838  semblent  avoir 
réservé  à  la  propriété  Yesnier  une 
bande  de  terrain  de  i",40  environ, 
le  long  des  bâtiments^  pour  accéder 
à  la  voie  publique  ;  mais  lesdits  dé- 
fendeurs n'ayant  pas  offert  de  prou- 
ver leurs  allégations,  nous  devons, 
en  présence  des  énonciations  claires 
et  précises  de  l'acte,  considérer  — 
exceptant  toutefois  le  perron  dont 
il  n'est  pas  question  dans  ledit  acte 
—  que  lesdites  porte  et  fenêtre 
existaient  avant  la  division  de  la 
propriété  ;  —  Que  le  fait  de  la  con- 
struction  du  mur  constitue  un  trou- 
ble manifestant,  de  la  part  de  ses 
auteurs,  l'intention  d'acquérir  une 
possession  contraire;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  méconnu  davantage 
que,  pendant  l'année  qui  a  précédé 
le  trouble,  le  demandeur  a  passé, 
pour  accéder  à  ses  bâtin^ents  et  les 
exploiter,  sur  la  cour  des  défen- 
deurs  ;  —  Qu'il  a  exercé  cette  ser- 
vitude sans  que  jamais  ses  adver- 
saires y  aient  mis  obstacle,  jusqu'au 
jour  où  ceux-ci  ont  fait  élever  un 
mur  interceptant  le  passage  ;  — 
Qu'en  conséquence,  Yesnier  a  la 
possession  annale  et  plus  qu'annale 
d'une  servitude  de  passage  sur  la 


cour  des  consorts  Daridan,  contiguê 
à  ses  bâtiments^  et  que  sa  posses- 
sion a  tous  les  caractères  d'une  pos- 
session utile  ;  —  Attendu  que  celui- 
ci  demande  accessoirement  à  soa 
action  possessoire  la  somme  de 
100  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  pour  réparation  du  préju- 
dice résultant  du  (rouble;  —  Que 
cette  demande  est  exagérée  et  qa*ii 
y  a  lieu  de  la  réduire  ;  —  Vu,  en  ce 
qui  concerne  les  dépens,  l'article 
130  du  Code  de  procédure  civile  ; 

—  Par  ces  motifs,  statuant  par  ju- 
gement contradictoire  en  premier 
ressort,  tous  droits  au  péUtoire  dû- 
ment réservés  ;  —  Déclarons  rece- 
vable  l'action  du  sieur  Vesnier  ;  — 
En  conséquence,  le  maintenons  en 
possession  annale:  i*  de  son  droit 
d'accès  pour  aller  de  la  cour  au 
perron  conduisant  à  l'une  des  portes 
au  premier  étage  de  sa  maison  ;  — 
2*  de  son  droit  d'accès  pour  aller  de 
ladite  cour  à  la  porte  du  rez-de- 
cbaussée  donnant  dans  la  salle  de 
billard  ;  3*  de  son  autre  droit  d'ac- 
cès par  ladite  cour  à  la  porte  de  son 
grenier  ;  4"*  et  de  l'ouverture  sur  la 
cour  éclairant  la  salle  de  billard  ; 

—  Et  faisons  défense  aux  consorts 
Daridan  de  troubler  à  Tavenir  le 
demandeur  dans  cette  possession  ;  — 
Disons  que  dans  la  huitaine  qui  sui- 
vra la  signification  du  présent  juge- 
ment, lesdits  défendeurs  devront 
démolir  le  mur  qu'ils  ont  construit 
sur  leur  cour,  et  ce,  à  peine  de 
10  francs  d'indemnité  par  jour  de 
retard  pendant  un  mois,  passé  le- 
quel délai  il  sera  fait  droit  ;  —  Con- 
damnons les  défendeurs  solidaire- 
ment entre  eux  à  25  francs  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  Enfin  les  con- 
damnons en  tous  les  dépens.  » 
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Observations.  —  On  sait  qu'en 
matière  d'action  en  maintenue  pos* 
sessoire  de  servitudes  discontinues, 
le  juge  du  possessoire  a  le  droit  et 
le  devoir  de  consulter  les  titres 
pour  s'assurer  que  la  servitude  dont 
le  mainlien  est  demandé  est  fondée 
en  titre  et  par  suite  susceptible  de 
possession  utile.  En  les  consultant 
pour  caractériser  la  possession,  le 
juge  de  paix,  pourvu  qu'il  ne  statue 
que  sur  la  possession  seulement, 
n'excède  pas  ses  pouvoirs.  Nous 
avons  fréquemment  rapporté  des 
décisions  en  ce  sens.  Il  en  existe  de 
fort  anciennes,  notamment  Gass., 
7  janvier  1827,  Annalbs,  !*•  série, 
t.  I,  p.  162;  Gass.,  22  novembre 
1858,  ÂNNAtES  1860,  p.  42,  etc. 


Justice  de  paix  de  Savifroy-sv-Braye 
(Loir-et-Cher). 

Président  :  M.  DELBASSËE,  jugt  de  paix, 
13  mai  1903. 


Action  possessoire,  —  PcLssage.  —  ^n- 
clane,  —  Trouble.  —  Fossé,  —  Absence 
de  préjudice. 

Est  utile  la  possession  du  passage  sur 
le  terrain  d*nutrui,  lorsque  celte  possession 
est  fondée  en  titre  sur  Tenclaye. 

En  conséquence,  le  possesseur  de  cette 
serTÎtude  est  receyable  à  exercer  Faction 
en  maintenue  du  passage  et  en  suppres- 
sion de  Tobstade. 

Mais  s'il  n'a  subi  en  fait  aucun  préju- 
dice et  si  l'obstacle  est  supprimé  en  temps 
utile,  le  défendeur  doit  être  condamné 
aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  J06E  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  notre  procès-verbal 


descriptif  des  propriétés  Philippeau 
et  Duchesne  ;  que  la  propriété  Phi- 
lippeau est  réellement  enclavée; 
qu'il  est  impossible  de  Texploiter 
par  la  cour  de  ce  dernier,  môme  d*y 
faire  des  travaux  pour  la  rendre  ac- 
cessible, vu  la  configuration  du  ter- 
rain rocheux  et  à  pic  ;  —  Attendu 
que,  par  Tenquôte,  le  sieur  Philip- 
peau nous  a  fait  la  preuve  qu'il  a 
exploité  sa  vigne  depuis  plusieurs 
années  en  passant  sur  la  parcelle  de 
terrain  en  chemin  longeant  le  bois 
Duchesne;  que  si  ces  faits  n'ont 
existé  que  par  intervalles,  en  raison 
de  ses  besoins,  ils  ne  viennent  pas 
moins*  prouver  que  Philippeau  a  la 
possession  de  ce  passage  (Gass., 
27  février  1889);  —  Attendu  que, 
dans  celte  situation,  c'est  à  tort  que 
Duchesne  a  pratiqué  sur  ce  passage 
un  fossé  pourea  empôcherraccès; — 
Attendu  que  Philippeau  n'a  éprouvé 
aucun  préjudice  pour  l'interception 
de  ce  passage  pendant  quelque 
temps;  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le 
chef  de  demande  relatif  aux  dom- 
mages-intérêts ;  —  Par  ces  motifs; 

—  Maintenons  Philippeau  dans  la 
possession  du  passage  en  question, 
à  titre  d'enclave  ;  —  Disons  que 
Duchesne  ne  devra  plus,  à  l'avenir, 
le  troubler  dans  cette  possession  ; 

—  Disons  que  Duchesne  sera  tenu 
de  combler  le  fossé  par  lui  pratiqué 
pour  en  empêcher  le  passage  et  ce, 
dans  la  huitaine  du  présent  juge- 
ment devenu  définitif,  à  peine  d'y 
être  contraint  par  toutes  les  voies 
de  droit;  —  Rejetons  la  demande 
en  dommages-intérêts  de  Philip- 
peau ;  —  Condamnons  Duchesne 
en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  On  sait  qu*une 
servitude  de  passage,  essentielle* 
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ment  diseoniinue^ne  peut  èlre  l'ob- 
jet d'une  possession  utile  à  preserii'e^ 
qu'aulasiqu'eUeest  fondée  en  lilre. 
—  L^eDclave  est  un  litre  légal.  Par 
suile,  si  le  demandeur  en  mainte- 
nue de  la  jouisi^anee  d'un  passage 
sur  le  terrain  d*autrui  jnsVifie  que 
ce  passage  lui  est  nécessaire  el  qu'il 
est  fondé  en  titre  sur  l'euclaTe, 
parce  que  son  terrain  n'a  pas  d'isHue 
sur  la  voie  publique,  le  juge  saisi 
doit  déclarer  la  possession  utile  et 
en  ordooner  la  maintenue.  Nous 
avons  déjà  rapporté  un  renaiu 
nombre  de  décision»  en  ce  sen^. 


Justice  de  paix  du  canton  de  BLani^j 

(Seine-Inferieure). 

Présidfnt:  M.  COURTILLER,  A.  O, 
juge  de  paix  (1). 

9  janvier  t903. 


eis  rédame  au  sieur  Duqœjioet  une 
somme  de  3.'i  fr.  70  pour  fournitures 
de  marebandises  ;  —  Attendu  qu'à 
notre  audience  du  28  novembre  der- 
nier, le  sieur  Paris,  mandataire  par 
procuration  régulière  du  sieur  Fran- 
cis, nous  a  déciai't'i  maintenir  la  ré- 
clamation du  son  mandant  ;  —  AL- 
teuiiu  quV'U  rt^piupie,  le  sieur  Du* 
quesne  a   dit  ur   p.is   Ftconnaitre 
devoir  une  somme  aussi  élevée  au 
sieur  Franci:^,  mais  il  convient  que 
ce  ftvur  nis*îeur  lui  a  livré,  le  H  mars 
1899,   un  estagnon  d'huile  vierge 
extra  du  i^rix  de  lo  fr.  35,  dont  îl 
nous  montre  la  facture  non  acquit- 
tée, el  il  e.\plii]ue  que  ce  marchand 
a  fait,  quoique  lui  Duquesne  ne  fui 
pav  commerçant,  traite  à  la  date  du 
30  juin  1800,  que  ladite  traite  a  été 
présentée  en  son  ab>ence  à  son  do- 
miiile  le  jour  de  Téchéance,  et  en- 
suite elle  fut   proteslée  malgré  la 
mention  sans  frais^  et  surtout  mal- 
gré le  défaut  d'acceptalion;  —  At- 


Demande  en  payement  de  fournitttres.  — 
Traite  non  acceptée.  —  Protêt  et  frais 

de  poiersuites.  —  Ofres- réelles  suffi-  !  trnUi  que  DuKjae^ne,  à  titre  de  con- 

santes,  ciliatiou,  offre  de  verser  irumédia- 

tement  la  somme  de  15  fr.  3%  mon- 

Le  marchand  qui  a  fait  traite  sur  son  j  4„„»  j^  i     r       «u                         -• 

,.    ^       j  ..           ,                ....  ^^^^  <ie  Ja  fourniture  en  question  ; 

eue  u  t  u»î  doit  pas,  alors  que  cette  traite  a  !         ....            ,      .        .^     .      , 

été  qualifiée  saus  frais,  et  q..'elleD'a  d'ail-  ^  ~  ^**^"^"  que  le  sieur  Parisn  ayant 

leurs  pasétérevèiue  de  IVeeptation  du  i  ^^  accepté  les  offres,  uous  avons 

tiré,  faire  prole:,ter  cette  traite  et  ne  peut  i  envoyé  cette   affaire   à  qumzain© 


prétendre  faire  supporter  l»*s  frai»  de  pour- 
soite  au  t>ré,  alors  que  celui-ci  a  toujours 
offert  et  offre  encore  à  la  barre  le  mon- 
tant de  la  iaclure. 

Il  appui tent,  en  ce  cas,  au  juge  saisi 
de  valider  leii  offres  et  de  condamner  le 
demandeur  aux  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

((  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  par  sa  citation,  le  sieur  Fran- 

(1)  Actnellement  juge  de  paix  à  Servian 
(Hérault). 


pour  permettre  au  mandataire  du 
sieirr  Francis  la  production  de  la 
facture  justifiant  la  réclamation  de 
;^3  fr.  70  non  reconnue  par  le  sieur 
Duquesne;  —  Attendu  qu'à  l'au- 
dience du  12  décembre,  le  sieur 
Paris,  pour  son  mandant,  n'a  pu 
produire  aucune  pièce  justiUcative; 
—  Considérant  au  surplus  que  le 
sieur  Francis  n'aurait  pâa  dû  faire 
traite  sur  un  particulier,  et  surbout 
commander  autant  de  frais  pour 
une  valeur  non  acceptée  el  |H>rtant 
la  meottOD  sansfraU^  rnôtifderefi 
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(saQ8  inlérêl);  —  Pour  tous  ces  mo- 
tifs, statuant  par  jugement  contra- 
dictoire, en  dernier  ressort  ;  —  Don- 
nons acte  au  sieur  Duquesne  de  ses 
offres  de  verser  la  somme  de  15  fr.  35 
pour  le  prix  d'un  estagnon  d'huile; 
somme  refusée  par  le  sieur  Paris, 
mandataire  du  sieur  Francis  ;  — 
Déboutons  le  sieur  Francis  de  sa 
réclamation  en  payement  d'une 
somme  de  33  fr.  70  pour  les  motifs 
énoncés  plus  haut,  et  le  condam- 
nons aux  frais.  » 

Observations.  —  Le  fournisseur 
qui,  pour  obtenir  payement  de  sa 
facture,  fait  traite  sur  son  débiteur 
sans  que  cette  traite  soit  acceptée, 
ne  doit  pas,  surtout  quand  cette 
traite  portait  la  mention  sans  frais, 
faire  protester  la  traite  et  prétendre 
en  faite  supporter  les  frais  au  débi- 
teur. Il  a  un  moyen  plus  simple 
et  plus  économique,  c'est  d'appeler 
son  débiteur  en  conciliation  devant 
le  juge  de  paix  et  de  le  citer  devant 
1®  J^gO)  si  io  débiteur  ne  lui  a  pas 
donné  satisfaction  ou  même  n'a  pas 
comparu  en  conciliation.  —  Dans 
l'espèce  actuelle,  la  traite  avait  été 
présentée  alors  que  le  débiteur  était 
ab^ycnt  de  son  domicile.  Mais  il  ne 
refusait  pas  de  payer  ce  qu'il  devait 
réellement,  il  ne  se  refusait  qu'à 
payer  les  frais  additionnels  de  protêt 
ou  autres  actes.  Avec  raison,  le 
juge  saisi  a  déclaré  les  offres  vala- 
bles et  débouté  le  demandeur  pour 
le  surplus.  —  Nous  devons  cepen* 
dant  faire  observer  que  la  formule 
du  dispositif  est  quelque  peu  insuf- 
fisante. Nous  ne  voyons  pas  bien 
comment,  en  vertu  de  ce  jugement, 
le  demandeur  pourra  se  faire  payer 
la  somme  offerte,  si  le  défendeur 
s'y  relusaiL  II  n'y  a  dans  le  juge- 


ment qu*un  donné  acte,  et  point  de 
condamnation.  Aussi  en  cas  sem- 
blable vaut-il  mieux  déclarer  vala- 
ble l'offre  faite  à  la  barre  ;  dire  que 
le  défendeur  sera  régulièrement 
libéré^  après  avoir  versé  au  deman- 
deur la  somme  offerte,  et  l'y  con- 
damner en  tant  que  de  besoin.  Cette 
forme  est  généralement  adoptée  à 
Paris,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  con- 
signation préalable  et  dépôt  à  la 
caisse.  Par  ce  moyen,  le  deman- 
deur, au  cas  de  mauvais  vouloir  de 
son  adversaire,  a  un  titre  qu'il  peut 
faire  exécuter. 


Trib.  d«  simple  police  de  Pont-l'Svéqae 

(GalTadoe). 

Prés.  :  M.  H6RV1ËU,  A.  U,  juge  de  pattr. 

14  juillet  1902. 

Ivresse  manifeste.  —  Procès-verbal  des 
gendarmes.  —  Aveu.  —  Eyiquéte.  — 
Relaxe, 

Un  procès-verbal  de  gendarmes  De  vaut 
que  comms  simple  renseigoemeot,  lors- 
que les  faits  qu'il  relate  n'ont  pas  été  con- 
statés de  visu. 

L'aveu  du  prévenu  de  la  contravention 
d'ivresse,  aveu  relaté  dans  le  procès-verbal, 
n'est  pas  suffisant  pour  motiver  une  con- 
travention d'ivresse,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
signé  du  prévenu,  et  qu'il  est  retiré  par 
lui  et  combattu  par  la  preuve  contraire. 

Lorsqu'il  résulte  des  déclarations  des 
témoins  qu'aucun  d'eux  n'a  vu  le  prévenu 
en  état  d'ivresse  avant  et  aprè-s  l'heure  où 
a  été  dressé  le  procès-verbal,  il  y  a  lieu 
pour  le  juge  de  police  de  relaxer  le  pré- 
venu. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Le  soir  des  élections  générales, 
en  mai  dernier,  Raimbault  se  trou- 
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Tait  avec  une  autre  personne  dans 
.  la  grande  rue  de  Pont-rEvèque,  à 
quelques  pas  de  sa  demeure.  M.  le 
procureur  de  la  République  (1),  qui 
)e  rencontra,  se  trouvant  blessé  par 
certains  propos  qu'il  attribua  à 
Rajmbault,  entra  à  la  gendarmerie, 
qui  est  tout  proche,  et  le  fit  arrêter 
et  conduire  au  violon,  sous  Tincul- 
pation  d'ivresse  manifeste.  Un  pro- 
cès-verbal fut  rédigé  par  les  gen- 
darmes; et,  dans  la  soirîe,  Raim- 
bault  fut  remis  en  liberté,  à  la  suite 
d'un  aveu,  qu'il  rétracta  depuis,  et 
que,  du  reste,  il  avait  refusé  de 
signer. 

La  contravention  d'ivresse  a  été 
seule  retenue  contre  lui,  d'où  sa 
comparution  en  simple  police. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  Raimbault  (Michel-François), 
prévenu  de  contravention  à  l'article 
!•'  de  la  loi  du  23  janvier  «873,  sur 
l'ivresse  publique,  d'après  un  pro- 
cès-verbal dressé  par  la  gendar- 
merie de  Pont-l'Evôque,  en  date  du 
13  mai  dernier,  a  comparu  sur  aver- 
tissement à  l'audience  de  simple 
police  et  a  fait  entendre  six  témoins, 
qui  tous  ont  individuellement  prêté 
serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité  ;  —  Attendu  que  Raim- 
bault, pour  sa  défense,  a,  par  l'or- 
gane de  M*  Braconnier,  son  avocat, 
prétendu  qu'il  n'était  pas  ivre,  que 
le  procès-verbal  dressé  par  la  gen- 
darmerie, le  i3  mai  dernier,  ne  dit 
nulle  part  que  les  rédacteurs  de  ce 
procès-verbal  aient  constaté  par 
eux-mêmes,  et  de  leurs  propres 
yeux,  l'ivresse  qu'on  lui  reproche, 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut 

(1)  Ce  magistrat  n'occupe  plus  le  poste  de 
Pont-l*Evêque. 


faire  foi  jusqu'à  la  preuve  contraire, 
mais  n'a  de  valeur  qu'à  titre  de  ren- 
seignement; que,  du  reste,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  à  faire  cette  preuve, 
il  l'a  néanmoins  administrée  ;  qu'en 
ce  qui  concerne  ses  aveux  mention- 
nés audit  procès-verbal,  il  ne  les  re- 
connaît pas,  ne  les  a  jamais  recon- 
nus et  a  refusé  de  les  signer,  et 
conclut  à  sa  relaxe  des  fins  de  la 
plainte  ;  —  En  droit  :  —  Sur  la  force 
probante  des  procès-verbaux  de  gen« 
darmerie  ;  —  Attendu  que  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  la  gendar- 
merie font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire (décret  du  1"  mars  1854, 
art.  498;  Cass.,  40  juillet  1865), 
mais  seulement  des  faits  constatés 
personnellement  par  les  agents  ré- 
dacteurs (Cass.,  7  juillet  1862),  et 
que  ces  actes  ne  sont  que  de  simples 
rapports^  lorsque  les  agents  n'ont 
fait  qu'y  consigner  les  renseigne- 
ments par  eux  recueillis  (Gass,^ 
16  avril  1861);  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'aveu  :  —  Attendu  que  la 
jurisprudence  admet  que  l'aveu  du 
prévenu  peut  être  l'élément  prin- 
cipal ou  auxiliaire  de  la  conviction 
des  juges;  mais  que  les  juges  ne 
doivent  pas  nécessairement  se  dé- 
cider sur  cette  seule  preuve,  alors 
surtout  que  le  prévenu  rétracte  ses 
aveux  précédents  ;  qu'ils  peuvent 
donc  déclarer  que  l'aveu  du  pré- 
venu ne  suffit  pas  pour  établir  leur 
conviction,  si  d'ailleurs  le  fait  ma- 
tériel du  délit  n'est  pas  constaté 
par  le  procès-verbal  (Dalloz,  Bép. 
ALPH.,  t.  XXXVIII,  p. 47,  n*  198)  ;  — 
En  fait  :  —  Sur  le  procès-verbal:  — 
Attendu  que  le  procès-verbal  dressé 
par  les  gendarmes  de  Pont-i'Evê- 
que,  à  la  date  du  13  mai  dernier, 
relate  que  Raimbault  leur  a  été  si- 
gnalé par  M.  le  procureur  de  la  Hé- 
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publique  coname  étant  en  état  com- 
plet  d'ivresse,   mais  ne    rapporte 
nulle  pari  que  lesagenLs  rédacteurs 
aient  eux-mêmes,  de  leurs  propres 
yeux,  constaté  cette  ivresse  ;  qu'en 
conséquence,  ce  procès-verbal  n'a 
aucune  force  probante,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  renfermant 
des  renseignements,  et  n'avait  nul 
besoin  d'être  combattu  par  la  preuve 
contraire  ;  qu'il  en  eût  été  autre- 
ment, à  la  vérité,  si  M.  le  procureur 
de  la  République  constatant,  de  ses 
propres  yeux,  l'ivresse   de  Raim- 
bault,  eût,  comme  c'était  son  droit, 
rédigé  lui-même  le  procès-verbal  ; 
mais  qu'il  ne  l'a  pas  fait  et  s'est  con- 
tenté d'appeler  les  gendarmes  ;  que, 
dans  ces  vCirconstances,  M.  le  pro- 
cureur de  la  République  a  agi  en 
dehors  de  ses  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire  et  ne  peut  dès  lors 
être  considéré  que  comme  un  sim- 
ple citoyen  faisant  appel  à  la  gen- 
darmerie pour  faire  respecter  la  loi  ; 
—  Attendu  que  Raimbault,  quoique 
n'étant  pas  tenu  à  la  preuve  con- 
traire, l'a  néanmoins  entreprise  ; 
qu'il  a  fait  entendre  comme  témoins 
les   sieurs  Sorel,  Gallier,  etc.  ;  — 
Que  tous  l'ont  vu,  lui  ont  parlé  et 
affirment  qu'il  n'était  pas  ivre  ;  que, 
grâce  à  ces  témoignages,  on  peut 
suivre  Raimbault  pendant  l'espace 
de  700  mètres  environ,  dans  la  prin- 
cipale rue  de  Pont-rEvèque,  depuis 
7  heures  du  soir,  moment  où  il  a 
quitté  son  travail,  jusqu'à  8  h.  45, 
heure  où  il  a  été  arrêté;  que  même 
LefranQois,ledernier  témoin, affirme 
l'avoir  vu,  non  seulement  une  pre- 
mière fois  entre  7  b.  30  et  8  heures, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  mais 
encore  une  seconde  fois,  environ 
un  quart  d'heure  après,  au  moment 
où  il  était  arrêté  ;  qu'en  ce  moment, 


il  ne  s'en  est  pas  approché  assez 
près  pour  lui  parler,  mais  assez  prè» 
toutefois  pour  remarquer  qu'il  mar- 
chait très  d  roi  t  et  sans  tituber  comme 
un  homme  ivre  ;  enfin  qu'il  l'a  vu 
une  troisième  fois,  au  violon  même, 
où  le  témoin  avait  dû  aider  les  gen- 
darmes à  conduire  un  autrehommet 
et  que,  cette  dernière  fois,  il  avait 
aperçu  Raimbault  c<  planté»  debout 
près  de  la  porte  et  qui  ne  lui  parais* 
sait  pas  plus  ivre  qu'auparavant; 
—  Attendu  que  de  tous  ces  témoi- 
gnages ayant  entre  eux  une  parfaite 
concordance,  il  nous  parait  résulter 
que  Raimbault  n'était  pas  en  état 
d'ivresse  ;  —  En  ce  qui  concerne 
l'aveu  :  —  Attendu  que  Raimbault 
est  revenu,  à  l'audience,  sur  les 
aveux  constatés  au  procès  verbal, 
qu  il  nie  aujourd'hui  avoir  été  ivre; 
qu'en  présence  des  témoignages 
sus-relatés  et  de  la  rétractation  ac- 
tuelle de  Raimbault^  ses  aveux  pri- 
mitifs qu'il  a,  du  reste,  refusé  de 
signer,  ne  peuvent  suffire  à  établir, 
aux  yeux  du  Tribunal,  sa  culpabi- 
lité, alors  surtout  que  le  fait  maté- 
riel de  l'ivresse  n'est  pas  rapporté 
comme  ayant  été  constaté  de  visu 
par  les  agents  rédacteurs  eux-mê- 
mes ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  le 
ministère  public  a  déclaré  aban- 
donner l'accusation  ;  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Renvoie  Raimbault  des 
fins  de  la  plainte,  sans  dépens.  » 

Obsenrations.  —  Foi  est  due,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  aux  procès- 
verbaux  des  gendarmes,  en  ce  qui 
touche  les  faits  qu'ils  ont  vus  de 
leurs  propres  yeux.  Il  en  est  autre- 
ment lorsque  ces  procès-verbaux 
ont  été  rédigés  d'après  les  déclara- 
tions de  tiers,  qui  peuvent  ne  pas 
être  désintéressés,  et  dont  le  juge 
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en  toQt  cas  ne  peut  apprécier  la  vé- 
racité.  Ces  procès-yerbaux,  en  ce 
cas,  n'ont  que  la  valeur  de  simples 
rapports  ou  de  renseignements  et 
ne  font  pas  preuve  suffisante  pour 
servir  de  base  à  une  condamnation. 
—  En  ee  qui  concerne  raveu,  il  est 
certain  que.bi  cet  aveu  est  fait  de- 
vant le  juge,  il  entraîne  forcément 
un  jugement  de  condamnation.  Il 
en  est  autrement  si  Taveu  est  dé- 
claré par  les  gendarmes  avoir  été 
fait  devant  eux,  alors  surtout  que 
le  prévenu  retire  ou  dénie  son  aveu, 
et  qu'il  offre  de  rapporter,  par  en- 
quête^ la  preuve  contraire.  En  Tes* 
pèce,  cette  preuve  contraire  a  été  I 


très  complètement  faite  par  let 
clarations  des  témoins.  Le  jug 
police,  dans  ces  conditions^  d< 
donc  nécessairement  acquitte 
prévenu.  Il  y  a  en  dans  cette  aC 
une  dénonciation  un  peu  lég 
ment  faite  par  un  représentàDt  i 
tivement  élevé  de  l'autorité  j 
ciaire,  et  qui,  à  raison  même  d 
situation,  aurait  mieux  fait  de 
pas  intervenir  personnellement 
juge  saisi  ne  s'est  pas  laissé  infli 
cer  par  cette  intervention,  et 
eu  le  courage  de  statuer  selcH 
droit,  ce  dont  nous  le  félicitons 
vement. 


OÉQISIONS    UB8   JUGES    OB    PAIX. 


309 


JasUce  de  paiac  du  canton  d«  Brienon 

(Yonne). 

Président  :  M.  BILLARDELLE,  0.  U* 
jug^  <i<*  paiac. 

28aoât1903. 

Habitations  à  bon  marché.  —  loi  du 
30  novembre  1894,  —  Procès-verbal 
d^attributions.  —  Compétence  du  juge 
de  paix.  —  Licitation  abandonnée  par 
les  intéressés. 

Ce  n'est  pas  la  valeur  de  Timmeuble  ni 
sa  destination  pour  habitation  rurale  ou 
agricole  qui  doivent  en  fixer  la  catégorie 
diaprés  les  lois  et  décrets  sur  les  habita- 
tions à  bon  marché,  mais  bien  le  revenu 
net  imposable  dudit  immeuble,  d'après  le 
dénombrement  du  dernier  recensement 
de  la  -population  de  la  commune  où  cet 
immeuble  est  imposé. 

Lorsque  le  revenu  net  imposable  de 
l'immeublele  fait  rentrer  dans  ladeuxième 
catégorie  des  habitations  à  bon  marché, 
il  appartient  au  juge  de  paix  du  canton, 
sur  la  demande  des  parties  et  après  fixa- 
tion acceptée  de  part  et  d'autre  de  la  va- 
leur de  la  maison,  d*en  faire  attribution 
à  Tun  des  cohéritiers  dans  les  conditions 
fixées  par  la  loi  du  30  novembre  i894«  et 
ce  alors  même  que  les  parties  auraient 
commencé  antérieurement  à  procéder  par 
voie  de  licilatiûn. 

Il  est  loisible  aux  pai*ties  de  renoncer  à 
cette  procédure  pour  adopter  celle  plus 
économique  de  Tattribution  par  le  juge 
de  paix. 

Ainsi  décidé  par  le  procès-verbal 
ci-dessous  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :   —  Vu  la 

citation  inlroductive  d'instance  de 
M*  Bigot,  huissier  à  Brienon-sur- 
Armançon  (Yonne),  en  date  du  27 
juillet  dernier,  à  la  requête  de 
M"^*Louise-AmélieJeannest,  épouse 
assistée  et  autorisée  de  M.  Delphin- 
Eugène  Delagneau,  cultivateur,  de- 

DiCBlflRB  1903. 


meurant  ensemble  aux  Pommerats, 
commune  de  Yenizy^  lesquels  ont 
fait  citer  àcomparaitre,  devant  nous, 
en  notre  audience  de  grande  conci- 
liation, le  vendredi  31  juillet  4903, 
M">*  Alexandrine  Jeannest,  épouse 
de  M.  Léon-Désiré  Fèvre,  cultiva- 
teur, demeurant  ensemble  aux  Pom- 
merats, commune  de  Venizy,  et  ledit 
Fèvre,  tant  en  son  nom  personnel 
au  besoin  que  pour  la  validité  à  re- 
gard de  son  épouse,  pour  se  conci- 
lier 6i  faire  se  peut  sur  la  demande 
que  les  requérants  sont  dans  Tin- 
tention  de  porter  devant  le  Tribunal 
civil  de  première  instance  de  Joi- 
gny,  pour  faire  procéder  à  la  vente 
par  adjudication  publique  d*une 
maison  et  dépendances  qu'ils  pos- 
sèdent en  commun  indivisément 
au  lieudit  des  Pommerats,  leur  pro- 
venant de  la  succession  de  M.  Louis- 
Alexandre  Jeannest,  décédé  aux 
Pommerats  le  24  mai  1896,  laissant 
pour  seules  héritières  MM"*'*  Dela- 
gneau  et  Fèvre,  ses  deux  filles  sus- 
nommées ;  — •  Vu  notre  procès- ver- 
bal de  non-conciliation  en  date  du 
31  juillet  1903  ;  —  Attendu  que  les 
copartageants  ne  sont  propriétaires 
d'aucune  maison  d'habitation;  — 
Après  avoir  indiqué  aux  parties  les 
avantages  qu'elles  pourraient  tirer 
de  la  loi  du  30  novembre  1894,  les 
défendeurs  ont  aussitôt  introduit 
devant  nous,  par  la  voie  légale, 
une  demande  d'attribution  ;  —  Vu 
la  loi  du  30  septembre  1894,  art.  1 
à  5  et  8,  §2,  alinéa  1,  les  articles  38 
à  48  et  50  du  décret  du  21  septem- 
bre 1895  et  la  loi  du  31  mars  1896, 
art.  3,  et  la  circulaire  ministérielle, 
instruction  du  3  mars  1903,  relative 
aux  habitations  à  bon  marché  ;  — 
Yu  la  demande  d'attribution  en  date 
du  31  juillet  1903  de  M»«  Alexan- 
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driîie  XeaDTrest,  éfHMiee  à^  M.  Léon- 
Désiré  Ferre,  qui'  Faiftorise  à  C9t 
effet,  de  la  maîstyn  leur  venan»!  de 
fa  succession:  de  lear  père,  diécèdié^ 
ainsi  qu'il  e»i  ci-<$essus  fndiqfré*,  e4 
dont  elle  est  héiilière  par  moiti* 
avec  i?a  HBur  la  dante  Belagneas', 
née  Louîse-AméRe  Jeannrest,  en  dé- 
clarant que   ladite    propriéié  est 
soumise  à  l^usolVml  de  M**  Marie 
Mercier,  veuve  Jeanvest,  conjoinfe 
du  dècujus,  Itetirmôre*,  propriétaire^ 
demeurant  aux  Pommeraies*,  core^ 
mune  de  Vcnizy  ;  —  Vu  Texlrait  êw 
rôle  &es  eontrilrutiens  directes  de 
Tannée  f903,  dont  l^e-  rWea  été  pu- 
blié he  a  janvier  49C3'd»ns  la  comr 
niune  de  Yewiïy,  sous  Tarlicle  Olô*, 
au    nom   d^   If.   Jîeannest,  Loirie- 
Alexandre,    gendre*  Mercier,   aux 
Pommerais,    cerlifté  à  Yennj,   F© 
3  août  1903,  par  M",  le  percepteur 
des  contributions  directes,  portant 
que  l'immeuble*  est  imposé,  ponr  un 
revenu  net  de  93'  fr.  75,  de  7  fr.  ^; 

—  Tu  le  dernier  état  do  d'ént>mère- 
ment  de  la  commune  de^  Tenîyy 
d'après  le  recensement,  classant 
cette  commune  dans  la  deuxième 
catégorie  de  l'article  50  da  décret 
du  Si  septembre  4^99,  le  nombre 
des  habitants  élanU  de  1 05^  ;  —  Vo 
les  reçus  d^env^i  d^  )eltre5  recom- 
mandées dnxTL  parties-,  e»'  date  &^ 
7  août  1903';  —  V\i  le^arUcres  W5, 
819,  f244,  2I0B,  §  3;  daCode civil; 

—  Ouï  lés  paillies-  en  leur  demande, 
dires,  moyens  et  conchwîons  ;  — 
Attendu  que  1er  dame*  Pèvne,  auto- 
risée par  son  mari,  demande  l'altri- 
Imtion  de  la  maison  indivise,  qu'elle 
ttQ  fixe  la  A'aîeur  à  4060  francs, 
(iomme  somme  indiquée  pour  fa 
mise  k  prix  lors  de  la  tentative  d'ad- 
judication atnfaWle  en  Tétude  de 
W  Saflpoy,  notaire  à  Vteniry,  soit 


20Û&  franfts  p^us  l»  paffi.reveaaai  à 
la  dame  Delagmeo',  eohéritière  de 
moitié,  déclaiant  en  outre  q^u'elle 
ne  peut  et  ne  veut  mettre  plus  de 
cette  somme,  la  trouvant  suffisante; 
mais  sous  la  réserve  que  si  sa  sœur 
<Mpaj:tâgeaii1si  fait  une  sucenchàrft 
dA-  â^Ûûfih  fnancs,,  eUe  sa  déâistera 
de*  sa  denasdei  d'attriiHitÂoih  es.  sa 
faveur;  —  Attendu  que*  te  siear 
Rativeau,  maître  clerc  êe  M^Priewn, 
avoué  à  Joigny,  mandataire  régulier 
des  époux  Delagjieau,  par  pouvoir 
SQus  signatures  pcivées^  en  date  à 
Venizy  du  Sa^uillel  1903„earegistré 
ài  JiMgn)!  le  3(  du  mwfinae.mois,  s'op- 
poee  à  raiUrftbulÂQH  de  Ift  maiseni 
parée  qu'elle  ne  reviPce  pas  daBe<  lia 
CTtiégorfed^  batùtatiens  b  bon:  mar^ 
ché,  celte  maisoir  pouvant  servir 
à  une  exploitation  agricole,  que  la 
valeur  de  Tlmmeuble  en  toute  pro- 
priété peut  ôlre  évaluée  de7  à&OOO  fr^ 
q^  Las  offres  des  éj^oux  Fèvre  sont 
abeolvinâni.  insuKûsantes;   —  Ai« 
lrfiii)iiu.que  1a  somme  de  T  à  8000  fr*. 
pevatt  esat^éréeif  que  eelte  estima- 
niott  eoHventteanelle  et  fictive  119 
reposesur  acrcime  Base  sohde,  faet^ 
de  preuve,  qu*en  outre  cet  immen- 
ble  est  grevé  d*une  charge  d'usufruit 
ea  faveur  de  la  dame  Mercier,  veuve 
Jeannesl,.  leur  mère^  que  oelle-ci 
n'est  âgée  que  de  cinquante  et  uxl 
ans,  que  celte  charge,  d'après  les 
tabieâk de  mortalité,  peut  peser  pen- 
dant dix-neuf  à  vingt  a^s  environ. 
sur  ledit' immeuble,  tout  en  laissant 
à  l'attributaire  en  outre  celles  des 
grosses  réparations,  charges  quf  en- 
lèvent une  grande  veieor  à  la  mai** 
son,  conventions  que  l'attribetafire' 
doit  respecter  ;  —  Attendu  que»  Itos: 
conctvsions  prises  par  ^e  m^anda- 
taire  ne  peuvent  être  prises  etr  cen- 
sidératibn-,  que  crn-'estpasla  valeur 
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A»'  rîinmeuble  ni  aa.  deatinatîon 
pour  habitttlion  riirale  ou  agrieole^ 
«  a'il  s-'agii  A'uifebabiiayiQB  ruarale, 
«  eitor  englobe  Tencloa  y  atienaQl, 
«e  €A  faiaant.  corps-  avec  elle  à  Vejsr 
(f  oluaioa  des  terse».  de.  culture»  » 
(Exposé  dea  moiifade  la  proposition 
Sâegbifed,  Chambre  des  députés^ 
ï%è^  n^  I940K  q/^  doivent  d'après 
les  kns  et  déci^eAs*  ci-desaua  viaési 
en  fiaerla  catégorie^  maïs  lo  revenu 
BAl  imposaUe  diudit  immeuble^  d*a- 
prèe  le  dénombreiDMhi  du.  dernier 
recensement  de  la  popnlalian  de  la 
commune  où  eelui-ci  est  imposé  ; 

—  Attendu  que  le  revenu  net  imr 
posé  Bi'est  que  de  93ïfr.  'I5«et  U  po- 
polaikea  de  lai  commune  de  Yeniay 
étaiU  d»  i  051  habitants^,  faits  qui 
elaeseiMt.  la  maison  indûrise  dana  la 
deuxième  catégorie  des  habitations 
à  bon  marché  (art.  50  du  décret  du 
21  septembre  1895)  ;  —  Vu  les  arti- 
fèes  5^,  tt9  et  428  d«i  Gode  de  pro- 
cédure civile,  et  la  circulaire  minis- 
térleUe^  instruction  du  %  },oin  1838  ; 

—  Ordonnons  la  comparution  en 
personne  des  époux  Dietagneau,  di- 
sons qu'ils  seront  de  nouveau  con- 
voqués par  lettre  recommandée,  et 
parties  d'accord,  fixons  la  remise 
deraffaire  au  vendredi  28  août  1903; 

—  Etr  ee  â»  aoât  1903,  ài  i  heoir»  du 
soir,  ou!  Ie9  parties  présentes  cob- 
tradfictoiremenf  en  leurs  dires  et  dé- 
clarations ;  —  Tu  la  demande  re- 
conventîonnelle  d^attribution  de 
la  dame  Louise-Amélie  Jeannest, 
épouse  Delagneau,  Delphin-Ëugène, 
qui  Tautorise  à  cet  effet,  en  date  du 
20  août  1903^  à  l'effet  de  lui  ad- 
jnger  VattributivB  dHi^  l*iBU>»euble 
emiitige  ponr  une  sommede  4  âOO  f r.; 
— -  ÂtlfeBdii  que  lea  partie»  aonl 
d*accord>  sur  le  prix  estifnatif  de  >s 
nnd^oB'  povr  ?»  somme  de  4280  fri, 


daut  2100  {rranftspoat  la  part  retve^ 
nànià  la  dame  Fèvre,  cohéritière  ; 
—  Attendit  que  cette  dernière,  au^ 
toriaée  par  son  meri,  ae  dteiato  de 
M)  demande  d'MtrihutioB  en  fevenr 
de-  sa.  sœur  le  daane  Deiagnean,  Irn 
decmoQs  aete  de  sen  déai»iement; 
-^  Jugeant  centradietoirement,  en 
dernier  ressort,  ordonnons  l'attcir 
hutîott!  à  M"*  Louise-Amélie  Jean» 
nesl,  femme  Delagneaa,  autonsée 
à.  cet  effet  pea  son  maci,  toua  deux 
aoceptanb,  et  Isa  époux  Fèvre  ooBf» 
sentant,  de  la  maison,  et  aea  dépens* 
danoesy  entce  euxindiviae,  sise  aoi 
Pommerats,  commune  de  Venizy, 
sous  les  numéros  558',  567,  598, 589, 
560,  56t,  58»,  583,  868  et  565  du 
friafo*  cadtts4flral,  section  J,  compre- 
nant cour,  jardiH'  ei  enok»,  II»  isoat 
ffttenani?  à  la  mcnsen,  dont  la  désl^ 
gnatmx  suit  r— 11^500*  L  Bâltmeat 
eomfyreitaot  deaxehambfeBàfewan 
rez-dfe^haussée,  séparée»  par  mi 
vestibule  dans  lequel  un  eaeaiiei» 
eon<knsa»t  an  premier  étage,  de«us 
chambres  à  fes  ài  cet  élage,  eave 
d'un  côM  du  bâtiment,  écurie  anae 
chevaux  de  raotre*oèté,gvenîei!BSUV 
le  toutr --  ^  569^-  M-  Un  autre  bA^ 
timenl  en  retour  d^'équerre  cornue* 
nant  grange,  écorie  smx  vadbea, 
laiterie  derrière  cette  écivrie^  aintiie 
grange,  chambre  i:  four  B^mt  grat- 
iner deasus';  —  N''  997. 111.  Un  tkroi- 
sfième  bâtiment  eoBvert  en  cheomev 
comprenant  écnrîe,  chambre  de  dé^ 
harras,  greniers  sor  le  te  ut; — M^SOT-. 
H!.  lUne  petite  cfonsiruction^  cou- 
verte en  tuiles,  renfermant  toit  à 
porc  et  ponlailler,  attenant  au  trc»- 
sièhne  bAtimentt,  cour,  jardin,  entre 
le»  bâtiments,  terrain  an  couchant, 
p«it^  dune  le  eoec,  le>  tout  tenant 
du  midi  à^  M"*  Manwf  ,  d«  nord  à  un 
ahemin,  de  levant  an:  rninsean  dt>  du 
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couchant  à  des  aboutissants,  pour 
la  somme  de  4200  francs,  dont  la 
part  de  2100  francs^  revenant  à  la 
dame  Fëvre,  loi  sera  payée  en  es- 
pèces le  1*'  novembre  1903,  en  son 
domicile,  faute  de  quoi  elle  pourra 
en  poursuivre  le  payement  avec  in- 
térêts de  droit  à  dater  du  1*'  no- 
vambre  1903  ;  —  Ordonnons  égale* 
ment  que  les  frais  antérieurs  faits 
en  vue  de  la  licitation  seront  sup- 
portés par  moitié  entre  les  coparta- 
geants  ;  —  Ordonnons  en  outre  que 
les  frais  d'attribution  seront  en  en- 
tier à  la  charge  de  l'attributaire.  » 

Observations.  —  Les  dispositions 
de  la  loi  du  30  novembre  i894  sur 
les  habitations  à  bon  marché  et  des 
décrets  et  circulaires  que  nous  avons 
insérés  dans  nos  Annales  de  i903« 
lois  et  décrets  rendus  à  TefTet  de 
diminuer  les  frais  dans  le  règlement 
des  petites  successions  immobiliè- 
res, ont  été  jusqu'ici  peu  appliquées 
surtout  dans  les  campagnes  où  l'on 
ne  paraît  pas  en  avoir  suffisamment 
compris  l'utilité  et  les  bons  résul- 
tats pratiques.  Aussi  est-ce  bien  vo- 
lontiers que  nous  avons  consenti  à 
publier  ici  le  procès-verbal  d'attri- 
bution dressé  assez  récemment  par 
M.  le  juge  de  paix  de  Brienon.  Ce 
procès-verbal,  très  complet,  très 
clair  et  parfaitement  conforme  aux 
dispositions  des  lois  précitées,  peut 
servir  de  modèle  à  ceux  de  nos  lec- 
teurs qui  seront  saisis  de  sembla- 
bles demandes.  Beaucoup  de  juges 
de  paix,  nous  dit-on,  ne  paraissent 
pas  disposés  à  appliquer  dans  les 
cantons  ruraux  la  loi  de  1894.  En 
ceci,  ils  ont  tort,  et  nous  croyons 
fermement  que  leur  devoir  est  au 
contraire  de  signaler  à  leurs  justi- 
ciables les  bons  effets  de  cette  loi, 


qui  leur  permet  d'éviter  les  len- 
teurs d'une  demande  en  licitation, 
et  les  frais  exagérés  que  comporte 
cette  procédure  pour  les  coparta- 
geants.  Il  y  a  là  une  réforme  heu- 
reuse, essentiellement  démocrati- 
que, et  dont  les  magistrats  doivent, 
autant  qu'il  est  en  eux,  favoriser 
l'application  en  en  faisant  mieux 
connaître  et  comprendre  les  sérieux 
avantages.  Ce  serait  une  erreur  de 
penser  que  la  loi  de  1894  n'est  pas 
applicable  aux  habitations  rurales 
ou  agricoles.  Cette  loi  ne  fait  pas 
de  distinction  et  elle  s'applique 
aussi  bien  aux  maisons  de  fermes 
qu'aux  habitations  ouvrières  des 
villes.  C'est  ce  qui  est  d'ailleurs  dit 
très  justement  dans  le  procès-verbal 
dont  ngus  venons  de  reproduire  le 
texte. 


Jostioe  d«  paix  du  XVI*  arrondissement 

de  Parie. 

Prëtidêtit  :  M.  HAMELIN,  jug9  de  paix. 


iO  juillet  1903. 

Étranger.    —    Aliments.    - 
cPÊtat.  —  Droit  naturel, 
compétent. 


Question 
Tribunal 


Le  devoir  alimentaire  entre  époux,  pa- 
rents et  alliés,  est  de  droit  naturel. 

L'exécution  d'une  pareille  obligation 
peut  être  compétemment  réclamée,  même 
entre  étrangers  devant  le  Tribunal  du 
domicile  du  défendeur  en  France. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  par  exploit  de  Daubannay, 
huissier  a  Paris,  en  date  du  iO  juin 
dernier,  enregistré,  procédant  sur 
et  aux  fins  d'une  précédente  cita- 
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lion  de  son  ministère,  en  date  du 
10  juin  précédent, M'^'Moretyépouse 
divorcée  Bieber,  autorisée  par  déci- 
sion du  bureau  d'assistance  judi- 
ciaire dans  les  limites  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  a  fait  citer 
les  époux  Ryan,  ses  gendre  et  fille, 
en  payement  solidaire  d'une  somme 
de  12  fr.  50  par  mois,  à  titre  de 
pension  alimentaire,  payable  men- 
suellement et  d'avance,  requérant 
en  outre  intérêts  de  droit  et  dé- 
pens ;  —  Attendu  qu*en  réponse  à 
cette  demande,  et  par  ses  conclu- 
sions écrites  et  déposées  à  la  barre, 
le  sieur  Royan,  tant  en  son  nom 
personnel  que  pour  la  validité  à 
regard  de  son  épouse,  avant  toute 
défense,  entend  soutenir  qu'elle  se- 
rait irrecevable  en  droit;  —  Qu'en 
effet,  il  est  de  nationalité  améri- 
caine; qu'il  se  trouve  placé  en  toutes 
matières  relevant  du  statut  person- 
nel sous  l'empire  des  lois  des  Etats- 
Unis  ;  que  la  question  de  pension 
alimentaire  relève  bien  du  statut 
personnel  ;  que  les  articles  205  et 
206  du  Code  civil,  qui  disposent  en 
matière  de  pension  alimentaire,  se 
trouvent  placés  dans  letilre  du  ma- 
riage, et  que  le  mariage  appartient 
exclusivement  au  droit  privé  ;  que, 
dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de 
lui  appliquer  sa  loi  nationale  et  son 
statut  personnel;  que  lesdits  loi  et 
statut  ne  reconnaissent  pas  l'obli- 
gation   alimentaire    entre    alliés  ; 
qu'en  conséquence,  aux  termes  des- 
dits loi  et  statut,  il  ne  doit  point 
d'aliments  àsabelle  mère  M""' Moret; 
—  Attendu  qu'il  importe  tout  d'a- 
bord de  rechercher  si  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  est  recevable  ou 
non;  que  les  législations  qui  ont 
établi  le  devoir  alimentaire  entre 
époux,  parents  et  alliés,  présentent 


des  variétés  nombreuses  et  que  c'est 
là  une  question  très  controversée 
en  jurisprudence  ;  que  deux  systè- 
mes principaux  se  sont  fait  jour  ; 
le  premier,  d'après  lequel  l'obliga- 
tion alimentaire  étant  d'ordre  pu- 
blic parce  qu'il  importe  que  les  fa- 
milles subviennent,  dans  la  mesure 
du  possible,  aux  besoins  de  leurs 
membres,  il  faut,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 3  du  Gode  civil,  appliquer  dans 
tous  les  cas  la  loi  française,  quelle 
que  soit  la  nationalité  des  parties 
(Trib.  Seine,  10  mai  4876,  affaire 
Bouchard-Glunet,  4876,  p.  i8i.  Eu 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  l*\  §  3J, 
p.  82;  Demolombe,  t.  I",  n"  70; 
Weiss,  Traité  élémentaire  y  Droit  int. 
privée  p.  498;  Fiore,  Droit  int,  privé  y 
trad.  Pradier-Fœdéré,  p.  205  ;  Barde, 
Théorie  des  statuts,  p.  55  et  suiv., 
Oudinet,  Princ.  élém.y  Droit  int. 
privéy  n*  551  ;  Despagnet,  Droit  int, 
privé  y  p.  421  ;  Vincent  et  Penaud, 
Dict.y  Droit  int.  privé,  v*  Aliments, 
n"*  22,  etc.);  d'où  on  a  conclu  que 
les  Tribunaux  français  étaient  com- 
pétents pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  pension  alimentaire  for- 
mée par  un  étranger,  «  cette  action 
«  étant  fondée  sur  une  obligation 
c(  dérivant  du  droit  naturel,  avant 
«  d'avoir  été  consacrée  par  le  droit 
«  public,  et  l'exécution  d'une  telle 
((  obligation  intéressant  par  suite  à 
u  un  certain  degré  Tordre  public 
«  et  tout  au  moins  le  droit  des  gens 
«  privé  »  (Paris,  49  décembre  4833, 
Favre,  I,  4834,  H,  384;  P.  Chr. 
Trib.  Seine,  3  mai  4879,  veuve 
Frings-Glunet,  4879,  489)  ;  —  Et  le 
second  système  d'après  lequel  on 
applique  la  loi  nationale  commune 
aux  deux  parties,  le  principe  du 
statut  personnel  étant  alors  substi- 
I  tué  à  celui  du  statut  réel  et  les  Tri- 
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bcmanix  françaÎB  ne  ponvanat  accor- 
der des  aliments  qn«  lorsque  cela 
résattera  de  la  îei  iWrang^re.  L'oblî- 
gaiton  alimentaire  coitsitllérfie  par 
la  tes  comffic  mae  oWigaiîon  tWri- 
Tant  de  la  €liaUon  et  ^n  marïagB 
étant  comme  tontes  les  qoestions 
se  rapportant  à  Tëtat  des  personnes 
du  fTtatut  personnel  IjLanrent,  Droit 
eïv.  int.,  t,  T,  n*  88;  ftenanld,  Rev. 
cf*.,  1883,  p.  TÎ4;  Durand,  jOrort 
inf.  prive,  p.  369  ;  Brocher,  "Cours 
DroH  int.  privé,  t.  !•*,  p.  297;  Olivî, 
Rev.  Droit  int.,  1885,  p.  56);  —  On 
répond  à  ridée  d'ordre  public  qn^n- 
Yoqvent  les  partisans  de  la  première 
opinion qne l'obligation  alimentaire 
est  certainement  d*ordre  public  en 
ce  sens  que  le  débiteur  d^afiments 
ne  pourrait  s'y  soustraire  ou  le 
créancier  y  renoncer,  mais  celte 
notion  ne  va  pas  jusqu^à  faire  pré- 
férer la  ioi  territoriale  à  la  loi  per» 
eonnetle  des  parties.  Et  cela  est  si 
▼rai  qve  les  partisans  delà  première 
opinion  ont  été  obligés  de  fe1re  à 
la  loi  personnelle  celte  concession 
qn'on  l'appliquera  tontes  les  fois 
qu'elle  sera  plus  rigoureuse  que  la 
loi  territoriale";  —  Attendu  que 
c^est  en  faveur  de  la  première  opi- 
nion que  paraît,  en  définitive,  se 
prononcer Ja jurisprudence:  que  les 
principes  indiscutables  surimposent, 
dans  l'espèce,  au  point  de  vue  de 
réquité  d'une  façon  plusimpériense 
encore  ;  que,  d'autre  part,  l'obliga- 
tion  alimentaire  entre  parents  in- 
téresse trop  directement  Tordre 
prablic  pour  que  les  Tribunaux  fran- 
çais ne  se  déclarent  pas  compétents 
à  en  coonatlre  et  ne  l'imposent  pas 
même  aux  étrangers  qni  en  seraient 
affraniâiis  d'après  leur  loi  person- 
nelle ;  que  c'est  nn  cas  où  ïe  res- 
pect dû  à  la  loi  nationale  de  Tétran- 


ger  doit  céder  devant  nn  intérêt 
d'ordre  sapérieur^  t[irtl  s'ensuit 
indiscnUtbl^meirt  que  la  demande 
en  pension  afii'mentafre, formée  par 
M**  Horet  contre  ses  gendre  et  fille, 
n  été  compétetn  ment  kitrodnite  de- 
•vant  nous  ;  -^  Par  ces  motifs  ;  — 
Sans  f  arrêter  ni  avoir  égard  anx 
fins,  moyens  eft  conclusions ,  du 
slenr  îtyTtn;  —  "Ordonnons  qui 
sera  plaidé  au  fond  à  notre  antf ience 
du  n  juillet  prochain  et  le  condam- 
nons aux  dépens  de  Tîncident.  » 

Qli8«*TatiOBS.  ^  tQuertîoa  ioog» 
èettps  CDDlrovecsée.  Jlalfi  la  Qonr 
de  fcassatioii  vient  tde  ftxer  la  juris^ 
fruéenee'daas  te  sens  du  jnigenenl 
rap^CM*1é  ciniesBOB  parun  arrêt  tout 
péopDt,  ear  il  est  eu  Ââ  j«uillet  i  9M. 
Celte  (Cour  a  ééeàéé  «que  les  di^pni^ 
tions  lé^lea  qni  nn(K>fiect  h  oer» 
Canes  pepaonnes  i'4>i»lîig«tMMi  ds 
foiiirnir  des  aliments  m  ratlMdient 
BQx  lois  de  polioe  et  de  sAoeté,  «t  la 
bonae  padioe  du^pai^sestinbéressée 
à  ce  qu'elles  ne  soient  méeonnaes 
par  aucun  de  ceux  ifui  l'iiabiient. 
G'«st  doue  à  iion  droit  que  les  juges 
fraoçaisse  Bonidéclaréscompéleots 
pei&r  stataer  aur  une  deysnande  de 
peflBaion  aiimieotaire,  f  onnée  par  «rn 
Anglais  contre  ses  père  et  mèro, 
sujets  anglais  ooaime  lui,  et  i^si- 
dant  comaie  lu^i  en  France  depuis 
de  longues  aanées.  Voir  île  Jociraiat 
ie  Droit,  numéro  4u  15  Jiiiliet  1403; 
voir  aussi  les  nombreuses  auXorilés 
vifiiées  dans  la  senteooe. 


BicosiONS  ou  nxns  j»  mik. 
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5  août  i903. 

Police  du  roulage.  —  Voiture  attelée. 
Défaut  â'Maîraçf^. — 'CtmtravmHon. 

Vue  iwiture -Mêlée,  «tatiomMOSl  «or  la 
Toie  publique,  «^loit  %tr^  poupvve,  âis  le 
crépuscule,  d'un  falot  ou  d^une  lanteroe 
allumée. 

Le  défaut  ff^rlaira^e.  inôme'lorsque  )a 
Toiture  u'est  pas  en  marche,  constitue 'la 
coi]ltrarven1i«n  prérvue  par  TVirlicle  5  du 
tfécretauîOavrFI1«52. 

Ainsi  fléciâtS^parle  jiTgenfïetilBuî- 
vanl  : 

«  Î/E  TOTfnWAL  :  -  Vu  le  pro- 
(rès-T«rrt)àl  dre^ssé  contre '&evÎHz,  par 
la  Randaronerîe  de  Sermaize ,  le 
7  juin  1903.,  .enregistré;  —  OaiT  le 
prévenu,  en&esei^pliCiitiaD»et  aitau^ 
—  Après  «voir  leatendu  le  imÎBÎ&tôiia 
public,  dans  ses  résumé  et  conclu- 
sioiraà  fin  de  relase;  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe  qu'une  fois 
saisi  de  Taction  publique,  le  juge 
est  tenu  de  statuer  sur  la  préven- 
tion, quelles  que  puissent  être  les 
conclusions  du  ministère  public  à 
l'audience,  et  ce,  d'après  les  appré- 
ciations personnelles  des  faits  con- 
statés par  les  débats;  —  Attendu 
que  Deviaz  reconnaît  avoir  laissé 
stationner  le  7  juin  T903,  h  9  heures 
et  demie  du  soir,  sa  voiture  attelée 
et  non  -éclairée  sur  la  voie  publi- 
que, à  Villiers-le-Sec,  et  allègue, 
pour  sa  dél'ense,  que  son  clieval 
étant  allachè,  il  ne  se  croyait  pas 
en  contravention,  puisque  sa  voi- 
ture ne  circulait  pas;  qu'il  était 
arrivé  de, jour  II  Vîlliers-le-Sec,  et 
qu'n  attendait  le  moment  dTen  ré- 


parer ^poar  ailltmier  Aa  lonteriMs  dn 
sa  voiture;  —  AtlMkdu  que  la  vm- 
lure  stiiU^ynaairt  dans  iescowdîiiuiM 
«Dsrelaâées  ooiisliiuaii  ha  obstacle 
BOD  v*isLbJe  caomtre  ^uel  ipouiavit 
ee  jeter  nne  voiliuie  «u  un  cyciiete, 
et  çuiir  ïk  était  etisoep^ble  â^Ut^Aa 
omise  -d'ofi  aoindent.;  -^  Attlenihi 
qne,  M&esilexAdS  iiépres6irs.^ont  de 
droitiétroit,  le  jui^e  a  nâanmeins  i» 
dewir  rde  les  appliquer  d»os  /ieur 
espi'it,  et  qiiae  4a  loi  éeèt,  léaas  un 
sens   génkéva^l,  ^re  tffUeaëue   dam 
l'intérêt  de  ta  vkreté  publifMe;  <-— 
Attendu  que  l'Article  45  du  décnet 
du  10  Aoûi  189^2  A  ipoor  but  -ds 
reudne  irisifaie  «t  éi^itable  ttoi«t  i^ 
faiouie  icirculant  ^sar  les  roaies  ipea- 
dant  la  nuit;—  Attendu   qu'une 
voiture   se   rendant  d'une  localité 
à  une  autre  doit  être  considérée 
comme  étant  en  circulation  si,  en 
cours  de  roule, son  conducteur  s'ar- 
rête momentanément  à  Vaul)erge, 
en  laissant  celte  voilure  sur  la  voie 
publique;  que^  dès  lors,  ladite  voi- 
ture doit,  pour  répondre  au  vœu  de 
la  loi,  être  pourvue,  dès  le  crépus- 
cule, d*un  falot  ou  d'une  lanterne 
allumée;  qu'il  en  est  si  bien  ainsi^ 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
a  décidé,  à  l'appui  de  cette  inter- 
prétation, «  qu'en  exigeant  l'éclai- 
«  rage  des  voilures  circulant  la  nuit 
«  sur  les  routesje décret  du  10  août 
«  1852  a  eu  en  vue  toute  la  durée  de 
«  leur  trajet,  sans  distinction  entre 
«  le  temps  de  marche  proprement 
«  dit  et  le  temps  d'arrêt  survenu  au 
tt  cours  de  la  marche  »(Gass.,  31  dé- 
cembre 1891,  Annales  des  justices 
DE  PAIX,  1893,  p.  22)  ;  —  Attendu 
qu'en  laissant  sur  la  voie  publique, 
dans  les  circonstances  susvisées,  sa 
voiture  non  éclairée,  Deviaz  a  com- 
mis la   contravention  prévue  par 
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Tarticle  15  du  décret  du  10  avril 
1852  et  punie  par  Tarticle  5  de  la 
loi  du  30  mai  1851,  ainsi  conçu  :..«  ; 
—  Vu  également  Tarticle  14  de  la 
même  loi,  ainsi  conçu  : ...  ;  —  At- 
tendu que  le  prévenu  ne  se  trouve 
pas  en  état  de  récidive  et  qu'il  existe 
en  sa  faveur  des  circonstances  atté- 
nuantes ;  —  Vu  les  articles  483 
et  463  du  Code  pénal;  —  Par  ces 
molifs, statuant  publiquement,  con- 
tradictoirement  et  en  dernier  res* 
sort;  —  Faisant  application  des  ar- 
ticles précités  dont  il  a  élé  donné 
lecture  à  Taudience;  —  Condamne 
Deviaz  à  5  francs  d'amende  et  aux 
dépens  liquidés  et  taxés  à  8  fr.  r>3  ; 
fixe  à  trois  jours  la  contrainte  pur 
corps,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer.  » 

Obseryations.  —  Jurisprudence 
constante  en  ce  sens.  Voir  notam- 
ment l'arrôl  du  31  décembre  1891, 
cité  dans  la  sentence.  Beaucoup  de 
voituriers  se  figurent  qu'ils  peuvent 
laisser  stationner  leurs  voitures  sur 
la  voie  publique,  sans  les  éclairer, 
alors  qu'ils  se  sont  arrêtés  plus  ou 
moins  longtemps  dans  une  auberge 
ou  cabaret  pour  y  consommer  ; 
c'est  une  erreur.  La  voilure  qui  sta- 
tionne est  peut-être  plus  dange- 
reuse pour  les  autres  voitures  qui 
circulent,  car  aucun  bruit  ne  la  si- 
gnale aux  autres  voituriers  qui  peu- 
vent s'y  heurter  sans  l'avoir  vue, 
parce  qu'elle  n*est  pas  éclairée. 
C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour 
de  cassation  comprend  dans  le  tra- 
jet non  seulement  le  temps  de  mar- 
che, mais  même  les  temps  d'arrêt 
au  cours  de  la  marche. 


JusUoe  de  paix  du  canton  da  Floflrnjr 

(Yonne). 

Préiident:9A.  DE  SAINT-DRÉMONT, 
juge  de  paix. 

2  décembre  1902. 

Salaires.  —  Demande  en  payement.  — 
Preuve  testimoniale  au  -  dessus  de 
450  francs,  —  Impossibilité  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite. 

Si  la  preuve  testimoniale  n^est  pas  ad- 
mise lorsque  Tobjet  du  litige  est  d'une 
Taleur  supérieure  à  150  francs,  et  s'il  en 
est  autrement  lorsqu^il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  86  procurer  une  preuve  littérale 
de  Tobligation  ou  du  payement  allégué, 
cette  exception  prévue  par  Tarticle  1348 
du  Code  civil  doit  s'entendre  non  seule- 
ment de  l'impossibilité  physique,  mais 
encore  de  toute  impossibilité  morale, 
locale  ou  momentanée.  A  cet  égard,  le 
juge  a  plein  pouvoir  d'appréciation. 

Spécialement,  lorsque  le  fils  a  travaillé 
pour  le  compte  de  son  père,  on  doit  ad- 
mettre rimpossibilité  morale  où  il  se 
trouvait  d'exiger  un  contrat  écrit. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  I   —   Ouï  ICS 

parties  en  leursexplications, moyens 
de  défense  et  conclusions,  M'  Sil- 
vestre,  avoué  de  Baillard  père,  et 
M*  Bergère,  avoué  de  Baillard  fils, 
en  leurs  ;  plaidoiries,  et  vidant  son 
délibéré;  —  Attendu  que  l'opposi- 
tion de  Baillard  père  est  régulière 
en  la  forme  comme  ayant  été  faite 
et  signifiée  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu 
que  parsonexploilintroduclif  d'in- 
stance, en  date  du  SO  octobre  der- 
nier, Baillard  fils  a  faitciter  Baillard 
père  devant  le  présent  Tribunal 
pour  l'audience  du  4  novembre 
aussi  dernier,  à  Tedet  d'obtenir  le 
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payement  d'une  somme  de  959  fr.  50 
à  lui  due  pour  louage  d*ouvrage 
comme  ayant  été  une  première  fois 
à  son  service  du  ^^  octobre  1901  au 
18  avril  1902  avec  trois  chevaux,  et 
une  deuxième  fois  depuis  le  22  juin 
1902  jusqu'au  23  septembre  sui- 
vant avec  un  cheval  ;  —  Attendu 
que  suivant  jugement  par  défaut  de 
ce  Tribunal,  en  date  du  A  novembre 
dernier,  le  sieur  Baillard  père  a  été 
condamné  à  payer  à  son  fils  la 
somme  de  959  fr.  50  pour  les  causes 
susexprimées  ;  —  Attendu  que  sur 
opposition  Baillard  père  soutient 
que  la  demande  en  payement  for- 
mée par  Baillard  fils  est  basée  sur 
un  contrat  de  louage  de  service 
qu'il  prétend  ôlre  intervenu  avec 
son  père;  que,  par  suite,  il  appar- 
tientau  demandeur  de  faire  la  preuve 
de  l'existence  du  contrat  qu'il  in- 
voque; —Attendu  que  pour  justifier 
le  bien  fondé  de  sa  demande,  Bail- 
lard fils  a  ofi*ert  de  faire  la  preuve 
par  témoins  qu'il  a  été  au  service 
de  Baillard,  son  père,  une  première 
fois  du  23  octobre  1901  au  18  avril 
1902  avec  trois  chevaux,  et  une 
deuxième  fois  du  22  juin  1902  au 
23  septembre  suivant  avec  un  che- 
val ;  —  Attendu  que  Baillard  père 
s'oppose  au  moyen  de  preuve  solli- 
cité par  Baillard  fils,  en  ce  sens  que 
le  contrat  de  louage  de  services  in- 
voqué par  Baillard  fils  ne  saurait 
èlre  établi  par  témoins,  la  somme 
réclamée  étant  supérieure  à  150  fr.^ 
dont  il  devait  être  passé  acte,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1341  du  Gode  civil  ;  qu'il  im- 
porte donc  sur  ce  point  de  recher- 
cher si  les  prétentions  de  Baillard 
père  sont  fondées;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'il  doit  être  passé  acte  de- 
vant notaires  ou   sous  signatures 


privées  de  toutes  choses  excédant 
la  somme  ou  valeur  de  150  francs; 
que  ces  dispositions  reçoivent  excep- 
tion toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été 
possible  au  créancier  de  se  procurer 
une  preuve  littérale  de  l'obligation 
qui  a  été  contractée  envers  lui  ;  — 
Attendu  que  si  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  admise  lorsque  l'ob- 
jet du  litige  est  d'une  valeur  supé- 
rieure à  150  francs,  et,  s'il  en  est 
autrement,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
possible  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  l'obligation  ou  du  paye- 
ment allégués  :  cette  exception  pré- 
vue par  Particle  1348  du  Gode  civil 
doit  s'entendre  non  seulement  de 

• 

l'impossibilité  physique,  mais  en- 
core de  toute  impossibilité  morale, 
locale,  accidentelle  ou  momenta- 
née; et  qu'à  cet  égard,  la  loi  a 
laissé  aux  juges  un  pouvoir  absolu 
d'appréciation  ;  —Attendu  qu'il  est 
admissible  que  le  domestique  ou 
serviteur  ne  peut  décemment  récla- 
mer de  son  maître  un  acte,  un  écrit 
constatant  la  dette  pour  salaire  ou 
services,  contractée  envers  lui  par 
le  maître,  toutes  les  fois  que  la 
somme  ou  la  valeur  excède  150  fr.; 
que  Baillard  fils  en  venant  aider 
Baillard  père  dans  ses  travaux  de 
culture  en  190t  et  1902,  en  lui 
louant  ses  services  pour  une  durée 
qui  ne  pouvait  guère  ôlre  détermi- 
née d'avance,  se  trouvait  morale- 
ment empêché  de  lui  réclamer  une 
preuve  écrite  de  ces  opérations  ; 
qu'une  telle  réclamation  était  con- 
traire aux  convenances  et  aux  rap- 
ports de  déférence  et  de  respect 
que  le  fils  doit  avoir  envers  son 
père  ;  —  Attendu  qu'à  ces  considé- 
rations se  joint  l'usage  constam- 
ment suivi  par  les  domestiques  et 
serviteurs  de  ne  point  réclamer  au 
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matlre  actes  ou  écrits, pour  consta- 
ter desservices  dontla valeur  excède 
la  soiim]edei50fraDCS4 — ALleiadii 
gue  la  gratuité  des  jsarvloes  ^ne  se 
présume  pas,  que  fiaillard  fiJs  est 
donc  rec&vabde  à  prétendre  qu'il  a 
étéxlans  riropossibilitémocale  de  se 
procurer  de  JapartdeBaillar>d  père 
une  preuve  écrite  du  cooirat  de 
lou£tge  de  services  dont  >il  s*agit, 
gue  la  preuve  testimoniale  par  l«i 
invoquée,  ni'après  les  dispositions 
de  l'articJec  1348,  g  V\  est  donc 
admis&U)le^  —  Farces  motifs;  — 
Jugeant  publiquement,  contradic- 
toiremeiH  et  nn  premier  ressort, 
reçoit  Baillard  ^re  apposant»  pour 
la  l'orme  seulement,  envers  le  juge- 
ment par  défaut  du  À  novembre 
dernier^  ci-dessus  relaté,  et  avant 
faire  droit,  autorisons  Baillard  âls 
à  prouver  par  témoins  qu^il  a  été  au 
service  de  Baillard  père  une  pre- 
mière fois  du  23  octobre  ti90i  au 
18  avril  1902  avec  trois  chevaux»  et 
une  deuxième  fois  du  22  Juin  1902 
au  ^  septembre  suivant  avec  ua 
cbevaU  —  JEléservons  à  Baillard 
père  la  preuve  contraire  ;  ^»  Ren- 
voyons la  cause  et  les  partiesÀrau- 
dience  du  46  novembre  ;  —  Réser- 
vons en  fin  de  cause  les  défpans.  a 

Obsenrations.  —  Cetie  sentence 
a  été  infirmée,  sur  appel,  par  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  Tonnerre 
en  date  du  20  août  dernier.  Le  Tri- 
bunal s'est  placé  au  point  de  vue 
rigoureux  de  la  .prohibition  4e  la 
preuve  testimoniale  au-dessus  de 
-150  francs,  en  se  basant  sur  ce  .que 
rieu  u  établissait  que  le  demandeur 


eftt  éAé  dams  i'iovposfiîbiiité  -de  sa 
procurer  aine  j^rauveicritedu  non- 
trat  de  ^louage  ^*ii  iavoqua.  .Noue 
préfénans  ia  doctrine  au  ^emier 
juge»  plus  Jxuoiaine  ^t  ]ilus  prati- 
gue.  <U  existe  .dans  /les  .rapports  aA- 
ciaux  touta  une  série  de  menas 
contrats  qui  sont  passés  varbaie- 
ment  et  dont  La  valeur  peut  facile- 
ment s'éle«er  au-dessus  de  150 fr.; 
tels  notammant  ies  angagemanle 
des  domestiques  et  gens  de  service 
à  jigages.  Il  n'est  presque  jamais 
dressé  de  contrat  écrit  entre  .te 
maître  et  le  domestif  ue,  «t  .biaa 
gii*il  n'exi&te  pas  d'impossibilité 
légale  de  se  ppocurer  une  .preuve 
écrites,  il  tfaut  bien  reconnaîtra  que 
Tusageconstant  et  général  doitiêirB 
considéré  comme  uneimposiâbiliAé 
au  moins  morale.  A  plus  forte  flAÎ-> 
son  doit -il  en  être  ainsi  quand  ie 
contrat  d'angagementestpassèentse 
père  et  fils,  coin  me  dans  l'espèoe  du 
jugement  ci-^desaus»  La,probibiiieo 
de  la  .preuve  dans  de  telles  chrcoa- 
stances  équivaut  à  un  déni>dejusr- 
tice.  Lloifre  de  faive  >la  preuve  fiar 
témoins  fait  4out  au  moins  (préso* 
mer  la  bonne  foi  du  demandeer^^t 
il  .est  fâcheux  de  repouseer  cette 
offre  en  se  besant  &ur  d'article  1341 
duiCode  civii,alocs  que^rartiûle  i34ft 
du  même  Gode  admet  des  exoe^p- 
tionsàla  rèj^  générale.  PaitaM^cee 
exceptioBS  figure  Ttimposeibililé  ^da 
se  procuner  .usne  jkreuve  écisile.  U 
appartient  au. j-ugC'd a  fait  d'appeé- 
cier  les  circonstaBoes  qui  ooasti«* 
tuent  rimpes&ibiliié  ^matérielle  ou 
môme  morale. 
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DE   PAIX 


ACCfOEOTS  î)U  TRAVAtL.  la  res-  ! 

fonsabiiité  des  accldeffts  doit  Incomber 
rexploHani  principal  des  coupes  de 
l)or8  dt  non  anx  tâcherons  avec  tesquels 
11  a  soas-tiatté,  ators  surtout  que  Je 
sous-traitanft  n'esl,  en  réalité  qu^une 
sorte  de  conlremaîlre  sous  la  surveil- 
lance et  Je  contrôle  de  l'e^ip^Ioîtaiït  prin- 
cipal, chef  du  chantier,  p.  1î9.  —  Outre 
rindemnité  temporaire,  le  chef  d'errtre- 
prise  doit  A  la  victime  de  llaccideat  les 
frais  d'tiospitalisalîon  el  les  frais  médi- 
canx  et  pharmaceutiques,  ibid.  *-  Si 
les  maîtres  tonneîiors  ou  labricants  de 
tonneaux  sont  rangés  au  nombre  des 
industriels  assujettis,  en  cas  d'accidents 
du  travail,  àla  responsabilité  édictée  et 
réglée  par  la  loi  du  9  avril  i898,  il  n'en 
est  pas  de  mBme  des  "vendeurs  ou  mar- 
chands de  vieux  tonneaux  dont  la  res- 
ponsabilHé  demeure  réglée  par  les  arti- 
cles 1382  et  suivants  du  Gode  civil, 
p.  102.  —  Par  suite,  le  juge  de  paix 
saisi  par  l'employé  d*nn  marchana  de 
tonneaux  non  t'ahncant  d'une  demande 
d'Indemnité  temporaire  formée  en  vertu 
de  la  loi  de  1898,  doit  se  déclarer  in- 
compétent et  renvoyer  le  demandeur  à 
se  pourvoir  devant  la  juridiction  de 
droit  commun.  Ibid.  —  Lorsqu'il  n'est 
pas  encore  déOnilivement  établi  que 
rincapacité  de  Touvrler  victime  d'un 
accident  du  travail  sera  partielle  et  per- 
manente, le  blessé  est  recevable  à  ré- 
clamer devant  le  juge  de  paix  Je  règle- 
ment d'une  indemnité  de  demi-salaire, 
sauf  an  Tiibunal  à  statuer  nltérieure- 
ment  sur  les  conséquences  de  Taccidenl, 
au  cas  où  il  s^ensuivrait  une  incapacité 
permanente,  p.  7.  —  L'indemnité  de 
demi-salaire  est  toujours  due  jusqu'à 
décision  définitive,  p.  268.  —  11  en  est 
ainsi  alors  même  qu'il  résulte  du  rap- 
port d'un  médecin  commis  que,  bien 
que  la  blessure  soit  consolidée,  la  vic- 
time de  l'accident  est  atteinte  d'une  in- 


capacité partielle  et  permanente.  IHiâ. 
—  Le  juge  de  paix  saisi  seulement  de 'la 
demande  en  payement  de  rrindemnité 
tenvporàire  est  con^pétent  pour  con- 
natlre  de  oette  demande>,  alors  même 

Su'îl  y  u incapacité  permanente  pouvartt 
onner  ouverture  à  une  autre  -demande 
en  payement  d'une  rente.  Ihid.  —  Alprs 
même  que  le  patron  soudent  que  lin* 
ca,pacitë  du  demandeur  est  permanente^ 
Je  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  en 
payement  de  l'indemnité  temporaire  est 
coiApéterit  pour  connaître  de  cette  de- 
mande, p.  29o.  — "Mais  J'iudemnitë  tem- 
poraire n'est  due  que  jusqu'au  jour  du 
jugement.  Le  juge  de  paix  ne  peut  pas 
condamner  le  patron  rà  payer  cette  in- 
demnité jusqu'au  jour,  encore  inconnu, 
de  la  j^érlson  complète  dU'demandeur. 
Ibid.  — Le  juge  de  paix  est  conjpëtejQft 
pour  statuer  sur  une  demande  d'indem- 
nité temporaire  àToccaslon  d'une  bles- 
sure devant  entraîner  uue  incapacité 
permanente  partielle»  alors  même  que 
le  Tribunal  civil  est  saisi  d'une  demande 
en  payemerit  de  pension,  ^p.  213.  — 
Pendant  la  période  dite  d'  «  invalidité  » 
et  qui  n'est  que  temporaire,  le  blessé  a 
droit  seulement  à  l'indemoîlë  de  demi- 
salaire  ;  il  appartient  au  juge  de  paix 
de  la  lui  accorder  pour  le  passé  d'abord, 
et  ensuite  pour  l'avenir  jusqu'au  jour  de 
la  solution  de  l'instance  pendante  de- 
vant le  Tribunal  civil.  Ibid.  —  Le  juge 
de  paix  .est  compéleut  pour  conAallre 
de  la  demande  en  payement  de  l'in- 
demnité temporaire  due  à  l'ouvrier  vic- 
time d'un  accident  du  travail  et  des 
frais  de  maladie,  p.  228.  —  Le  patron 
responsable  est  tenu  de  la  totalité  des 
frais  d'hospitalisation  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d^'eo  rien  déduire  pour  la  valeur  de 
la  nourriture  et  de  l'entretien  du  ma- 
lade, dont  celui-ci  a  profité  pendant  son 
séjour  à  lliôpilal.  Ibid,  —  Le  fait  que 
l'ouvrier,  victime  d'un  accident  du  tra- 
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Yail,  a  élé  hospitalisé,  ne  dispense  pas 
le  patron  de  payer  au  blessé  la  lolaiité 
de  rindemnilé  temporaire.  Il  n'^  a  pas 
lieu  de  déduire  de  cette  indemnité  une 
part  représentant  les  Irais  de  logement 
et  de  nourriture.  Il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  c*est  le  patron  lui-même  qui  a 
envoyé  le  blesse  à  Thôpital,  p.  70.  — 
Toutefois,  si  le  blessé  lui-même  fait 
offre  de  déduire  pour  ces  causes  le 
quart  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit,  le  juge  saisi  doit  tenir  compte  de 
cette  offre.  Ibid.  —  Bien  que  la  blessure 
ait  été  reconnue  consolidée  par  un  mé- 
decin appelé  à  donner  son  avis,  l'ou- 
vrier a  droit  de  demander  que  l'indem- 
nité de  demi-salaire  lui  soit  coati  nuée 
jusqu'au  jour  du  Uigement  à  rendre  par 
le  Tribunal  civil  sur  sa  demande  en 
payement  d'une  rente.  Ibid,  —  La  veuve 
d'un  ouvrier  mort  à  la  suite  d'un  acci- 
dent du  travail,  au  profit  de  laquelle  a 
été  liquidée  la  rente  ou  pension  à  la- 
quelle elle  a  droit,  et  alors  que  les  Trais 
funéraires  ont  été  payés  sinon  par  le 
patron,  du  moins  par  la  ville  pour  le 
compte  de  laquelle  s'effectuaient  les  tra- 
vaux où  Touvrier  a  trouvé  la  mort,  n'est 
pas  recevable  ni  fondée  à  réclamer  au 
patron  une  somme  de  iOO  francs  pour 
frais  de  deuil  de  veuve,  p,  192.  —  Les 
frais  funéraires  ne  comprennent  pas 
autre  chose  que  ce  qui  est  dépensé  pour 
l'inhumation  du  défunt.  Ibid.  —  Le  juge 
de  paix  du  canton  où  l'accident  a  eu 
lieu  est  seul  compétent  pour  connaître 
en  dernier  ressort  d'une  demande  se 
rattachant  aux  frais  funéraires,  et  spé- 
cialement d'une  demande  en  payement 
du  prix  du  cercueil  de  l'ouvrier  victime 
de  l'accident,  p.  236.  —  Le  patron  est 
tenu  de  ce  payement,  alors  môme  que 
par  jugement  du  Tribunal  les  père  et 
mère  de  la  victime  auraient  élé  déboulés 
de  leur  demande  en  dommages-intérêts 
intentée  contre  lui.  Ibid,  —  A  plus  forte 
raison  le  patron  doit-il  être  condamné 
au  payement  du  cercueil  alors  que  c'est 
lui-même  qui  l'a  commandé  sans  con- 
dition. Ibid. 

ACTION  CIVILE.  Le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  connaître  de  l'action 
civile  en  doramages-inlérêts  pour  in- 
jures et  outrages  par  paroles,  gestes  et 
menaces  envers  un  instituteur,  alors 
surtout  que  cette  demande  a  été  réduite 
à  200  francs,  p.  232. —  Une  plainte  faite 
par  le  père  d'un  écolier  contre  un  insti- 
tuteur, devant  l'inspecteur  primaire,  ne 
constitue  pas  une  dénoncialion  calom- 
nieuse, alors  même  que  la  plainte,  sui- 


vie d'une  enquête,  n'a  pas  été  reconnue 
fondée.  îbid.  —  Une  action  civile  en 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé  par  des  coups  portés  au  deman- 
deur par  le  défendeur  est  suffisamment 
justifiée  par  deux  certificats  médicaux 
très  explicites  délivrés  au  demandeur, 
et  par  une  condamnation  correction- 
nelle  antérieurement  prononcée  contre 
le  défendeur,  p.  145.  —  Le  fait  que  des 
chevaux  appartenant  au  demandeur, 
mais  non  gardés  ni  surveillés  par  leur 
propriétaire,  ont  mangé  des  pommes 
tombées  ou  encore  attachées  aux  ar- 
bres, ne  constitue  pas  le  droit  à  une 
réparation  civile  qui  serait  basée  sur 
l'article  4*71,  n""  U,  du  Code  pénal,  mais 
bien  à  la  réparation  civile  du  dégât 
causé  à  la  propriété  immobilière  d'au- 
trui  par  des  animaux  à  l'abandon,  pré- 
vue par  l'article  12,  tit.  II,  de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  i791.  Ibid.  — 
En  cette  matière,  l'action  civile  et  l'ac- 
tion publique  se  prescrivent  par  un  mois 
à  partir  du  jour  de  l'infraction  ou  dom- 
mage. Ibid. 

ACTION  POSSESSOIRE.  Le  juge  de 
paix  saisi  d'une  action  possessoire  pour 
trouble  a  le  droit  de  consulter  les  titres 
pour  caractériser  la  possession  invo- 

3uée,  p.  104  et  299.  —  Le  fait  par  le 
éfendeur  d'avoir  cultivé  deux  pièces  de 
terre  et  d'y  avoir  fait  pacager  ses  bes- 
tiaux au  détriment  du  légitime  posses- 
seur de  ces  deux  pièces  de  terre,  con- 
stitue un  trouble  qui  doit  être  réprimé 
par  le  juge  du  possessoire,  p.  104.  — 
Lorsque  la  possession  invoquée  est  dou- 
teuse et  incertaine  des  deux  parts,  et 
3ue  le  débat  comporte  Tinterp rétalion 
u  titre  constitutif  d'une  servitude  de 
passage,  le  juge  saisi  du  litige  doit  re- 
jeter l'action  possessoire  et  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  du  pétitoire,  en  condamnant  le 
demandeur  aux  dépens  de  l'instance 
mal  intentée,  p.  183.  —  Lorsque  la  pos- 
session n'est  pas  contestée  et  qu'elle 
réunit,  d'ailleurs^  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  elle  doit  être  main- 
tenue. Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  d'une 
vente  prétendue,  émanant  d'un  inca- 
pable. Si  le  trouble  résulte  d'une  con- 
struction, la  démolition  en  doit  être  or- 
donnée avec  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif,  et  le  demandeur 
peut  être  autorisé  à  faire  les  travaux 
nécessaires  aux  frais  du  défendeur, 
p.  144.  —  L'exécution  du  jugement  est 
définitive  ou  provisoire.  L'exécution 
provisoire  suppose  l'urgence.  Le  juge- 
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ment,  bien  que  contradictoire,  doit  être 
signifié,  s'il  est  prononcé  en  Tabsence 
des  parties.  Ibid.  —  Celui  qui  a  établi 
lui-même  et  à  ses  frais  l'assiette  d'un 
chemin,  et  qui  prouve  Tavoir  depuis 
plus  d'an  et  jour  entretenu  seul,  en  a  la 
possesssion  utile  et  est  recevable  à 
exercer,  en  cas  de  trouble,  Taction  eu 
maintenue  possessoire,  p.  272.  — ■  Un 
procès-verbal  dressé  contre  ce  posses- 
seur pour  entreprise  sur  un  chemin 
communal,  constitue  un  trouble-  de 
droit  pouvant  donner  ouverture  à  cette 
action.  Ibid.  —  Quelcrues  faits  de  pas- 
sage sur  le  chemin  litigieux,  exercés 
non  par  T universalité  des  habitants» 
mais  seulement  par  ceux  que  leurs  oc- 
cupations appelaient  de  ce  côté,  ne  sau- 
raient diminuer  ni  contredire  la  posses- 
sion établie  par  des  actes  tels  que  ceux 
indiqués  ci-dessus.  Ibid,  —  Une  servi- 
tude discontinue,  telle  que  la  servitude 
de  passage  sur  une  cour,  peut  donner, 
en  cas  de  trouble,  ouverture  à  l'action 
possessoire,  lorsque  cette  servitude  est 
fondée  en  titre,  p.  299.  —  Il  appartient 
au  juge  du  possessoire  de  consulter  les 
titres  pour  caractériser  la  possession. 
Ibid.  —  La  construction  d'un  mur  qui 
fait  obstacle  au  libre  exercice  de  la  ser- 
vitude constitue  un  trouble,  et  le  juge 
saisi  de  la  complainte  peut  en  ordonner 
la  démolition.  Ibid,  —  Est  utile  la  pos- 
session du  passage  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  lorsque  cette  possession  est  fondée 
en  titre  sur  l'enclave,  p.  303. —  En  con- 
séquence, le  possesseur  de  cette  servi- 
tude est  recevable  à  exercer  l'action  en 
maintenue  du  passage  et  en  suppression 
de  l'obstacle,  ibid,  —  Mais  s'il  n'a  subi 
en  fait  aucun  préjudice  et  si  l'obstacle 
est  supprimé  en  temjps  utile,  le  défen- 
deur doit  être  condamné  aux  dépens 
pour  tous  dommages-intérêts.  Ibid,  — 
L'action  possessoire  est  ouverte  à  celui 
qui,  reconnaissant  l'existence  de  la  ser- 
vitude sur  son  fonds,  et  notamment  de 
la  servitude  d'écoulement  des  eaux  pro- 
venant du  fonds  supérieur,  établit  qu'elle 
se  trouve  aggravée  par  l'usage  abusif 
qu'on  en  fait,  p.  i47.  —  Spécialement, 
les  servitudes  naturelles  et  légales  telles 
que  celles  établies  par  les  articles  640, 
641  et  642  du  Code  civil,  peuvent  donner 
lieu  à  l'action  possessoire,  et  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  réprimer  le 
trouble  résultant  «d'une  aggravation  de 
ces  servitudes  par  le  fait  du  propriétaire 
du  fonds  dominant.  Ibid,  —  Il  y  a  ag- 
gravation dans  le  fait  par  ce  proprié- 
taire de  pratiquer  sur  son  fonds  des 
rases  ou  rigoles,  de  façon  à  rassembler. 


les  eaux  et  à  les  déverser  avec  plus  de 
violence  et  de  rapidité  sur  le  fonds  infé- 
rieur. Ibid.  —  Ne  peut  donner  lieu  à 
l'exercice  de  l'action  possessoire  le  fait 
par  le  défendeur  d'avoir  passé  avec  bes- 
tiaux sur  le  pré  du  demandeur,  alors 
qu'il  résulte  des  débats  et  des  circon- 
stances de  la  cause  que  le  défendeur 
possédait  ce  droit  de  passage  par  desti- 
nation du  père  de  famille  pour  le  ser- 
vice d'une  lerre  voisine  enclavée,  p.  110. 
—  Mais  le  défendeur  ne  saurait  étendre 
la  servitude,  en  ce  sens  qu'il  préten- 
drait passer  en  tout  temps,  alors  qu'il 
est  établi  qu'il  ne  passait  qu'à  certaines 
époques  de  l'année,  conformément  d'ail- 
leurs à  l'usage  local.  Ibid,  —  Le  bail- 
leur ne  peut  concéder  à  son  locataire 
plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même. 
Notamment,  le  bailleur,  propriétaire 
avec  d'autres  d'une  cour  commune,  et 
jouissant  avec  eux  du  droit  de  passage 
sur  cette  cour,  ne  peut  concéder  à  son 
locataire  d'une  terre,  pour  le  service  de 
laquelle  il  jouit  de  la  cour  commune,  le 
droit  d'user  du  passage  commun  pour 
desservir  d'autres  terres,  p.  125.  —  Les 
communistes  autres  que  le  bailleur  sont 
fondés  à  considérer  l'usage  de  la  cour 
ainsi  étendu  comme  un  trouble  à  leur 
copossession.  Ibid.  —  Le  bailleur  qui  a, 
à  tort,  concédé  à  son  locataire  un  droit 

3u'il  ne  possédait  pas,  peut  être  con- 
amné  à  garantir  et  indemniser  ce  der- 
nier des  condamnations  prononcées 
contre  lui.  Ibid,  —  V.  Réinlégrande. 

AFFICHES.  —  V.  Lacération, 

ARRÊTÉ  MUNICIPAL.  L'arrêté  muni- 
nipal  qui  ordonne  le  déplacement  de 
tous  les  kiosques  de  la  ville,  et  leur  in- 
stallation, dans  un  délai  déterminé,  sur 
un  boulevard  expressément  désigné,  a 
un  caractère  général,  obligatoire  pour 
tous,  et  exécutoire  lorsqu'il  a  été  publié 
et  affiché,  p.  107.  —  il  appartient  à 
l'autorité  municipale  de  faire  dispa- 
raître tous  les  embarras  placés  sur  la 
voie  publique,  hors  le  cas  de  dépôt  né- 
cessaire de  matériaux.  Ibid,  —  Le  pro- 
priétaire d'un  kiosque  ne  peut  refuser 
de  le  déplacer,  conformément  à  l'arrêté, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  reçu  congé 
du  local  qu'il  occupe,  le  congé  résultant 
suffisamment  de  la  publication  et  de 
l'affichage  de  l'arrêté.  Ibid. —  Constitue 
une  contravention  à  l'arrêté  municipal 
qui  restreint  le  passage  sur  un  chemin 
déterminé  aux  voitures  attelées  d'un 
cheval,  le  fait  par  un  voiturier  d'avoir 
fait  passer  par  ce  chemin  une  voiture 
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attelée  d'au  seul  ch6Tal,mais  oocienaAt 
la.  charge  de  deux  chevaux,  p.  62.  — 
Eslaul  etiMm  olxiigaioire^  comme  enta- 
ché d^excès  de  pouvoir,  l'arrêté  muni- 
cipal qui  interdit^  sur  le  territoire  de  la 
cûuuBuoe,  le  p^L  de  la;  soutaoety  p.  40. 

AUMENCB.  Le  Tait' par  ane  partie  de 
répoTKit^,  à  raiidîence  pu  WiqHe,  au  Juge 
qui  lui  pose  une  question  :  (r  €elà  ne 
vous  re^wxie  pas  >»,  et  de  faire  suivre 
cette  phrase  d'autre»  mm  moins  incon- 
venantes, constitue  une  irrévérence 
grave  passible  de  l'amendfe  édfctée  par 
rarticle  lOdu  Code  de  procédure  civile, 
p*  284.  —  Il  appartient  au'juge  de  po^ 
iree  de  réprimer  séance  tenante,  par 
l'application  de  peines  correctionnel  les, 
le  déHt  d^outrage  et  d'irrévérence  com^ 
nars-à  Taudienoe  par  m  ppéventide  con- 
travention, p.  293.  —  La  persistance 
dans  les-propos  outrageants  peut  donner 
lieu  à  une  coodarotiati^n  sévère,  telle 
que  ceHe  à  six  mois  de  prison.  Ibid. 

AiVEU.  L'aveu  fait  au  bureau  de  cour- 
cliiation  n*est  pas  UA.aveu  judiciaire^  le 
préliminaire  de  coaciliatioa  précédaQt 
riiislauce  et  n'eu  iaisani  jpa&  partie, 
p.  iô2.  —  II  en  est  ainsi,  a  plus  forte 
raison,  de  Taveu  fait  au  bureau  de  petite 
coacilialion^  sur  avertisëenient  préa- 
table  y  le  billet  d'avoiliasecneat  n'avanl 
même  pas.  le  caractère  interruptif  de  là. 
prescription  que  les  ariicifs  224^;.  du 
Code  civil  et  57  du  Code  de  procédure 
civile  attribueat  à  la  citation  en  conci- 
liation. Ibid.  —  Le  juge  ne  doit  pas 
baser  ses  décisions  sur  des  impressions 
ou  renseignements  personnels.  Ibid.  — 
Le  principe  de  riadivisibilité  de  Tavou 
cesse  d'être  applicable  :1°  lorsque  llav«u 
porte  sur  deux  laits  distiocts  et  sans 
connexloQ  nécessaire;  2°  lorsc[ue  le  juge 
prend  les  éléments  de  sa  décision»  noa 
dans  les  déclarations  des  parties,  mai& 
dan&  Les  faits  et  ctrconstajaces  de  la 
caiise,  p.  20.  —  Spécialement,  esi 
essentiellement  divisible  la  déclaration 
du. défendeur  qui  avoue  avoir  reçu  les 
marchandises  dont  le  paiyement  lui  est 
réclamé,  mais  prétend,  en  avoir  remi» 
le  montant  à  un  tiers  qui  a  dû. payer  le 
fournisseur.  Ibid.  —  Il  y  a  lieu  à  divir. 
sibilité  de  Faveu.  lorsque  Tun  des  faits 
est  prouvé  indéçksndamment  de  Taveu, 
p.  222.  —  Une  déposition  précise,  et  por-* 
tant  sur  un  fait  que  le  témoin  déclare 
avoir  vu  lui-même,  doit  être  considérée 
comme  plus  probante  que  celles  d'autres 
tàmom&  qpi  ra{)par.teat  seulem^ai  et 


par  ouib-dire  des  propos  taaus  par  nat 
partie  intéressée  au  débat.  làid, 

BORf^AGR^  Lorsqu'au coufTS  dîane  in^ 
stance  en<  bornage,  Tune  des  parties  en 
cause,  tout  en.  disant  af?cepler  )e  rap^ 
port   ée  Pexpert,  se  refuser  k    laisser 
planter  les  bornes,  con^ernvénneiit*  auc 
conclusions  de  ce  rapport;  et  rcFrendt- 
que  la  propriété  d'ine*  ban  de- de  terrain 
qui  loôf  e  son  mur,  lejugs  de  p«ix  cesse 
(i^ôtpe  oMDpétent  et  doit  renvoy-er  le» 
parties  à>  se*  pourvoir  devant  le  Triboirai 
otvil,  dépens  résanés^  p.  ^664  —  Le^ 
juge  de  paiJB  cesse  d*é^  compétent  sur 
une' action  en  bornage  lei»qu*it'  9*élèye 
une  coniestation  sérieuse*  sar»  la  pro^ 
priété  ou  sur  les  titres  qui  l'étaMsseat, 
p.  4Ô;  —  Pour  qu*»!  y  ait  coBtestation 
sérieuse  sur  la  proptiétéf  la  eettdition 
nécessaire  tout  à  la  foi»  et  su^ssuite 
est  que  les  parties  ne  soient  pas  d'ac- 
cord sisr  les  limites  respeetives  de  leurs 
héritages-  eli  que  Tune  {nrétende  être 
propriétaire  au  delà  de  la  ligne  jusqu'à 
]lK{uette-  Tavitre  soutient  au  contraire 
q»e  sa  propriété  s'étend**  lèid;,  —  PiuS' 
expiidiement,  il  y  a<  action  en  revendis 
cation  dès-  qu'il  ne  s'agit  pas  seuleoieDO 
d^une  partie  de  terrain  variable,  incer» 
taine  et  peut-être  même  inexistante, 
dont  rasstette  doit  être  déterminée  paar 
le  bornage,  mais  bien  d'iine  portion  de 
terrain  certaine  et  déterminée  par  sa 
situation,  sa  forme  et  sa  conteaaQce;, 
ftlers  surtout  qu'à  l'appui  de  leurs  pré- 
tentions les  parties  IttigaoteS'  invoquent 
soit  des  titres>  soit  la  prescrfptioa  ou  la 
possession  acqui  sitive  de  propriété.  IM. 

CffASSE. —  V.  Dommages"  aux  chaimpg. 

CHEMIN..  —  V.  Action  poasessoire. 

CïàUmfi  PUBLIC.  CanstUue  La  eoa- 
traventioade  détérioration  d'uuicheiaia 
public  le  lait  de  traîner  dea  pina  sur  ce 
ctiefiûa,.pk  2d&i  —  En  cas  dé  coateata- 
tioa  sur  ia  publkité  du  obemia  ééAè^ 
ricdré,  le  juge  de  police  a  plein  pauvoic 
d'apprécier  d'après  leacirconsUneesda 
iail^  si  le  chemin  est  putitic  on  non». 
IbiiL  —  il  lui  appartient  également  de 
condamner  le  pré^ieiuL,.outireramend^ 
à  la  réparaiiea  du  dommage  causée 
alors  KBôroe  que  cette . vexation  u'est 
pas  réelamée  par  le  ministère  publie. 
Ibid.  —  Le  maître-  est  civilemeat  res^ 
pensable  du.  fait  do  soa  domestiqua^  e» 
ce  ^i  concerne  les  fRais:eL  las  répara^ 
tioaâ  civiles.. I6mL 
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CITATTOIf.  Est  nulk  h:  Cilatfofi  en 
jufltîce  ée  p«ix  donnée  au  défendeur  au 
nom  db  mandataire,  an  lieu  de  Tètre 
an  nom  de  son  mandant,  p.  i*9!.  —  I!  y 
a  lieu  en  pareil  eas  d'annuler  la  cîtallbn 
ef  de  condamner  le  citant  aux  dépens. 
Ibid. 

GOLIS  POSTAL.  Le  juge  de  paix  est 
incomrpéteni  pour  connaître  de  Taction 
en  dommages-întérêtB  Formée  devant 
lui  contre  re  voîlurierj  à  raison  de  la 
perte  on  dn  retard  dans  Ta  remise  d'un 
colis  postal'  par  lui  ou  à  lui  expédié, 
p.  3i.  —  Une  action  dte  ce  genre,  reia- 
live  à'  un  coKs  poslali  doit  être  formée 
devant  lés  Tribunaux  administratifs. 
Ttid, 

OOMPÉTENCE.  Le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  payement  d'une  somme  totale  de 
500  francs,  alors  que  cette  demande  est 
formée  par  plusieurs  cohériliers,  et  que 
la  somme  réclamée  se  divise  en  parts 
éjçallBS  dont  chacune  est  inférieure  à 
100  francs,  p.  IW.  —  Les  intérêts  ne 
sant  dus  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demandé,  lorsqne  le  titre  établissant  la 
créance  de  SOO  francs  ne  porte  pas  que 
cette  somme  serait  productive  d'inté- 
rêts. Ibid.  —  Le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande 
en  payement  d'une  traite  inférieure  à 
200  francs  lancée  par  un  commerçant  à 
un  non -commerçant,  pour  des  fourni- 
tures personnelles,  et  acceptée  par  le 
débiteur,  alors  même  qne  celte  traite  a 
été  escomptée  par  un  tiers,  p.  1^4.  — 
Le  débiteur  est  peu  fondé  à  prétendre 
qu'il  a  payé,  mais  n*a  pas  retire  Ife  titre, 
et  à  moins  qu'il  ne  justifie  à  l'appui  de 
son  dire  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  sur  ce  point  le  serment  dé- 
cisoire  on  supplétif.  Ibid,  —  La  citation 
n'est  pas  nulle  parce  qu'elle  n'a  pas  été 
précédée  &a  préliminaire  de  concilia- 
tion et  du  permis  de  citer.  Seul,  l'huis- 
sier peut  êlrerépréhensible  pour  avoir 
délivré  l'exploit  sans  permis.  Ibid.  — 
Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
eomiattre  d'une  demande  en  restitution 
d'une  machine  à  coudre,  lorsque  le  d)e- 
mandeuD  n'en  a  pas  déterminé  là  va- 
leur, p.  78.  —  Aucun  texte  n'attribue 
compétence  au  juge  de  çaix  pour  sta- 
tuer par  disposition  principale  sur  une 
action  tendant  à  feire  prononcer  la  ré- 
salntionon  la  nullité  d'une  vente  comme 
entachée  de  manœuvres  dolosives  et 
pour  vice  caché  dé  la  chose  Jugée,  p.  80. 


—  De  la  règle  posée  dans  Tarticle  1« 
de  la  loi  du  2^  mai  1838,  il  résulte  clai^ 
rement  que  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent pour  connattlre  de  toute  demande 
personnelle  et  mobilière  qui  est  indé- 
terminée ou  dont  Tun  des  chefs  pré- 
sente dé  llndéterminatix^n.  làid.  —  Il 
appartient  au  demandeur  seul  de  fîxer» 
par  ses  conclusions,  la  valeur  de  la  de- 
mande et  le  Tribunal  de  paix  ne  le  pcMir- 
rait  faire  sans  outrepasser  ses  pouvoirs* 
Ibid. 

CONGÉ.  Le  congé  peut  être  verbal 
ou  par  écrit,  et  constitue  un  acte  unila- 
téral qui,  donné  par  te  localaiie,  n'est 
pas  subordonné  à  l'acceptation  du  pro- 
priétaire, p.  29T.  —  Spécialement,,  le 
congé  est  valablement  donné  par  lettre 
recommandée,  et  lorsqu'il  est  établi» 
par  tout  moyen  de  preuve,,  que  le  pro- 
priétaire a  eu  connaissance  du  congé, 
qu'en  outre,  ce  congé  a  été  donné.  dans> 
lé  délai  prescrit  par  l'usage  local.  Ibid. 

—  V.  Cbnderge. 

CONCIERGE.  Si  le  concierge  est  le 
serviteur  du  propriétaire  (jui  U  paye^  il 
est  en  même  temps  le  serviteur  commun 
des  locataires^  une  dé  ses  principales 
fonctions  étant  précisément  de  recevoir 
pour  ces  derniers  les  lettres,  imprimés, 
actes  ou  paquets  qui  leur  sont  adiessés 
et  de  les  leur  remettre,  p.  113.  — Satis- 
fkit  pleinement,  dès  lors,  tant  aux  dis- 
positions de  Farticle  4  du  Code  de  pro- 
cédure civile  que  de  l'article  68  du  même 
Code,  modifié  par  la  loi  du  15  février 
1899  sur  le  secret  des  actes  siig;niOés 
par  huissier,  et  est  parfaitement  valable 
le  congé  remis  au  concierge  pour  un 
locataire  en  temps  utile  et  conformé- 
ment aux  usages  établis.  Ibid. 

COSTUME  ECCLÉSIASTIQUE.  —  V, 
Arrêté  municipal. 

COURSES.  — V.  Société. 

DÉLIT  ITAUÛIENCE,  -^  V.  Audience. 

DÉSISTEMENT.  L'article  402  du  Gode 
de  procédure  civile  n'assujettit  le  désis- 
tement à  aucune  fùrme  sacramentelle. 
Dès  lors,  il  peut  être  fait  et  accepté  fOB- 
metlement,  ou  tacitement,  oa  même 
verbalement,  à  l'audience,,  p.  2.70.  — 
D'autre  part,  aucune  disposition  de  loi' 
n'exclut  les  Tribunaux  de  pais,  du  droit 
de  constater  un  désistement  formel  ou 
tacite,  soit  par  un  donné  acte,  soit  môme 
par  nne  simple  mention  inscrite  sur  le 


324 


TABLK    DBS   MATlÈRGS. 


plumitif  tenu  par  le  greffier.  Ibid.  — 
Spécialement,  le  retrait  par  le  deman- 
deur, sans  opposition  de  la  partie  ad- 
verse, d'une  action  ou  d'une  procédure 
compétemment  introduite,  équivaut  au 
désistement  prévu  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile  et  produit  les  effets  non 
interruptifs  édictés  par  Tarticle  2247  du 
Gode  civil.  Ibid, 

DEUIL  DE  VEUVE.  —  V.  Accidents 
du  travail. 

DIFFAMATION.  Si  le  terme  de  vo/cwr 
constitue  une  simple  injure,  le  fait  de 
reprocher  à  (quelqu'un,  sur  la  voie  pu- 
blique, d'avoir  soustrait  de  la  viande, 
constitue  la  diffamation,  p.  32.  —  La 
diffamation  prend  un  caractère  plus 
grave  si  les  propos  dilîamaloires  ont 
été  proférés  par  un  maire  contre  un  com- 
merçant de  la  commune.  Ibid.  —  Il  ap- 
partient au  iuge  de  paix  saisi  de  la  con- 
testation d  apprécier  Timportance  du 
dommage  causé  et  d'évaluer  la  répara- 
tion qui  est  due  au  demandeur.  Ce  ma- 
gistrat peut,  en  outre,  selon  les  circon- 
stances, ordonner  l'insertion  de  son  ju- 
gement dans  un  ou  plusieurs  journaux 
de  l'arrondissement.  Ibid. 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  Le  juge 
de  paix,  compétent  pour  statuer  sur  les 
demandes  en  réparation  des  dommages 
causés  aux  propriétés  par  le  gibier, 
reste  compétent  alors  même  que  le  li- 
tige soulèverait  des  questions  d'exécu- 
tion ou  d'interprétation  d'un  bail  de 
chasse,  p.  108.  —  Le  juge  compétent 
pour  connaître  de  l'action  a  toujours  le 
pouvoir  d'ordonner  toute  mesure  d'in- 
struction, et  notamment  de  commettre 
des  experts  pour  rechercher  et  constater 
la  cause  et  l'importance  du  dommage. 
Ibid.  —  Le  juge  de  paix,  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  réparation 
des  dommages  causés  aux  propriétés 
par  le  gibier,  reste  compétent  alors 
même  aue  le  litige  soulèverait  des  ques- 
tions d'exécution  ou  d'interprétation 
d'un  bail  de  chasse,  p.  253.  —  Les  loca- 
taires de  chasse  peuvent  être  déclarés 
responsables  envers  leur  bailleur  du 
dommage  causé  aux  propriétés  de  ce 
dernier  par  la  multiplication  des  lapins, 
si  les  locataires  n'ont  pas  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
la  multiplication  excessive  des  lapins, 
et  si  le  dommage  a  été  constaté  par 
expert.  Ibid.  —  Le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  telle  de- 
mande. Ibid.  —  L'exagération  manifeste 


de  la  demande  peut  déterminer  le  juge 
saisi  du  débat  à  mettre  une  foriie  des 
dépens  à  la  charge  du  demandeur.  Ibid, 
—  Il  y  a  lieu  aussi  de  laisser  à  la  charge 
de  ce  dernier  les  frais  du  constat  dressé 
à  sa  requête  avant  tout  averiissemeot 
préalable  et  sans  nécessité  démontrée. 
Ibid.  —  Le  locataire  de  la  chasse  dans 
des  bois  est  substitué  au  propriétaire 
de  ces  bois  pour  la  responsabilité  du 
dommage  causé  par  le  gibier  aux  pro- 
priétés voisines,  lorsqu'il  est  établi  au'il 
y  a  négligence  ou  faute  imputable  a  ce 
locataire  du  droit  de  chasse,  p.  432.  — 
Il  y  a  faute  notamment  quand  le  fermier 
de  la  chasse  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  détruire  les  ani- 
maux nuisibles,  tels  notamment  que  les 
sangliers  renfermés  en  trop  grancl  nom- 
bre dans  le  bois.  Ibid.  —  La  clause  d'un 
bail  à  ferme  qui  dispense  Je  proprié- 
taire de  payer  à  son  fermier  les  indem- 
nités dues  pour  dégâts  aux  fruits  et  ré- 
coltes, ne  s'applique  en  général  qu'au 
dégât  causé  par  le  gibier  et  non  aux 
dommages  causés  parle  fait  de  l'homme, 
par  exemple  au  passage  à  pied  de  plu- 
sieurs chasseurs  sur  un  terrain  ense- 
mencé, p.  241.  —  Le  juge  de  paix,  juge 
de  l'action,  est  juge  de   l'exception  el 
peut  notamment  interpréter  le  bail  op- 
posé à  titre  d'exception  contre  la  de- 
mande. Ibid.  ^  En  tout  cas,  le  juge  de 
paix  est  compétent  quand  la  demande 
n'excède  pas  200  francs.  Ibid.  —  Le  pro- 
priétaire de  champs  avoisinant  une  fo- 
rêt domaniale  contenant  des  sangliers 
et  autres  animaux  sauvages,  est,  par 
leur  situation  même,  grevé  d'une  sorte 
de  servitude  de  voisinage,  et  n'est  rece- 
vable  à  intenter  contre  le  locataire  de 
cbasse  une  action  en  dommages  aux 
champs,  qu'autant  qu'il  prouve  que  ce 
locataire  a  engagé  sa  responsabilité  en 
favorisant  la  multiplication  de  ces  ani- 
maux, sangliers  et  autres,  ou  en  s'abste- 
nant  de  les  chasser   et   les  détruire, 
p.  206.—  L'action  doit  donc  être  rejetée 
si  le  défendeur  établit  qu'il  a  chassé  ou 
laissé  chasser,  et  qu'il  a  fait  ou  favorisé 
des  battues,  etc.,  et  qu'il  a  détruit  un 
grand  nombre  de  sangliers.  Ibid.  —  Le 
chef   d'établissement    d'équarrisseur, 
dont  l'industrie  a  attiré  chez  lui  un  très 
grand  nombre  de  rats,  est  responsable 
envers  les  voisins  du  dommage  causé  à 
leurs  récoltes,  s'il  n'a  pas  pris  les  pré- 
cautions  nécessaires  pour  éviter  que 
ces  rongeurs  ne  se  répandent  dans  les 
champs  contigus,  p.  18.  —  Il  y  a  lieu 
toutejfois  d'atténuer  dans  une  certaine 
mesure  la  responsabilité  encourue  et  de 
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réduire  le  chiffre  des  indemnités  récla- 
mées. Ibid, 

EAU-  —  V.  Action  possessoire, 

ÉLECTIONS.  —  V.  Listes  électorales. 

ENQUÊTE.  Le  fait  que  le  demandeur 
n'a  pas  fait  t*nlendre  au  jour  indicnré 
par  le  jugement  ordonnant  Tenquète  les 
témoins  qui  avaient  promis  de  compa> 
railre  volontairement  ne  le  rend  pas 
irrecevable  à  demander  au  juge  un 
délai  pour  faire  citer  «es  mêmes  té- 
moins, p.  ^.  —  La  loi  n'a  pas  imposé 
pour  tes  enquêtes  en  justice  de  paix  les 
formalités  substantielles  prescrites  pour 
les  enquêtes  devant  les  Tribunaux  supé- 
rieurs, et  spédalement  la  fixation  du 
jour  de  fenquête  dans  un  jugement  de 
justice  de  paix  n'est  quMndicalive  et 
d*ordre  et  n*a  rien  de  comminatoire. 
md. 

ÉQUARRISSEUR.— V.  Dommages  nntx 
chomps. 

ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS. 
Iflt  passible  d'amende  l'industriel  qui 
n'a  pas  suffisamment  exécuté  les  injonc- 
tions à  lui  faites  par  l'inspecteur  du  tra- 
Yail  de  prendre  les  mesures  nécessaires 

f>our  remédier  à  Pinsatubrité  de  ses  ate- 
iers,  et  spécialement  pour  les  aérer, 
p.  t63.  —  Il  appartient  au  juge  de  bo« 
lice,  outre  l'amende,  de  condamner  !in- 
dnstriei  à  exécuter  dans  un  délai  déter- 
miné les  travaux  de  salubrité  prescrits 
par  rinspecteur  du  trayail.  Ibia. 

ÉTRANGER.  L'étranger  qui,  après 
avoir  fait  sa  déclaration  à  son  arrivée 
sur  le  sol  français,  change  ensuite  de 
résidence  et  néglige  de  faire  viser  son 
cetlificat  d'immatciculalion  dans  le  délai 
prescrit,  doit  être  considéré  comme 
ayant  contrevenu,  non  seulpm^nt  à 
l'article  1"  de  la  loi  du  8  aoiH  i893, 
mais  encore  aux  arlicles  3  et  b  du  dé- 
cret du  2  octobre  1888,  p.  S4.  —  Le 
devoir  alimentaire  entre  éponx,  parents 
et  alliés,  est  de  droit  naturel,  p.  3!2.  — 
L'exécution  d'une  pareille  obligation 
peut  être  compéteniment  réclamée, 
même  entre  étrangers,  devant  le  Tri- 
bunal du  domiciie  du  délendeur  en 
France.  i6iV. 

EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDE- 
CINE. Le  fait  par  une  persoaiie  non 
pourvue  dm  diptôme  de  docteur  en  mé- 
decine de  dionoerdes  seins  médicaux. 


les  médicaments  fussent>ils  achetés 
chez  un  pharmacien,  est  un  acle  con- 
ti^aire  à  la  Joi  et  constitue,  lorsqu'un* 
rémunération  est  exigée,  Texercioe  illé- 
gal de  la  médecine,  p.  218.  —  Ce  DÎtîi 
prohibé  par  la  Joi  est  une  cause  ill.'ciis 
de  l'obligaUon  qui  ne  peut  avoir  aucun 
e(rel.  Ibid,  —  Et  le  demandeur  eu  vertu 
dVne  obligation  sm*  cause  illicite  ne 
I«e4ii  arguer  d'une  prétendue  ratiûcatioB 
ou  promesse  de  payement,  robligation 
contractée  étant  radicalement  «ulleet 
non  susceptible  de  ratiâcalioa.  Ibid.  — 
Se  rend  coupable  4a  délit  d'exercice 
iilégai  de  la  médecine  et  de  ia  pharma- 
cie, l'individu,  qui  n'étant  ai  docteuren 
médecine,  ni  officier  de  santé,  ni  plïar- 
Riacien,  ni  muai  d'un  dipldme  quelcon- 
que, mot  en  vente  un  remède  desanoan- 
position,  examine  -et  donne  des  soins 
suivis  à  ceux  qui  les  sollicitent  en  vue 
de  la  gué<ison  ou  du  soulagement  de 
leur;}  maux,  p.  226.  —  L'exploitation 
d'un  remède  secret  étant  iilkite,lasaac- 
tioa  de  la  nullité  est  le  refus  de  toute 
action  eu  justice.  Ibid. 

FORFAIT.  Le  juge  de  paix  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  d^une  action 
en  dommages -intérêts  excédant  200  Ir., 
basée  sur  l'inexécution  d'un  marché  à 
forfait,  p.  189.  —  On  ne  peut  pas  ranger 
dans  la  catégorie  des  gens  de  traviii  au 
jour,  au  mois  ou  à  l'année,  celui  qui  a 
entrepris  un  travail  à  rorfaîl.  Ibid. 

FRAIS  DE  MALADIE.  — V.Acctdm/^ 
du  travail. 

GAGES.  —  V.  Mineur. 

GARDE  GHâMPÉTRË.  Les  gardes 
champêtres,  officiers  de  police  judi- 
ciaire, ne  peuvent  être  actionnés  en 
dommages  «rt  intérêts  devant  les  Tri- 
bunaux civils  pour  fait  dommageable 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions que  par  ia  voie  de  la  prise  à  par- 
tie, p.  202.  —  Maia  cette  procédure  est 
inapplicable  lorsque  le  fait  reproché  au 
garde  champêtre  a  été  commis  en  de- 
hors du  territoire  confié  à  la  garde  de 
cet  agent.  Ibid.  —  Par  suite,  le  garde 
champêtre  d'une  commune  qui  procède 
à  l'arrestation  d'un  individu  sur  le  ter- 
ritoire d'une  autre  eommune  agit  non 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais 
en  qualité  de  simple  citoyen,  et  l'action 
en  dommages-intérêts  qui  lui  est  inten^ 
tée  de  ce  chef  est  de  la  cempétence  du 
Tribunal  de  paix.  lorsque  la  somtne  ré* 
clamée  n'est  point  suf>érieure  à  200  fr. 
Ibid. 
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GARDE-CHASSE.  Lorsque  le  juge  de 
paix  est  saisi  par  an  garde-chasse  d'une 
demande  supérieure  au  taux  de  la  com- 
pétence de  ce  magistrat  en  matière  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  que  cette  de- 
mande est  composée  de  divers  chefs 
dont  certains  ne  se  rattachent  pas  di- 
rectement à  l'engagement  des  gens  de 
service  à  gages,  le  juge  saisi  de  Ja  con- 
testation doit  se  déclarer  même  d'office 
incompétent^  p.  245.—  Un  garde-chasse 
est,  au  regard  du  propriétaire  qui  rem- 
ploie, un  serviteur  à  gages,  et  le  juge 
de  paix  est   compétent  pour  statuer 
exceptionnellement  sur  les    contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  lui  et  ce  pro- 
priétaire,  et  ce  dans   les   conditions 
fixées  par  l'article  5,  §  3,  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  mais  seulement  en  ce  qui 
touche  les  gages  ou  salaires,  Ibid.  — 
Lorsqu'il  résulte  des  débats  et  des  cir- 
constances de  la  cause  qu'une  alloca- 
tion supplémentaire  de  50  francs  par  an 
a  été  promise  par  le  propriétaire  ou 
locataire  de  chasse  à  un  garde,  celui 
qui  a  promis  cette  allocation  et  l'a  ré- 
gulièrement payée   pendant  plusieurs 
années  consécutives,  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  qu'il   s'agissait  d'une  simple 
gratification  pouvant  être  supprimée, 
p.  36. 

GRÈVE.  Intervention  du  juge  de  paix. 
Procès-verbal  de  conciliation,  p.  225. 

HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ.  Ce 
n'est  pas  la  valeur  de  l'immeuble  ni  sa 
destination  pour  habitation  rurale  ou 
agricole  qui  doivent  en  fixer  la  caté- 
gorie d'après  les  lois  et  décrets  sur  les 
habitations  à  bon  marché,  mais  bien  le 
revenu  net  imposable  dùdit  immeuble, 
d'après  le  dénombrement  du  dernier 
recensement  de  la  population   de  la 
commune  où  cet  immeuble  est  imposé, 
p.  309.  —  Lorsque  le  revenu  net  impo- 
sable de  l'immeuble  le  fait  rentrer  dans 
la  deuxième  catégorie  des  habitations 
à  bon  marché,  il  appartient  au  juge  de 
paix  du  canton,  sur  la  demande  des 
parties,  et  après  fixation  acceptée  de 
part  et  d'autre  de  la  valeur  de  la  mai- 
son, d'en  faire  attribulion  à  l'un  des 
cohéritiers  dans  les  conditions  fixées 
par  la  loi  du  30  novembre  1894,  et  ce 
alors  même  que  les  parties  auraient 
commencé  antérieurement  à  procéder 
par  voie  de  licitalion.  Ibid.  —  II  est  loi- 
sible aux  parties  de  renoncer  à  cette 
procédure  pour  adopter  celle  plus  éco- 
nomique de  l'attribution  par  le  juge  de 
paix.  Ibid, 


HOPITAL.  —  V.  Accidents  du  travail. 

INDEMNITÉ  TEMPORAIRE.  —V.  Ac- 
cidents  du  travail. 


INJURES.  Le  juçe  de  police  n'est  pas 
lié  parla  qualification  donnée  aux  faits 
par  le  procès- verbal,  p.  179.  —  Les  in- 
jures proférées  à  voix  haute  dans  un 
lieu   public  constituent  un   délit  qui 
échappe  à  la  connaissance  du  Tribunal 
de  simple  police.  Ibid.  —  Lorsque  le 
délit  d'injures  publiques  est  connexe  à 
une  contravention,  notamment  à  celle 
de  bruits  et  tapages  injurieux,  le  Tri- 
bunal de  simple  police  doit  se  déclarer 
incompétent  sur  le  tout.  Ibid.  —  Lors- 
que des  injures  ont  été  proférées  dans 
un  lieu  public,  de  façon  à  être  enten- 
dues de  plusieurs  personnes,  le  juge  de 
police  est  incompétent  pour  en  con- 
naître, p.  166.  —  Los  rues  et  places 
d'une   ville  sont  essentiellement    des 
lieux  publics.  Ibid.  —  Des  propos  tenus 
dans  une  séance  de  commission  chargée 
de  la  composition  de  la  liste  électorale 
ne  peuvent  en  aucuo  cas  revêtir  le  ca- 
ractère de  diffamation,  les  séances  d'une 
telle  commission  non  seulement  n'étant 
pas  publiques,  mais  devant  rester  se- 
crètes, p.  197.  —  H  n'y  a  donc  pas  lieu 
pour  le  juge  saisi  d'une  action  civile  en 
dommages-intérêts  basée  sur  de  tels 
propos,  d'ordonner  une  enquête.  Il  doit 
rejeter  purement  et  simplement  la  de- 
mande comme   mal  fondée.   Ibid.  — 
N'est  pas  recevable  l'action  civile  en 
dommages-intérêts  basée  sur  des  propos 
injurieux  tenus  par  une  partie  contre 
l'autre  au  cours  d'une  instance,  quand 
l'action  n'a  pas  été  réservée  par  le  juge 
devant  lequel  ces  propos  ont  été  tenus, 
p.  135.  —  N'est  pas  non  plus  recevable 
une  seconde  action  pour  injures,  lors- 
qu'il n'y  en  a  pas  de  preuve  par  écrit  ; 
cette  action,  aux  termes  de  l'article  1346 
du  Code  civil,  aurait  dû  être  réunie  à  la 
précédente  dans  un  seul  et  même  ex- 
ploit. En  ne  procédant  pas  ainsi,  le  de- 
mandeur a  encouru  la  déchéance  de 
l'action,  c'est-à-dire  du  droit  lui-même. 
Ibid.  —  V.  Action  civile,  Diffamation. 


INTERPRETATION  DE  JUGEMENT. 
Le  juge  a  épuisé  ses  pouvoirs  quand  il 
a  rendu  sa  décision.  S'il  a  le  droit  d'in- 
terpréter sa  sentence  quand  elle  pré- 
sente une  disposition  obscure  ou  ambi- 
guë, l'autorité  de  la  chose  jugée  s'op- 
pose à  ce  que,  sous  prétexte  de  rectifier 
une  erreur,  il  y  apporte  une  modifica- 
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lion  quelconque  soit  pour  y  ajouter, 
soit  pour  la  restreindre,  p.  195. 

IVRESSE  MANIFESTE.  Un  procès- 
verbal  de  gendarmes  ne  vaut  que  comme 
simple  renseignement,  lorsque  les  faits 
qu*il  relate  n'ont  pas  été  constatés  de 
visu,  p.  30S.  —  L*aveu  du  prévenu  de 
la  contravention  d'ivresse,  aveu  relaté 
dans  le  procès- verbal,  n'est  pas  suffi- 
sant pour  motiver  une  contravention 
d'ivresse,  lorsqu'il  n'a  pas  été  signé  du 
prévenu,  et  qu'il  est  relire  par  lui  et 
combattu  par  la  preuve  contraire.  Ibid, 
Lorsqu'il  résulte  des  déclarations  des 
témoins  qu'aucun  d'eux  n'a  vu  le  pré- 
venu en  état  d'ivresse  avant  et  après 
l'heure  ou  a  été  dressé  le  procès- verbal, 
il  y  a  lieu  pour  le  juge  de  police  de  re- 
laxer le  prévenu.  Ibid. 

JEU.  Le  jeu  dit  au  sac  constitue  un 
jeu  de  hasard  et  tombe  sous  l'applica- 
tion de  Farticle  475,  n»  5,  et  de  l'article 
577  du  Code  pénal,  p.  217.  —  Le  cafe- 
tier ou  débitant  de  boissons  ^ui  a  laissé 
s'établir  et  séjourner  chez  lui  le  tenan- 
cier d'un  tel  jeu, qui  a  fourni  des  chaises 
aux  joueurs,  ses  clients,  est  coupable 
de  la  môme  contravention  que  le  tenan- 
cier du  jeu  et  doit  être  condamné  aux 
peines  édictées  par  les  articles  pré- 
cités. Ibid» 

LACÉRATION  D'AFFICHES.  Le  com- 
missaire de  police  agit  dans  l'exercice 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  dans 
l'intérêt  du  bon  ordre, en  faisant  lacérer 
des  aî'fiches  injurieuses  et  dill'amatoires 
.  à  l'égard  du  gouvernement  établi,  p.  172. 
—  En  conséquence,  doit  être  rejetée 
comme  mai  fondée,  Taclion  civile  en 
dommages-intérêts  intentée  par  l'édi- 
teur ou  propriétaire  de  ces  affiches  pour 
le  dommage  à  lui  causé  par  cette  lacé- 
ration. Ibid. 

LISTES  ÉLECTORALES.  Le  juge  de 
paix  saisi  d'un  appel  en  matière  électo- 
rale a  le  droit  d'ordonner  le  dépôt  à  son 
greilc  d'une  copie  de  la  décision  dont 
est  appel,  ou  même,  s'il  le  croit  néces- 
saire, des  registres  de  la  mairie  sur  les- 
quels sont  portées  les  réclamations  re- 
latives à  la  revision  des  listes  électo- 
rales et  les  décisions  de  la  commission 
municipale,  p.  199.  —  Lorsqu'un  élec- 
teur reunit  toutes  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi  pour  êlre  inscrit  sur  la 
liste  eleclorale  d'une  commune,  cet  élec- 
teur est  non  recevable  et  mal  fondé  à 
faire  appel  de  la  décision  de  la  commis- 


sion municipale,  en  vertu  de  laquelle  il 
a  été  inscrit,  même  d'office,  et  sans 
l'avoir  demandé,  et  à  réclamer  la  radia- 
tion de  son  nom  sur  la  liste  de  cette 
commune,  p.  260.  —  Tout  électeur  peut 
opter  entre  le  lieu  de  sa  résidence  et 
celui  de  son  domicile  pour  l'exercice  de 
ses  droits  électoraux,  p.  174.  —  Il  ap- 
partient à  l'électeur,  qui  a  opté  pour  le 
lieu  de  sa  résidence,  d'établir  tant  par 
titres  et  documents  que  par  témoins, 
qu'il  réside  dans  la  commune  depuis  six 
mois,  ou  qu'il  aura  six  mois  de  rési- 
dence au  31  mars.  Ibid.  —  Spéciale- 
ment, des  religieux  sont  fondés  à  récla- 
mer leur  inscription  sur  la  liste  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
est  situé  leur  couvent,  alors  qu'ils  justi- 
fient de  leur  résidence  de  six  mois  dans 
ce  couvent.  Ibid.  —  H  appartient  au 
juge  de  paix,  saisi  par  un  tiers  électeur 
de  l'appel  d'une  décision  de  la  commis- 
sion municipale,  de  décider,  après  en- 
quête, que  la  résidence  de  six  mois  a 
élé  dûment  établie  par  les  dépositions 
des  témoins  et  les  documents  produits. 
Ibid. 

LOUAGE.  Le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  demande 
en  payement  de  lo^eis,  lorsqu'il  y  a 
contestation  sur  l'existence  du  bail,  no- 
tamment lorsque  le  défendeur  prétend 
occuper  les  lieux  sans  bail  et  à  titre  gra- 
tuit, et  alors  que  la  demande  excède 
par  son  chiffre  le  taux  de  la  compétence 
générale  résultant  de  l'article  \"  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  p.  49.  —  Le  juge  de 
paix  compétent  en  matière  de  baux 
n'excédant  pas  annuellement  400  francs 
pour  ordonner  l'expulsion  de  lieux,  est 
également  compétent  pour  statuer  sur 
les  exceptions  soulevées  par  le  preneur, 
p.  92.  —  Spécialement,  doit  être  consi- 
déré comme  nul  et  de  nulle  valeur,  un 
nouveau  bail  signé  par  le  preneur  seul 
et  qui  a  pour  objet  de  proroger  un  bail 
antérieur,  sans  que  ie  propriétaire  ait 
concouru  à  l'acte,  et  que  Tacte  ait  été 
fait  double.  Ibid.  —  En  conséquence,  le 
juge  saisi  doit  ordonner  l'expulsion  du 
preneur  à  la  fin  du  bail  antérieur,  à 
l'expiration  du  terme  fixé  par  ce  bail. 
Ibid.  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  entre 
le  bailleur  et  le  preneur  sur  l'époque 
d'exigibilité  du  prix  d'un  bail  verbal  en 
cours  d'exéculion,  on  doit  s'en  référer 
aux  usages  locaux  et  non  à  la  déclara- 
tion de  location  verbale  faite  à  l'enre- 
gistrement par  le  bailleur  seul,  p.  248. 
—  Une  saisie-gagerie  pratiquée  avant 
l'époque  où  le  fermage  était  exigible 
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d'après  les  usages  locaux,  doit  être  dé- 
clarée nulle  et  le  saisissant  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  saisi.  Ibid,  —  Les  dommages- 
intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  dé- 
biteur a  été  rais  en  demeure  de  remplir 
son  obligation,  p.  i87.  —  Spécialement 
le  préjudice  résultant  pour  un  fermier 
de  Pinexécution  par  son  propriétaire 
de  travaux  de  réparations  nécessaires 
au  toit  de  la  ferme  ne  peut  être  mis  à 
la  charge  de  ce  dernier,  aue  s*il  a  été 
précédé  d'une  mise  en  demeure  nar 
sommation  ou  autre  acte  équivalent  a*a- 
Yoir  à  faire  ces  travaux.  Ibid.  —  Faute 
de  mise  en  demeure  dûment  établie,  la 
demande  de  dommages>intérêts  doit 
être  déclarée  mal  fondée.  Ibid.  —  Le 
fait  que  le  preneur  débiteur  de  loyers 
échos,  et  condamné  par  défaut,  a  versé 
au  bailleur  un  acompte  sur  ces  loyers, 
n'a  pas  pour  effet  de  constituer  main- 
levée de  la  saisie-gagerie  pratiquée 
contre  le  débiteur,  p.  -204.  —  La  saisie- 
gagerie  s'étend  aux  loyers  échos  et  à 
échoir  et  n*a  pas  besoin  d'être  renou- 
velée pour  chaque  terme  nouveau.  Ibid. 
Le  juçe  de  paix  connaît  des  demandes 
de  validité  de  saisie-brandon  pratiquée 
pour  avoir  payement  de  loyers  échus. 
Ibid,  —  La  production  par  le  locataire 
d'une  quittance  de  loyer  relative  au  der- 
nier terme  échu,  constitue  une  pr  ésomp- 
lion  que  les  termes  antérieurs  ont  été 
payés,  mais  n'est  pas  une  preuve  suffi- 
sante lorsque  le  locataire  ne  peut  pro- 
duire les  quittances  antérieures,  p.  291. 

—  Spécialement,  le  locataire  peut  être 
condamné  au  payement  du  dernier  terme 
lorsqu'il  résulte  des  débats  que  c*est 
par  erreur  que  la  dernière  quittance  a 
été  libellée  poor  le  dernier  terme,  alors 
qu'elle  ne  s'appliquait  qu'au  terme  pré- 
cédent. Ibid,  —  Alors  même  que  les 
défendeurs  font  défaut,  le  juge  de  paix 
saisi  a  le  droit  et  le  devoir  de  vériflersi 
la  demande  est  juste  et  bien  fondée,  et 
si  elle  rentre  dans  sa  compétence,  p.  1 69. 

—  La  compétence  des  juges  de  paix 

fjour  statuer  sur  les  demandes  en  rési- 
ialion  de  baux,  lorsque  le  prix  de  loca- 
tion n'excède  pas  400  francs,  est  stric- 
tement limitée  par  l'article  3  de  la  loi 
du  ^5  mai  1838,  au  cas  où  la  demande 
en  résiliation  est  fondée  sur  le  seul  dé- 
feul  de  payement  des  loyers  ou  ferma- 
ges. Ibtd.  —  L'incompétence  ratione 
maierix  étant  d'ordre  public,  doit  être 
prononcée  d'office  par  le  juge.  Ibid.  — 
Sont  inutiles  et  frustratoires  les  frais 
de  saisie-gagene  des  meubles  d'un  loca- 
taire, pour  sûreté  et  avoir  payement 


d'un  seul  terme  de  loyer,  alors  quetoos 
ces  frais  auraient  nu  être  évités,  si  le 
bailleur  avait  appelé  son  locataire  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix, 
p.  51.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
le  locataire  prouve  qu'il  était  prêt  à 
paver  le  montant  du  terme  échu,  et 
qu^ii  l'a  ofl'eii,  et  en  fait  offre  de  nou- 
veau à  la  barre  du  juge  de  paix.  Ibid, 
—  L'huissier  qui  a  conduit  cette  procé- 
dure peut  être  condamné  à  supporter, 
seul  et  sans  recours  même  contre  son 
client,  les  frais  reconnus  frustratoires, 
et  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  saisie  nulle 
et  les  offres  valables  et  libératoires. 

Ibid.  —  V.  Concierge,  Congé. 

* 

LOUAGE  D'OUVRAGE.  Le  maître  ne 
saurait  invoquer  comme  motif  de  rup- 
ture du  contrat  de  louage  de  services, 
contre  sa  domestique,  le  fait  que  celle- 
ci  était  en  état  de  grossesse  avancée, 
bien  que  non  mariée,  alors  qu'elle  avait 
déjà  été  antérieurement  dans  le  même 
état  et  que  le  maître  ne  s'en  était  pas 
autrement  préoccupé,  p.  9j.  —  En  con- 
séquence et  en  congédiant,  dans  ces 
circonstances,  sa  domestique  avant  le 
délai  convenu,  le  maître  est  tenu  de 
dommages-intérêts  pour  brusque  ren- 
voi. Ibid.  —  Le  juge  de  paîx,  pour  ap- 
précier et  fixer  le  montant  de  l'indem- 
nité due,  doit  autant  que  possible  s'en 
référer  à  l'usage  des  lieux.  Ibid.  —  Le 
garde  particulier  qui  a  loué  ses  services, 
sans  aurée  déterminée,  ne  peut  être 
congédié  brusquement  sans  motifs  gra- 
ves, p.  277.  —  En  pareil  cas,  et  par  ap- 
plication de  la  loi  du  27  décembre  1890, 
il  a  le  dr-oit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  basés  sur  une  ropture  violente 
de  la  part  du  maître.  Ibid. 

MAIBE.  En  vertu  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  le  juge  de  paîx 
est  incompétent  pour  statuer  sur  une 
action  en  dommages-intérêts  formée 
contre  un  maire  par  un  particulier 
pour  réparation  du  préjudice  que  loi 
aurait  causé  ce  maire  en  refusant  de 
lui  délivrer  un  certificat  de  moralité 
pour  l'obtention  d'un  permis  de  chasse, 

f).  12t.  — Cette  incompétence  s'étend  à 
a  demande  reconvenlionnelle,  lorsqoe 
celle-ci  est  basée  exclusivement  sur  la 
demande  principale.  Ibid. 


MANDAT.  En  principe,  le  mandat  est 
gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
La  preuve  de  la  non-gratuité  incombe 
au  demandeur,  p.  115.  — Spécialement, 
celui  qui,  ayant  à  faire  an  voyage  pour 
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ses  affaires  personnelles,  s'est  chargé 
de  porter  pour  le  compte  d'anlrui  un 
pli  destiné  au  conservateur  des  hypo- 
thèques de  la  ville  où  il  devait  se  ren- 
dre, n'est  pas  fonéé  à  réctamer  à  son 
mandant  une  rémunération  du  service 
rendu,  s'il  n'en  avait  été  stipulé  aucune. 
Hnd. 

MINEUR.  Le  payement  fait  à  un  mi- 
neur n'est  pas  nul  de  plein  droit,  mais 
annulable  et  doit  être  validé,  à  moins 
que  Ton  ne  prouve  que  le  mineur  en  a 
éprouvé  un  préjudice,  p.  238.  —  Doit 
être  déclaré  libératoire  le  payement  de 
ses  gages  l'ait  aux  mains  d'un  mineur 
daas  l'autorisation  de  son  père,  admi- 
nistrateur légal,  les  gages  échappant 
aux  droits  de  jouissance  de  ce  dernier, 
d*après  l'ariicle  387  du  Code  cïv'iL  Ibid. 

—  Le  père  du  mineur  n'est  pas  tenu  du 
payement  des  dépenses  faites  par  ce 
mineur,  résidant  séparément,  et  tou- 
chant lui-même  intégralement  le  salaire 
de  son  travail,  p.  57.  —  Spécialement, 
l'aubergiste,  dans  ces  conditions,  n'a 
pas  d'action  contre  le  père  du  mineur, 
s'il  ne  prouve  pas  que  ce  père  s'est  per- 
sonnellement engagé  pour  son  fils.  Ibid, 

—  Une  1^1  re  écrite,  non  par  le  père 
illettré,  mais  par  sa  filie,  sœur  du  mi- 
neur, ne  constitue  pas  un  engagement 
valable  opposable  au  père.  Ibid. 

NOTAIRE.  Le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  statuer  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'article  1*'  de  la  loi  du  25  mai 
i83B  sur  la  demande  rormée  par  un  no^ 
taire  contre  un  héritier  en  payement 
des  frais  de  succession  que  le  notaire  a 
avancés  de  ses  deniers  et  soldés  en  leur 
acquit,  p.  220.  —  Mais  chacun  des  hé- 
ritiers n'est  tenu  que  pour  sa  part  et 
portion.  Il  n*y  a  pas  de  solidarité  entre 
eux.  Ibid. 

OUVRIER.  11  est  dû  une  indemnité  de 
dépiaeement,  indépendamment  du  sa- 
laii'e  ordinaire,  à  l'ouvrier  qui,  par  ordre 
du  patron,  se  déplace  et  va  travailler 
assez  loin  pour  ne  pas  pouvoir,  après 
sa  journée  faite,  rentrer  à  son  domi- 
cile, p.  290. —  Celte  indemnité  est  due, 
à  défaut  de  toute  convention  précise, 
lorsqu'elle  est  d'usage  dans  la  localité. 
Ibid.  —  Le  fait  qu'un  ouvrier  a,  dans  le 
temps  voulu,  donné  congé  à  son  pa- 
tron, n'autorise  pas  ce  dernier  à  ren- 
voyer l'ouvrier  sur-le-champ  et  sans 
l'observation  d'aucun  délai,  p.  186.  •— 
En  conséquence,  l'ouvrier  ainsi  brus- 
quement congédié  a  droit  à  une  indem- 


nité, laquelle  peut  être  fixée  au  prix  de 
huit  journées  de  travail.  Ibid.  —  Le 
patron  n'est  pas  fondé  à  exciper,  pour 
justifier  le  brusque  renvoi,  de  ce  que  son 
ouvrier  aurait  cherché  à  débaucher  ses 
camarades.  Il  n'avait  que  le  droit  de 
l'actionner  en  réparation  du  préjudice 
à  lui  causé  par  ce  lait.  Ibid. 

PASSAGE.  —  V.  AûHon  possesBoire. 

PASSAGE  SUR  LE  TERRAIN  D'AU- 
TRUL  Celui  qui  se  permet  de  passer 
sans  autorisation  avec  chevaux  et  voi^ 
tures  sur  terrain  d'autiui  en  bordure 
d'une  route,  alors  que  le  chemin  est 
praticable,  est  tenu  à  réparation  pour 
dommage  causé  ;  il  est  mal  fondé  à  pré- 
tendre que  le  terrain  n'étant  que  pré- 
paré, il  n'y  a  causé  aucun  dégât,  p.  203. 

PÉREMPTION.  La  péremption  de  l'ar- 
ticle 45  du  Gode  de  procédure  civile 
n'est  pas  d'ordre  public  et  peut  être 
couverte  par  la  renonciation  expresse 
ou  tacite  des  parties,  p.  75.  —  Cette  re^ 
noncialion  peut  résulter  notamment  de 
cette  circonstance  que  les  deux  parties 
ont  assisté,  sans  soulever  l'exception  de 
péremption,  à  la  prestation  de  Vexpett 
commis  par  le  jugement  interlocutoire, 
et  ont  en  outre  assisté  aux  travaux  et 
opérations  de  l'expert.  làid. 

POIDS  ET  MESURES.  Le  décret  du 
26  février  1873  sur  les  poids  et  mesures 
est  inapplicable  à  toute  profession  non 
expressément  indiquée  au  tableau  A  y 
annexé,  p.  64.  —  On  ne  peut  l'appli- 
quer aux  a  couturières  à  façon  «  qui  ne 
tigurent  pas  sur  ce  tableau,'  en  les  assi- 
milant par  extension  des  termes  aux 
te  marchandes  de  confection  )>  qui  sont 
désignées  au  tableau  réglementaire. 
Ibid.  —  L'individu  qui  n'est  ni  indus- 
triel ni  commerçant  et  qui  n'est  que 
correspondant  d'une  ou  plusieurs  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  n'est  pas 
assujetti  à  l'assortiment  des  poids  et 
mesures  ni  à  la  vérification,  p.  210.  — 
En  conséquence,  et  malgré  le  procès- 
verbal  dressé  contre  lui,  il  doit  être  re- 
laxé de  la  poursuite.  Ibid. 

POLICE  DU  ROULAGE.  Est  passible 
d'une  double  contravention  celui  qui, 
en  matière  de  i-oulage,  a  enfreint  l'arti- 
cle 10  du  décret  du  10  août  1852,  inter^ 
disant  le  stationnement,  en  même  temps 
que  l'article  14  visant  le  cas  d'abandon 
des  chevaux.  Cependant,  si  les  circon- 
stances paraissent  spéciales,  le  prévenu 
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doit  eu  bénéficier,  et  le  juge  de  police 
ne  viole  pas  la  loi  en  ne  le  condamnant 
que  sur  un  chef  parfaitement  établi, 
p.  77.  —  Une  voilure  chargée  de  fagots 
de  bois  qui  circule  sur  une  roule  natio- 
nale est  assujettie  à  l'obligation  de  la 
plaque  réglementaire,  à  peine  de  con- 
travention, ç.  i30.  —  Ne  sont  dispen- 
sées de  l'obligation  de  la  plaque  que  les 
voitures  employées  à  la  culture  des 
terres,  au  transport  des  récoltes,  qui  se 
rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des 
champs  à  la  ferme.  Ibid.  —  Une  voiture 
attelée,  stationnant  sur  la  voie  publi- 
que, doit  être  pourvue,  dès  le  crépus- 
cule, d'un  falot  ou  d'une  lanterne  allu- 
mée, p.  315.  —  Le  défaut  d'éclairage, 
même  lorsque  la  voiture  n'est  pas  en 
marche,  constitue  la  contravention  pré- 
vue par  l'article  b  du  décret  du  iO  avril 
1852.  Ibid. 

PRKSCRIPTION.  Si  l'article  65  de  la 
loi  du  29  juillet  1881  reconnaît  un  effet 
interruptif  de  prescription  aux  actes  de 
poursuite,  cet  effet  interruptif  ne  peut 
se  produire  qu'en  ce  qui  concerne  les 
faits  mêmes  auxquels  s'appliquent  ces 
actes  de  poursuite,  p.  193.  — -  Spéciale- 
ment, une  première  action  relative  à 
des  propos  diffamatoires,  tenus  à  une 
certaine  époque,  ne  saurait  interrompre 
la  prescription  pour  des  propos  diffa- 
matoires de  même  nature,  mais  tenus 
postérieurement  à  cette  action.  Ibid,-— 
L'action  en  restitution  des  contributions 
payées  en  l'acquit  d'un  tiers  n'est  sou- 
mise qu'à  la  prescription  trentenaire, 
p.  178.  —  V.  Serment, 

PRÊT  A  USAGE.  Le  prêt  fait  par  une 
commune  à  un  sapeur-pompier  de  son 
équipement  et  de  ses  vêtements  peut 
être  considéré  comme  un  prêt  à  usage 
ou  commodat  qui  est  régi  par  les  arti- 
cles 1875  et  suivants  du  Code  civil, 
p.  288.  —  Le  preneur  doit  rendre  la 
chose  prêtée  après  s'en  être  servi  ou  à 
l'expiration  du  temps  fixé  par  la  con- 
vention ou  déterminé,  dans  le  silence 
de  la  convention,  par  la  nature  et  la 
destination  de  la  chose  prêtée.  Ibid.  — 
Dans  le  prêt  à  usage,  l'emprunteur  doit 
rendre  les  objets  prêles  dans  le  lieu 
indiqué  par  les  parties  lors  de  la  con- 
vention. A  défaut  d'indication  expresse, 
cette  indication  peut  être  tacite  et  ré- 
sulter suffisamment  de  la  nature  du 
contrat  et  des  circonstances  de  la  cause. 
Ibid. 

PROROGATION    DE    JURIDICTION. 


La  prorogation  de  juridiction,  devant 
les  juges  de  paix,  résulte  du  consente- 
ment exprès  des  parties.  Spécialement, 
est  valable  l'acquiescement  donné,  non 
pas  sur  procès-verbal  dressé  lors  de  la 
première  comparution  des  parties,  mais 
par  leur  signature  apposée  au  bas  d'un 
premier  jugement  ordonnant  une  me- 
sure d'instruction,  p.  163. 

PROTÊT.  Le  marchand  qui  a  fait 
traite  sur  son  client  ne  doit  pas,  alors 
que  cette  traite  a  été  qualifiée  sans  frais, 
et  qu'elle  n'a  d'ailleurs  pas  été  revêtue 
de  l'acceptation  du  tiré,  faire  protester 
celte  traite  et  ne  peut  prétendre  faire 
supporter  les  frais  de  poursuite  au  tiré, 
alors  que  celui-ci  a  toujours  offert  et 
offre  encore  à  la  barre  le  montant  de 
la  facture,  p.  304.  —  Il  appartient,  en 
ce  cas,  au  juge  saisi  de  valider  les  ofTres 
et  de  condamner  le  demandeur  aux  dé- 
pens. Ibid, 

REPÉRÉ.  Le  juge  de  paix  est  compé- 
tent dans  les  limites  de  sa  compétence 
générale  en  matière  de  demandes  per- 
sonnelles et  mobilières,  pour  statuer 
sur  une  action  en  payement  de  frais  de 
référé,  régulièrement  taxés,  mais  sur  le 
sort  desquels  il  n'a  pas  été  statué,  le 
président  n'ayant  rendu  aucune  ordon- 
nance, et  le  litige  s'étant  terminé  par 
un  accord,  p.  283.  —  Le  juge  de  paix, 
compétent  sur  la  demande,  l'est  égale- 
ment pour  décider,  d'après  les  circon- 
stances et  les  éléments  du  débat,  à  la 
charge  de  qui  les  frais  de  référé  doivent 
être  laissés.  Ibid.  —  Lorsqjue  les  frais 
d'un  litige  en  justice  de  jpaix  sont  rela- 
tivement élevés,  eu  égard  à  la  valeur  de 
ce  litige,  la  condamnation  de  l'une  des 
parties  aux  dépens  pour  tous  domma- 
ges-intérêts doit  être  considérée  comme 
une  réparation  suffisante.  Ibid. 

RÉIiNTÉGRANDE.  Le  demandeur  en 
réintégrande  ne  peut  être  admis  en 
cette  demande  qu'autant  qu'il  prouve 
qu'il  avait,  avant  le  trouble,  la  déten- 
tion matérielle  de  l'objet  litigieux,  p.250. 

—  Spécialement,  la  réintégrande  n'est 
pas  recevable  pour  trouble  à  la  jouis- 
sance d'une  servitude  de  passage.  Ibid. 

—  Le  locataire  violemment  troublé  dans 
sa  jouissance  d'uhe  buanderie,  parle  fait 
du  propriétaire,  et  qui  justifie  qu'avant 
le  trouble  il  jouissait  de  cette  buanderie, 
est  recevable  à  exercer  contre  ce  pro- 
priétaire, son  bailleur,  l'action  en  réin- 
tégrande ei.  à  réclamer  en  outre  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
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causé,  p.  42.  —  Une  commune  qui  pos- 
sède au  moment  du  Irouble  un  barrage, 
sur  cours  d'eau,  autorisé  par  arrôté 
préfectoral,  est  recevable  et  fondée  à 
intenter  Taclion  en  réintégrande  contre 
le  propriétaire  d'un  moulin  qui,  sous 

rirétexte  que  le  barrage  nuit  au  fonc- 
ionnement  de  son  moulin,  a  détruit  ou 
fait  détruire  violemment  ledit  barrage, 
p.  67.  —  La  commune  n'a  pas  à  justifier, 
à  l'appui  de  son  action,  de  la  posses- 
sion annale,  mais  seulement  de  la  dé- 
tention matérielle  de  ce  barrage  au  mo- 
ment où  a  été  commis  Tacte  violent. 
Ibid,  —  Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  telle  demande,  et 
n'a  pas  à  renvoyer  les  parties  devant  les 
Tribunaux  administratits.  Ibid.  —  L'ar- 
ticle 17o4  du  Code  civil,  qui  définit  les 
réparations  locatives  dont  le  locataire 
est  tenu  à  la  fin  de  sa  jouissance,  pré- 
voit que  cette  obligation  n'existe  que  s'il 
n'y  a  pas  clause  contraire,  p.  5.  —  En 
conséquence,  le  locataire  qui  a  démé- 
nagé deux  mois  avant  l'expiration  de 
son  bail  la  majeure  partie  do  son  mobi- 
lier, a  rendu  ce  jour-là  les  clefs  de  l'ap- 
partement et  payé  son  dernier  terme  de 
loyer  sans  que  la  quittance  porte  des 
réserves  pour  les  réparations  locatives; 
enfin  après  l'expiration  de  son  bail  a 
emporté  les  quelques  meubles  sans 
grande  valeur  qui  étaient  restés  dans 
les  lieux,  a  le  droit  de  considérer  que 
Je  bailleur  lui  a  fait  abandon  de  son 
droit  de  lui  réclamer  des  réparations 
locatives,  en  n'exerçant  pas  le  privilège 
qu'il  avait  sur  le  mobilier  aux  termes 
de  l'article  2t02  du  Code  civil.  Ibid,  — 
Il  importe  peu  que  deux  jours  après 
l'expiration  du  bail,  le  bailleur  ait  fait 
dresser,  sans  y  appeler  son  ancien  lo- 
cataire, un  procès-verbal  de  constat, 
qu"'il  ne  lui  a  même  pas  dénoncé  avant 
l'enlèvement  du  reste  de  son  mobi- 
lier. Ibid. 

RESPONSABILITÉ.  Le  maréchal  fer- 
rant qui,  faisant  office  de  vétérinaire 
empirique,  a  fait  subir  à  un  cheval  à  lui 
confié  une  opération  au  moyen  d'un  bis- 
touri non  suffisamment  désinfecté,  et 
qui  a  ainsi  gravement  empiré  la  situa- 
tion de  ce  cheval,  a  commis  une  faute 
lourde  qui  l'oblige  à  des  dommages-in- 
térêts au  profit  du  propriétaire  de  l'ani- 
mal, p.  451.  —  Si  le  cheval  était  encore 
trop  jeune  pour  fournir  un  travail  utile, 
les  dommages-intérêts  dus  doivent  être 
restieinls  aux  frais  de  vétérinaire  et  de 
médicaments  qui  ont  été  nécessaires 
pour  la  guérison  de  la  maladie  occa- 


sionnée par  la  faute  lourde  du  défen- 
deur. Ibid.  —  V.  Mineitr. 

RIVIÈRE.  Il  n'y  a  pas  de  contraven- 
tion dans  le  fait  de  charger  des  bois  de 
coupe  sur  un  bateau,  alors  que  ces  bois 
n'étaient  pas  sur  un  port  de  la  rivière, 
mais  bien  dans  une  propriété  privée  au 
long  de  laquelle  le  chargement  a  eu 
lieu,  p.  216.  —  Le  garde-port  n'a  pas 
pouvoir  de  dresser  des  procès-verbaux 
en  dehors  du  port  dont  il  a  la  surveil- 
lance et  dans  une  propriété  particu- 
lière, /ôid. 

SAISIE-ARRÊT.  Il  appartient  au  juge 
de  paix  d'apprécier,  d'après  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  si  le  débiteur 
saisi  est  un  véritable  courtier  de  com- 
merce, commerçant  lui-même,  ou  un 
simple  employé,  payé  à  la  commission, 
mais  rentrant  dans  la  catégorie  des  sa- 
lariés qui  profilent  des  dispositions  de 
la  loi  du  12  janvier  1895,  en  sorte  que 
leur  salaire  ne  peut  être  saisi  que  jus- 
qu'à concurrence  d'un  dixième,  p.  176. 
—  Bien  que  le  père  ait  la  jouissance  lé- 
gale des  biens  de  ses  enfants  jusqu'à 
dix-huit  ans,  le  créancier  du  père  n'a 
pas  le  droit  de  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  sur  la  portion  saisissabte  des  sa- 
laires ou  appointements  de  ces  enfants, 
alors  qu'ils  travaillent,  non  dans  la 
môme  usine  que  leur  père,  mais  au  con- 
traire séparément,  p.  9.  —  En  consé- 
quence, doit  être  annulée  une  saisie- 
arrêt  pratiquée  dans  ces  conditions.  I6td. 

SAISIK-GACERIE.  Une  saisie-gagerie 
sur  ordonnance  et  sans  commandement 
préalable  n'est  pas  nulle,  bien  au'elle 
ne  contienne  pas  dans  sa  teneur  d'élec- 
tion de  domicile, celte  formalité  n'étant 
pas,  dans  l'espèce,  substantielle.  Mais 
la  nullité  résulte  de  ce  qu'elle  n'a  été 
pratiquée,  qu'après  le  déménagement, 
non  frauduleux  et  sans  opposition  de 
la  part  du  propriétaire  des  lieux  loués, 
des  meubles  saisis.  Dans  ce  cas,  elle 
doit  être  considérée  comme  abusive,  et 
la  nullité  peut  être  relevée  d'office  par 
le  juge,  p.  116.—  Lorsque,  durant  une 
location  faite  par  écrit,  dans  laquelle 
aucun  lieu  de  payement  n'a  été  stipulé, 
la  plupart  des  termes  ont  été  payes  au 
domicile  du  locataire,  le  payement  du 
dernier  terme  est  valablement  l'ail  par 
ce  moyen,  déduction  faite  des  frais  de 
mandat.  Ibid. 

SALAIRES.  Si  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admise  lorsque  l'objet  du  li- 
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tige  est  d'une  valeur  supérieure  à 
150  francs,  et  sMl  eo  est  autrement  lors- 
qu'il n'a  pas  été  possible  de  se  pro- 
curer uoe  pleuve  littérale  de  l'obliga- 
tion ou  du  payement  allégué,  cette 
exception  prévue  par  Tarlicle  «348  du 
Code  civil  doit  s'entendre  noa  seule- 
ment de  l 'impossibilité  physique,  mais 
encore  de  toute  impossibilité  morale, 
locale  ou  momentanée.  A  cet  égard,  le 
juge  a  plein  pouvoir  d'appréciation, 
p.  316.  —  Spécialement  lorsque  le  iils 
a  travaillé  pour  le  compte  de  son  père, 
on  doit  admettre  Timpossibilité  morale 
où  il  se  trouvait  d'exiger  un  contrat 
écrit.  Ibid. 

SERMENT.  Ix>rsqu'à  l'appui  de  sa  de^ 
mande  en  payement  de  fournitures,  le 
mai^chand  produit  d«s  livres  de  com- 
merce régulièrement  tenus,  ces  livres 
constituent  une  présomption  et  un  com- 
mencemeut  de  preuve  qui  permettent 
au  juge  de  déférer  au  demandeur  ie 
seraient  supplétoire,  et  après  serment 
prêté,  de  condamner  les  défendeurs  au 
payement  de  la  somme  réclamée,  p.  37. 

—  Le  livre-joiirnal  d'un  vétérinaire, 
régulièrement  tenu ,  s'il  ne  l'ait  pas 
preuve  complète  des  soins  et  médica- 
ments réclamés,  constitue  tout  au  moins 
un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  autorise  le  juge  à  déférer  au  vé- 
térinaire le  serment  supplétoire,  p.  11. 

—  Les  prescriptions  à  court  terme  sont 
fondées  sur  une  présomption  de  paye- 
ment. Par  suite,  n'est  pas  recevable  à 
opposer  la  prescription  celui  qui  a  con- 
testé le  chiffre  de  sa  dette  et  a  reconnu 
devoir  une  somme  inférieure  à  celle  qui 
lui  est  réclamée.  Ibid, 

SERVITUDE.—  V.  Aciian  posseusoire. 

SOCIÉTÉ.  Le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  connaître  d*une  demande 
en  payement  du  prix  gagné  dans  une 
course  et  en  dommages-intérêts,  alors 
que  les  divers  chefs  de  demande  n'ex- 
cèdent pas  ensemble  200  francs,  p.  82. 

—  Lft  juge  de  paix,  en  ce  cas,  a  le  droit 
de  se  faire  représenter  les  statuts  de  la 
société  et  de  les  interpréter  au  point  de 
vue  de  la  contestation  dont  il  est  saisi. 
Ibid.  —  Un  sociétaire  ne  peut  pas  être 
exclu  faute  de  payement  de  sa  cotisa- 
tion, s'il  n'a  pas  été  préalablement  mis 
en  demeure  de  s'actquitt^^r.  Ibid.  —  Eo 
conséquence,  le  sociétaire,  même  en 
retard  de  ses  cotisations,  conserve  son 
droit  au  prix  qu'il  a  gagné  dans  une 
course.  Ibid» —  Il  peut  aussi  avoir  droit 


à  des  dommages-intérêts  contre  ià  so- 
ciété qui  lui  a  refusé  son  prix,  sauf  4 
celle-ci  à  retenir  sur  la  condaai nation 
le  montant  des  cotisations  dues.  Ibid. 

TACHERONS-  —  V.  Aceidentt  du  tra- 
vail. 

TRAMWAYS.  Le  fait  par  un  voya- 
geur de  ne  pas  obtempérer  aux  injonc- 
tions du  contrôleur  d'une  compagnie  de 
tramways,  l'invitant  en  cours  de  route 
à  payer  le  prix  de  sa  place  etdédaraDt 
ne  vouloir  le  faire  que  lorsqu'il  Serait 
arrivé  à  destinaiion,  ne  constitue  pas 
une  infraction  aux  lois  et  règlements 
sur  la  police  des  tramways,  p.  141.  — 
Spécialement,  il   ne  tombe  pas  sons 
l'application  de  l'article  238  de  TordoD- 
nance  de  police  du  10  juillet  1900  qui 
ne  s'étend  ni  dans  ses  termes  ni  dans 
son  esprit  à  Tordonnance  du  In  novem- 
bre 1846  sur  la  police  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  et  se  borne  àédic- 
ter  pour  les  compagnies  de  tramways 
une  mesure  purement  facultative,  un 
mode  de  contrôle  en  vue  de  sauvegar- 
der leurs  intérêts,  empêche  les  agents 
de  commettre  des  oublis  ou    des  er- 
reurs, j^ans  réglementer  en  aucune  fa- 
^on  le  moment  exact  et  les  conditions 
spéciales  dans  lesquelles  le  payement 
devra  être  effectué.  Ibid.  —  Ce  refus  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  action  pure- 
ment civile,  et  le  juge  de  police,  saisi 
d'un  pareil  fait,  ne  peut,  sans  commet- 
tre un  excès  de  pouvoir  ainsi  qu'une 
violation  expresse  des  règles  de  la  com- 
pétence, prononcer  la  relaxe  des  pré- 
venus, mais  doit,  d'office,  se  déclarer 
incompétent.  IbiéL 

VAINE  PATURE.  Dans  une  commune 
où  la  vaine  pâtnre  existe  toujours,  et 
en  l'absence  de  règlement  ancien  on 
nouveau  ou  d'un  usage  constant  et  re- 
connu ayant  force  obligatoire,  tout  ex- 
ploitant forain  a  le  droit  d'envoyer  à  la 
vaim.^  pâture  tout  le  bétail  qui  lui  ap- 
partient, p.  190.  —  On  ne  saurait  im- 
poser à  cet  exploitant  un  cantonnement 
qui  ne  repose  ni  sur  un  titre,  ni  sur 
une  possession  immémoriale.  Ibid. 

VALEURS  A  LOTS.  —  V.  Tente. 

VÉLOCIPÈDE.  Le  propriétaire  d'an 
vélocipède  est  seul  et  personnellement 
responsable  du  défaut  d'apposition  sur 
ce  véhicule  de  la  plaque  de  conti'ôle 
avec  ses  nom ,  prénoms  et  adresse, 
p.  275.  -^  Le  simple  détentenr  momen- 
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lané  de  cette  machïne  contre  qui  pro- 
cès-verbal a  été  dressé  doit  être  relaxé. 
IbidL 

VENTE.  Le  propriétaire,  vendeur  de 
viji^  qui  a  reçu  des  fataiJleB  de  son  ac- 
quéreur, est  tenu  de  les  rendre  ou  é'en 
payer  la  valeur^  k»rsque  la  vente  a  a  pas 
en  de  sui4é  et  qu'elle  a  été  résiliée  amia- 
blemeot,  p.  123.  ^  Ea  édietaat  que  la 
résoloiion  «te  la  vente  de  denrées  et 
effets  mobiliers  aura  Meu  de  plein  droit 
et  sans  sommation,  au  profit  du  ven- 
deur, après  respiration  du  ternie  con- 
venu, i'artîcle  1657  du  Gode  civil  n'apas 
pour  effet  d'empêcher  ee  vendeur  de 
poursuivre  Texécution  ou  la  résolution 
de  la  vente  avec  dommages-intérêts. 
Mais,  si  la  vente  est  résiliée  d*un  com- 
mun accord  entre  les  çarlîes,il  ne  peut 
être  dû  de  dommages-intérêts.  Ibid.  — 
Pour  qu'une  demande  reconvention- 
nelle soit  recevable,  il  faut,  qu'elle  ait 
avtx  la  demande  principale  une  certaioe 
connexité  ou  un  certain  rapport  et  qu'elle 
constitue  une  défense  à  cette  dernière 
action,  ou  bien  qu'elle  ait  pour  but  de 
neutraliser  dans  une  mesure  auelcon- 
quo,  en  totalité  ou  en  partie,  1  effet  de 
la  den»ande  principale. /6î(i.  — Lorsqu'à 
une  demande  en  payement  d'une  somme 
inlérieure  à  200  francs,  le  défendeur 
oppose  une  exception  de  nullité  du  con- 
trat, le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  la  contestation,  alors  même 
que  le  marché  originaire  était  d'une  va- 
leur supérieure  à  ce  taux.  Compétent 
pourconnattre  de  l'action, le  juge  ae paix 
est  également  compétent  pour  statuer 
sur  l'exception, p.  138.  —  La  demande 
doit  être  déclarée  malfondée  s'il  résulte 
des  débats  la  preuve  que  le  demandeur, 
vendeur  à  tempérament  de  titres  cotés 
à  la  Bourse,  a  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  l'article  2078  du  Code  civil  et  de 
la  loi  du  12  mars  i900.  Ibid. —  Dans  les 
cas  de  dol  ou  de  fraude,  la  preuve  pré- 
vue par  l'article  lH6du  Code  civil  peut 
être  faite  par  tous  moyens,  et  notam- 
ment lorsque  les  faits  articulés  sont 
pertinents,  le  Juge  saisi  peut  en  autori- 
ser la  preuve  par  témoins,  p.  154.  — 
Doit  être  déclaré  nul  et  de  nul  effet  le 
contrat  de  vente  à  tempérament  de  va- 
leurs à  lots,  lorsqu'il  a  été  établi  que  ce 
contrat  a  été  passé  sans  l'observation 
des  pr  escriptions  de  la  loi  du  12  mars 
1900;  notamment,  que  lors  de  la  signa- 
ture du  contrat,  le  cours  de  la  Bourse  et 
les  numéros  des  titres  vendus,  étaient 
laissés  en  blanc,  et  que  ces  mentions 
ont  été  ajoutées  après  coup,  hors  la  pré- 


sence du  souscripteur.  Ibid.  —  L'ache- 
teur est  en  droit  de  se  faire  restituer  les 
acomptes  qu'fl  a  versés  sur  le  prix  de 
ces  valeurs.  Ibid. 

VICE  RÉDHIBITOrRE.  Si  le  vétéri- 
naire chargé  de  la  surveillance  de  l'a- 
battoir a  Te  droit  de  faire  abattre  on 
porc  atteint  de  ladrerie»  comme  impro- 
pre à  la  consommation,  il  n'a  pas  le 
droit  de  faire  disparaître  l'animal  au  dé- 
triment des  parties  intéressées,  et  se 
rend  par  ce  fait  responsable  du  dom- 
mage causé,  p.  95. —  En  effet,  si  le  porc 
ladre  a  été  à  bon  droit  saisi,  te  proprié- 
taire du  porc  est,  de  son  côté,  en  droit 
de  le  réclamer  pour  employer  les  vian- 
des et  çraîsses  dénaturées  à  un  usage 
industriel,  et  peut  ainsi  en  tirer  un  cer- 
tain profit,  dont  il  est  privé  par  la  dis- 
parition du  porc.  Ibid.  —  11  appartient 
au  iuge  saisi  du  litige  d''évaluer  le  prix 
de  ranimai  saisi,  afin  d'établir  le  mon- 
tant de  rindemnité  due.  Ibid. — L'ache- 
teur d'une  vache  contaminée  qui  a  dé- 
livré au  vendeur  une  déclaration  par 
laquelle  il  renonce  à  tout  recours  contre 
fui  à  propos  de  ladite  vache,  a  sciem- 
ment participé  à  une  vente  nulle  en  soi, 
et,  au  cas  même  où  la  vache  est  recon- 
nue atteintede  tuberculose  généralisée, 
n'a  aucun  droit  d'exercer  contre  son 
vendeur  une  action  en  restitution  du 
prix  de  vente,  p.  282. 

VOIES  DE  FAIT  ET  VIOLENCES  LÉ- 
GÈRES. Le  fait  de  gifler  une  personne 
et  de  faire  tomber  à  terre  constitue  la 
contravention  de  voies  de  fait  et  violen- 
ces légères,  et  rentre  dans  la  compé- 
tence du  Tribunal  desimpie  police, lors- 
qu'il est  établi  que  la  victime  de  ces 
voies  de  fait  n'a  reçu  que  quelques  égra- 
tignureset  n'a  pas  subi  d'incapacité  de 
travail,  p.  170. —  En  cas  de  récidive,  le 
juge  de  police  reste  compétent.  Il  y  a 
seulement  lieu  de  doubler  le  nombre  des 
journées  de  travail,  sans  dépasser  tou- 
tefois le  nombre  de  six  journées  de  tra- 
vail et  la  somme  de  15  francs,  confor- 
mément à  l'article  137  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  à  l'article  466  du 
Code  pénal.  Ibid.  —  Le  fait  que  deux 
parties  ont  été  condamnées  en  simple 
police  pour  contravention  de  voies  de 
fait  et  violences  ne  constitue  pas  l'ex- 
ception de  chose^ugée  contre  une  action 
civile  en  réparation  du  dommage  causé 
intentée  par  l'une  des  parties  contre 
l'autre,  p.  257.  —  Spécialement,  le  fait 
qu'une  partie  a  été  condamnée  en  sim- 
ple police  en  même  temps  que  son  ad- 


334 


TABLB    DE8   MATIÈRES. 


versaîre  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle 
exerce  contre  cet  adversaire  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  basée,  bien 
entendu,  sur  le  préjudice  qu'elle  a  subi 
dans  la  lutte.  îbid,  —  II  y  a  lieu  de 
tenir  compte  au  demandeur  surtout 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
occasionnés  par  les  violences.  Ibid,  — 
V.  Action  civile. 

VOIRIE.  Est  passible  d'amende  le 
propriétaire  qui  a  fait  des  travaux  de 
reconstruction  ou  de  réparations  à  sa 
maison,  lorsque  ces  travaux  n'ont  pas 
été  autorisés  et  que  la  façade  de  celte 
maison  est  sujette  à  reculement,p.  158. 
—  En  ce  cas,  le  Tribunal  de  police,  in- 
dépendamment de  l'amende,  doit  or- 
donner la  démolition  des  travaux  indû- 
ment exécutés.  Ibid,  —  Le  propriétaire 
qui  fait  placer  des  marches  en  saillie  sur 
le  sol  d'un  chemin  vicinal,  malgré  la 
défense  formelle  contenue  dans  un  ar- 
rêté d^aliçnement  individuel,  basé  sur 
un  plan  d  alignement  dûment  approuvé 
par  le  conseil  général,  commet  une  con- 
travention ressortissant  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  police,  tant  au 
point  de  vue  de  l'amende  à  prononcer 
que  de  la  réparation  civile  et  doit  être 
condamné^  outre  l'amende,  à  l'enlève- 


ment des  marches  indûment  posées, 
p.  85. 

YOITURIËR.  Le  destinataire  d*une  ou 
plusieurs  barriques  de  vin  n'est  pas 
ibndé  à  refuser  livraison  de  ces  barri- 
ques, sous  le  prétexte  d'une  avarie  sur- 
venue à  l'une  d'elles,  lorsqu'il  résulte 
des  débats  et  de  l'expertise  ordonnée 
que  le  vin  contenu  dans  cette  barrique 
a  été  transvasé  dans  une  autre  et  n'a 
pas  subi  de  détérioration  sensible , 
p.  24.  —  Le  destinataire  doit  donc  être 
condamné  à  payer  au  voiturier  le  prix 
avancé  par  lui  et  les  frais  accessoires, 
mais  sous  déduction  de  la  valeur  du 
manquant.  Ibid. 

WARRANT  AGRICOLE.  Le  nroprié- 
taire  qui,  à  l'insu  du  porteur  au  war- 
rant, a  vendu  de  gré  à  gré  le  vin  war- 
ranté, a  violé  le  contrat  de  gage,  et  il 
appartient  au  juge  de  paix,  siégeant 
comme  juge  de  référé,  de  déclarer  la 
vente  amsi  faite  nulle  et  de  nul  effet, 
p.  60.  —  Celui  qui  a  emprunté  une  cer- 
taine somme,  en  donnant  en  nantisse- 
ment les  produits  de  son  exploitation, 
et  notamment  des  vins,  ne  peut  dispo- 
ser de  ces  vins  qu'avec  le  consentement 
du  prêteur  ou  après  lui  avoir  remboursé 
la  somme  empruntée.  Ibid. 
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INSÉRÉS    AU    BULLETIN    DES     DÉCISIONS    DES    JUGES    DE     PAIX 

pendant  l'année  i90S, 


DATES. 


NOM  ET  QUALITE 

DU   MAGISTRAT. 


25  août. 


8     fér. 


3  mare. 
29  juin. 

3  août. 
16  août. 
21  août. 

!«'  sept. 
11  oct. 
13  nov. 
16  nov. 


6  janT. 

10  janv. 
6  fév. 

14  fév. 
8  mara. 

8  avril. 

5  juin. 
20  Juin. 
29  juin. 
27  juillet, 

11  août. 
3  sept. 

6  Rept. 

13  sept. 
18  sept. 
U  oct. 
18  ocl. 
22  oct. 

2  nov. 

22  nov. 

6  déc. 

9  déc. 

14  déc. 
20  déc. 


4  jnnv. 
13  janv, 

5  fév. 


KAYSER,  juge. 

tm9B 

juge. 

•  ••• 

HOUSSEAU,  juge. 
LEXPERT,  juge. 
NICOLE,  juge. 
JOUANNIN,  juge. 
1CACARY-L.A(ÎRE- 

LilERB,  juge. 
MARROU,  juge. 
NICOLE,  juge. 
THEVENARD,  juge. 
MARROU,  juge. 

CONDIS,  juge. 
GODRIE.  juge. 
PETIT,  juge. 
GORET,  juge. 
JOUANNEAU,  juge. 
CONDIS,  juge. 
LANGHIER,  juge. 
PETIT,  juge. 
DIEUDONNE,  juge. 
DRIFFORD,  juge. 
COURRENT,  juge. 
CONOIS,  juge. 
JOUANNEAU,juge. 
JEANDIN,  juge. 
BOUTON,  jug;e. 
GOULARD,  juge. 
JOUANNEAU,  juge. 
BOURGOIS,  juge. 
THIAULT,  juge. 
JOUANNEAU,  juge. 
COURTENEUVE,  juge. 
GOULARD,  juge. 
VEYSSIER,  juge. 
LAIZON,juge. 

f9at 

BfICHAUT,  juge. 
BOUTON,  jugo. 
BESNARD,  juge. 


PAGES. 


DATES. 


5  fév. 

8  fév. 

75 

8  fév. 

Il  fév. 

13  fév. 

78 

17  fév. 

18  fév. 

26  fév. 

2:  fév. 

197 

27  fév. 

104 

28  fév. 

11 

28  fév. 

29 

10  mars. 

26  mars. 

57 

27  mars. 

20 

17  avril. 

55 

18  avril. 

62 

25  avril. 

49 

29  avril. 

16  mai. 

28  mai. 

13  juin. 

245 

8  juillet. 

213 

14  juillet. 

54 

18  juillet. 
24  juillet. 

241 

123 

77 

26  juillet. 

60 

28  juillet. 

40 

2  août. 

22 

16  août. 

liO 

16  août. 

107 

21  août. 

189 

23  août. 

218 

28  août. 

49 

S  sept. 

191 

5  sept. 

248 

24  sept. 

80 

6  oct. 

121 

20  oct. 

82 

21  ocl. 

46 

23  oct. 

67 

25  oct. 

116 

10  nov. 

130 

15  nov. 

135 

21  nov. 

22  nov. 

22  nov. 

23  nov. 

9 

25  nov. 

239 

2  déc. 

99 

NOM  ET  QUALITE 

DU    MAGISTRAT. 


PAGES. 


BOIVIN,  juge. 
MARROU,juge. 
LE  LEGARD,  juge. 
CONDIS,  juge. 
LENOIR  OÎB  TOUR- 

TEAUVILLE,  juge. 
DIOLOT,  juge. 
SPRIET,  luge. 
BESNARD,  juge. 
BRUGIER,  juge. 
CHARPENTIER,  juge. 
SIVIDRE,  juge. 
CHARPENTIER,  juge. 
PETIT,  juge. 
CARRY,  juge. 
HARDY,  Juge. 
GORET,  juge. 
TRIBOUT,  juge. 
BORIE,  juge. 
GUERANGER,  juge. 
CHARPENTIER,  juge. 
BERTHELEMOT,  juge. 
MAGNANT,  juge. 
FUMET,  juge. 
HERVIEU,juge. 
LEXPERT,  juge. 
LENOIR  DE  TOUR- 

TEAUVILLE,  juge. 
DRIFFORD,  juge. 
DIOLOT,  juge. 
BOIVIN,  juge. 
MOREAU,  juge. 
BONDIL.juge. 
PRE3TAT,  1"  suppléant. 
ROUZEAU,  juge. 
COUVE,  juge. 
TRiBOUT,  juge. 
HAMELIN.  juge. 
COUTON,  juge. 
CALLAULT,  juge. 
JEAN,  ju{{e. 
FUMET,  juge. 
HABfiELIN,  juge. 
HAMELIN,  juge. 
MINEAU,  juge. 
SIVIDRE,  |uge. 
SIVIDRE,  juge. 
80USTELLB,  juge. 
BRUGIER,  juge. 
BESNARD,  juge. 
BOURGOIS,  juge. 
DE  SAINT-DREMOND, 

juge. 


166 
187 
144 
203. 

270 
272 
125 
143 
174 
147 
186 
190 
138 
102 

37 
275 
108 
210 
238 

95 
102 

24 
163 
305 
154 

202 

183 

36 

42 

51 

34 

S 

18 

127 

253 

226 

7 

151 

158 

217 

64 

141 

220 

204 

32 

257 

115 

293 

169 

316 


336 


DATES. 


4 

5 


9 
9 


déc. 

déc. 
6  déc. 
6  déc. 

déc. 

déc. 
10  déc. 
15  déc. 
18  déc. 
23  déc. 
23  déc. 

26  déc. 

27  déc. 


8  janv. 
0  janv. 

9  janv. 
<5  |anv. 
16  janv. 
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NOM  ET  QUALITÉ 

DU    MAGISTRAT. 


GEOFFROY,  juge. 
HAMELIK,  juge. 
CAHINGT,Juge. 
ALEXANDRE,  juge. 
RAGOT,  juge. 
BOUTOKf,iuge. 
ROUSTAK.  fuge. 
CAULAULT,  luge. 
DE  VBRBIZiÉR,  juge. 
RAGOT,  juge. 
GARNXBR,  juge. 
POIDEVOT ,  juge. 
BONDUisJoge. 


PAGES. 


f 
|uge. 


GALLE. 
DE  COI 
CARRIERE,  juge. 
GORET,  juge. 

PETIT,  juge. 


juge. 


2«6 
113 
190 
195 

216 

%81 

70 

209 

les 

172 
132 
S32 

170 


179 
304 
193 
236 

263 


DATES. 


20  jany. 

28  janv. 

6  fév. 

6  fév. 
12  fév. 
tfl  fér. 
20  fév. 

12  mars. 
t7  mars. 
17  mars. 

mars 
avril. 
30  avril. 

4  mai. 

7  mai. 

13  mai. 

14  mai. 
12  juin. 
10  juillet. 
!•'  août. 

5  aoiit. 
28  août. 


19 
8 


NOM  ET  QUALITÉ 

DU   MAaiSTHAT, 


PAfiES. 


CARRY.juge. 
COtTRTiLLER,  juge. 
TRIBOUT.  juge. 
JOU ANNEAU,  juge. 
GORET,  juge. 
LEROUX,  juge. 
MORAND,  juge. 
LAUGiER.  juge. 
CHAMOIN,  juge. 
MO  RE  AU,  juge. 
HARDY,  juge. 
RICH*?,  juge. 
GELY,  juge. 

OUATREBŒUFS,  juge. 
GARRY,  juge.  ^ 

DELBASSEE,  juge. 
VALISSANT,  juge. 
BEAL,  juge. 
HAMELIN,  juge. 
SIVIDRE,  juge. 
ETANGELIH.  juge. 
BILLAROELLE,  juge. 


176 
184 
277 
95 
283 
2i8 
260 
2<>7 
291 
2*2 
386 
178 
268 
Ît2 
295 
303 
250 
290 
312 
235 
ttS 
309 


/• 
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Pari».  —  Typographie  A.  HsraruYSR,  rue  Darcet,  7. 
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